Google 


This  is  a  digital  copy  of  a  book  thaï  was  prcscrvod  for  générations  on  library  shelves  before  it  was  carefully  scanned  by  Google  as  part  of  a  project 

to  make  the  world's  bocks  discoverablc  online. 

It  has  survived  long  enough  for  the  copyright  to  expire  and  the  book  to  enter  the  public  domain.  A  public  domain  book  is  one  that  was  never  subject 

to  copyright  or  whose  légal  copyright  term  has  expired.  Whether  a  book  is  in  the  public  domain  may  vary  country  to  country.  Public  domain  books 

are  our  gateways  to  the  past,  representing  a  wealth  of  history,  culture  and  knowledge  that's  often  difficult  to  discover. 

Marks,  notations  and  other  maiginalia  présent  in  the  original  volume  will  appear  in  this  file  -  a  reminder  of  this  book's  long  journcy  from  the 

publisher  to  a  library  and  finally  to  you. 

Usage  guidelines 

Google  is  proud  to  partner  with  libraries  to  digitize  public  domain  materials  and  make  them  widely  accessible.  Public  domain  books  belong  to  the 
public  and  we  are  merely  their  custodians.  Nevertheless,  this  work  is  expensive,  so  in  order  to  keep  providing  this  resource,  we  hâve  taken  steps  to 
prcvcnt  abuse  by  commercial  parties,  including  placing  lechnical  restrictions  on  automated  querying. 
We  also  ask  that  you: 

+  Make  non-commercial  use  of  the  files  We  designed  Google  Book  Search  for  use  by  individuals,  and  we  request  that  you  use  thèse  files  for 
Personal,  non-commercial  purposes. 

+  Refrain  fivm  automated  querying  Do  nol  send  automated  queries  of  any  sort  to  Google's  System:  If  you  are  conducting  research  on  machine 
translation,  optical  character  récognition  or  other  areas  where  access  to  a  laige  amount  of  text  is  helpful,  please  contact  us.  We  encourage  the 
use  of  public  domain  materials  for  thèse  purposes  and  may  be  able  to  help. 

+  Maintain  attributionTht  GoogX'S  "watermark"  you  see  on  each  file  is essential  for  informingpcoplcabout  this  project  and  helping  them  find 
additional  materials  through  Google  Book  Search.  Please  do  not  remove  it. 

+  Keep  it  légal  Whatever  your  use,  remember  that  you  are  lesponsible  for  ensuring  that  what  you  are  doing  is  légal.  Do  not  assume  that  just 
because  we  believe  a  book  is  in  the  public  domain  for  users  in  the  United  States,  that  the  work  is  also  in  the  public  domain  for  users  in  other 
countiies.  Whether  a  book  is  still  in  copyright  varies  from  country  to  country,  and  we  can'l  offer  guidance  on  whether  any  spécifie  use  of 
any  spécifie  book  is  allowed.  Please  do  not  assume  that  a  book's  appearance  in  Google  Book  Search  means  it  can  be  used  in  any  manner 
anywhere  in  the  world.  Copyright  infringement  liabili^  can  be  quite  severe. 

About  Google  Book  Search 

Google's  mission  is  to  organize  the  world's  information  and  to  make  it  universally  accessible  and  useful.   Google  Book  Search  helps  rcaders 
discover  the  world's  books  while  helping  authors  and  publishers  reach  new  audiences.  You  can  search  through  the  full  icxi  of  ihis  book  on  the  web 

at|http: //books.  google  .com/l 


Google 


A  propos  de  ce  livre 

Ceci  est  une  copie  numérique  d'un  ouvrage  conservé  depuis  des  générations  dans  les  rayonnages  d'une  bibliothèque  avant  d'être  numérisé  avec 

précaution  par  Google  dans  le  cadre  d'un  projet  visant  à  permettre  aux  internautes  de  découvrir  l'ensemble  du  patrimoine  littéraire  mondial  en 

ligne. 

Ce  livre  étant  relativement  ancien,  il  n'est  plus  protégé  par  la  loi  sur  les  droits  d'auteur  et  appartient  à  présent  au  domaine  public.  L'expression 

"appartenir  au  domaine  public"  signifie  que  le  livre  en  question  n'a  jamais  été  soumis  aux  droits  d'auteur  ou  que  ses  droits  légaux  sont  arrivés  à 

expiration.  Les  conditions  requises  pour  qu'un  livre  tombe  dans  le  domaine  public  peuvent  varier  d'un  pays  à  l'autre.  Les  livres  libres  de  droit  sont 

autant  de  liens  avec  le  passé.  Ils  sont  les  témoins  de  la  richesse  de  notre  histoire,  de  notre  patrimoine  culturel  et  de  la  connaissance  humaine  et  sont 

trop  souvent  difficilement  accessibles  au  public. 

Les  notes  de  bas  de  page  et  autres  annotations  en  maige  du  texte  présentes  dans  le  volume  original  sont  reprises  dans  ce  fichier,  comme  un  souvenir 

du  long  chemin  parcouru  par  l'ouvrage  depuis  la  maison  d'édition  en  passant  par  la  bibliothèque  pour  finalement  se  retrouver  entre  vos  mains. 

Consignes  d'utilisation 

Google  est  fier  de  travailler  en  partenariat  avec  des  bibliothèques  à  la  numérisation  des  ouvrages  apparienani  au  domaine  public  et  de  les  rendre 
ainsi  accessibles  à  tous.  Ces  livres  sont  en  effet  la  propriété  de  tous  et  de  toutes  et  nous  sommes  tout  simplement  les  gardiens  de  ce  patrimoine. 
Il  s'agit  toutefois  d'un  projet  coûteux.  Par  conséquent  et  en  vue  de  poursuivre  la  diffusion  de  ces  ressources  inépuisables,  nous  avons  pris  les 
dispositions  nécessaires  afin  de  prévenir  les  éventuels  abus  auxquels  pourraient  se  livrer  des  sites  marchands  tiers,  notamment  en  instaurant  des 
contraintes  techniques  relatives  aux  requêtes  automatisées. 
Nous  vous  demandons  également  de: 

+  Ne  pas  utiliser  les  fichiers  à  des  fins  commerciales  Nous  avons  conçu  le  programme  Google  Recherche  de  Livres  à  l'usage  des  particuliers. 
Nous  vous  demandons  donc  d'utiliser  uniquement  ces  fichiers  à  des  fins  personnelles.  Ils  ne  sauraient  en  effet  être  employés  dans  un 
quelconque  but  commercial. 

+  Ne  pas  procéder  à  des  requêtes  automatisées  N'envoyez  aucune  requête  automatisée  quelle  qu'elle  soit  au  système  Google.  Si  vous  effectuez 
des  recherches  concernant  les  logiciels  de  traduction,  la  reconnaissance  optique  de  caractères  ou  tout  autre  domaine  nécessitant  de  disposer 
d'importantes  quantités  de  texte,  n'hésitez  pas  à  nous  contacter  Nous  encourageons  pour  la  réalisation  de  ce  type  de  travaux  l'utilisation  des 
ouvrages  et  documents  appartenant  au  domaine  public  et  serions  heureux  de  vous  être  utile. 

+  Ne  pas  supprimer  l'attribution  Le  filigrane  Google  contenu  dans  chaque  fichier  est  indispensable  pour  informer  les  internautes  de  notre  projet 
et  leur  permettre  d'accéder  à  davantage  de  documents  par  l'intermédiaire  du  Programme  Google  Recherche  de  Livres.  Ne  le  supprimez  en 
aucun  cas. 

+  Rester  dans  la  légalité  Quelle  que  soit  l'utilisation  que  vous  comptez  faire  des  fichiers,  n'oubliez  pas  qu'il  est  de  votre  responsabilité  de 
veiller  à  respecter  la  loi.  Si  un  ouvrage  appartient  au  domaine  public  américain,  n'en  déduisez  pas  pour  autant  qu'il  en  va  de  même  dans 
les  autres  pays.  La  durée  légale  des  droits  d'auteur  d'un  livre  varie  d'un  pays  à  l'autre.  Nous  ne  sommes  donc  pas  en  mesure  de  répertorier 
les  ouvrages  dont  l'utilisation  est  autorisée  et  ceux  dont  elle  ne  l'est  pas.  Ne  croyez  pas  que  le  simple  fait  d'afficher  un  livre  sur  Google 
Recherche  de  Livres  signifie  que  celui-ci  peut  être  utilisé  de  quelque  façon  que  ce  soit  dans  le  monde  entier.  La  condamnation  à  laquelle  vous 
vous  exposeriez  en  cas  de  violation  des  droits  d'auteur  peut  être  sévère. 

A  propos  du  service  Google  Recherche  de  Livres 

En  favorisant  la  recherche  et  l'accès  à  un  nombre  croissant  de  livres  disponibles  dans  de  nombreuses  langues,  dont  le  français,  Google  souhaite 
contribuer  à  promouvoir  la  diversité  culturelle  grâce  à  Google  Recherche  de  Livres.  En  effet,  le  Programme  Google  Recherche  de  Livres  permet 
aux  internautes  de  découvrir  le  patrimoine  littéraire  mondial,  tout  en  aidant  les  auteurs  et  les  éditeurs  à  élargir  leur  public.  Vous  pouvez  effectuer 
des  recherches  en  ligne  dans  le  texte  intégral  de  cet  ouvrage  à  l'adressefhttp:  //book  s  .google .  coïrïl 


w 


,* 


i*.    1   ^.j.. 


ŒUVRES  COMPLETES 


Dt  GHA-NGEÙER 


D'AGUESSEAtr. 


SE   TROtrVENT   AUSSI 
cixz  L^iûirzuRy  rue  chuistine,  v»^  3,  a  paris; 


»/. 


tr  CHEZ  LES  PRINCIPAUX  LIBRAIRES  DE  FAAlfCS  ET  DE  L  ETRAKGEm 


0»»%»»%^ 


'J)|i-L'M?EIlpaiEîDE  I.  UCOBf  A\VEESittJ[iLÉ^ 


t  « 


OEUVRES  COMPLETES 


DU  CHANCELIER 


DAGUESSEAU. 


NOUVELLE  ÉDITION, 

AUGMENTÉE  DE  PIÈCES  ECHAPPEES  AUX  PREMIERS  ÉDITEURS^ 

ET  d'un  discours  PRÉLIMINAIRE 

PAR  M.  PARDESSUS, 

YROFISSKUR   A   LA  FACULTÉ   DE   DROIT   DE    VARIS* 

TOME  ONZIÈME, 

C0NTI5ANT  LA  SUIT£  DE  LA  GORRESPOirDAirGE  OITICOLLI* 


PARIS^ 

FAOTDSf  ET  COMPAGNIE ,  LIBRAIRES , 

QUAI   MALAQUAI  ,  X.®   3. 

H.  NICOLLE,  A  LA  LIBRAIRIE  STÉRÉOTYPE, 

RUE   DE   SEIVB  ,    ir.^    13. 

DE  PELAFOL/  RUE  DES  GRANDS-AUGUSTINS  |  !(•*  ^t. 

M.  DGCC.  XIX» 


/ 


h 


?     r 


4*.     . 


*t-. 


< 


r  ^f  «r» 


■( 


/ 


^ 


r     '  T 


«- 


•  '■<< 


11457 vt-/^   TITRES 

DES  DIFFÊRENS  OUVRAGES 


CONTENUS  DANS  LE  TOME  ONZIEME. 


CORRESPONDANCE  OFFICIELLE. 

QaudTRIÈME   DiFXSlOX. 

Tag, 
§.  I.  Lettres  sur  la   procédure  criminelle 

ET    LA    LEGISLATION   T    RELATIVE I 

§.  II.  Instruction  f  récusation ^  Jugement^  exé- 
cution  207 

§.  III  Contumaces 385 

§.  IV.  Frais  de  Procédure 4^1 

§.  V.  Cassations  et  Révisions. 435 

§.  VI.  Lettres  de  grâces 4^7 

§.  VII.  Prisons  y  leur  garde  et  surveillance.  .  .  482 

§.  VIII.  Duels ,  l^ols  ^  Faux  y  et  autres  crimes,  486 

§.  IX.  Matières  criminelles  diverses.  .....  56o 


FIN  DES  TITRES  DU  TOME  ONZIÈME. 


\ 


(OUVRES 

DE  D'AGUESSEAU. 


>v 


myv¥¥miy¥¥mMiÊm/vwm 


CORRESPONDANCE  OFFICIELLE. 


se 


.  t: 


iQXTATRI^ME  DIVISION. 


t^fiTTKES   SUR   LA  PROCEDURE   CRIMINELLE  CT  XàÂL 

LÉGISLATION   Y   RELATIVE.       !,\    '/    , 


l.l 


§.  1.  —  Compétence. 


t  f 


.  ^1 


u     :  '        '  .         •  '  ** 


Durrj  septembns  17273 


IVIoNSiETTR.  • .  «V .  m'a  fait  remettre  une  lettre  que 
VOUS  lui  avez  écrite ,  le' 6  août  dernier,  au  ^ujet  dci 
deux  difEcultésf  qui  se  sont  formées  entré  le  préiidial 
dû  Puy  et  le  lieutenant  de  la  marécliaussee  ^  dont 
Tune  regarde  raffairé  du  nommé. >• . . .,.,  et  Vautre 
tombe  sur  rélargissement  de  quelques  prisonnier;» 
que  le  lieutenant  de  la  maréchaussée  prétend  ^voir 
été  mis  trop  légèrement  en  liberté  par  le  présidjal.     , 
Pour  résoudre  la  première  difficulté ,  il  faut  dis- 
tinguer ,  comme  toutes  les  ordonnances  l'ont  fait , 
deux  sortes  de  cas  prévôtaux ,  dont  les  uns  lé  sont 
par  la  nature  même  du  crime,  et  les  autres  ne  )e 
sont  que  par  la  qualité  des  accusés.  Si  celui  dont  le 
nommé. .....  a  été  accusé  càt  du  premier  genre  j^ 

c'étoit  au  ptésidial  du  Puy  qu'il  appartenoit  d'en 
prendre  connoissance ,  lorsque  la  capture  de  Taccusé 
a  anéanti  la  procédure  instruite  contre  lui  par  con- 
tumace 5  parce  qu'en  ce  cas  Tinformation  et  lé  décret 

D^AguesseaUi  Tome  XL  i 


9  coR^isponDincB  omaKLVB. 

des  juges  ordinâres  ékil>litseiLt  la  pi/vention  en  fa->' 
■veur  du  présidial ,  coiomt;  s'il  avoit  informé  et  dé- 
cré*éfcii-inôme avant  Je prérôbtlçs  »i«rétJiauT.  AÏBJr, 
8i)f)pJsé'''ifue  \e  cat  AosÈ.  il  ^'âgii  ïd  ^Jvôtol^  %0Ès 
avez  eu  raison  de  croire  que  le  présidial  a  eu  tort  de 

affaire,  au  Heu  de  la  renvoyer  au  juge  ordinaire  des 
li^X'.  J*îij[<56ï4^  ^é^tïiAbkti  iki  qU'il  âbroit  ^U  t;4 
]uger  d  une  autre  manière,  si  l'on  eût  été  dans  le  cas 
je- l'article  i6  dji^  titre  i  .^■'  d«  l'erdoeflam»  4»  tO^  ^ 
qui  a  élé  plus  clairement  expliqué  par  la'  déclaratiou 
du  29  niar-i^ntî  Ji  c'eçt-à-dirp -,  si  l'iccwsé  j  payant  été 
pris  en  Qâ^vahl  délit  J  le  juge  des  lieux  eut  ÎDiormé 
et  àécrété  comme  il.  le  put  fajre  alors.  Qpoiqye 
Ife^^sâit  p'révôl'al  par  sa  nature  ,  là  déclafatîob  ctû 
29  mai  1 70a  decitté ,  en  ce  cas ,  conformément  à  la 
letfre  et  à  l'esprit  de  l'ordonnance  criminelle,  que  le 
juge  ordinaire  |H^y^t tnoê  pn-feîfeuij  du  prévôt  des 
maréchaux  ou  du  présidial,  mais  en  faveur  des  baillis 
et  sénéchaux  dans  le  ressort  desquels  le  crime  a  été 
comnîi3>-et  «nni5dt>iv€jd;Hh-connoîlre,  comme  cette 
déclaration  )e  marque,  en  termes  formels  ,  préféra- 
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fsâson  en  ce  cas  de  renvoyer  le  procès  dont  il  s'agit 
aux  juges  des  lieux  qtii  auroient  bien  prévenu  le 
prévôt  des  maréchaux ,  puisque  leur  procédure  avoit 
^té  portée  jusqu'à  rendre  une  sentence  de  contu- 
mace. •  .    «         \ 

Ce  n*est  point  par  rapport  à  vous,  monsieur^  que 
j'entre  dans  ce  détail ,  parce  que  vous  êtes  pleinement 
instruit  des  règles  de  1  ordre  judiciaire,  c'est  unique- 
ment par  i*apport  aux  officiers  dti  présidiai  du  Puy 
et  au  lieutenant  de  la  maréchaussée,  auxquels  je 
compte  que  vous  ferez  savoir  ce  que  je  vous  écris. 

Sur  le  second  point,  qui  regarde  l'élargissetnent 
des  prisonniers  arrêtés  par  Potdre  dû  prévôt  ou  lieu- 
tenant de  la  itiaréchaussée ,  je  ne  puis  qu'approuver 
ce  que  vous  avez  écrit  au jt* officiers  du  présidiai^  et 
vous  pouvez  aussi  le  leur  faire  savoir.  Il  faut  seulement 
recommander  à  ce  lieutenant  d* être  le  plus  e^âct  qu'il 
lui  sera  possible  à  interroger  promplement  les  pri- 
sonniers qu'il  aura  fait  arrêter.  Il  pourroit  mêûie  êtro 
nécessaire  d'établir  uii  second  lieuteïiant  de  maré- 
chaussée dans  le  Velay,  si  la  grande  étendue  de  ce 
département  et  le  nombre  dès  cfifties  qtii  s'y  com- 
mettent ,  ne  permettent  pas  à  un  seul  officier  d'ex- 
pédier les  affaires  criminelles  aussi  promptement  qu'il 
est  à  désirer  pour  le  bien  de  la  justice.  C'est  sur  quoi 
je  ne  puis  qu'attendre  votre  avis,  dbnt  je  serai  tou- 
jours très-aisô  de  profiter. 


■*■■!< 


Du  6  ai^ril  1728. 

Les  officiers  du  présidiai  de. . . . .  ^ . .  »  .^à  qui  j^aî 

écrit  au  sujet  de  l'affaire  du  sieur • . .  4  * ,  sur  le 

compte  que  vous  m'en  avez  rendu  par  votre  lettre 
du  douze  décembre  dernier,  m'ont  fait  réponse  : 

li^  Qu*à  la  vérité,  dans  le  procès  instruit  contre 
le  sieur. .  .»..•..,  les  titres  d'accusation  sont  très- 
graves  j  maisr  que  de^  deux  seuls  témoins  qui  parlent 
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du  prétendu  a^s^ssin^it  prëpiéditë^  le  pf entier  apt 

p^lé •  /  e^t  décédé  san<  avoi?  ^é  récplé  et 

confronté  ;  et  que  le  seicond  nommé  •  • ,  •  •   »  • ,  ^  dé* 
pose  véritablement  qu'il  vi(  un  particulier  tirer .  * . .. 

au  travers  d'une  haie }  mais  qup que  •,•..• 

dit  avoir  été  présent  ^veç  lui ,  ii'a  point  déposé  >  ^t 

que  sç^ên\e ne  s^est  point  plaint  qu'il  Feùf 

tiré  au  travers  d'une  hfiie ,  mais  a  prétendu  £|iu  qon-r 
traire  qu'il  avoit  été  attaqué  dans  le  ci)gQ)p  j  et  qu'ainsi 
p'ayafit  pas  trouvé  que  cette  déposition  du  nommé, . , 
fût  upe  preuve  complète  d'assassinat  prémédité  >  ii 
leur  a  paru  que  ce  n'etoit  qu'une  simple  r^nçpnl^'Q  de 
d^n^  hommes  animés  depuis  loug-^temp?  f^V  4^s  pro^ 
ces ,  tant  ciyils  quç  criminels ,  dont  \çsi  preuves  étoiçnt 
Tfipportées ,  et  que.  ••••..,,  n'étant  poiflt  ipPVt,  ils 
ont  cru  devoir  jugçr  conformément  à  l'^ft.  §2ft  d^  leur 

coutume,  qui  laissç  Ig  peine,  îiutreque  cellç  de  fUQrt,i 
à  Tarbitrage  des  juges. 

î^.^  Que  le  prétendu  viol  cpn^mîs  dans  la  perjsonue. 

de .  •  • .  ^  • >  n*est  pas  mieuîc  prouvé  ;  qu'ils  n  €{n 

Put  trpuvé  aucunç  charge  que  p^r  la  bouche  de  la 
même.  ..,•...,.  e^  4e  §a  mère ,  qu;  sont  rep^-pr 
çhables  de  droit  ^  cpmme  étant  dcîs  personnes  de 
mauvaise  vie. 

Si  ce  que  ces  officier?  allèguent  est  vérilable ,  ou 
ne  peut  pas  leur  faire  reproche  de  n'avoir  pas  con- 
damné à  mort  le  sieur ,  ny  ayant  point  4e 

preuves  contre  lui.  Il  peut  aisément  vérifier  le  fait 
sur  lequel  ils  se  fondent,  en  se  faisant  représenter  le 
procès  dont  ils  ne  m'ont  envoyé  que  les  informations 
et  les  interrogatoires.  Au  surplus ,  il  n'a  pas  raison  de 
croire  que  M.  le  procureur-généraldu  grand  conseil 
fut  en  droit  d'interjeter  appel  du  jugement  pré- 
^idial  qui  a  été  rendu  dans  cotte  aflàire,  et  de  le 
faire  casser  sur  le.  fondement  de  la  trop  grande  in- 
dulgence des  juges,  toutç  la  fpnction  du  grand-conseil 
se  réduisant  en  cette  matière  a  juger  non  pas  du  fond 
des  accusations ,  mais  de  la  compétence  des  préâidiaux 
ou  des  prévôts  de3  maréchaux,  Iqrgqu'ejl.e.  est  con- 
testée par  les  accusés  ou  par  les  juges  ordinaires. 
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,       .        Du  27  juin  17Î18. 

J*Ai  reçu  la  lettre  que  vous  m*avez  écrite  le  9^  de 
ce  mois.^  avec  le  mémoire  et  les  copies  des  pièces  qui 
y  étoient  jointes  :  je  n'entrerai  point  dans  Telutmeii 
de  toutes  les  questions  qui  sont  expliquées  dans  votre 
mémoire  y  ni  dians  la  discussion  des  différens  partis 
çntre  lesquels  les  officiers  duprésidial  de  Toulouse 
paroissent  hésiter,  parce  qu'il  n'y  a  auci;in  de  des 
partis  qui  soit  conforme  à  la  règlç ,  et  que  les  ques-s 
tions  que  vous  agitez  n'ont  point  d'application  au  fait 
dont  îi  s'agit. 

Vous  êies  dans  le  cas  où  le  juge  ordinaire  a  pré* 
venu  le  prévôt  des  maréc\iaux  de  Toulouse  comme 
celui  d'Aucli ,  et  où,  par  conséquent^  la  ^ue^lidii 
de  la  compétence  doit  être  décidée  par  l'articJe  XVI 
du  titre  I."  de  l'ordonnance  de  ïêyo,  et  par  uûe 
déclaration  postérieure  qui  en  a  ordonné  Texécution. 
Or ,  suivant  cet  article ,  lorsqu'il  s'agit  d'un  cas.  royal 
bu  prévôtàl,  ce  n*est  ni  pour  le  prévôt  des  maréchaux, 
ni  niême  pour  le  présidial,  ^ue  le  juge  ordiftaire  et 
isuhaltérne  est  censé  avoir  prévenu ,  Iors(|u^il  a  in- 
Foriné  èï  décrété  le  premier,  c'est  pour  le  sénéchal 
où  pour  le  lieutcnanti-criminel  >  comme  cet  article  ïe 
J)6rle  expressément  ;  et  c'est  à  cet  officier  que  l'or^ 
donnàncé  enjoint  d*envoyer  cherèher  les  informations 
et  lés  accusés  pour  leur  faire  leur  procès.  On  doit  donc 
regarder  dans  cette  espèce  le  sénéchal  royal  ou  son 
lieutenant-'crîminel  ^  coihtne  s'il  àvôit  conmi  dî^ec- 
tètoehl  du  driùxè  dotit il  s'agit;  et  dfe  mênlé  (Jti'èh  ce 
cas  îl  ièWit  ^'cêitè  àti  )f>révi&t  des  ïùârédhiiïil  éttfa 
J^ï^iidiàl  itiéme,  patCé  qtfil  fe  aUt-ôit  ptéVètUs: 
#y^t  ifaïbi^ttié  et  déèràé  âfvàttt  èîit ,  îl  doit  aussi 
î^einpôiKer  sut  èlix ,  ïor^qû^  è^t  teùsè  îè's  aVôî^  J)ré- 
'♦ieiWs  ^âV  Ifes  t*Gtitr^  oi^iùàîrés  ets^  q\ii  lui 

sont  subordonnés.^ 


6  CORRESPONDANCE   OFFICIELLE. 

Tous  ces  points  sont  clairement  décidés  par  les' 
articles II  et  IV  de  la  déclaration  du  29  mai  1702,. 
((ui  a  été  faite,  au  moins  en  partie,  pour  fixer  le 
véritable  esprit  de  Vordonnance  de   1670   dans  la 
matière  dont  il  s'agit. 

L'article  II  de  cette  loi  porte  que  les  baillis  et 
sénéchaux  connoîtront  chacun  dans  leur  ressort  y  et 
à  la  charge  de  Vappel  au  parlement  y  des  cas  énoncés 
dans  V article  XII  du  titre  premier  de  V ordonnance 
de  1670  (du  nombre  desqu^s  est  l'assassinat  prémé- 
dité ) ,  concurremment  avec  les  prévôts  des  mare-* 
chaux ,  et  préférahlement  a  eux ,  s  ils  ont  informé 
et  décrété  avant  eux  ou  le  même  Jour* 

Il  est  vrai  que  vous  n'êtes  pas  précisément  dans  le 
cas  de  cet  article ,  parce  que  le  sénéchal  royal ,  dans 
le  ressoH  duquel  le  crime  a  été  commis ,  n'eu  a  pas 
connu  par  lui*même.  Mais  Tarticle  IV  de  la  même 
déclaration  est  fait  précisément  pour  régler  Tespèce 
dans  laquelle  vous  vous  trouvez ,  c'est-a-dire ,  celle 
ou  le  Juge  ordinaire  subalterne  a  informé  et  décrété 
le  premier. 

Cet  article  fiait  défenses  aux  prévôts  des  maréchaux 
d^ entreprendre  sur  la  juridiction  des  baillis  et  sé^ 
néchaux ,  ou  de  leurs  lieutenans-criminels ,  dans 
le  cas.  de  l'article  XP^I  du  titre  premier  de  Vor^ 
donnance  de  1670 ,  dans  lequel  la  connoissance 
'  du  crime  appartiendra  aux  baillis  et  sénéchaux , 
dans  le  ressort  desquels  il  aura  été  commis ,  préje^ 
rablement  et  privativement  aux  prévôts  des  mare'- 
chaux. 

Ainsi  y  suivant  cet  article ,  qui  explique  si  nette- 
ment quel  est  le  juge  compétent  dans  le  ca3  qui 
5ç  présente,  ce  n'est  ni  au  prévôt  des  maréchaux 
de  Toulouse  ,  ni  à  celui  d'Auch  qu'il  appartient  d'eu 
connoître  ,  c'est  uniquement  au  sénéchal  royal  dans 
le  ressort  duquel  le  crime  a  été  commis  ,^  et  pour 
qui  le  juge  ordinaire  du  lieu  est  toujours  cen^ 
.  avoir  prévenu. 
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On  ne  peut  pas  dire  noa  plos  qae  le  présidial 
de  Toulouse  soit, en  droit  de  se  déclarer  compéteht 
dans  cette  affaire. 

i.^  Suivant  Tordonnance  de  1670 ,  les  présidiaux 
n^ont  que  la  concurrence  avec  les  officiers  des  maré- 
chaussées pour  les  cas  prévôtaux ,  et  la  préférence 
lorsqu'ils  opt  décrété  avant  eux  ou  le  même  jour  : 
ainsi.  ^  nVyant  pas  plus  de  droit  à  cet  égard  que 
les  prévôts  des  maréchaux ,  qui  peuvent  être  pré- 
venus par  les  haiilis  et  sénéchaux^  eu  par  les  of- 
ficiers qui  leur  sont  subordonnés ,  la  règle  établie 
contre  les  officiers  des  maréchaussées  par  Farliele  XVI 
du  titre  i  .^^  Âe  TordonnaDce  ,  et  par  la .  déckiralioa 
du  29  mai  1702,  a  pareillement. lieu  contre  les 
présidiaux ,  en   faveur  des  .baillis  ou  sénéchaux. 

a.^  L'article  1  .e^  de  la  même  déclaration  a  renfermé 
le  pouvoir  des  présidiaux ,  a  Végavd  des  cas  prévô- 
taux^ dans  Véiendue  des  bailliages  et  sénéchaussées 
où  ces  sièges  présidiaux  sont  établis,  sans  quen 
aucun  caSi  même  de  prétention  ou  de  concurrence 
àOec  les  prévôts  des  maréclmua:^  ils  puissent  prendre 
connoissance  des  crimes  commis  dans  l'étendue  des 
simples  bailliages  et  sénéchaussées  dont  l'appel  se 
porte  par-des^aiit  eux  au  premier  cas  de  l'édit  des 
présidiaux ,  mais  seulement  çonnoitre  de  la  cotn^- 
pétence  d^s  prévôts  des  maréchaux*^ 

Ainsi ,  le  fait  dont  il  s^agit  étant  arrivé ,  comme 
votre  mémoire  le  fait  entendre ,  hors  de  Tétendue 
de  la  sénéchaussée  de  Toulouse  ou  votre  siège  pré- 
sidial  est  établi^  et  dans  le  territoire  d'une  autre. sé- 
aéchaussée  royale,  le  présidial  contre vieridi^oit  for^ 
mellement  à  la  disposition  de  Tarticle  i/'  de  la  dé- 
claration dii  29  mai  1702,  s'il  entreprenoit  de  se 
réserver  la  connoissance  de  l'assassinat  prérnédité  dont 
il  s'agit. 

W  résulte  donc  de  toutes  ces  réflexions  qu^enlr© 
les  dijQerens  partis  que  vous  proposez  au  commen- 
cement, de  votre  .  mémoire  ,  le  seul  qui  soit  con- 
fprme  à.  la  règle  est  de ,  remcttrç  entièrement,  celte 
s^ffaire  au  parliement^  en  laissant  au  uoiçmé, .%....  ^ 


1^  liberté  de  poursuivre  l'appel  qu'il  y  a  itilerjèlé 
de  rordounance  du  juge  des  lieux,  par  laquelle  ce 
juge  s'est  dépouillé  mal  à  propos  en  faveur  du  prévôt 
des  maréchauk  de  Toulouse ,  au  lieu  de  dotiuèr  aVis 
de  la  procédure  au  sénécbal  royal ,  sort  lètipérienr 
immédiat ,  suivant  l'aMicle  XVI  du  titr^  i"  de  Tor- 
donnance  de  1670.  Ge  sera  au  parlemotit  de  ren- 
voyer le  procès  par-devant  ce  sénéchal ,  qui  en  est 
le  juge  naturel  suivant  Fordonnaûce ,  où  ,  en  fcâs  dé 
suspicion,  par-devant  tel  autre  sénéchal  qu'il  jugera 
a  propos  ;  niais  c'est  ce  <jui  loe  vous  regardera  plu^ , 
votre  fonction  étant  finie  par  le  jugement  par  le-* 
quel,  vous  remettrez  cette  affaire  en  régie,  enren^ 
voyant  les  accusés  au  parlement. 


Du  la  août  1728. 

Vise  incommodité  qui  a  interronipu  pendàht  qùfel* 
que  temps  le  cours  de  mes  occupa tioni  ôrdîiriiirés  > 
iie  m^a  pas  permis  d'fejtà'rtiiner  plus  tôt  la  cotilestàtioiri 
qui  s'est  forhiée  entre  les  officiers  de  là  maréchaussée 
de  Château-Goiitiét  et  ceux  du  siège  royal  dé  Laval, 
et  sur  laquelle  vous  m'avez  écrit  plusieurs  lettres 
aussi  bien  que  ces  officiers.  Après  avoir  réVu  toutes, 
ces  lettres  et  les  procédures  qui  jr  oiit  éle  jbintes , 
je  renfermerai  dans  trois  ai^ticlefs  la  répowsè  iqû^è  je 
dois   vous   faire  sûr  fce  sujet. 

I  °  La  règle  générale  est  sans  doute  ^  cbihme  voùis 
l^véz  très-bien  observé  et  comme  je  voùi  l'ai  écrit 
autrefois,  que,  suivant  lés  ordonnahbe^,  la  cotn- 
pétetice  des  prévôts  deis  mâbechàut  doit  étte  jàg?e 
daBs  le  présidial  âé.  Keii  oà  la  captut^  des  accusés 
a  été  faite  j  après  quoi  le  procès  doit  être  inslrî&it 
et  fogé  dàÉrs  le  !sîége  roy^i  du  lieu  où  le  délit  a 
été  côtxmis.  heà  nouvelles  déclarations  ii[ui  biit  éfé 
feiteà  depuis  VjAelqués  années  sur  ce  i^ùi  rë^àtcfe' 
ks  officiers  et  lëà  affaires  dé  lÂ^-éù^^s^e,  n'ont 
rien  iniibvé'  à  feët  é^rdj  'et  si  lé  tWâtràîré  ^'èit 


\ 

observé  dejJuià  ces  déckratlohs  rtaiis  I%ëndue  M 
votre  gëûëralîlé  ,  c'iest  un  abus  qui  né  dôîl  piAs  étte 
toléré  ,  et  qiie  tous  detei  obliger  Ici  jprëvôts  dek 
mâtécbatix  ou  leurâ  lieutenàhs  à  faite  èe^ser  êntiè^' 
rement,  jusqu'à  ce  qu^  ait  {)lu  au  roi  d'expliquëir 
plus  àMjplétnedt  ses  inténtîoné  sur  là  matière  deii 
cas  jirévôtàux,  cotiime  je  prévoî»  que  Sa  Mkjêsl^ 
sera  obligée  de  le  faire. 

2.**  Là  seule  difficulté  que  je  trouvé  dans  là  contes- 
tation tjù'il  s'agît  de  régler,  et  qui  me  ftut  doilteif' 
si  l'on  peut  appliquer  ibi  la  règle  gélûléralé  ^6\àï  \é 
viens  de  vous  parler ,  est  iqiié  lé  siégé  dé  Laval 
n'est  piàjs  un  siège  jirésidiàl  ni  même  uttè  siixichÀtiÉàêé 
OU  bàilliag^e  ordinaire  î  c'éisl  uli  si^  qui  ll'à  éii 
institué  que  i^our  juger  les  <^n^es  dé  cetit  q"UÎ., 
suivant  la  coulutne  du  Maine  ,  iAnk  èxeixij^ts  par 
appel,  et  pbbr  ptèhâre  connolssahce  des  ieà&  roVaut: 
qui  arrivent  dàbs  Ustfendue  dû  coiàié  de  Làvâl.  Lé 
petit  nombi'e  d'affaires  qui  se  po/tent  dans  cfe  tH- 
bunat,  a  fait  qu'on  n*y  a  étalili  qbe  très-beu  d*bP- 
ficiers  ;  et  des  troià  qui  y  eiercetit  là  justice ,  l*bti 
prétend  qu'il  y  en  à  un  dui  est  àbisol^ent  hàth  à'^titt 
d'y  vaquer  :  il  serbtt  déiifc  iitijibs^ble  à"^  ttfeùVfet 
Te  nombre  de  sept  juges  iiéccissairés  )plt>v/r  rëhdrte  UH 
jugemeht  en  deriiiei*  féisbrt,  ck  il  hé  Iè:sèrbitpeut-étr^ 
guère  Uàoitis  dé  k^àsiéinbler  déi  ^[radtti^s  qi^  pûikâëàt 
suppléer  au  défaut  d'ôfflciei'S  èla  lioinbré  ^ulBSâ'ànt. 
Ainsi,  d'an  côté  polir  fvifer  de  dUfanièir  atteinte  à 
une  règle  générale  qu'il  efet  ifai^drtâiit  afe  maiilté*àir 
en  sôtt  ehtiér ,  et  dfe  l'aùlrè ,  pour  iiite  pks  rfetàtder 
l'espédltion  d'un  procès  crîmînéi ,  fel  ibé  ^àls  tn  réttdrè 
lé  jtrgéknent  presqHi'iéf pioàsibfe ,  jfe  jbriénds  lé  bartî 
de  vous  envoyer  un  anrêt  du  idënsdu  boùr  vâîiaer , 
en  tant  qtié  Besoin  sérôit,  Knrsti'uétîôn  faite  ^i^  le 
pi^êiôt  de  Gbâteau'-0oiitier  àà  dfe  S'dù  lieûtènàttt.  et 
pour  Tàutôriser  ià  feiré  jugéi^  le  ptcM^ès  au  ptèlsîdiàl 
&é  CMWù-Gontier ,  iittïi  titiér  à  ècwfiëquénce,  tlàns 
d'kulrès  cài  oùil  i5t*afd^èîfclë  de  '^i^e  k  tègte  àr^ 
dînadre.  .        >     .  .   i 

'5.°  Vous  ïH^Vëim^xiê  *ài  «ùnè  •ôfe>pi  ïetti^és 


/ 


?P  œRWESPOTOANCE   OFFICIELLE. 

que,  cjuôique  le  cas  dont  il  s'agit  eu  cette  affaire. 
De  ^oit  pas  pre'vôtal  par  sa;  nature,  le  lieutenant 
cks  maréchaux  de  Château-Gontier  en  avoit  pris  con- 
noissance  à  cause  de  la  qualité  des  accusés,  qui  sont 
des  ^ens  repris  ^e  justice ,  et  parce  que  les  ofliçiers 
du  siège  roj^ai  de  Laval  se  sont  déportés  du  droit  d'en 
être  jugci,.  Comme  je  crains  que,  ni  les  officiers  de 
la  maréchaussée  ,  ni  ceux  du  siège  royal  de  Laval  ne 
soient  pas  bien  instruits  de  la  règle  qu'ils  doivent 
suivre  entr 'eux  ,  par  rapport  à  la  connoissauce  des 
c^s  qui  ne  sont  préyôtaux  que  par  la  qualité  des 
personnes  accusées,  et  non  par  celle  du  crime ^  je 
crois  devoir  m'expliquer  ici  sur  ce  point,  et  vous 
dire  que,  suivant  les  anciennes  et  les  nouvelles  orn 
donnançes ,  confirmées  et  expliquées  par  la  déclara- 
tion du  29  mai  1702,  les  juges  ordinaires  peuvent 
et  doivent  connoitre  de  ces  sortes  de  .cas,  concur- 
remment avec, les  prévôts  des  maréchaux,  et  pré- 
fér^Wement  à  eux,  s'ils  ont  informé  ou  décrété  avant 
eux  ou  le  même  jour,  à  moins  que  le  prévôt  des 
maréchaux  n'ait  fait  la  capture  de  l'accusé ,  excep- 
tion nouvelle  portée  dans  une  déclaration  du  28 
xn^p  ^708 ,  et  qui  pourra  bien  ne  pas  subsister  si  l'on 
feit  un  nouveau  règlement  sur  cette  matière.  Je  ne 
suis  pas  assez  instruit  de  tout  ce  qui  s'est  passé  dans 
la^aire  présente,  pour  faire  l'application  de  cette 
règle  au  fait  particulier;  mais  il  est  toujours  bon 
d  en  rappeler  le  souvenir  aux  uns  et  aux  autres  of- 
ficiers ,  et  d'avertir  ceux  de  Laval  qu'il  ne  dépend 
pas  d'eux  de  changer  le  sort  d'un  accu$é  et  de  lui 
dopner  d'autres  juges  que  ceux  qu'il  doit  avoir  suivant 
Ies.Ioi§,  en  se  déportant  de  la  connoissance  d'un 
procès  qui  leur  appartient  naturellement. 

Vous.prenjdrez,  s'il  vous  pl^ît,  la  peine  de  faire. 
part  de  ma  lettre  à  ces  officiers  et  à  ceux  de  la  ma- 
réchaussée de  Château-Gontiey^  afin  qu'ils  s'y  confqr^ 
^ent  également;!  chacun  dans  ce  qt^i  peut  les  re- 
garder; et  vous  recommanderez. aux  derniers  en  par- 
culier  d'avoir  soin  ,  lorsqu'ils  condamneront  a  la, 
ïaort  un  açcu/ip  qui  aui:a  commis  un,  carime   dans 
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le  territoire  du  siège  de  Laval ,  dWdonner  que  Fexe- 
■)  cution  en  sera  faite  dans  cette  ville ,  et  de  l'y  faire 
faire  en  effet;  les  exemples  devant  toujours  être  pla- 
cés ,  autant  qu'il  est  possible ,  dans  le  lieu  où  le  crime 
a  été   commis,  / 


,  Du  i4  ^oût  1728. 

M  ^ m*a  remis  entre  les  mains  une  lettre 

et  un  mémoire  que  vous  lui  avez  envoyés  au  sujet 
de  deux  conflits  de  juridiction  que  vous  avez  à 
faire  régler  y  V\m  avec  la  justice  de  Lignières ,  et 
l'autre  avec  celle  de  Tonnerre. 

A  regard  delà  première  affaire,  où  le  nommé 

est  le  principal  accusé,  puisque  le  présidial  de 
Troyes  vous  a  déclaré  incompétent ,  et  que  vous 
avez  iriterjeté  s^ppel  de  sa  sentence  au  grand  conseil , 
vous  n'avez  point  d'antre  parti  à  prendre,  quant 
a  présent ,  que  celui  de  faire  prononcer  au  plus  tôt 
sur  cet  appel. 

Pour  ce  qui  est  de  la  seconde  affaire ,  la  prétention 

des  juges  de  Tonnerre,  par  rapport  au  nommé 1 

est  bien  fondée ,  si  ce  particulier  a  été  accusé  d'ho- 
micide dans  la  justice  de  Tonnerre  avant  que  vous 
l'ayez  poursuivi  pour  le  vol  avec  effraction  dont 
il  est  accusé  par-devant  vous  ;  si  ^  au  contraire , 
Taccusation  d*homicidé  n*a  été  formée  que  depuis 
que  vous  avez  conunencé  d'instruire  le  procès  a 
cet  accusé  pour  le  vol  fait  avec  efitriaction ,  vous  êtes 
dans  le  cas  de  l'article  28  du  titre  2  de  l'ordonnance 
de  1670  ,  et  vous  devez  prendre  connoissance  de 
Tun  et  de  l'autre  fait  conjointement,  en  faisant 
néanmoins  juger  votre  compétence  à  l'égard  de  l'ho- 
micide comme  vouô  l'avez  fait  à  l'égard  du  vol  fait 
avec  effraction* 


ii  éèâktfepbNDAKCE  ÔF^rciÉLtE. 


Du  i^  septembre  1728. 

J'ai  reçu  la  lettre  que  vous  m'avez  écrite  au  sujet 
dB  l'afiaire  de  M  .;;;.;;••  i 

Quelque  considération  (jue  j*aie  pour  votre  com- 
pagnie^ il  m'est  pais  possible  de  lui  accorder  la  pro- 
vision qu'elle  demande  dans  cette  affaire. 

Il  est  vrai  que  toute  compagnie  supérieure   ou 
inférieure  a  naturellement  le  droit  de  connoître  des 
crimes^  excès,  malversations  et  abus  commis  par  se^ 
officiers  dans  les  fonctions  de  leurs  charges  j  mais  il 
n'en  est  pas  de  même  à  l'égard  de  ceux  qu'ils  com-r 
mettent  hors  dé  ces  fonctions ,  et  comme  particuliers 
plutôt  que  comme  magistrats.  Le  droit  commun  n^es^ 
îavorabie  sur  ce  point  qu'aux  seuls  parlement  à  qui  il 
n'a  jamais  fallu  d  attribution  particulière  pou|*  con«- 
noître  de  toutes  sortes  de  crimes  commis  par  quelqu^uQ 
d^^ leurs  membres.  A  l'égard  de^  autres  compagnies^ 
comme  le  droit  commun  leur  est  contraire  en  ^cette 
matière^  elles  oàt  besoin  d'un  titre  particuUer  qui 
leur. accorde,  par  form^  de  privilège,  un  pouvoir 
qu'elles  n'ont  pas  par  les  lois  générales  du  rojaume^ 
eu  par  d'anciens  usages  qui  en  tiennent  lieu^  Or^  je  lae 
tonhois  aucun  titre  de  cette  nature  qui  soit  favorable 
à  vôtre  compagnie.  Je  sais  qu'il  y  avoit  eu  une  décla-^ 
ration  qui  lui  attribùoit  le  àroit  qu'elle  veut  exercer 
aujourd'hui  5  mais  je  sais  aussi  que  cette  déclaration 
fut  bientôt  révoquée  en  entier ,  et  ûon  pas  fee^lement 

Îiar  rapport  à  de  qui  r^arde  la  coimoissanoe  civile  de 
*ctape,  comme  M.  le  prociireùr-?géaéral  de  la  cojur 
des  aides  le  dit  dans  lé  mémoire  qu^il  m'a  envoyé. 

L'atèumeûl  qd^iî  \\tt  àt  l'édit  d^  ïGîîig ,  par  le^iel 
la  cour  dés  aides  de  Montpellier  fkt  tmi^  à  ta  chambra 
des  comptes  de  la  même  ville,  à  l'instàt^  de  la  cour 
des  comptes ,  aides  et  finances  de  Provence ,  à  qui  la 
juridiction  criminelle  a  été  donnée  sur  ses  oflSciers , 
ne  m'a  pas  paru  d'un  grand  poids  en  faveur  de  votre 


eompagnie.  G^  n'e^^  poi^t  psir  de^  rui^oi^peipras.  qu 
paiî  des  cpnséquepçes  tiré^^  df  quelqu^s  termes  géné^ 
^»au3p  d'un  édit  q^'Ga  peut  établir  U»  ^roit  de  I« 
qualitjé  de  celui  dont  i(  ^'^git.  Il  fovitppur  ^p'*^  pouvoir 
montrer  un  tUrç  cl^ir,  prépîfi  et  qui  p'ait  hesoii^ 
d'aucune  iqterprétfitipp ,  ^d?  qupi  h  ftiroe  du  droit 
CQjpmuQ  remporta  tQUJqurs  sur  un  pr^'teudu  privilège 
qui  n'es^t  fqpdé  qu^  %^r  de  ^uipleg  conjectures.  La 
çoniparaisou  ^çs  ^SL^esi  ft^^  yoÎP  d'aiUeurp  que  la  oouv 
de?  çqmptes,  ^idps  f  t  fin^PPes  do  Brave^içe  ne  jouissoi^ 

fm  euçore  du  droit  domt  il  «'agit,  lor-âque  Puuiou  de 
a  chambre  des  comptes  et  de  la  cour  de4  aides  de 
Montpellier  a  été  faite ,  pour  avoir  lieu  à  Tinstar  de  la 
cetir  des  eomptes^  aides  et  fisanees  de  Provence;  ainsi 
quelqu'interprétalion  qu'on  veuille  donner  à  ces  der- 
niers termes ,  il  est  imfpossihle  de  les  appliquer  à  lin 
pouvoir  qui  n'étoit  pas  encore  attribué  a  la  compa- 
gnie, à  l'w^tar  de  Ji^qu^W  P#^  ^fi  Hq^vtpçlUer  éloit 
établie,  -  ^ 

ÉnQn,.  ^i  1?  Çj^gr  dfis  jtides  de  ^q^fg^^h^fï  pvébsmd 
^voir  droit  de  eou^^oîjrfi  de  t^tef  sçi^çt^es  d^  crii^a 
commis  p^^"  ^s  pfi\cyers,  ce  tf ^t  ppiat  coiupie  ayaufc 
é\é  défnpuil>rée  4^  çell^  d^  ]\ÏORtp^llip^r ,  ç'^t  eu 
vertu  d'ttft  titra  singulier  q^i  ne  li^i  a  é^é  accordé  qua 
depuis!  spR  érefitiau,  ti||?e  siU3çeptiW^  d^  dqutq  et  de 
diflKrentesintërprétaliQnft,  ip^qo},  tel  qu'il  est^  n\ 
jamais  ét^'  révqqué ,  #U  lifiu  que  Je  ^pgl  titr^  véritable 
que  vqtre  opuip^gwie  puisse  al^'guef  <pn  s^  ftv^ur,  a 
éto  détruil  presc^ue  fiug^itôt  qij*il  î^  paru. 

Vous;  UQ  s^urip?  donc  tirer  ampune  poji^quence 
2|vantageuse  de  ce  qui  s'est  pa^é  à  iVgard  de  la  cour 
des  aides  de  Monts^ubau  ^ui  ^  4u  moins  uu  titre  ap-« 
parent,  et  vqtre  couipaguie  p'en  ^yant  poiut^  ou  ayant 
cesse  d-en  avoir,  je  nq  vqis  aucun  prétexte  ;  pour  lui 
donner  la  provisiou  daus  UQQ  m^tipres^^si  impartante 

3ue  qejle  dont  il  s'agit.  Jl  serait  encqrp  plus  extraor- 
iûaire  de  lui  accorder  uue  f^ttributipu  particulière 
pouB  TafTairp  du  ?ieur.  •,...'.*..,  et  le  seul  parti 
régulier  que  l'ou  puisse  prendre  à  pet  égard ,  est.  de 
laj^er  cette^f&ire  dans  le  çour#  qrdiuïirft  de  la  justice; 


l4  ÇOURESPONDÀNCE  OFFICIELLE. 

en  sorte  qu'elle  soit  d'abord  instruite  et  jugée  par  1^ 
sénéchal  de  Montpellier ,  et  portée  ensuite  par  appel 
au  parlement  de  Toulouse,  sans  préjudice  néanmoins 
au  sieur  ...•...,..  de  proposer  ses  moyenis  de  sus- 
picion ou  de  récusation  contre  les  officiers  de  la  séné- 
chaussée de  Montpellier ,  s'il  en  a  dé  légitimes  ;  auquel 
cas  ce  seroit  au  parlement  de  Toulouse  qu^l  appartien- 
droit  de  renvoyer  l'affaire  dans  une  autre  séné- 
chaussée non  suspecte  :  mais  cela  ne  regarde  que  la 
partie  accusée,  et  non  pas  Tintérêt  de  votre  juridic- 
tion ,  que  je  suis  très-faché  de  ne  pouvoir  soutenir  ea 
cette  occasion. 


Du  3a  septembre  1728. 

La  lettre  que  vous  m^avez  écrite  ne  contient  pas 
encore  des  éclaircissemens  suffisans  pour  bien  jugei^ 

du  secours  qu'on  peut  accorder  à  la  nommée , 

mais  ,  pour  réduire  en  un  mot ,  tout  ce  qui  peut  se 
dire  sur  ce  sujet ,  ou  la  minute  de  la  sentence  rendue 
présidialement  a  été  signée  par  sept  juges  au  moins, 
avant  que  le  greffier  en  délivrât  une  expédition  dans 
laquelle  il  a  oublié  de  faire  mention  du  nom  de  tous 
ces  juges  ;  dans  ce  cas  ,  il  n'y  a  qu'à  l'obliger  d'en 
délivrer  une  seconde  qui  soit  plus  correcte  que  la 

{première;  ou ,  au  contraire ,  la  sentence  n'a  été  réel- 
ement  signée  que  de  •.•••••••• .  jnges  ,  avant  que 

le  greffier  en  donnât  une  expédition,  et,-  en  ce  cas  , 
il  n'est  plus  temps  de  réparer  la  faute ,  le  droit  est 
acquis  a  la  partie  qui  a  intérêt  de  soutenir  que  la 
sentence  n'est  pas  présidiale  ,  et  que  l'appel  en  est 
i^cevable.  Les  ordonnances  veulent  que  toute  sen- 
tence rendue  en  dernier  ressort  au  premier  chef  de 
l'édit ,  soit  signée  de  sept  juges  ,  et  qu'il  en  soit 
fait  mention  dans  l'expédition ,  «ans  quoi  le  parle- 
ment est  bien  fondé  d'en  recevoir  l'appel  ;  et  il  n'est 
plus  permis  de  réparer  l'omission  des  sept  juges  , 
lorsque  la  sentence  a  été  une  fois  expédiée,  parce 


^pte  }a  preuve  de  cette  signature  dok  se  tirer  de  la 
saiuute  de  Texpëditioû  de  k  $entboce ,  et  c'est  conM 
le  bon  ordre  d'y  vouloir  suppléer  ;  d'ailkurs  >  au  sud* 
plus»  il  ne  s'^it  nuUeoa^Bt  ici  de  se  pourvoir  au 
grau'd  conseil,  qui  n'est  autorisé  à  ^outeiiir  la  juri'^ 
idicUon  des  présidiau^  ^ue  lorsqu'ils  ont  satisfait  de 
leur  part  aux  conditions  sous  lesquelles  cette  juridio^ 
tîoi^  leur  est  accordée^ 


i.    1^1     W    1. 


I 

Du  3^  décembre  1728. 

\v  h'est  ^  didScile  de  décider  ia  contestation  qui 

a^est  formée  entre,  vous  et  le  isiearv  ;•;*..>  votre  Ko**' 
tenant  a  U  résidence,  de  Digne ^  stir  rinterprélation 
61  res;éeuiion  de  ratùole  4  de  la  ^édiyration.du  ^ 
mars  1720.  Cet  artioLi  a  deux  parties  :  la  première 
regarde  le  titre  des  sentences^  et  eUe  porte,  k  la  vérîl^ 

3ué  les  jugemens  préparatoires  /  interlocutoires  ou 
éliaitifs ,  après  la  compétence  jugée  ^seront  intitulés 
dans  tous  les  sièges  au  nom  du  prév^  géaéral  ;  tnaik 
cette ,  disposition  ne  s'entend  m  des  minutes  des  ja^ 
gemeos  qui  n'ont  point  de  titres ,  et  ne  commencent 
que  par  le  tu  des  demandes  et  des  pièces ,  m  des 
expéditions  par  extrait  qui  n'bnt  point  non  plus^  de 
véritables  litres,  puisqu'elles  commencent  par  le  mot 
eeùtr€H4-,  ete.  ;  e^est  l^usage  ob&ervé  danstons"  tes  tri» 
Lnnaux  où  il  n'y  a  que  les  expéditions  en  forme  des 
jugemens  qui  potteAt  en  tête  le  nom  du  roi ,  s'il 
s'agit  d'un  arrêt  de  cour  supérieure ,  ou  celui  du 
bailli  où  sénécbal  et  du  prév^^^'il  s^agit  dîme 
sentence  rendue  dans  un  siège  inférieur.  Il  o'j  a  donc 
que  tes  expéditions  en  forme  des  jugemens  prévotaux 
qui  doivent  être  intitulés  en  vbtre  liom  ,  soit  que 
vous  soyez  présent ,  soit  que  vous  soyesi  absent  j  ce 
qui  ne  vous  est  pas  disputé.  L'on  ne  sauroit  appli*- 
quer  la  même  règle  aux  minutes;  de  ces  m^es  juge- 
pieus  ,  ni  aux  expéditions  4^  n'en  sont  délivrées  q[ue 
par  extrait. 


l6  CORRESPONDANCE   OPFÎCTELIE: 

La  seconde  partie  du  même  aflicle  regarde  la  Cm 
ts  jugemens ,  et  elle  porte  qu^il  y  sera  fait  mention 
le  la  sentence  a  été  donnée  par  le  lieutenant  de  rési-^ 
[enoe  qui  aura  fait  Tinstruction  ;  ainsi  ^  la  première 
partie  de  l'article  ne  vous  est  pas  entièrement  favo- 
i^le^  et  la  seconde  vous  est  contraire,  si  ce  n'est 
daûs  le  seul  cas  où  vous  auriez  assisté  au  jugement , 
parce  qu'alors  il  faudroit  faire  mention^  à  la  fin,  que 
c'est  vous  qui  l'avez  donné. 

•  La  décision  de  Farrêrdu  grand  CôUseil,  que  vous 
citez  en  votre  fav.ear,  n'a  rien  que  de  conforme  k 
ce  que  je  viens  de  vous  marquer.  Il  ne  s'entend 
et  ne  petit  s'entendre,  par  rapport  à  l'intitulé  des 
jugemens ,  que  des  expéditions  qui  en  sont  délivrées 
en  forme ,  et.  nullement  des  minutes  ni  des  expé-* 
diiions  par  extrait,  et  par  rapport  an  dispositif.  S'il 
porte  qu'on  fera  mentioa  que  le  jugement  aura  été 
Tendu  par  le  vice-^nécfcal  d'Angbulêmc ,  d'est  uni^ 
quement  lorsque  cet  officier  y  aura  été  présent.  Vous 
aurez  donc  soin,  de  vous  conformer  exacteçienl  à  IfL 
règle  que  je  viens  de.  vous  marquer  sur  les  deux  dif*^. 
ficultés  qui  se  sont  formées  entre  vous  et  votre  lieu- 
tenant à  Digne ,  à  qui  j'écris  la  même  cbose ,  afin 
que,  n'y  ayant. plus  ae  contestations  entre  vous  et  lui 
sur  ce  sujet ,  vous  ne  soyez  plus  occaipés  l'un  et  l'autre 
que  de  ce  qui  régarde  le  servide  :p?ublic.  ' 


jfia  i6/^7ïPfVr  1729. 


'  t 


Pai  reçu  là'lettre  que  vous  m'avez  écrite  le  22  no- 
veml^re  dernier  ;  j'ai  différé  dé  voua  faire  '  réponse  , 
parce  que  je  voulois  vous  envoyer  une  décision  faite 
•sur  la  même  diffictilté  ;  mais^  cbmme  on  n'a  pu  la 
retrouver,  je  :vou^  expliquerai  de  nouveau  les  prin- 
cipes par  lesquels  elle  doit  être  ré^ée. 

L'article  22  du  titre  2  de  'l'ordonnance  de  1670 
est  ce  qui  fait  naître  le  doute ,  et  c'est  aussi  ce  qui 
doit  le  résoudre.  Cet  arlicle  porte  ^  en  général ,  qu^ 


^ 


y 


tÉ5(5lSL4.TlON   ET  IPROcèoXJÏlE  CRIMINELLES.         î^ 

lorsque  le  prévôt  aura  été  déclaré  compélent,  il  sera 
tenu  de  procéder  incessamment  a  la  conioclion  du  pro-  • 
^cès  avec  son  assesseur,  sinon  avec  un  conseiller  du 
siège,  qui  sera  commis  par  le  président.  Les  prévôts 
des  maréchaux /raisonnant  avec  plus  de  subtilité^  que 
tJe  solidité  sur  quelques  termes  de  cet'arlicle,  ont 
prétendu  qu'une  information  n^étant'point  comprise 
H  la  rigueur  dans  le  terme  de  procès  qui  s'applique  ' 
naturellement  à  ce  qui  fait  partie  de  Finstruction , 
ils  pouvoient^  même  après  le  jugement  de  co^npé- 
ience ,  Caire  une  addition  d'information  sans  être  as-<^ 
sisté3  de  l'-assesseur  ou  du  -conseiller  qui  en  tient  la 
place  9  mais  l'esprit  de  l'ordonnance  et  ses  termes 
mêmes,,  bien  entendus  ,  résistent  à  cette  interpré- 
tation. 

Ce  qui  fende  la  nécessité  .de  la  présence  de  l'as* 
sesseur  est  la  nature  et  l'importance  du  procès  5  comme 
il  s'agit  dy  rendre  un  jugement  en  dernier  ressort  > 
on  a  cru  qtie  dès  le  moment  que  le  prévôt  avoit  été 
iléclaré  compétent,  il  étoit  de  l'ordre  public  que, 
n'étant  pas  gradué ,  il  ne  fit  rien  dans  la  suite  de 
l'affaire  qu'en  laf  présence  d'un  assesseur  qui  a  cette' 
qualité  ,  et  qui  supplée  par  la  à  ce  qui  peut  man- 
quer au  prévôt  des  maréchaux  j  ainsi,  de  quelque^ 
espèce  que  soient  les  procédures  qui  suivent  le  ju-- 
gement  de  compétence ,  soit  qu'il  s^agisse  d'infor- 
mation^ d'interrogatoire,  de  récolêment,  ou  de  con- 
frontation, le  même  principe  ou  le  même  esprit  de 
l'ordonnance  s'applique  également  à  tout ,  et  il  exige 
nécessairement  la  présence  de  l'assesseur.       • 

Il  est  vrai  que  l'ordonnance  s'est  servie  du  terme 
de  provèsy  mais  nos  lois  ne  prennent  pas  toujours 
ce  terme  dans  l'exacte  rigueur,  et  il  y  a  un  grand 
nombre  de  cas  où  toutes  sortes  de  procédures  j^  sont 
exprimées  sous  ce  nom ,  parce  qu'en  effet  elles  sont 
comme  autant  de  parties  différentes ,  dont  le  tout , 
c'est-à-dire,  le  corps  entier  du  procès  est  composé. 
U  faut  bien  remarquer  d'ailleurs  que,  dans  le  cas 
présent,  4'ordonnance  ne  s'est  pas  servie  du  t^rme 

D*Aguesseau.  Tome  XI.  2 
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ai  instruction  du  procès;  eXW,  a  enuptoyë  celui  de  oorh' 
Jection  du  procès  j  expression  qui  n'excepte  rien  et 
f}ui  renferme  tout  ce  qqi  eatre  da«*«i  le  procès,  et 
qui  le  rend,  pour  ainsi  dire,  parfait.  Or^  on  ne  peut 
pas  douter  que  l'addition  d'information  ne  soit  com- 
prise sous  celte  notion  générale;  et  c'est  par  toutes 
ces  raisons  que,  c(Hnme  on  ne  doit  jamais  chicaner 
^vec  la  loi  ^  et  qu'il  faut  toujours  expliquer  ses  termes 
par  son  esprit,  il  a  déjà  été  décidé  plus  d'une  fois 
que,  soit  qu'il  s'agisse  d'informations  ou  de  toutes 
autres  procédures,  les  prévôts  des  maréchaux,  ou 
leurs  lieutenans,  ne  peuvent  rien  faire  sans  l'assis-^ 
tance  de  l'assesseur  ;  après  le  jugement  de  compé^ 
lence. 

Ainsi ,  pour  appliquer  celte  règle  au  cas  sur  lequel 
TOUS  m'avez  consulté  ,  je  ne  pms  qu'approuver  la 
disposition  où  voire  siège  me  ptrott  être  de  dçeiarei' 
puUe  l'addition  dUnformation  qui  a  été  fai^e  par  le 

Î^révôl  des  maréchaux  d'Amiens  >  ensemble  le  réco- 
ement  et  la  confrontation  des  témoins  entendus  dan^ 
cette  information ,  depuis  qu'il  a  été  déclaré  com^ 
pètent,  et  d^ordonner  que  les  mcmeff  témoins  seront 
ouïs  de  nouveau,  récolés  et  confrontés.  Il  n'est  pas 
douteux  qu'en  cette  matière  la  ^ peine  de  nullité  est  ' 
tacitement  renfermée  dans  la  disposition  de  la  loi  ^ 
parce  que  dès  le  momeiit  qu'elle  exige  la  présence 
de  l'aSseaseur  comme  nécessaire,  on  ne  peut  regarder 
que  comme  nul  ce  qpi  s'est  tait  cù  son  absence;  mais 
4Qomme  il  manque*  ici  quelque  chose  à  la  clarté  du 
stvle  de  l'ordonnance,  vous  pouvez  vous  dispenser 
d  ordonner  que  ja  procédure  déclarée  nulle  sera  re- 
faite aux  dépens  du  prévôt  des  maréchaux ,  et  c'est 
le  seul  adoucissement  que  vous  puissiez  apporter  à 
Ja  rigueur  de  votre  ji^gement;. 


tiGtSLMlON  ET  FEOCfaHmS  aUll»SLLtS.         I9 

Du  3 1  janvier  1729. 

Là  coQsultatioD  qae  vous  me  faites  par  votre  lettre 
da  19  de  ce  mois  roule  sur  trois  points  :  dans  le  pre- 
mier ,  il  s'agit  de  ^voir  si  vous  pouvez  porter  direp-r 
tement  au  parlement  une  accusation  formée  contre 
plusieurs  procureurs  du  roi  de  votre  province ,  pour 
des  fautes  commises  par  eux  dans  les  fonctions  de 
leurs  charges  7  ou  s'il  faut  nécessairement  qu^en  pareil 
cas  le  proeè$  leur  soit  &it  en  première  instance  dans 
i^n  bailliage ,  sans  que  le  parlement  en  puisse  coa- 
noître  autrement  que  par  appel  ; 
.  Le  second  point  consiste  à  examiner  si  c'est  à  la 
tournelle  on  a  la  grand'chambre  que  vous  devez 

}>orter  une  semblable  accusation,  supposé  qu'il  y  ait 
ieu  de  Ja  former  en  pjremière  jei  dernière  instance  au 
parlement  ; 

.  Le  troisième  enfin ,  est  de  savoir  quelle  est  la  coch 
duite  que  vous  devez  suivre  par  rapport  aux  faits  qui 
vous  ont  donné  lieu  de  me  consulter  sur  ces  deux 
questions  générales. 

La  première  question  n'est  p^s  susceptible  de  dif- 
ficulté. Le  parlement  est  incontestablement  en  droit 
de  faire  le  procès  en  première  instance  k  tous  les 
ofliciers  royaux  qui  lui  son^  imniédiatement  soumis  , 
lorsqu'ils  sont  accusée  de  fiialyersations  commises  dans 
l'exercice  de  leurs  fonctions  ^  et  l'opinion  la  plus  com* 
munè  et  la  moins  autorisée ,  est  qu'il  en  est  non-seu- 
lement le  juge  compétent ,  soit  parce  qu'ayant  reçu  le 
serment  de  ces  oQiciers, c'est  à  fui  qu'il  appartient  de 
connoîlre  de-  l'infraction  de  ce  règlement ,  soit  parée 
qu'il  seroit  à  craindre  que  l'officier  accusé  kie  trouvât 
trop  de  faveur  i>u  trop  de  bai^e  dan^  sop  propre 
siège.  L^usage  de  tous  Içs  |>s^rlemeûs  du,  royaume  est 
pniforme  sur  ce  point ,  et  personne  n'a  jaouiis  cévo-*- 
qué  en  doute  leur  autorité  en  cQtte  matière.  Le  par-i- 
lemetit  de  JBesauçon  n'a  donc  rien  perdu  de  ses  droits  ^ 
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à  cet  égard,  lorsque  la  Franclie-Comté  a  passé  ç0U3l 
la  domination  du  roi,  et  il  a  conservé,  par  le  di^oit 
commun  de  la  France,  ce  qui  lui  étoit  acquis  aupa- 
ravant par  le  droit  singulier  de  la  province* 

Le  second  point  ne  seroit  plus  susceptible  de  doute 
au  parlement  de  Paris  /où  la  question  a  été  décidée 
par  une  déclaration  du  feu  roi ,  donnée  le  26  mars 
1676,  par  laquelle  il  a  été  ordonné  que,  lorsque  le 
procureur-général  voudrbit  former  une  ^accusati(în 
contre  des  officiers  du  caractère  de  ceux  que  je  viens 
de  Vous  marquer  ,  il  seroit  à  soui  choilc  de  la  porter 
à  la  grand'chambre  ou  a  la  tournelle,  aiqsi  qu'il  le  ju- 
geroit  le  plus  à  propos  ;  mais  comme  vous  ne  me 
marquez  point  qu'il  y  ait  jamais  eu  une  pareille  loi 
faite  pour  votre  parlement,  ni  qu'il  y  ait  aucun  usage 
qui  puisse  y  en  tenir*  lieu,  je  crois  que  le  plus  sûr 
en  pareil  cas ,  pour  ne  plus  compromettre  votre  mi- 
nistère, avec  ulie  des  chambres  du  parlement,  seroit 
de  vous  adresser  à  la  tournelle,  comme  un  tribunal 
auquel ,  de  droit  commun ,  appartient  la  cônnoissance 
des  affaires  criiiiinelles ,  quoiqu'il  y  eût  de  grandes 
raisons  pour  autoriser  la  grand'chambre  à  connoître 
des  prévarications  et  des  malversations  des  officiers 
royaux  qui  lui  sont  immédiatement  soumis, 

A^égard  du  troisiènie  pôitit ,  qui  consiste  à  savoir 
àe  que  vous*  devez  fai^e  sur  la  dénonciation  que  les 
lieutenans-crimînels  font  au -parlement ,  des  exactions 
dont  ils  accusent  les  procureurs  du  roi  des  bailliages 
de  Franche^Gomté  ,  il'faudroit^  pour  en  bien  juger, 
avoir  Vu  la  requête  dels  lieùtenans-criminels  ,  et  être 
instruit  de  la  nature  des  faits  qu'elle  contient.  Tout 
te  que  je  puis  donc  vous  répondre  en  général  sur  ce 
Sujet,  est  que  s'il  ne  rtsulte  de  tous  les  faits  expliqués 
par  cette  requête  ,  qu'une  espèce  dvftbus  vgénéral  qui 
s'eîst  glissé  également  dans  tous  les  bailliages  dont  les 
procureurs  du  rùi  aient  cru  pouvoir  prendre  légiti- 
mement certains  droits ,  qui  cependant  ne  sont  pas 
bien  établis;  ce  n'est  pas  tant  un  Véritable  crime, 
qu'tine  erreur  ou^une  faute  qui  doit  faire  le  sujet  d'un 
règlement  rendu  par  la  grand'cliambre  sur  votre  ré- 
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quisiiion^^  plutôt  que  la  matière  d'uue  procédure 
extraordinaire  j  mais  si^  au  contraire ,  il  s'agit  d^exac- 
tioh  coimnise  ,,n©n  par  ignorance  ,  mais  par  une  avi- 
dité punissable  qui  ne  puisse  être  excusée  par  .aucun 
usage  ,  ence  cas  y  Youa  devez  faire  faire  le.proeèsaux 
coupables ,  et  porter ,  pour  cela ,  votre  accusation  à  la 
chambre  de  la  t<>urnelle. 


-«*  I 


''#%-■  ,  i 
»  *                               '                                '                                                                      - 

Du  vlS  février  1729. 

■    J'ai  diffëi^é  de  faire.  repon;se  à  la  lettre  que  vous 
m'avez  écrite  le  9  d^  ce  mois ,  au  sujet  des  requêtes 
que  les  lieutenans-çrîminels  de  votre  ressort  vous  ont 
*  présentées  contre  les  procureurs  du  roi ,  piirce  que 

je  m'attendois  de  recevoir,  d'un  jour  à  l'autre  ,  une 
lettre  dp  M.  le  procureur-génçràl  ^  où  il  expliqueroit 
les  difficultés  qui  l'arrêtoiept  encore ,  et  quq  j'avois 
de  la  peine  à  imaginer,  après  la  lettre  que  je  lui  ai 
écrite  le  3 1  janvier  dernier ,  a  laquelle  je  n'ai  pas 
■douté  qu^il  ne  se  conformât ,  parce  qu'il  ne  in'a  tait 
aticune  représentation  su.r,ce  que  je  lui  ai  écrit;  mais, 
puisqu'il  demeure  dans  le  silence  à  mon  égard,  et 
dans  l'inaction  sur  la  requête  des  lieutenans-criini- 
•néls  5  malgre''les  excitations  réitérées  qu'il  a  reçues  de 
voirie  part  sur  ce  sujet ,  je  ne  dois  pas  suspendre  plus 
Jong-temps  ma  réponse  à  votre  lettre ,  et  il  me  sera 
facile  de  la  faire  ,  après  la  communication  que  vous 
avez  eue  de  celle  que  j'ai  écrite  à. M.  le  procureur- 
général. 

Vous  y  avez  vu  qu^il  ne  m'a  point  envoyé  la  copie 
des  deux  requêtes  présentées  par  les  lieutenans-^cri- 
minels  ;  et  qu'ainsi  n'étant  pas  suffisamment  instruit 
de  ïa' nature  des  faits  portés  par  ces  requêtes  ,  je 
n'auroîs  pu  lui  répondre  qu'en  lui  laissant  le:  soin  de 
distinguer  les  cas  qui  pouvoient  ne  demander  qu'un 
règlement  pour  réformer  des  abus  qu'un  mauvais 
usage  avoit  introduits ,  et  ceux  qui  pouvoient  exiger 
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qu'on  fit  le  proôès  dans  les  formes  aux  .officiers  sns^ 
pects  d^exactions  véritablement  punissables.  » 

Les  deux  requêtes ,  dont  vous  m'avez  envoyé  H 
copie ,  me  mettent  en  état  de  vous  faire  une  réponse 
plus  précise.  J'y  vois,  et  principalement  dans  k  se* 
conde ,  non^seulement  des  choses  qui  méritent  d'être 
réformées  par  un  règlement,  mais  des  malversations 
criantes  qui  méritent  une  punition  exemplaire,  à  quoi 
en  ne  aftureit  parvenir  que  par  *me  instruction  régu- 
lière. Il  est  fâcheux,  à  la  vérité,  d'entreprendre  tant 
d'officiers  à  la  fois,  et  d'en  mettre  peut-être  une 
grande  partie  hors  d'état  de  rendre  le  service  qu'ils 
doivent  au  public  ;  mais  il  seroit  encore  plus  dan- 
gereux dVccorder  grâce  aux  accusés  ;  et  d'ailleurs  il 
In'est  paà  encore  temps  de  délibérer  sur  ce  sujet  ;€e 
sera  sur  le  vu  des  informations  que  la  chambre  de  la 
lournelle  pourra  distinguer  exactement  les  degrés  de^ 
fautes ,  et  faire  un  juste  discernement  entre  les  offi- 
tiers  qui  méritent  d'être  poursuivis  avec  la  dernière 
rigueur,  et  ceux  qui  n'auront  besoin  que  d'un  simple 
àvertissémeiit  pour  rentrer  dans  lé  bon  chemin. 

Vous  jugez  assez,  par  ce  que*  je  viens  de  vous  dire  > 
et  vous  l'avez  déjà  vu  par  ma  lettre  à  M.  le  procu- 
reur-général, que,  dès  le  moment  qu'il  s'agit  de 
prendre  la  voie  extraordinaire,  je  ne  révoque  pas  en 
doute  la  compétence  de  votre  tribunal ,  et  je  l'écrirai 
de  nouveau  à  M.  le  procureur-géùéral  ,  pour  faire 
cesser  absolument  le»  difficultés  sur  lesquelles  il  n'a 
que  trop  insisté. 

A  l'égard  de  la  forme  de  prononcer  sur  les  requê*^ 
tes  des  lieuténans-criminels ,  vous  n'avez  pas  besoin  , 
pour  y  statuer^  ni  d'une  réquisition  formelle,  ni  même 
d'un  consentement  de  sa  part  ;  vous  ne  devez  pas  non 
plus  vous  servir  de  la  formule  qui  est  dans  le  projet 
que  vous  m'avez  envoyé ,  et  que  M.  le  procureur^ 
général  regarderoit  comme  une  injonction  dont  il  se«- 
roit  fort  blessé  ;  mais  le  seul  parti  que  vous  pouvez 
prendre  sans  aucune  difficulté ,  est  d'ordonner  qu'il 
sera  informé ,  à  la  requête'  de  M.  le  procureur-géné- 
ral ,  des  faits  contenus  dans  les  deux  requêtes  des  lieu^ 
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tenans-crimioels  qui  demeureront  déposées  au  greffe , 
pmtr  jr  servir  et  valoir  ce  que  de  raison,  après  qu'elles 
auront  ^té  paraphées  et  signées  des  lieutenans-cri- 
minels ,  si  tait  n'a  été  :  c'est  fiinsi  qu'on  en  use  dans 
tous  les  cas  où  des  parties  articulent  des  faits  qui 
fie  peuvent  être  instruits  qu'à  la  requête  du  midis* 
tère  public. 

Au  reste ,  j'ai  été  surpris  de  ce  qu'on  a  laissé  mettre 
AUX   lieutenans-criminels  dans   leur  requête^  qu'iU 
s'étoieut  assemblés  pour  cofivenii^  des  poursuites  qu'ils 
feroient  contre  les  procureurs  du  roi  de  leur  siège.. 
Toute  assemblée  qui  se  fait  sans  la^  permission  du 
roi  est  illicite  j  et ,  quoiqu'il  y  ait  lieu  de  présumer 
que  les  lieutenans-<;riminels  otit  bonne  intention  ,  il 
est  aéanmoins  dangereux  d'accoutumer  les  officiers 
à  se  croire  en  droit  de  se  lier  et  de  s'unir  les  uns 
«V«?c  les  autres ,  pour  former  comme  uite  espèce  d'as* 
socîaCioi]  coutre  d'autres  officiers.  Ainsi  ^  afin  de  ne 
point  parohre  tolérer  une  pareille  énonciatian ,  vous 
devez  obliger  les  lienteoans-criminels  à  refaire  leur 
requête ,  pour  en  retrancher  l'endroit  ou  ils  parlent 
de  leur  assemblée,  moyennant  quoi  rien  ne  vous  em- 
pêchera plus  de  rendre  un  arrêt  confornfte  a  ce  que 
je  viens  de  vous  marquer. 

Je  ne  crois  pas  avoir  besoin  d'ajouter  ici  que  votre 
chambre  aura  bien  le  droit  de  punir  les  malversa* 
tions  ou  les  exactions  dont  elle  trouvera  des  preuves 
dans  le  procès  qui  sera  instruit  contre  les  ofBciers 
"tiCciisés;  mais  que  ,  s'il  paroît  nécessaire  dans  la  suite 
de  rendre  un  nouvel  arrêt  de  règlement  général  pour 
prévenir  des  abus  .semblables  -à  -ceux  ^'elle  «ura 
punis ,  ce  sera  à  la  grand'chambre  qu'il  appartiendra 
de  faire  ce  règlement,  sur  les  réquisitions  de  M.  le 
procureur-général. 
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Du  iS  mars  1729. 

Je  suis  bien  aise  d'iapprendre  que  vau»  vous  soyez, 
déterminés  de  vous-même  à  ne  juger  cette  accusée 
qu'à  la  change  de  l'appel;  et  je  ne  deute  pas 
que  vous  n'ayez  la  même  attention  ,  dans  d'autre* 
.cas ,  à  suivre  ej^actement  les  principes  que  je  vous  ai 
expliqués  dans  ma  lettre  précédente ,  sur  la  distinc- 
Itiou  des  cas  ordinaires,  et  des  cas  pi^ésidiaux;  j'y  ajpu^ 
terai  seulement  qu'il  n'est  pas  même  constant  que  le 
crime  dont  cette  accusée  (i)  est. coupable  ,  soit  du 
nombre  des  cas  royaux.  L'ordonnance  de  1670  ne  l'a 
point  compris  dans  l'énumération  qu'elle  fait  des  cas, 
royaux  par  l'article  11  du  titre  premier  ;  et  dans  le 
ressort  du  parlement  de  Paris,  il  arrive  souvent  que 
les  juges  des  soigneurs  instruisent  et  jugent  des  procçs 
sur  de  pareilJes  accusations,  sans  que  le  parlement 
les  en  empêche,  ni  que  les  juges  royaux  s'en  plai- 
gnent. Je  fais  cette  réflexion  par  rapport  à  un  terme 
de  votre  lettre ,  qui  a  fait  voir  que  vous  avez  regardé 
le  crime  dont  il  s'agit  comme  étant  au  moins  un  caj» 
royal,  ce  qui  est  bien  éloigné  d'être  certain,  conmie 
je  viens  de  vous  le  dire. 

(i)  La  femme >  dont  il  est  question  dans  cette  lettre,  avoi^ 
été  accusée  d'avoir  recelé  sa  grossesse  et  d'avoir  fait  périr  soa 
fruit. 


mm 


Du  5  avril  1 7  29. 

La  question  que  vous  me  proposez ,  peur  savoir 
si  le  crime  d'inceste  est  un  cas  royal,  n'ayant  point 
été  expressément  décidée  par  les  ordonnances,  elle 
dépend  beaucoup  de  l'usage  et  de  la  possession  qui 
peuvent  n'être  pas  uniformes  dans  les  différentes  pro- 
vinces du  royaume  j  mais  comme  c'est  au  parlement 


LÉGISLATION   ET  PROCÉotmE  CWlMiNJLLLESÎ        4# 

de  Besançon  qu'il  appartient  natureliemènt  dp  pro- 
noncer sur  cette  question ,  et  qu'il  doit  être  plus 
instruit  iju'aucun  aulre^-f  ribunal  de  la  règle  qui  s  ob- 
serve dans  votre  province  sur  le  point  dont  il  s'agit, 
J6  ne  puis  que  vous  renvoyer  a  sa  décision,  suivant 
îe  cours  ordinaire  de  la  justice. 


^i*mmm0mmmmmm^mmmmmt»m'mm^ 


Du  lo  mai  1729^ 

4 

Il  est  aisé'  de  faire  cesser  des  difficultés  qui  irôljs 
ont  été  proposées ,  soit  par  le  lieutenant  de  la  mare- 
chaussée  du  Mans  ,  ou  par  le  lieutenant-général  en  la 
sénéchaussée  de  la  même  ville. 

La  règle  générale  ,  que  les  Ordonnances  ont  établie 
dans  la  matière  dont  il  s'agit ,  est  que  les  prévôts  des 
maréchaux  doivent  faire  juger  leur  compétence  dans 
le  présidlai  du  lieu  où  la  oapture  a  été  faite  ,  après 
^oi  l'instruction  et  le  jugement  dd  procès  appartien- 
neht  au  bailliage  ou  à  la  sénéchaussée  du  lieu  où  lé 
crime  a  été  commis.  Je  vois  qu'on  ne  s'est  écarté  d0 
cette  règle  dans  la  province  du  Maine  que  sur  le  fon- 
dement d'une  carte  d'arrondissement  envoyée  par  feii 
M. ............  et  c'est  ce  qui  me  paroit  fort  sin- 
gulier ;  ce  n'est  point  par  des  cartes  que  les  lois  doi- 
vent être  réformées ,  c'est  au  contraire  sur  les  lois  , 
et  conformément  aux  loisit,  que  les  caries  doivent  être 
dressées  ^  ainsi ,  saris  s'arrêter  à  un  prétexte  si  léger 
pour  excuser  le  changement  qui  est  arrivé  dans  la 
province  du  Maine  y  il  faut  entrer  dans  l'examen  des 
difficultés  plus  sérieuses  ,  que  les  officiers  de  la  sé- 
néchaussée et  maréchaussée  du  Maiis  vous  ont  expli- 
quées. ^ 

Ils  ont  raison  de  faire  remarquer  la  pleine  iju'ils 
auroient  à  faire  juger  aucuns  procès  criminels  dans 
les  sièges  royaux  de  BeSaumont4e-Vicomte  ,  Mamers  , 
Fresnay,  Sainte-Suzanne  et  Saint-Calais  ,  soit  à  cause 
du  petit  nombre  d officiers  qui  sont  dans  ces  sièges, 
^soit  par  rapport  à  la  difficulté  d'y  suppléer  par  des 
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avooats  on  des  gradués  ;  mais  oa  n  a  jamais  pi*el«i<?d 
obliger  les  prévôts  des  maréchaux  de  porter  Tins-^ 
tmclion  et  le  jugement  d'un  procès  dans  d'autre* 
çiéges  que  dans  des  bailliages  royaux  ou  dans  les  sé- 
néchaussées royales  ressortissant  nument  au  pa^l^- 
ment.  Tout  cas  prévôtal  par  sa  nature  est  cas  royal  j 
donc,  par  conséquent,  la  connoissance  ne  peut  ap- 
partenir qu^aux  famiiis  et  sénéchaux,  et  non  à  des 
Juges,  qui  leur  sont  subalternes  ,  quoique  officiers 
royaux.  Aiâsi ,  supposé  que  Tappel  des  siégest  de 
Beaumont-le-Vicomte  ,  de  Fresnay,  de  Mamers ,  de 
Saiate-Sttz^nne  et  Saint-Calais ,  ne  soit  pas  porté  di- 
rectement au  parlement ,  ce  que  j'ai  néanmoins  d«  la 
pleine  à  croire  à  l'égard  de  quelques-uns  de  ces  sièges^ 
et  (ju'ils  soient  tous  ressortissans  à  la  sénéchaussée  du 
Mans,  ii  est  sans  difficulté  que  c'est  seulement, dan» 
i;ette  sénéchaussée  que  le  prévôt  des  maréchaux  oa 
son  lieutenant^  doit  porter  Tinstruction  et  le  Juge- 
liient  des  procès  pour  les  cas  dans  lesquels  il  a  été 
déclaré  compétent ,  encore  que  ces  cas  soient  arri-^ 
vés  dans  le  territoire  de  quelqu'une  de  ces  justices 
royales. 

-  Si  toutes  ces  justices  ne  sont  point  du  ressort  de  la 
sénéchaussée  du  Mans ,  et  qu'il  y  en  ait  dont  l'appel 
se  relève  dans  une  autre  sénéchaussée,  comme  celles 
de  la  Flètîhe,  du  château  du  Loir  et  de  Vendôme  , 
c'est  à  J'uae  de  .ces  sénéchaussées ,  selon  le  lieu  où 
le  crime  a  été  commis,  que  le  prévôt  des  maréchaux 
ou  son  lieutenant  doit  s'adresser  i^rès  le  jugement 
de  compétence. 

Il  seroit  à  souhaiter,  à  la  vérité  ,  que  l'on  put  oa. 
feirc  un  arrondissenlent  des  bailliages  ou  des  séné- 
chaussées auxquels  le  district  des  maréchaussées  Pàl 
rendu  exactement  conforme,  ou  que,  par  une  ordon-» 
nance  générale  ,  le  roi  dérogeât  à  l'ancienne  règle ,. 
qui  est  néanmoins  fondée  sur  de  grandes  raisons ,  et 
permît  aux  prévôts  des  maréchaux  ou  à  leurs  lieute-* 
nans,  de  faire  instruire  et  juger- les  procès  dans  la 
sénéchaussée  la  plus  proche  du  lieu  ou  le  crime  a  été 
commis  j  mais^  jusqu'à  ce  que  cela  ait  été  fait,  ^ 
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1711e  le  roi  ait  éubii  de  nouvelles  règJks  sur  cette  ma- 
tière, on  ne  peut  que  suivre  ccUeque  je  vienç  dft 
vous  marquer. 

J  y  ajouterai  seulement  que  si  y  par  la  conaoissancé 
que  vous  avez  du  local  et  de  k  diffici»U«-^uç  le  lieu- 
tenant du  prévôt  des  marécîiai^x  du  Mans  peuttuoa- 
ver  à  s'éloigner  du. centre  de  sa  résidence,  pour  «^ 
rendre  aux  lieux  où  ,  à  la  riguepr,  il  seroit  oblige 
de  porter  l'instruction  et  l(î  jugetti6i|t^e  ses  procès^ 
on  pourroit  y  remédier  au  moins  pfir  provision  s  ea 
rendant  un  arrêt  sur  voire  avis,  qui  lui  pemU  de  les 
faire  juger  au  présidial  du  Mans  pendant  un  an  o^ 
4eux,  et  jusqu  2f  oequ'il  en  ait  ét^  ai^remânt  ordonné 
par  le  roi  y  ce  que,  j'espère  qui  sera  fait  avant  Texpir 
ration  de  ce  terme. 

J'aftendrai  donc  lés  éclaircissements  plus  amples 
que  vous  pourrez  m'envoyer  à  cot  ^ard  ^  et  vou^ 
aurez  soin  cependant  de  iàfre  part  de  ce  que  je  vons 
écris ,  tant  au  lieulenant-génér^il  de  ta  sénéchaussée 
du  Mans  qu'au  lieutenant  des  iparécbau^  de  la  taà^te 
ville. 


JDu  a5  mai  lysQ^ 

M • ,  prévôt-général  de  Provence  >  mV 

rendu  compte  d'une  procédure  faite  par  le  sieur* . . ., 
l'un  de  ses  lieutenant  ^  au  sujet  d'un  assassinat  commis 

par  le  nommé en  la  personne  de , 

son  beau-fils  j  et  je  vois  par  la  lettre  de  ce  prévôt  des 
maréchaux ,  que  c'est  de  concert  avec  vous  qu'il  m'a 
informé  de  cette  affaire ,  parce  que ,  comme  il  s'y 
agit  d'un  cas  qui  paroît  prévôlal ,  et  sur  lequel  le 
lieutenant  de  la  maréchaussée  a  même  été  déclaré 
compétent  par  les  officiers  de  la  sénéchaussée  de 
Fôrcalquier  >  vous  avez  ci*u  qu'il  étoit  >nécessaire  d^ 
m'écrire  sur  ce  sujet,  pour  savoir  la  conduite  que  le 
parlement ,  ou  le  prévôt  des  maréchaux  ,  doit  suivre 
en  cette  occasion. 
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* 

•  *  Je  ne  saurôis  trop  louer  d'abord  la  sagessfe  dé 
M. ..... .u  .  5  j0t'>sa  grande  attention  à  ne  point  ex- 
céder les  bornes  de  sa  juridiction^  et  à  se  conduire 
à  Fégat*d  du  pâ'rieBienl  avec  toute  la  déférence  que 
cette  compagnie  métite. 

Je  doute  fort  néanmoins,  que  dans  Tétat  où  est  le 

proéès  ïpii  a^té  instruit  par  le  siéur . .  ; •  ,  il  soit 

possible  de  donner  atteinte  à  la  procédure  de  cet 
officier ,  soit  par  Pautorité  dû  parlement /soit  par 
^elle  du  grand-kit)nseil ,  ou,  du  roi  ihême.  •  ' 
^  *Le  titre  de  l'accusation,  qui  est  la  seule  chose  q^ue 
Fonptiisàé  considérer,  quanta  présent,  sans  examiner 
>encore  si  la  déjqaence  de  Faccusé  peut,  excuser  son 
rrime ,  est  certainenient  un  cas  prévôtai ,  suivant  Tor-^ 
donnance.  ^ 

La  prévention  du  juge  de  Saint-Etienne  n^est  ici 
d*aïiçune  conséquence  ^  elle  auroît  lieu  ^atjs  difficulté 
en  faveur  de  ce  juge ,  s*il  s'agissoît  d*un  crime  qui  né 
fut  pas  prévôtai  par  ^a  nature,  et  dont  le  prévôt  deà 
maréchaux  né  pût  connoître  que  parce  que  ce  crime 
auroit  été  commis  par  un  vagabond  ou  par  d^autres 
persoiines  de  la  qualité  marquée  dans  l'art.   12  du 
litre  premier  de  l'ordonnance  de  1670  :  c*est  un  des 
points  expressément,  décidés  par  la  déclaration  du  29 
mai  7  702*;  mais  la  prévention  est  inutile ,  et  le  juge 
qui  a  prévenu  est  obligé  de  déférer  au  renvoi  requis 
par  les  officiers  de  la  maréchaussée,  lorsqu'il    est 
question  d'un  crime  qui  est  vraiment  prévôtai  paï* 
sa  nature  et  non  par  la  qualité  du  coupable. 
.  Il  est  vrai  que  l'art.  16  du  même  titre  de  l'ordon*-    ^ 
nance  décide  que ,  lorsque  le  juge  ordinaire  a  pré- 
venu dans   un  cas  qui  est  prévôtai,  sa  prévention 
profite  au  lieutenant-criminel  du  bailliage  ou  de  la 
sénéchaussée  supérieure  5  ce  qui  exclut  les  prévôts 
des  maréchaux  d'en  prendre  eonnoissance,  et  c'est 
aussi  un  des  points  confirmés  par  la  déclaration  du 
.29  mai  1702 ;  mais  il  faut  pour  cela,  comme  Tarticle 
.16  du  titï'C  premier  de  l'ordonnance  le  porte  expres- 
sément ,  que  le  coupable  ait  été  pris  en  flagrant  délit, 
ce  qui  ^e  se  trouve  pas  dans  l'espèce  présente ,  sans 


3uoi  on  né  Toit  rien  qui  puisse  empéchw*  un  prérôt 
es  maréchaux  ou  sen  lieutenaQt  de  revendiquer  la 
connoisssùice  du  crime,  surtout  quand  il  n'a  'point 
à  combattre  un  lieutenaiït-K^riminel  qui  a  fait  ses  di- 
ligences de  son  côte,  ou  qui  se  soit  approprie  la  pro-^ 
cédure  commencée  par  le  juge  inférieur,  en  ondon*-' 
Bant  qu'elle  sera  apportée  à  son  greffe ,  pour  être  par» 
lut  continuée,  -       r 

Ainsi ,  on  ne  sauroit  blânïer  en  cette  pccasion  ni  le 
lieulenant  des  maréchaux ,  qui  a  réclamé  un  precès 
dont  il  étoit  le  jugé  compétent ^ ni  les  officiers  de  la 
justice  ordinaire  du  lieu,  quiont  déféré  au  rcnVoi 
par  lui  requis,  ni  la  sénécnaussée  de  Forcalquier*, 
qui  a  déclaré  le  cas  prévôtal. 

Je  sais  que  le  sieur  .....*....  auroit  mieux  fait 

d'informer  le  prévôt-géiïéral  de  ce  qu^il  jugeoit  à 
propos  de  faire  5  mai?  quoiqu'il  faille  toujours  con- 
server la  subordination  qui  doit  être  entre  le  supérieur 
et  Finférieurj  il  seroit  néanmoins  bien  difficile,  et 
peut-être  dangereux ,  d^établir  que  les  lieutenans  d'un 
prévôt-général  de  iliarédhaussée  ne  pourroient  faire 
aucune   procédure  sans    en  avertir  auparavant  ce 
prévôt ,  et  sans  attendre  ses  ordres  ;  ce  seroit  le  moyen 
de  ralentir  l'activité  et  la  diligence  de  ces  officiers , 
qui  leur  sont  cependant  si  nécessaires,  soit  pour  s'asr^ 
surer  de  la  pei'sonhe  des  coupables,  soit  pour  dé- 
couvrir  prompt ement  I^s   preuves   de  leur  crime; 
M.  ....... .  doit  se  contenter  que  ses  lieutenans  lui 

rendent  compte  des  procédures  qu'ils  font  à  mesure 
qu'ils  y  travaillent,  sans  être  obligés  d'attendre:  sa 
réponse  pour  lés  commencer  ou  pour  les  continuer  ; 
ils  représentent  les  anciens  prévôts-particuliers  qui 
étoient  étab|is  avant  l'année  lyao,  ils  jouissent  du 
même  pouvoir  ;  et  tout  ce  que  M. . .  •^. . , ,  ;  peut 
exiger  d'eux ,  c'est  qu'ils  soiedt  attentifs  à  l'inlormer 
exactement  de  tout  ce  qui  se  pas^e  dans  leur  district  j 
mais  d'ailleurs,  dkns  l'occasion  présente^  le  ,sieur« ...  i 
n'ayant  rien  fait  que  de  régulier,  et  que  son  supérieuë 
n'eut:  dû  lui  prescrire  s^il  avoit  été  plus  tôt  informé 
de  la.  qualité,  du  fait. qu'il  s'agissoit  •  d'instruire V^ 


A 

Î>as  1 
e  ju 


3o  ecmAESPOnroAi^rcx  orrsciEtLe* 

défaut  d*aileaiion  qu'on  peut  reprocker  à  ce  lien** 
tenant  à  l'ëgard  du  prévôt  général  n'est  pas  une 
iaute'  capable  de  donner  atteinte  à  sa  procédure. 

Il  est  aké  d'abord  de  conclure  de  toutes  ces  té* 
flexions  qujB  le  parlement  ne  peut  agir  en  cette  oc- 
easion^  parce  que  le  lieutenant  des  maréchaux  a  été 
déclaré  compétent ,  et  que  cette  compagnie  ne  devroit 
as  même  le  faire  quand  elle  en  auroit  le  pouvoir , 
3  jugement  de  compétence  étant  entièrement  con- 
forme à  la  règle. 

Par  une  suite  de  cette  première  conséquence,  il 
est  évident  que  ni  le  grand-^conseil ,  ni  le  roi  mémei 
ne  doivent  pas  exercer  leur  autorité  sur  un  jugement 
qui  ne  pourroit  être  que  confirmé  ,  si.  quelqu'un  en- 
trepreiioit  de  l'attaquer. 

Ainsi  ^  il  n'y  a  ponit  d'autre  parti  à  prendre  que  de 
fiure  procéder  au  jugement  du  procès  j  et  alors  cq 
sera  aux  juges  qui  en  doivent  cèanoitre  d^examiner 
di  le  fait  de  la  démence  de  l'accusé  est  déjà  suffisam^^ 
ment  établi  par  l'instruction,  ou  s'il  y  à  lieu  d'eq 
ordonner' une  plus  ample  preuve,  pour  rendre  en-* 

suite  un  jugement  qui  portera  ,  que  le  nommé 

sera  enfermé,  pour  le  reste  de  ses  jours,  dans  un  hô-r 
pital  destiné  à  recevoir  ceux  qui  sont  dans  un  état  de 
démence  ou  d'imbécillité. 

Je  crois  seulement  qu'il  est  bon ,  avant  toutes 
choses ,  que  vous  vous  fassiez  remettre  le  pro-» 
ces,  afin  que  vous  soy^ez  en  état  de  diriger  les  juges 
dans  une  aifaire  dont  le  jugement  peut  être  délicat, 
par  rapport  à  l'allégation  du  fait  de  démence  ;  vous 
pourrez  mêm^  supposer  que  la  preuve  en  soit  admise 
avec  votre  approbation,  et  vous  faire  représenter 
cette  preuve  lorsqu'elle  sera  faite ,  et  en  cas  que  vous 
y  trouviez  quelque  difficulté,  m'en  informer  et  me 
Ëdre  savoir  en  même  temps  votre  sentiment  sur  It 
parti  qui  v^us  paroilra  le  plus  convenable;  on  nt 
sauroit  pjfiendxe  trop  de  preoaution  lorsqu'il  s'agit  de 
la  vie  ou  de  la  mort  d'un  homme. 

Au  surplus  y  s'il  y  a  d'autres  faits  que  l'on  puisse 
}uste0ient  reprocher  mi  sieur^  ...««  ^^.,M»^  ••  »-«  •  •* 


peut  vous  en  remeiire  ub  mémoire  exact  et  bien 
circoûstancié ,  dont  tous  prendrez  la  peine  d'appro- 
fondir les  principaux  faits ,  pour  m'envoyer  ensuite 
voire  avis  sur  l'usage  ,que  vous  croirez  qu'on  en  doit 
&ire. 

Je  n'écris   point  à  M \i .  eu  particulier , 

Krce  que  je  compte  que  vous  lui  ferez  part  de  cette 
Ire.  f 


Du  ^  juin  1729. 

Apr^s  m'êire  fait  rendre  un  compte  exact  de  tout 
45e  qui  est  contenu  dans  votre  lettre  du  premier 
mai  ,  et  de  ce  qui  regarde  l'appel  interjeté  par 
M-  le  duc  de.  ..^ ...,..,  de  vos  ordonnances  et 
les  prétendues  sentences  présidiales  qui  les  ont  «ui-^ 
vies  ,  sur  le  refus  que  les  commis  a  l'exercice  des 
fifirgenterics  nobles  de  la  ville  de  Caen  ont  feit  dq 
vous  obéir  dans  les  circonstances  marquées  par  voire 
lettre  ,  je  n'ai  rien  trouvé  dans  la  matière  dont  il 
s^agit  qui  put  êlre  de  la  compétence  du  présidiat  ;  iX 
p'étoit  plus  question  ,  lorsque  vous  avez  rendu  vos 

prdoQ^oançes  ,  de  condamner  le  nommé 

le  jugement  étoit  rendu  contre  cet  accusé  ,  et  la 
difficulté  que  les  commis  aux  sergentèries  ont  ftiit 
naître  ,  par  rapport  au  secours  qu'on  leur  demanAût 
pour  assurer  l'exécution  du  condamné,  ne  formoit 
qu'une  pure  question  de  policie  et  de  discipline 
qui  ne  pouvoit  jamais  être  regardée  comme  un  ca^ 
^  présidial  j  elle  intéressoit  m^e  les  fonctions  de  ce^ 
officiers ,  aussi  bien  que  les  droits  du  propriétaire 
de  leurs  offices ,  et  tout  ce  qui  est  dé  ce  genre  élant 
indéfini  et  inestimable  ,  n'est  point  de  la  nature  des 
affaires  qui  peuvent  être  de  la  compétence  des  pré- 
sidiaux..  Votre  procédure  même  est  contre  vous  sur 
ce  point ,  puisque  c'est  vous  seul  qui  avez  rendu  les 
premières  ordonnances  ^  en  vertu  desquelles  les  of- 
^ciew ,  qui  ont  i^jrfusé  d'^éeuter  vo«  ordres ,  ont  él4 
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conduits  en  prison  ;  au  lieu  que  si  le  cas  avoît*  ptt 
être  traité  présidialement ,  il  auroit  fallu  assembler 
six  juges  avec  vous  >  pour  rendre  les  mêmes  ordon* 
ipanccs  que  vous  avez  rendues  seulj  ce  que  le  prési- 
dial  a  fait  dans  la  suite  ne  peut  couvrir  ce  défaut  ^ 
parce  qu'en  pareille  matière ,  c'est 'dans  le  premier 
pas  de  la  procédure  qu'il  faut  que  la  compétence  se 
trouve  bien  établie.  Vous  seriez  donc  fort  mal  con- 
seillé ,  si  vous  entrepreniez  de  vous  pourvoir  au 
grand  conseil  ,'  pour  soutenir  la  juridiction  du 
présidial ,  dans  une  occasion  où  il  est  clair  qu'elle 
ne  peut  avoir  lieu  :  ainsi  le  meilleur  parti ,  ou  plutôt 
le  seul  que  vous  puissiez  prendre ,  est  de  garder  le 
silence  sur  ce  qui  se  passe  au  parlement  de  Roue/i , 
et  de  vous  contenter  d'envoyer  vos  mémoires  à  M.  la 
procureur-général  ,  sur  le  service  que  vous  préten- 
dez que  les  commis  aux  çergenteries  doivent  à  la 
justice  dans  l'exécution  des  condamnés,  afin  que 
ce  magistrat  y  donne  toute  l'attention  que  cet  objet 
peut  mériter  et  qu'il  soit  en  état  de  faire ,  à  cet  égard , 
toutes  les  l'équisitions  qu'il  jugera  nécessaires» 


■    n 


ï)u  lo  juin  1729. 

La  plainte  que  le  nommé. ,  laboureur 

à  Mamirol  ,  m'a  portée,  aussi  bien  qu'au  parle- 
ment de  Besançon  y  au  sujet  du  procès  criminel 
ûue  vous  poursuivez  contre  lui  ,  roule  sur  deux 
points  :  le  premier  regarde  la  compétence  du  pré- 
i^idial  de  Besançon!  j  le  second  est  le  refus  qui  a 
été  fait  a  l'accusé  de  lui  délivrer  une  expédition 
en  jugement  de  compétence,  et  je  trouve  que  la 
éonauite  du  présidial  et  la  vôtre  ne  sont  pas  faciles 
à  justifier  ni  si^r  Vun  ni  sur  l'autre  point* 
'  A  l'égard  de  la  compétence  du  présidial^  elle  n*e6t 
fondée  que  sur  ce  qu'on  a  prétendu  qu'il  s'agissoit  d'un 
vqÎ  fait  sur  le  grajaçl  çhemipi  mm  ftprès  avoir  bien  lu 
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les  informations  sut  lesquelles  le  jugement  de  cômpé-  , 

tence  a  été  rendu  et  dont  vous  ip'avez  envoyé  la  co- 
pie, j'avoue  que  j^  ne  comprends  pas  comment  des  a 
juges'  édairés  ont  cru  pouvoir  trouver  des  preuves 
suffisantes  dans  ces  informations  pour  caractériser  le 
fait  dont  il  s'agit  de  vol  de  grand  chemin. 

11^  faut  retrancher  d'abord  du  nombre  des  témoins 

le  nommé •  •  •  ,  qui  apparemment  a  été  le 

^nonciateur ,  sur  la  foi  duquel  le  sieur • . , 

votre  prédécesseur ,  a  entrepris  cette  accusation ,  et 
dont  la  déposition  paroit  d'ailleurs  démentie  par  ce 
qu'on  lit  dans  presque  toutes  les  autres  ;  le  reste 
des  dispositions  ne  prés^ite  nullement  à  l'esprit 
l'idée  d'un  véritable  vol. 

Tout  ce  qui  en  résuhe ,  c'est  qu^on  a  vu  ^  à  neuf 
heures  du  matin,  dans  un  champ  ensemencé  de  fro* 
ment ,  les  deux  accusés ,  dont  l'un ,  c'est-à-dire ,  •  • .  • 

tenait  le  chacal  de par  ta  bride ,  mar» 

chant  dei^ant ,  et • .    marchant  après   le 

même  cket^al  et  le  chassant;  que  plusieurs  per- 
sonnes étant  accourues  à  la  voix  de. ,  qui 

appeloit  les  passarïs  à  son  secours ,  ont   demandé 

à* . .  • et  à .•.•••••. .  pourquoi  ils  emme- 

tioient  ainsi  le  cheval  de  ce  particulier  ;  qu'ils  ré- 

Sondirent  que  c'étoit  parce  qu'il  passoit  au  travers 
e  bleds  nouvellement  semés  et  qu'ils  lui  feroient 

payer  l'amende  ;  que •  •  nia  le  fait  avancé 

par  eux,  et  dit  qu'ils  lui  avoient  pris  deux  écus;       f 

ce  qui  fut  nié  réciproquement  par et. , 

après  quoi  on  les  engagea  à  relâcher  le  cheval  qu'ils 
emmenoient ,  et  chacun  s'en  retourna  dans  sa 
maison. 

Ni  l'heure ,  ni  le  lieu  ,  ni  aucune  autre  circops-. 
tance  ne  donnent  à  cette  action  l'appai:ence  d'un 
vol  de  grand  chemin.  On  y  voit  les  accusés  de  ce 
prétendu  crime ,  conduire  un  cheval  sur  des  terres 
ensemencées  où  ils  prétendent  l'avoin  trouvé  en  dé- 
lit, ne  point  s'enfuir,  ni  même  s'effrayer  lorsque  plu- 
sieurs personnes  accourent  au  bruit  que  faisoit. .  • . . , 
et  rendre  raison  de  la  capture  qu'Us  avoient  faite  ^ 
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conduits  en  prison;  au  lieu  que  si  le  casav^ï' 
être  traité  présidialement ,  i|  auroit  fallu  assiu' 
six  juges  avec  vous  ,  pour  rendre  les  mêmes  oi'- 
Danc-cs  que  vous  avez  rendues  seul;  ce  que  le  y 
dial  a  fait  dans  la  suite  ne  peut  couvrir  ce  tltl- 
parce  qu'en  pareille  mstière,  c'est  dans  le  prt?: 
pas  de  la  procédure  qu'il  faut  que  la  compéle"*^" 
trouve  bien  élablie.  Vous  seriez  donc  fort  niai   < 
seillé,   si  vous   entrepreniez  de  vous   pourvoir 
grand    conseil  ,-   pour    soutenir    la     juridiction 
présidial  ,  dans  une  occasion  où  il  est  clair  q" 
ne  peut  avoir  Heu  :  ainsi  le  meilleur  parti,  «u  1»'' 
le  seul  que  vous  puissiez  prendre ,  est  de  gnrdr- 
sdence  sur  ce  qui  se  passe  au  parlement  de  R")' 
et  de  vous  contenter  d'envoyer  vos  mémoires  a  W 
procureur-général  ,  sur  le  service  que    vous   prc; 
dez  que  les  commis  aux  sergcntcries  doivciit   ;' 
justice  dans  l'exécution    des   condamnés,    aliii   ; 
ce  magistrat  y  donne  toute  l'attention  que  cet  o. 
peut  raéiiU'r  et  qu'il  soit  en  état  de  faire ,  à  t^t  cgi> 
loules  les  réquisitions  qu'il  jugera  nécessaires. 


Du  lo  /"*'«  ^"7^0 
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conduite  si  Soignée  de  celle  de  voleurs'  surpris  ecT 
flagrant  délit,  qu'il  5emble  qu*il  faudroit  avoir  lait 

Vœu  d'en  croire, seul  sur   sa   parole  , 

pour  supposer  quHl  s'agit  vraiment  ici  d'un  vol 
de  grand  chemin,  qui  doit  être  instruit  et  jugé 
en  dernier  ressort  par  un  présidiaL 

Tout  ce  qui  peut  faire  naître  quelque  doute  sur 

la  vérité  du  discours  que  ..•....•.,  et 

ont  tenu  dans  le  moment  même  de  Faction  ,  est 
qu'il  y  a  deux  témoins  qui  déclarent  que  ces  parti- 
culiers n'étoient  point  messiers  du  lieu  de  Mamirol  ^ 
et  qu'ainsi  on  ne  sait  en  quelle  qualité  ni  de 
quel  droit  ils  avoient  arrêté  le  cheval  qu^ils  ont 
prétendu  avoir  trouvé  en  délit  j  mais  cette  consi-^ 
dération  ne  peut  former  tout  au  plus  qu'un  doute , 
et  non  pas  un  commencement  de  preuve  suffisante 
pouF  pouvoir  caractériser  leur  action  de  vol  fait 
sur  le  grand  chemin  >  parce  qu'il  pouvoit  fort  bien 
se  faire  que  les  accusés^  ^  n'étant  point  messiers  ^ 
auroient  eu  tort  d'arrêter  un  cheval  trouvé  en  dé-^ 
lit ,  sans  qu'on  en  pût  conclure ,  qu'ils  doivent  être 
regardés  comme  voleurs  de  grand  chemin. 

Il  n'y  avoit  donc  rien  encore  dans  cette  afFaire 
ui  pût  servir  de  fondement  solide  à  un  jugement 
e  compétence  ;  le  genre  du  crime  et  le  litre  dé 
FaccusAlion  étoient  trop  incertains  pour  autoriser 
des  juges  à  rendre  une  sentence  de  cette  qualité  : 
il  falloit  approfondir  plus  exactement  la  vérité  du 
fait  ;  et  on  étoit  d'autant  plus  obligé  de  prendre 
cette  précaution  ,  qu'il  s'agissoit  d'une  action  arrivée 
plus  de  dix*-sept  ans  auparavant ,  et  dont  la  pour^ 
suite  n'avoit  été  apparemment  négligée  que  par  les 
raisons  que  je  viens  de  vous  marquer. 

A  l'égard  des  nouvelles  informations  que  vous 
avez  fait  faire  depuis  le  jugement  de  compétence , 
elles  ne  tombent  que  sur  de  prétendues  exactions  qu'^n 
accuse  Biaise  Bupré  d'avoir  commises  comme  garde 
de  la  maîtrise  des  eaux  et  forêts ,  accusation  qui , 
quand  elle  serôit  bien-  fondée ,  regarderoit  ce  tri- 
bunal et  non  pas  le  vôtre ,  qui  d'ailleurs  toisabe 
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iw  un  cas  qui  n'est  ni  prévôtaL  ni  présidial  ,  et 
ifui  enfin  ne  pent  donner  aucune  espèce  d'éclaii^ 
cisgement  sar  le  fait  que  Totre  Siège  a  jugé  à  pro- 
pos de  traiter  ^  comme  un  vol  de  grand  chemin. 

Je  ne  puis  donc  m'empécher  de  vous  dire  ^  que 
j'ajouterai  cet   exemple  à  tous  ceux  qui   me    font 
trembler,  toutes  les  fois  que  je  pense  que  la  vie 
des  kommes  dépend  d'un  jugement   souvent  fort 
arbitraire  et  peu  réfléchi,  que  sept  officiers   d'un 
présidial  rendent  sur  leur  propre  compétence  ;  mais 
comme  cette  réflexion  me  meneroit  trop  loin ,  et 
qu'il  ne   s'agit   pas  ,  quant  à  présent  ^   d^en  tirer 
des  conséquences,  je  passe  au  second  sujet  de  plainte 
du  nommé.  ^ ........  ,  auquel  vous  ne  faites  au*- 

cune  réponse  satisfaisante. 

L'accuse  se  plaint  de  ce  que  le  greffier  du  pré- 
sidial  refuse  de  délivrer  une  copie  du  jugement  de 
compétence ,  nonobstant  la  sommation  par  écrit  qu'il 
lui  a  fait  faire  sur  ce  sujet  ;  vous  répondes  à  cette 
plainte  ,  qu'il  detoit  s'adresser  au  présidial  pour 
demander  cette  expédition  ,  parce  qu'il  n'est  pas 
d'usage  que  le  greffier  la  fasse  sans  qu'il  y  art 
une  sentence  du  siège  qui  l'ordonne.  Si  vous  aviez 
bien  lu  l'article  ao  du  titre  second  de  l'ordonnance 
<ie  i^JOy  vous  auriee  reconnu^  en  oaém  etemps,  M 
la  justice  de  celte  plainte  et  l'insuffisance  de  votre 
réponsie  ;  cette  articie  porte  que  le  jugement  de 
compétence  sera  prononcé ,  signifié  et  copie  baillée 
sur-le-champ  à  l'accusé,  à  peine  de  nullité  des 
procédures  et  de  tous  dépens  ,  dommages  et  intérêts 
contre  le  prévôt  et  contre  le  greffier ,  peine  qui 
doit  avoir  également  lieu  contre  le  lieutenant-cri- 
minel, lorsque  c'est  lui  qui  fait  juger  sa  compé» 
tence.  Si  cette  forme,  avôit  été  suivie ,  comme  elle 
auroit  dû  l'être  dans  l'occasion  présente  ,  l'accusé 
n'auroit  pas  été  réduit  à  la  nécessité  de  faire  une 
sommation  au  greffier  ,  pour  avoir  une  copie  que 
cet  officier  auroit  dû  lui  donner  le  jour  même  du 
jugement. 

Ainsi ,  pour  remettre  les  choses  en  règle ,  vous 
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aurez  sbin  ,  aussitôt  que  vous  aurez  reçu  cette  let-^ 
tre  ,   de  faire   délivrer  au  nommé*  ..••••••«   uue 

copie  en  forme  du  jugement  de  compétence  qui  a 
été  rendu  à  son  égard  ^  afin  qu'il  puisse  se  pourvoir 
contre  ce  jugement  par  les  voies  de  droit  y  seloa 
u'il  le  jugera  à  propos  ;  et  y  comme  c'est  par  le  fait 
es  juges  ou  du  greffier  qu'il  ne  Ta  pu  faire  plus 
promptement ,  vous  lui  laisserez  tout  le  tempsi  dont 
il  aura  besoin  pour  faire  statuer  sur  cette  sentence  y 
ainsi  qu'il  appartiendra  :  mais  vous  aurez  toujours  de 
grands  reproches  à  vous  faire  y  aussi  bien  que  votro 
siège ,  soit  de  l'avoir  mis  dans  la  nécessité  d'attaquer 
un  tel  jugement ,  soit  de  lui  avoir  ôté  les  moyens 
de  le  faire  y  en  ne  suivant  pas  la  forme  prescrite 
en  pareil  cas  par  l'ordonnance.  Vous  remettrez  ,  s'il 
vous  plaît,  cette  lettre  entre  les  mains  du  lieutenant- 
criminel  de  votre  présidial ,  afin  qu'il  en  fasse  la 
lecture  à  sa  compagnie  ,  comme  je  le  lui  recoîn- 
mande  par  la  lettre  que  je  lui  écris  sur  ce  sujèt^ 
et  qu'elle  soit  excitée  par  là  à  apporter  plus  d'at- 
tention aux  jugemens  de  compétence  qu'elle  ren- 
dra ^  et  à  la  forme  dans  laquelle  ces  jugemens  doi- 
vent être  notifiés  aux  accusés* 


i*  *t 


Du  lo  juin  1729.- 

St3R  les  plaintes  qui  vous  ont  été  portées,  aussi 
bien  qu'à  moi,  contre  les  officiers  du  présidial  de 
Besançon ,  au  sujet  du  procès  qui  s'instruit  dans  ce 

siège  au  nommé  • .  * .  • ,  laboureur  à  Mamirol^ 

je  me  suis  fait  rendre  comptç  des  motifs  du  juge-^ 
menf:  de  compétence  qui  a  été  rendu  contre  cet  ac- 
cusé, et  des  raisons  du  refus  que  le  greffier  a  fait 
de  lui  délivrer  une  expédition  de  ce  jugement.  Quoi- 
que je  n'approuve  tii  le  jugement  en  lui-même, 
ni  le  défaut  die  signification  de  ce  jugement,  comme 
je  le  marque  plus  au  long  dans  la.  lettre  que   j'écris 
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au  procureur  du  roi  de  Besançon  sur  ce  sujet  y 
je  ne  vois  cependant  point  d'autre  voie  que  l'accusé 
puisse  prendre  pour  faire  remettre  les  choses  en  règle, 
que  celle  de  s'adresser  au  grand-conseil ,  qui  est  le 
seul  tribunal  auquel  on  puisse  avoir  recours  en  pa- 
reille matière ,  et  j'èorls  dans  cette  vue  au  procureur 
du  roi  de  Besançon  ,  de  faire  délivrer  incessamment 
au  nommé  ..••.•«  ^  •  •  une  expédition  de  la  sentence 
de  compétence ,  et  de  lui  laisser  tout  le  temps  dont 
il  aura  besoin  pour  en  poursuivre  la  cassation  :  ainsi  ^ 
il  ne  me  reste  que  de  vous  assurer  de  1  attentioa 
que  j'aurai  toujoiirs  à  renfermer  les  présidiaux  dans 
les  véritables  bornes  de  leur  juridiction ,  et  à  entrer 
dans  toutes  les  vues  que  vous  aurez  pour  le  bien 
de. la  jnstice  sur  une  matière  si  importante. 

Du  10  juin  1729. 

r 

Toutes  les  raisons  qui  m'ont  été  expliquées,  soit 
de  votre  part  ou  de  celle  de  M.  le  lieutenant-cri- 
minel du  pçésidial  de  Troyes ,  sur  le  conflit  qui  jr 
peut  se  former  entre  vous  et  lui,  au  sujet  d,u  vol 
commis  dans  la  maison  du  nommé  •••,•,•••••  ^ 
cabaretier,  ne  tombent  point  sur  la  véritable  diflî*- 
çullé  de  cette  affaire. 

Il  est  certain  et  incontestable ,  comme  M.  le  Ueu-^ 
tciiant-criminel  le  soutient,  que  quand  l'ordonnance 
2^  exclii  Jes  prévôts  des  maréchaux  de  la  connoissance, 
de^  cas. prévô taux  qui  arriveroient  dans  le  lieu  de 
leur  résidence,  elle  n'a  point  prétendu  priver  les 
présidiaux  établi^   dans  les  mêmes  lieux ,  du  droit  Ji 

d'en  connoître  ;  c'est  au  contraire  en  leur  faveur  fi 

que  l'eKclusion  des  prévôts  des  maréchaux  a  été  éta*- 
blie  en  ce  cas ,  parce  qu'on  a  cru  qu'y  ayant  un 
présidial  dans  la  ville  ou  le  crime  a  été  commis , 
il  étoit  inutile  d'employer  en  cette  occasion  le  mi- 
nistère de  la  juridiction  prévôtale ,  qui  n*est  regardé 
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que  comme  le  sefburs  et  le  supplément  de  la  justice 
exercée  par  les  officiers  de  rooe  longue. 

Ainsi^  la  seule  difficulté  qu'on  pourroit  agiter  dans 
rafïàire  présente,  consiste  à  savoir  si  Teffraction  dont 
il  s'agit  est  assez  marquée  pour  avoir  véritablement 
le  caractère  d'un  cas  prévotal ,  attendu  ^e  ce  n'est 
point  la  porte  delà  maison  qui  a  été  forcée  par  une  voie 
de  fait,  qu'on  peut  regardeir  en  ce  cas  comme  une  vio- 
lence publique,  et  qu'il  n'y  a  eu  que  quelques  armoi- 
pes ,  dans  des  chambres  particiilières ,  qu'on  a  trouva 
le  moyen  d'ouvrir  avec  effort. 

Si  l'on  âvoit  suivi  exactement  la  lettre  de  l'art,  m 
du  titre  i.*'  de  l'ordonnance  de  1670,  une  telle  effrac- 
tion ne  seroit  pas  suffisante  pour  rendre  le  cas  prévo- 
tal ,  parce  qu'il  ne  l'est^  dans  les  véritables  principes^ 
3uelorsque  lès  trois  circonstances  concourent ,  c'est-à- 
ire,  l'effraction ,  le  port  d'armes  et  la  violence  pu- 
blique ;  mais  comme  on  a  donné  une  autre  interpréta- 
tion à  l'ordonnance,  et  que  les  prévôts  des  maréchaux 
sont  depuis  long-temps  dans  l'usage  et  dans  la  pos- 
session de  çonnoître  dçs  vols  qui  ne  sont  caracté- 
risés que  par  la  seule  circonstance  de  Peffi*action  , 
il  faut  bien  suivre  par  provision  le  même  usage  à 
Fégard  des  présidiaux ,  qui  concourent  avec  les  pré- 
vôts 'àes  maréchaux  dans  la  Connoissance-  des  cas 
prévTÔtaux ,  le  tout  iusqu'à  ce  qu'il  ait  plu  au  roi 
de  faire  une  nouvelle  loi  sur  cette  matière  ^^  à  la- 
quelle j'espère  que  Sa  Majesté  jugera  à  propos  qu'on 
ti'availie  incesîsamment. 

Ainsi  ,  dans  l'état  présent  des  choses ,  la  connois- 

sance  du  vol  commis  chez  le  nommé • 

doit  appartenir  au  licutepant-criminel  du  présidial  : 
je  souhaite  seulement  qu'il  puisse  parvenir  à  en  dé- 
couvrir les  véritables  auteurs,  et  à  en  faire  la  justice 
qu'ils  méritent.  * 
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Du  II  juin  1729. 

Il  est  vaisé  de  répondre  à  la  consultation  que 
vous  m^avez  faite  par  votre  lettre  du  ai  mai  derniel*, 
sur  la  compétence  des  prévôts  des  maréchaux. 

Suivant  les  ordonnances ,  il  y  a  deux  sortes  de  cas 
prévôtaux;  les  uns  le  sont  par  leur  nature  même 
et  par  le  genre  du  crime  ;  les  autres  le  sont  par 
Fétat  ou  la  qualité  des  personnes  qui  les  ont  commis  ; 
c'est  de  ce  dernier  cas  qu'il  s'agît  dans  votre  lettre , 
et  dans  lequel  il  y  a  trois  sortes  d'accusés  à  dis- 
tinguer :  les  premiers  sont  les  vagabonds  et  gens 
sans  aveu,  les  autres  sont  ceux  qui  ont  déjà  été 
repris  de  justice,  et  les  derniers  sont  les  gens  de 
guerre.  II  n^  a  point  de  distinction  à  l'égard  de 
ces  trois  genres  ae  personnes  entr^  les  différentes 
espèces  de  crim^f  qui  peuvent  être  l'objet  de  l'ac- 
cusation. Tout  crime  commi^  par  un  vagabond ,  ou 
par  un  homme  déjà  repris  de  justice,  est  par.  cela 
seul  de  la  compétence  du  prévôt  des  maréchaux  ? 
il  en  est  de  même  des  crimes  commis  par  des  gens 
de  guerre,  pourvu  qu'il  s'agisse  de  délits  par  eux 
commis,  tant  dans  leurs  marches,  que  lieux  d'étape, 
d'assemblée  et  de  séjour  pendant  leurs  '  marches  : 
les  termes  de  l'ordonnance  de  1670,  dans  l'article 
12  du  titre  premier,  sont  généraux  à  cet  égard. 
4-insi,  pour  répondre  en  un  mot  à  votre  consul* 
tation ,  vous  êtes  dans  le  cas  de  cette  règle  de  droit, 
qui  porte ,  qu'il  n'appartient  pas  aux  juges  de  faire 
des  distinctions  dans  les  cas  où  la  loi  ne  distingue 
potfit* 
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Du  30  juin  1 7^9. 

J'ai  reçu  la  lettre  que  tous  m'avt»  écrite  au  sujet 

«le  trois  prëtenlions  du  sieur ,  procureur 

du  roi  eu  la  maréchaussée  de  Gujenue  :  la  pre- 
mière, 'i"^)  quand  il  y  a  des  réqtiisilioas  à  faire^ 
il  peut  paroîlre  à  la  cliaiubre  en  épée  j 

La  seconde,  qu'il  peut  faire  ses  réquisitions  par 
écrit  et  les  envoyer  par  lé  greffier,  et  requérir  aussi 
les  jugemens  de  compétence  dans  les  conclusions, 
par  écrit ,  sans  aller  au  présidial  et  sans  entrer  dans 
la  chambre  du  conseil  ^ 

La  troisième,  qne  le  présidial  doit  le  reconnoitre 
çn  sa'  qualité  de  procureur  du  roi ,  sans  faire  enre- 
gistrer sa  commission  au  greffe  du  présidial ,  et  que 
Qon  enregistrement  au  greffe  de  U  maréchaussée  est 
sufiisant. 

A  l'égard  du  premier  article ,  le  sieur 

étant  officier  de  robe  e(  gradué  ,  il  est  indécent  qu*il 
paroisse  au  présidial  en  épée. 

Four  le  second  point ,  il  peut  îsite  toutes  ses  ré- 
quisitions par  écrit,  et  particulièrement  celles  qui 
tendent  aux  jugemens, de  compétence,  auxquels  il 
ne  doit  pas  être  présent ,  étant  même  défendu  aux 
-iminels  d'y  assister  et  d'y 

nier  point ,  il  ne  peut  se 
T  sa  commission  augrefFe 
kre  connit  dans  ce  siège 


Du  2,5  juin  1729. 

Il  est  fâcheux  qu'on  n*aii  trouvé  aucune  preuve 

du  duel, dont  les  nommés et 

SQJit  accusés^  il  l'est  encore  plus  que  l'on  de  ces  ac- 
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cvsés  ait  trouve  le  moyen  de  se  soustraire  à  la  justice 
par  la  connivence  ou  la  corruption  des  nommés. .... 

et j  arcbers  de  la*  maréchaussée  ,  à  qui 

la  garde  de  cet  accusé avoit été  confiée;  mais,  puisque 
tout  ce  qu'on  petit  faire  à  présent  sur  ce  sujet  se 
réduit  à  régler  en  quel  tribunal  le  procès  sera  instruit 
à  ces  deux  archers ,  je  crois ,  après  avoir  bien  exa- 
miné tout  ce  qui  m^a  été  représenté  à  cet  égard', 
soit  par  vous  et  par  les  officiers  du  bailliage  de 
Besançon ,  soit  par  les  officiers  dn  siège  général  de 
la  oonnétablie^  qu'il  n'est  pas  douteux  que  dans  les 
circonstances  singulières  de  cette  af&ire  la  connois-^ 
sance  en  doit  appartenir  aux  officiers  du  bailliage 
de  Besançon. 

Il  est  vrai  qu'ai  général ,  suivant  les  anciennes 
et  les  nouvelles  ordonnances  y  la  connétablie  est  en 
droit  d'instruire  et  de  juger  toutes  les  accusations 
formées  contre  des  officiers  ou  des  archers  4e  ht 
maréchaussée  j  pour  fautes  commises  dans  l'exer- 
cice de  leurs  fonctions;  et ^  survant  cette  règle  les 

nomtmés,. .........  et.; ;..  seroient  sans  doute  ju  ticia- 

blés  de  ce  siège,  s'3s  n^avoient  péché  que  contre 
leur  devoir  en-  général  et  contjpe  l'obligation  qu'ils 
ont  contractée  par  le  serment  qu'ils  ont  prêté  lors- 
qu'ils y  ont  été  reçus. 

Mais  ontre  ce  premier  ^ort^  ils  en  ont  iin  se^ 
cond ,  dont  ils  ne  sont  responsables  qu'au  juge  qui 
les  avoit  préposés  à  la  garde  du  nommé.  ••••••., 

c'est  d'avoir  pré variqué  dans  l'exercice  d'une  com- 
mission émtaaée  de  ce  juge ,  faute  dont  il  n'appar-^ 
tient  qu'à  lui  seul  d'être  Je  vengeur. 

Si  on  suivoit  une  autre  règle  ,  des  arcjiers  qui  doi- 
vent leur  service  à  toutes  sortes  de  juges  et  dont 
on  ne  peut  presque  s'empêcher  de  se  servir  dans 
beaucoup  d'occasions ,  mépriseroient  l'autorité  dujuge 
qui  les  aurait  commis  ;  et ,  se  flattant  que  leur  faute 
seroit  inconnue  ou  qu'elle  ne  seroit  pas  si  aisément 
poursuivie  par  les  officiers  de  la  connétablie,  ils  ae^ 
roient  beaucoup  plus  disposés  à  se  laisser  corrompra 
par  l'e^érance.  de  l'iBapunité,       '  o 
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• 

Enfin^  conimç  il  y  a  d^autrea  personnes  qui  sont 
accusées  d'avoir  eu  part  à  la  même  évasion    d^ 
pontimé  ••••••••  ^ ». ^ et  qui  iie  peuvent  )aauûs  être 

reuvoye'es  à  la  connétahlie ,  il  suffit ,  ponr  n'avoir 
aucun  égard  dai;is  le  fait  présent  à  la  prétaition 
des  officiers  de  ce  siège,  qu'il  aoit  certain ,  d'un  côlé^ 
que  tput  procès  criminel  est  indivisible  ;  et  de  l'autre, 
que  dans  la  nécessité  où  Ton  est  de  renvoyer  ou  de 
laisser  celui-ci  en  entier  à  une  seule  juridiction  y 
il  faut  préférer  le  tribunal  qui  peut  faire  justice  de 
tous  les  accusés  indistinctement ,  à  celui  qui  ne  P^wt 
la  rendre  qu'à  l'égard  d'une  partie  de  ces  mêmes 
accusés. 

Ainsi,  toutes  sortes  de  raisons  concourent  a  me  dé-^ 
terminer,  dans  le  cas.  Jmrticulior  dont  il  est  ques- 
tion,   en  faveur    du  bailliage   de    Besançon,'  sans 


vous  écris.  Vous  prendrez ,  s'il  vous  plaît ,  la  peine 
dç  fî^ire  part  de  celte  lettre  au  Heutenant-criminel  ^ 
et  au  procureur  du  roi  du  bailliage  de  Besancon , 
sati^ii  qu  elle  Içur  tienne  lieu  de  réponse  à  celks  qu'ils 
m'ont  écrite^,. 

»      Il    11— i^iMB  ■■  ■  I   ^— ^i^— w— — a— jwn— — ——^— i^^i—  ■  I    I      »«>«w^n—  liai       m\ 

-     '    ■  .  .  .  ... 

^  D^  2^S  août  i^tig. 

•  •  •      •  , 

Par  la  lettre  que  m^essieurs  de  la  chambre  de  le 
tournelle  m'ont  écrite  le  19  de  ce  mois,  et  par  celle 
que  vous  m'avez  adressée  le  20,  je  vok  que  vous 
vous  en  rapporter  tous  également  à  ma  décision  sur 
loetle  espèce  de  conflit  qui  se  forme  entre  la  grand'-» 
cbainbre  et  la  cbambrë  de  la  tournelle  au  sujet  de 

ia  requête  pfflr  laquelle  le  sieur •  • . ,  procureur 

du  roi  au  bailliage  de  Besançon ,  a  demandé  son  ren- 
voi dans  votre  tribunal ,  ce  que  la  tournelle  n'a  paa 
cm  devoir  hii  accorder  quant  à  présent. 

J'aurois  fort  souhaité  qu'une  difficulté  de  cette 
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nature  eût  pu  se  terminer  dans  rintérieur  du  par* 
lement ,  suivant  les  formes  qui  s'y  observent  en  pa*^ 
reîl  cas ,  lorsqu'il  ^'agit  de  réglerons  quelle  chambre 
uo  procès  doit  être  porté  ;  mais  puisque  tous  avee 
cru  devoir  prendre  en  cette  occasion  le  parti  de  vous 
adresser  à  moi,  pour  recevoir  une  décision  que  vous 
auriez  pu  trouver  dans  votre  compagnie  même ,  je 
ne  dois  pas  différer  de  satisfaire  à  ce  que  vous  at- 
tendez de  mon  ministère  pour  avancer  l'expédition 
d'une  affaire  qui  a  déjà  souffert  tant  d'incidens,  qu'il 
est  fort  à  souhaiter  pour  le  bien  de  la  justice  que 
ce  soit  ici  le  dernier. 

La  difficulté  qu'il  s'agit  de  résoudre  ne  consiste 
pas  à  savoir ,  si  le  procès  sera  de  la  compétence  de 
la  grand'chainbre  torsqu^il  s'agira  de  l'instruire  et 
de  le  juger.  C'est  un  point  sur  lequel  les  deux  cham- 
bres sont  parfaitement  d'accord,  et  toute  la  question 
se^  réduit  à  examiner  s'il  est  temps  de  la  décider 
dès  à  prient,  et  si  l'on  peut  avoir  égard ,  in  limine 
litis  ,  au  privilège  allégué  par  le ,  procureur  du  roi 
de  Besancon. 

Cette  question  paroit  d'abord  clairement  décidée 

far  le  texte  même  de  l'art,  ai  du  titre  prçmier  de 
ordonnance  criminelle  j  mais  quelque  générale  que 
soit  la  disposition  de  cette  loi,  messieurs  de  la  tour- 
nelle  prétendent  qu'elle  doit  être  restreinte  par  les 
termes  mêmes  dans  lesquels  elle^est  conçue  j  elle  ne 
parle  que  du  jpgement  et  non  de  ce  qui  le  précède  : 
ainsi,  selon  eux, le  privilège  né  doit  avoir  lieu,  sui- 
vant l'ordonnance  de  1670 ,  que  lorsqu'il  s'agit  de 
procéder  au  jugement,  et  c'est  une  conséquence  qu'ils 
tirent  encore  de  ces  expressions  du  même  article, 
poun^u  toutefois  aue  les  opinions  ne  soient  pas  com- 
mencées j  d'où  ils  concluent  que  le  droit  de  faire 
les  informations  et  de  prononcer  les  décrets,  ne  peut 
être  contesté  à  la  chambre  de  la  tournelle ,  même 
à  l'égard  des  privilégiés,  parce  que  leur  privilège  no 
commence  à  avoir  lieu  que  lorsqu'il  s  agit  vérita- 
blement d'un  procès  criminel  et  non  pas  seulement 
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d'une  simple  procéduro  qui  ne  tend  qu'à  en  pré- 
parer la  matière. 

Pour  examiner  si  ce  raisonnement  est  aussi  solide 
qu'il  paroît  spécieux^  il  faut  distinguer  d'abord  deux' 
sortes  de  personnes  qui  ont  le  privil^e  de  pouvoir 
demander  la  grand'chambre  pour  juge  en  matière 
criminelle. 

Les  unes  n'obt  régulièrement  ce  droit  que  lorsque 
le  procès  est  dévolu  par  appel  au  parlement  :  tels 
sont  les  ecclésiastiques ,  les  gentilshommes  et  les  se-^ 
crétaires  du  roi,  qui  doivent  essuyer  un  jugement 
en  première  iostance ,  avant  que  de  pouvoir  réclamer' 
le  tribunal  de  la  grand'chambre  ;  et  par  conséquent 
il  est  indubitable  à  leur  égard  ,  qu'ils  ne  peuvent 
'  feire  Valoir  leur  privilège  dès  le  commencement,  de 
la  procédure. 

Les  autres  sont  ceux  quî^  en  matière  criminelle, 
doivent  être  poursuivis  et  jugés  en  première  et  der- 
nière instance  au  parlement,  et  c'est  dans  cette  classe 
qu'il  faut  mettre  les  officiers  de  justice^  qui  prêtent 
serment  à  la  grand'chambre,  et  qui,  par  cette  raison, 
y  sont  responsables  de  leur  conduite  dans  les  fonc- 
tions de  leurs  charges. 

Ce  qui  est  établi  seulement  en  cause  d'appel  a 
l'égard  des  prenliers,  a  lieu  en  première  instance  à 
l'égard  des  derniers  ;  et  comme  les  uns  en  tout  état 
de  cause  peuvent  demander  leur  renvoi  à  la  grande- 
chambre^  les  autres  ont  aussi  le  même  droit  en  tout 
état  de  cause  y  et  la  seule  différence  qui  est  entr'eux^j 
est  que  ce  que  l'ordonnance  appelle,  état  de  cause ^ 
ne  commence ,  à  regard  des  premiers,  que  du  jour 
que  leur  appel  est  porté  au  parlement;  au  lieu  qu'à 
l'égard  des  derniers,  il  commence  du  jour  que  l*iaç- 
cusation  est  formée  contr'eux. 

Telle  est  la  force  et  la  véritable  valeuç  de  cette 
expression,  en  tofit  état  de  cause ^  dont  rordonnance 
s'est  seryie.  En  quelque  état  que  soit  le  procès  k 
l'égard  de  ceux  don|  le  privilège  n'a  lieu  que  da,ns 
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ie  cas  de  Fappel ,  aadi{iies  proGcdures  >  oo  «rad^aes 
iflstmclioiis  qui  sj  ùsseolj  Vmcaasé  a  le  drok,.« 
€kmque  Journée  de  la  cmuse^  pour  ainsi  dire ,  de 
demander  son  renToi  à  la  grand'dnmriire.  U  en  eit 
de  même  par  rapport  à  œmx  qai  sont  jogés  en  pre- 
mière ei  dernière  instance  an  parlenieni.  Ces  termes^ 
eo  laM  éiat  de  céUisej  s'ap[^qneni  égalaient  à  cnx  , 
et  il  n^  a  prâit  de  cas  dans  l'ordre  judiciaire  on. 
ils  ne  soient  en  droit  d'nso^  de  lenr  privilège. 

La  lettre  et  l'esprit  de  la  loi  concoorent  paiement 
à  établir  ce  principe. 

La  lettre  n'excepte  rien  y  et  par  là  elle  ôte  à  tons 
les  )uges  le  pouvoir  de  restreindre  sa  disposition. 
Dire  que  àes  termes  si  généraux  doivent  être  réduits 


ma 

ne  pût  demander  son  renvoi  que  lorsqu  û  est  ques- 
tion de  précéder  au  jugement  ^  il  ne  seroit  pas  vrai 
que  cette  demande  pût  être  formée  en  tout  éiai  de 
cause, quoique  rordonnance  le  décide  expressément: 
ainsi  ce  seroit  véritablement  anéantir  la  loi^  sous 
prétexte  de  Texpliquer. 


sem 

ce  ^ 

seul  temps  du  jugement,  c'est  seulement  pour 

cidiBr  qu'on  s'en  sert  trop  tard  y  lorsque  le  jugement 

est  commencé.  Elle  a  bien  fixé  par  là  un  terme  après 

lequel  le  renvoi  ne  peut  être  reqiiiff;  mais  elle  n'a 

point  marqué  de  temps  avant  lequel  U  seroit  défendu 

dç  former  cette  demande:  ainsi^  a  cet  ^ard,  la  Ëk^ulté 

Îu'elle  accorde  aux  privilégiés ,  en  tout  état  de  cause  y 
emeure  dans  toute  son  étendue ,  c'est-à-dire ,  qu'elle 
embrasse  également  le  commencement ,  le  progrès 
et  la  fin  de  la  procédure ,  à  l'égard  de  ceux  dont  le 
procès  doit  être  fait  et  parfait  au  parlement. 

L'esprit  de  la  loi  se  joint  à  sa  lettre  pour  aâSsrmir 
encore  plus  cette  vérité.  L'attribution  qui  est  faite 
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ea  ce  cas  à  Un  tribunal  par  préférence  aux  autres^ 
es\,  fondée  ou  sur  la  qualité  des  acoiisés ,  ou  sur  les 
prérogatives  de  ce  tribunal  ;  mais  ces  deux  raisons 
ne  s'appliquent  pas  moins  à  tout  ce  qui  précède  le 
jugement  qu'au  jugement  même  :  un  accusé  est  in- 
téressé à  avoir  y  dès  le  premier  pas  de  la  procédure, 
les  mêmes  juges  qui  doivent  dans  la  suite  instruire 
et  juger  son  procès ,  et  la  considération  du  tribunal 
influe  également  dans  tous  les  actes  du  procès  pour 
^ous  lesquels  il  est  également  censé  avoir  mérité  la 
confiance  du  législateur. 

La  juridiction  de  la  grand'chàmbré  me  paroîti'oit 
donc  solideiment. établie  dans  le  cas   dont  il  s'agit, 
quand  elle  ne  pourroit  alléguer  en  sa  faveur  que  For- 
donnancè  de  1670;  niais  Fart.  10  du  règlement  pro- 
préau parlement  de  Besançon,  quia  été  fait  en  Tannée 
1694,  renferme  une  décision  encore  plus  expresse  et 
plus  incontestable  sur  ce  sujet.  Je  ne  suis  point  frappé 
de  Fobjeclion  que  Fon  tiré  de  ce  qu'il  est  dit  dans 
ce  règlement,  que  les  procès  criminels  des  officiers 
qui  sont  reçus  à  la  grand'cbambre,  j*  ,jero/i^  ins^ 
traits  et  Jugés,  Il  est  vrai  que  le  terme  ^instruction , 
pris  à  la  rigueur  et  dans  sa  signification  la  plus  étroite , 
s'entend  des  procédures  qui  se  font  après  le  régies 
ment  à  Fexti^ordinaire,  c'est-à-dire,  du  récolement 
et  de  la  confrontation  5  mais  dans  le  style  des  lois 
<>u  des  réglemens  qui  établissent  la  compétence  des 
jtt^es,  ce  terme  a  une  plus  grande  étendue,   et  il 
comprend  en  général  toute  la  procédure  qui  se  'fait 
depuis  la  permission  d'informer  jusqu'au  jugeinent 
définitil  inclusivement. 

Si  le  récolement  et  la  confrontation  sont  néces*- 
^aires  pour  l'entière  instruction  d'une  affaire  crimi- 
nelle ,  l'information  et  le  décret  n'en  font  pas  moinis 
une  partie  essentielle ,  puisqu'ils  en  font  même  Ja 
base  et  le  fondement.  Et ,  quand  une  fois  le  procès 
^  reçu  toute  sa  perfection ,  il  ne  résulte  de  toute  la 
procédure  qu'un  seul  corps  d'instruction  dont  toutes 


les 


parties ,  par  le  rapport  qui  est  entr'elles,  forment 
que  l'on  appelle  un  procès  criminel  :  c'est  par 
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cette  raison  que  tout  iuge  qui  a  le  pouvoir  de  jug^ 
«t  d'iastruire  un  procès  est  aussi  regardé  comme  com-' 
pètent  pour  Sûre  ^information^ 

Je  ne  suis  pas  taac}ié  non  plus  de  ce  que  Ton 
dit^  pour  soutenir  la  juridiction  de  la  tournelle  , 
que  jusqu'au  décret  l'accusé  est  censé  ignorer  ce  qui 
se  passe  contre  lui..  Il  est  vrai  qu'il  n'est  pas  obligé  dé 
leaavoir^m^  dès  le  moment  qu'il  le  sait^  aucune 
loi  ne  l'empêche  de  faire  usage  de  son  privilège  ^ 
dont  il  a  intârét  de  jouir  aussitôt  ou'il  se  sent  atta- 
qué ;  et  tout  ce  que  l'on  peut  conclure  justement  de 
son  silence^  lorsqu'il  le  garde  en  pareil  cas,  c'est 
que  le  tribunal  qui  est  saisi  de  la  plËitite ,  ne  doit 
pas  prévenir  sa  demande^  ni  avoir  égard  à  un  pri^ 
vilége  qui  a  besoin  d'être  proposé  et  qui  ne  l'est  pas 
encore.  ^ 

L'usage  est  entièrement  confermeaux  principes  que 
je  yiess  d'expliquer^  et  il  n'y  a  point  de  privilège ,  soit 
en  matière  civile^  soit  en  matière  criminelle ,  qui  ne 
puisse  être  allégué  et  qui  ne  le  soit  tous  les  jours  dès 
le  commencement  de  la  poursuite.  C'est  ainsi  que 
les  gentilshommes  réclament  la  juridiction  des  baulis 
et  sénéchaux,  lorique  les  prévôts  royaux  veulent  in- 
former conlr'eux  :  c'est  ainsi  q^e  les  ecclésiasliquer* 
demandent  leur  renvoi  devant  le  juge  d'église,  sans 
être  obligé  d'attendre  qu'on  leur  signifie  un  décret 
ou  qu'on  l'exécute  conlr'eux.  il  y  a  même  des  pri- 
vilèges si  éminens  y  comme  ceux  des  pairs  de  France 
et  des  conseillers  aux  parlemens,  qu'on  y  a  égard 
dés  le  premier  pas  de  la  procédure,  sans  attendre 


permission  d'informer,  s'observe  à  l'égard  des  pri- 
vilégiés d'un  ordre  inférieur  au  moins  du  jour  qu'ils 
commencent  à  réclamer  les  juges  de  leur  privilège. 

J'ajoute  enfin  à  toutes  ces  considérations ,  que  la 
nature  même  de  TafiFaire  dont  il  s'agit  me  rend  encore 

Îlus  favorable  à  la  juridiction  de  la  grand'chambre. 
l  y  sera  question,  suivant  toutes  les  apparences^ 
non^seuiement  de  punir  les  officiera  qui  se  trouveront 
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coupables  de  malversations  dans  l'exercioe  de  leurs 
charges^  niais  de  prévenir  des  farniies  semblables  par 
un  règlement  qui  naîtra  de  la  qualité  des  faits  prouvés 
contre  les  accusés»  Or  ^  comme  c'est  à  la  grana'cham- 
bre  qu^l  appartient  de  faire  des  réglemens  généraux 
sur  la  conduite  des  officiers  de  justice  qui  lui  sont 
subordonnés^  rien  n'est  plus  naturel  que  de  réunir 
dans  le  même  tribunal  deux  objets  dont  Tun  est  une 
suite  presque  nécessaire  de  l'autre. 

Toutes  sortes  de  motifs  concourent  donc  à  me 
faire  penser  que  Ja  compétence  de  la  grand'chambre 
ne  peut  être  douteuse  en  cetle  occasion  ;  et  je  me 
serois  beaucoup  moins  étendu  sur  ce  sujet,  si  je  n'a*^ 
Tois  eu  a  parler  qu'à  cette. cbambre  :  mais  ,  con^me 
je  compte  que  cette  réponse  lui  sera  commune  avec 
messieurs  de  la  tournelie,  et  que  la  considération 
que  j'ai  pour  eux  ne  me  permet  pas  de  me  déclarer 
contre  leur  sentiment  sans  leur  en  expliquer  les  rai- 
sons, j'ai  cru  ,  dans  cet  esprit,  devoir  approfondir  la 
matière  beaucoup  plus  que  je  ne  l'aurois  fait  en  d'au-* 
iresf  circonstances»  Il  ne  me  reste  plus  après  cela  que 
de  m'expliquer  sur  la  fornte  qu'on  observera  pour 
renvoyer  le  sieur  ••.•••*.»•  à  la  grand'cbambre  ^ 
après  l'arrêt  de  nàtut  que  la  tournelle  a  rendu  sur 
sa  requête.  Je  ne  vois  point  de  voie  plus  simple  ,  ni 
de  plus  convenable  à  cet  égard ,  que  de  recevoir  M.  le 
procureur-général  opposant  à  cet  arrêt;  ce  qui  don- 
nera lieu  à  la  tournelle  de  rendre  un  nouveau  ju- 
gement, par  lequel  elle  remettra  Tafiaire  entre  les 
mains  de  la  grand'chambre  sans  en  perdre  véritable- 
ment Jla  connoissance ,  puisque  le  seul  cbangement 
qui  arrivera  par  là  c^psistera  en  ce  qu'elle  jugera  avec 
la  grand'cbambre  ce  qu'elle  auroit.jugé  sans  ce  tri-> 
bunal.  Je  ne  puis  m'empécber  de  remarquer  ici  qu'il 
étoit  de  règle  de  communiquer  à  M.  le  procureur-gé- 

lierai  la  demande  du  sieur  • ,  quoiqu'on 

m'assure  que  l'usage  n'ait  pas  été  toujours  uniforme 
en  pareil  cas  ;  mais  il  est  heureux  ^  dans  l'occasion 
présente,  qu'on  ait  omis  de  faire  cette  communication^ 
puisque  c'est  ce  qui  fournit  un  moyen  de  revenir  par 
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la  voie  la  plus  douce  et  la  plus  honnête  contre  Tarrét 
qni  a  déboulé  te  procureur  du  roi  de  sa  demande  ea 
renvoi. 

Je  finirai  cette  lettre,  obnime  je  l'ai  commencée  , 
par  vous  assurer  que  c'est  à  regret  que  je  me  suis 
vu  forcé  de  m'expliquei^  sur  la  difficulté  qtii  est  ûée 
entre  vous  et  messieul^  de  la  tôurnelle  ;  elle  auroit 
pu  finir  y  comme  je  vous  Tai  dit ,  dans  Tintérieur 
de  votre  compagnie^  sans  que  j^en  entendisse  parler^ 
en  la  portant  d'abord ,  suivant  la  régie  et  l'usage  o]> 
dinaire,  à  ce  qu'on  appelle  la  grande  direction;  et 
en  ee  cas.  qu'elle  ii'eùt  pu  concilier  les  deux  cbatu* 
brés,  il  restôil  encore  la  dernière  i*e8S0urce  de. ter*» 
miner  le  conflit  par  ia  délibération  des  chambres  as- 
semblées* L'éngagècAefit  pris  en  quelque  manière  par 
l'arrêt  de  néant  qui  là  toUrnelle  avoit  rendu  ,  et 
la  confiàiiee  qu'elle  ^voit  en  la  bonté  de  sa  cause , 
ne  me  paroissent  pas  âtlôir  été  des  raisons  assezr  fortes 
pour  s'écarter  d'une  voie  si  naturelle  et  si  honorable 
aux  dent  chambres;  O^t  engagement  ^ouvoit  être  ré- 
paré par  le  ministère  de  M.  le  procuteur-général  ; 
et  la  persuasion  où  chaque  ehambfe  peut  être  de  sa 
compétence  ^  bien  loin  d'être  une  raison  pour  ne  pas 
avoir  recours  d'abord  à  la  grande  direction ,  et  ensuite^ 
à  l'asseniblée  des  chambres ,  est  au  contraire  ce  qui 
rend  ce  moyen  plus  nécessaire  et  plus  indispensa-^ 
ble.  J'espère  àoùc  qu'à  l'avenir  on  ne  cherchera 
point  d'autres  voies  dans  votre  compagnie  pour-  ter^. 
miner  de  semblables  difficultés!  Je  suis  bien  moins^ 
jaloux  de  l'hoiîneur  de  le^  résoudre,  que  je. ne  le; 
suis  de  la  dignité  et  du  cdrtcert  de  toutes  les  cham-- 
bres  de  votre  parlement*  Je  nfe. saur  ois  vous  mieui; 
marquer  que  par  ces'  sentimens  la  considération  par- 
avec  laquée;  je,  suis* 
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'    '     ^  Du^  1$  septembre  ly 2g. 

i  Les  violences  et  les  cruautés  que  les  sieurs  de.  • . .  • 

oui  exercéeâ  contre  les  nommes* « ^y 

le  trouble  scandaleux  dans  l'office  divin ,  et  la  ppo— 
fanation  d'une  église  dont  its  paroisseùt  coupables , 
doivent  allumer  sans  doute  dans  Tesprit  de  tous  ceux 
qui  aiment  la  justice  et  qui  ont  de  Thumanité^  l» 
même  indignation  dont  MM.  du  grand-conseil  ont 
été  frappés  sur  le  récit  qui  leur  a  été  fait  de  ces  dif- 
féréns  crimes  :  mais  comme  ce  n'est  pas  asse^liefciidi^ 
justice,  et  qu'il  faut  encore  la  rendre  jusitement,  je 
ne  sais  si  votre  compagnie  a  eu  autant  d'attention  dans 
ce  qu'elle  a  fait  sur  cette  affaire  ^  à  la  véritable  nature 
de  son  pouvoir  qu'aux  circonstances  qui  ont  excité 
ton  zèle. 

•    Je  vois  par  ce  que  vous  m'écrivez,  que  Je  grand*» 
tonseit  n'a  été  saisi  que  de  l'appel  ou  de  la  demande 
^n  Cassation  d'au  jugement  de  compétence  rendu  par 
le  présidial  de  Ljon  ;  ainsi ,  tout  ce  qu'il  avoit  à 
décider  se  réduisoit  a  savoir  si    les  faits  dont    leâ 
rieurs  ••.••••••.  avoient   rendu  leurs  plaintes  ati 

,  prévôt  des  maséchatix,  dévoient  être  regardés  comme 
des  cas  prévôtaux  ;  tel  éloit  son  véritable  otjet^  en 
cette  occasion ,  et  le  pouvoir  qui  lui  est  attribué  en 
pareille  matière  par  les  ordonnances ,  ne  renfermoit 

Îaé  te  droit  de  confirmer  ou  d'annuler  le  jugement 
e  "compétence ,  sans  qu'il  lui  fût  permis  de  prendre 
connoissance'  du  fond  de  l'accusation. 
'  Cela  supposé,  la  première  chose  qui  mafique  ici 
à  mon  instruction ,  et  que  je  n^  trouve  point  dans 
votre  lettre,  est  de  savoir  si  le  grand-conseil  a  jugé 
l'appel  de  la  sentence  de  compétence  ,  ou  s'il  n'y  a 
pas  encore  prononcé ,  et  en  cas  qu'il  y  ait  statué ,  de 
quelle  manière  il  l'a  fiait. 

S'il  a  cassé  la  sentence  du  présidial ,  et  par  consé- 
quent déclaré  le  prévôt  des  maréchaux  incompétent, 
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il  a  dù  en  inéme  temps  ordonner  que  les  parties  se 
BOanroîrcMent  par^eTant  le  juge  ordinaire  du  liea 
du  délit> 

Si  an  coi^ratre  il  a  confirmé  la  décision  du  pré«- 
^dial>  le  prévôt  des  maréchaux  est  devenu  par  là 
le  juge  irrévocable  dû  procès.  • 

Mais>  ni  dans  Fun  ni  dans  Pautre  cas,  il  ne  doit 
j  avoir  plus  rien  de  pendant  au  grand*conseil  ;  ainsi , 
je  n^entepds  pas  trop  bien  à  quelle  occasion  cetia  i 

conapagnie  a  décerné  un  décret  d'ajournement  per^-^ 
sonnel  contre  les  sieurs.  •  •  •  •  • 

C'est  ce  qui  me  porteroit  plutôt  à  croire  que  Pappel  ' 

du  jugement  de  compétence  ne  seroit  pas  eucore 

S'  [gé,  et  qne  votre  compagnie,  frappée  de  l'atrocité 
es  fai|s  qui  lai  ont  été  exposés ,  auroit  voulu  éclaircir 

sa  religion ,  en  décrétant  les  sieurs d'ajour-* 

sèment  personnel ,  avant  que  de  statuer  sur  l'appel 
0a  aur  la  demande  en  cassation  dont  elle  étoit  saisie. 
Il  se  pourrait  faire  aussi,  qu'en  cassant  le  jugement 
de^  compétence ,  les  juges ,  ne  consultant  que  leur  in- 
dignation cpûtre  les  sieurs ,  se  fussent  por- 
tes^ dans-k  premier  mouvement^  à  les  rendre  accuses 
au  lieu  qu'ils  avoient  été  d'abord  les  accusateurs, 

-  Voilà  toot  ce  que  je  puis  imaginer  dans  une  oc- 
casion ,  où  vous  me  laissez  à  suppléer ,  par  des  çon- 
jeùtures,  à  ce  qui  manque  sur  écJaircissemens  que 
î'aurois  dà  trouver  naturellement  dans  vôtre  ïeUre. 

Je  voùdrc^  qa^il  me  Ait  possible  d'imaginer  en 
même  temps  ce  que  Fom  peut  dire ,  pour  justifier  la 
conduite  du  grand-conseil  dans  un  cas  où  la  nullité 
de  la  procédure  semrble  s'^offrir  d*elle-méme  à  fa  pTus 
légère  attention  ,  et  où  il  faut  pourtant  bien  qu'il 
jr  ait  eu  ^uelqucâ raisons ,  au  moins  apparentes,  qui 
aient  servi  de  motifs  à  un  tribunal  si  éclairé,  pour 
kasarder  Une  telle  procédùrer. 

-  J'avoue  que  j^ai-de  la  peine  à  concevoir  quelles 
Ottt  pu  être  ces  ransons  :  car  si  c'est  avant  de  faire 
âroit  SUT  l'Appel  dix'  jugement  de  compéïence  que 
le  grand-cènseil  a  décrété  les  sieurs . . . . . ,  commei^t 
a-^t-il  pu  .vouloir  instruire  les  deujC  faits  contraires  en 
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même  temps\  puisque  d^un  côLé  les  sieurs.  •  w  • . 
avoient  la  qualité  d  accusateurs  devant  le  prév6ldes, 
maréchaux  j  qualité  qu'ils  couservoient ,  tant  qtie  le 
jugement  de  compétence  subsistoit  y  et  que  de  l'autre  j 
ils  devenoitiit  accusés  par  le  décret  que  le  grand 
conseil  prononçoit  contre  eux? 

Que  si  c'est  en  détruisant  la  sentence  de  compé- 
tence qu'on  a  décerné  ce  décret,  outre  que  la  même 
difficulté  revient  toujours  parce  qu'avant  ce  ju- 
gement même  les  sieurs avoient  là  qualité 

d'accusateurs,  je  ne  vois  pas  sur  quel  fondement  le. 

gran(^-conseil  a  pu  se  mettre  à  la  place  des  juges 

ordinaires  devant  lesquels  l'affaire  retournoit  d'elle-» 

même ,  et  décernoit  un   décret  qu'il  n'appartenoit 

qu'à  eux  seuls  de  prononcer ,  s'ils  l'a  voient  jugé  £ 

propos.  -  V 

C'est  là  le  véritable  nœud  de  la  difficulté  que  je 

trouve  dans  la   {Procédure   du  grand-conseil.  Dans 

quelque  temps,  et  dans  quelques  circonstances  que 

1  on  suppose  qu'il  ait  donné  le  décret  dont  il  s'agit , 

il  est  bien  difficile  de  comprendre  par  quel  motif 

il  a  pu  s'attribuer  la  connoissanpe  du  fond  d'i^ne 

affaire  qui   étoit  pendante   devant  d'autres  juges , 

et  dans  laquelle  tout  son  pouvoir  consistoit  à  dé-  . 

cider  dans  quel  tribunal  elle  devoit  s'instruire.  Au- 

cunje  ordonnance  ne  lui  permet  de  retenir  la  côn-. 

noissance  des  procès  criminels,   où  la  seule  chos,e 

qu'il  ait  à  régler  est  la  compétence  des  jugés  ;  mais 

ce  qui  m'étonne  encore  plus ,  et  à  quoi  je  ne  trouve 

aucun  dénouement,  c'est  qu'il  paroît  par  votre  lettre, 

que  le  décret  est  fondé  sur  des  faits  postérieurs  aux 

jugemens  de  compétence ,  et  qui,  par . conséquent ,. 

étoient  entièrement  hors  de  la  sphère  du  grand-» 

conseil. 

Comme  vous  n'avez  prévu  aucune  de  ces  diffi- 
cultés dans  votre  lettre,  et  que  je  cherche  inuti- 
lement à  deviner  ce  qu'on  y  peut  répondra  en  faveur 
du  grand-conseil ,  je  prends  le  parti  de  vous  les 
expliquer ,  afin  que ,  s'il  est  possible ,  vous  m'en 
donniez  la  soliitibn  que  je  serai  fort  aise  d'apprendre. 
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par  le  désir  que  j'ai  de  n'avoir  jamais  qu'à  louer 
ce  qui  se  pasâe  dans  une  compagnie  a  laquelle  je 
suis  si  fort  atlaché»  Vous  prendrez ,  s'il  vous  plait^ 
la  peine  de  joindre  les  informations  et  autres  pro- 
cédures qui  ont  été  faites  avant  ou  depuis  le  ju- 
gement do  coiapétence^  aux  éclaircissemens  que  vous 
me  donnerez  sur  ce  sujets  et  cependant  je  crpi» 
qu'il  est  de  yqti'e  prudence  de  ne  pas  aller  plus  loin  , 
Equant  à  présent ,  dans  cette  affaire  j  pour  ne  paà 
augmenter  inutilement  un  édifice  qu'il  sera  peut-être 
nécessaire  de  détruire,  et  que  je  souhaite  cependant 
de  pouvoir  laisser  subsister ,  sans  blesser  les  règles 
de  la  justice. 


Du  23  septembre  1729. 

~  Le  conflit  de  juridiction  qui  s'éloit  formé  entre 
le  maître  des  ports  de  Monlpellier ,  juge  suborr 
donné  a  votre  compagnie ,  et  la  sénéchaussée  de  la 
même  ville,  a  été  décidé  en  votre  faveur,  parce 
qu'on  a  reconnu  que  le  cas  qui  faisoit  la  matière 
de  ce  conflit,  éloit  arrivé  incidemment  aux  fonctigns 
d*un  garde  de  tabac.  Le  même  arrêt  par  lequel  le 
roi  a  expliqué  se$  intentions  sur  ce  .sujet ,  enjoint 
au  sieur  Coste,  prévôt  des  maréchaux,  d'exécuter 
les  ordres  qu'il  recevra  de  votre  part  ou  de  celle 
de  M,  le  procureur-général  j  et  comme  l'on  pourrdit 
donner  trop  d'étendue  à  cette  injonction,  faute  d'en 
'bien  entendre  le  motif,  j'ai  cru  devoir  vous  en  fairp 
part ,  afin  que  vous  soyez  en  état  de  la  renfermer 
dans  ses  véritables  bornes. 

Il  est  certain ,  en  général ,  que  les  officiers  de  ma:* 
réchaussée  sont  obligés  d'obéir  aux  ordres  qu'ils  re- 
çoivent des  chefs  des  compagnies  ou  des  procureurs- 
généraux  ,  et  de  prêter  main-forte  à  l'exécution  de 
leurs  arrêts.  C'est  la  disposition  de  toutes  les  an- 
ciennes et  nouvelles  ordonnances,  quia  élé  encore 
expliquée  par  uu  dernier  arrêt  du  conseil ,  rendu  il 
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y  a  quelques  années.  Mais  le  véritable  esprit  et  Ynr 
juique  objet  de  cette  disposition  est  d'assurer  promp- 
tement  à  la  justice  la  personne  des  coupables ,  ou  de 
ceux  qui  sont  en  décret ,  et  de  prévenir  toutes  U$ 
violences  Ou  voies  de  fait  qui  pourroieut  retarder  on 
empêcher  l'exécution  des  jugeniens. 

Tant  que  vous  vous  renfermerez  dans  cet  esprit, 
on  né  sauroit  donner  trop  d'autorité  à  la  place  qu^ 
vous  remplissez  sur  les  pre'vôts  des  maréchaux;  inais 
il  ne  s'ensuit  pas  de  la  que  vous  puissiez  obliger 
ces  officiers  à  s'armer  en  quelque  manière  contre 
d'autres  juridictions,  qui  croient  être  en  droit  de 
faire  le  procès  aux  accusés  que  vous  prétendez  aussi 
être  de  votre  compétence.  Ce  seroit,  si  l'on  peut 
parler  ainsi,  allumer  une  espèce  de  guerre  civile 
entre  les  ministres   de  la  justice,  et,  pour  parler 

Î)lus  simplement,  employer  la  force  dans  un  cas  où 
a  loi   seule  doit  décider. 

Les  prévôts  des  maréchaux  sont,  en  quelque  ma- 
nière les  ministres  et  comme  les  troupes  avixiliair^ 
de  tous  les  tribunaux ,  auxquels  ils  sont  égalemen^t 
tedevàbles  de  leur  service  ;  et  quand  ces  tribunaux  se 
trouvent  avoir  des  droits  ou  des   prétentions  conr 
traires ,  ce  n'est  point  aux  officiers  des  maréchau§sé€;s 
qu'il  appartient   de  décider  le  çonûit  qui  se  forme 
«ntre  deux  juridictions  différentes ,  ni  même  de  le 
préjuger  en  prêtant  leur  secours  à  l'une  contre  l'autre; 
ce  conflit  doit  être  téglé  avant  toute  chose  par  une 
autorité  supérieure  aux  deux  juridictions;  et  commp    . 
il  n'y  a  que  le  roi  qui  ait  cette  supériorité  à  l'égard 
d'une  compagnie  telle  que  la  vôtre ,  il  est  réservé  à 
Sa  Majesté  seule  de  décider  souverainement  de  la 
compétence  des  juges  ;  et  c'est  alors  seulement  que 
le  prévôt  des  maréchaux  est  absolument  obligé  d'cxé- 
eater  les  ordres   du  seul  tribunal  qui  a  ontçnu  la 
préférence  par  le  jugement  du  roi. 

Cette  règle  étoit  d  autant  plus  inviolable  dans  l'oo- 
casion  présente,  que  l'accusé  étant  actuellement  dans 
les  prisons ,  et  pouvant  y  être  recommandé  à  la  re;-  . 
quête  du  procureur  du  roi  en  la  maîtrise  des  ports ^ 
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il  b'j  avoit  plus  rien  qui  exigeât,  pour  le  bien  de 
ïa  justice ,  que  le  prévôt  des  ioaréchaux  prêtât  main- 
furte  à  Texécution  des  arrêts  delà  cour  des  aides, 
et  tant  que  le  conflit  subsistoit ,  vous  n'étiez  pas  eij^ 
droit  de  l'obliger  à  agir  non  coptre  Taccusé  qui  étoit 
déjà  prisonnier ,  mais  contre  la  sénéchaussée  qui 
prétendoit  être  compétente  pour  connoitre  de  Tac- 
cusation.. 

Si  le  sieur,  ...<..  .i  •  sMtoit  donc  contenté  dé 
vous  représenter  qu*il  ne  lui  appartenoit  pas  de 
prendre  p^rti  en  cette  occasion ,  ùi  de  se  déclarer 
plutôt  pour  une  juridiction  que  pour  l'autre,  il  vous 
auroit  parlé  suivant  les  véritables  règles;  sa  conduite 
n'aufoit  été  que  louable  bien  loin  d'être  repréhen- 
sible,  et  il'  n  auroit  mérité  aucune  injonction. 

Si.  l'on  en  a  usé  autrement  à  son  égard,  c'est  parce 
qu'il  n'est  pas  demeuré  dans  une  exacte  neutralité 
entre  le  sénécba)  de  Montpellier  et  le  maître  des 
porls.  Non-seulemeiit  il  a  pris  la  précaution  inutile, 
et  par  1^  suspecte ,  de  consigner  à  deux  archers  la 
porte  des  prisons  sans  aucune  nécessité  apparente , 
mais  il  a  continué  de  les  y  laisser,  même  depujs  Tarrét 
de  la  cour,  des  aides  et  les  ordres  qu'il  a\oit  reçus 
de  vous  ;  en  quoi  il  a  péché  contre  la  règle  que 
je  viens  de  vous  marquer,  puisqu'il  prenoit  par  là, 
en  qudque  manière,  le  parti  de  la  sénéchaussée 
coqtre  la  juridiction  du  maître  des  ports ,  soutenue 
d'une  autorité  supérieure  j  au  lieu  qu'il  devoit  faite 
retirer  ces  archers,  et  attendre,  sans  rien  faire  de  sa 
part,  que  le  conflit  eût  été  décidé. 

Tib1  est  le  véritable  fondeiment  de  Finjonction  qui 
a  été  faite  à  cçt  officier,  et  je  suis  entré  dans  tout 
ce  détail ,  afin  que  votrer  compagnie  ne  crût  pas  pou- 
voir conclure  de  cette  injonction ,  que  dans  le  cas 
d'un  conflit  entre  elle  et  un  tribunal  qui  ne  Itii  est 
pas  subordonné  ,  elle  est  en  droit  d'obliger  le  prévôt 
des  maréchaux  à  lui  prêter  main-forte  contre  les  offi- 
ciers de  cette  autre  juridiction. 

Au  surplus  ,  je  n'approuve  point  et  je  ne  dois  pas 
approuver   qu'elle  rende  des  arrêts  pareils  à  ceux 
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qu'elle  a  donnés  dans  raffaire  présente ,  pour  im- 
poser à  un  prévôt  des  maréchaux  la  jnécèssilé'"3e 
forcer  des  prisons  et  d'en  enlever  un  accusé ,  dont 
elle  prétend  que  le  procès  est  de  sa  compétence  ; 
ce  sont  des  voies  de  fait  plus  dignes  des  officiers  qui 
exercent  la  profession  des  armes ,  que  de  ceux  qui 
ne  sont  établis  que  pour  rendre  la  justice  par  dés 
moyens  plus  doux  et  plus  réguliers.  La  voie  que 
votre  compagnie  a  prise  étoit  tiiême*  prématurée  et 
contraire  au  respect  qui  est  dû  au  roi,  seul  )ugè 
des  conflits  qui  se  forment  entre  des  tribunaux  in- 
dépendans  1  un  de  l'autre.  A  la  vérité  ^  si  ^  après 
tin  jugement  du  roi  favorable  a  votre  compagnie, 
les  officiers  de  la  sénéchaussée  avoient  refusé  encore 
de  vous  remettre  le  prisonnier ,  ç'auroit  été  le  seul 
cas  où  vous  auriez  pu  avoir  recours  à  dés  voies 
de  contrainte^  afin  que,  suivant  le  style  ordinaire 
dès  arrêts  qui  se  rendent  en  pareil  cas ,  la  force 
demeurât  à  la  justice  ^  maiâ  le  conflit  subsistant  en*^ 
core,  il  n'étoit  pas  temps  d'employer  des  remèdes 
ii  violens  et  dont  on  tie  doit  jamais  user  qu'à  ht 
deriiière  extrémité.  ' 

Je  vous  prie  donc  de  ÎTaire  pkrt  de  cette  lettre 
à  votre  compagnie  ,  afin  qu'après  y  avoir  appris ,  et 
le  véritable  esprit  de  l'injonction  qui  a  été  faite  au 
prévôt  des  maréchaux ,  et  les  règles  qu'elle  doit  suivre 
dans  de  semblables  occasions  ,  elle  se  conduise  à 
l'avenir  avec  toute  la  gravité  et  toute  la  modération 
qui  convient  à  sa  véritable  dignité ,  et  qui  ne  peut 
«ervir  qu'à  rendre  sa  juridiction  encore  plus  favorable 
par  la  sagesse  avec  laquelle  elle  usera  de  son  autorité. 

Vous  prendrez  aussi  la .  peine  de  communiquer 
cette  lettrp  à  messieurs  du  parquet,  qui  m'avoiont 
écrit  sur  l'ajïaire  dont  il  s'agit,  et  avec  lesquels  je 
compte  que  cette  réponse  vous  sera  commune. 
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Vu  i^  octobre  l'j 7g* 

'  J'ai  reçu  votre  lettre  du  3o  septembre  dernier, 
avec  la  copie  qui  y  étoit  jointe  des  informatioDS 
et  autres  procédures  faites  en  la  maîtrisé  particulière 
des  eaux  et^foréts  de  Dijon  ^  au  sujet  au  meurtre 

commis  par  le  nommé ^  dit  .•••••••  «^ 

dans  la  .personne  du  sieur 

Il  paroit  clairement  par  ces  informations  que  le 
fait  est  arrivé  à  l'occasion  de  la  pèche  :  ainsi  ^  il 
tfest  pas  douteux  que  la  connoissance  en  appartient 
eu  première  instance  au  maître  particulier  des  eaux 
et  forêts  ^  suivant  Vordonnance  de  1669. 

Il  est  encore  certain  que  le  cas  étant  aussi  grave  qu'il 
l'est ,  et  les  juges  qui  en  sont  saisis  ne  pouvant  S0 
dispenser  de  condamner  le  coupable  au  dernier  supr 
plice,  il  ne  peut  y  avoir  que  deux  degrés  de  ju-» 
ridiction  dans'  l'affaire  présente  J  ainsi  le  premier 
degré  étant  constant^  il  ne  s'agit  ici  que  du  second 
et  dernier  degré. 

Est-ce  dans  la  chambre  de  la  tournelle  qu'on  le 
doit  ti^uver?  Est-ce  dans  le  tribunal  des  juges  ré- 
formateurs? C'est  à  quoi  se  réduit  toute  votre  difficulté. 

*  PcMir  y  répondre  avec  plus  de  connoissance ,  il 
faudroit  qu'après  avoir  conféré  sur  le  point  dont 
if  s'agit  avec  messieurs  de  la  tournelle  et  messieurs 
les  juges  réformateurs  des  eaux  et  forêts ,  vous  m'eus- 
siez expliqué  également  les  raisons  des  uns  et  des 
autres,  si  leurs  sentimens  étoient  contraires^  mais 
comme  il  n'est  pas  possible  de  différer  de  prendre 
un  parti  sur  la  difficulté  qui  se  présente  jusqu'à 
ce  que  le  parlement  soit  rassemblé ,  le  bien  de  la 
justice  demande  que  je  vous  explique  dès  à  présent 
ce  que  vous  pouvez  faire  sur  ce  sujet  :  je  ne  le 
ferai  cependant  que  par  provisions  ,  et  en  me  con- 
tentant de  vous  répondre  sur  le  cas  particulier  dont 


5^  CQBKCSPX)irPAffCZ  OTPIClELir* 

il  s^agit  :  je  me  réserve  de  faire  de  plus  amples  ré- 
flexions  sur  ce  sujet ,  lorsqu'après  avoir  ealendu  }e9 
raisons  des  deux  tribunaux ,  il  s'agira  de  fixer  une 
règle  générale  sur  ce  qui  fait  naître  votre   dolile* 

Le  droit  commun  est  pour  la  toumelle ,  ménne' 
dans  ce  qui  regarde  les  crimes  comoiis  à  Toccasion 
de  la  chasse.  Il  y  a  deux  déclarations  d'Henri  IV 
qui  confirment  ce  droit  :  les  auteurs  les  plus  fa-^ 
vorables  y  l'autorité  des  juges  réformateurs  et  les 
officiers  mêmes  qui  sont  établis  pour  en  soutenir 
les  intérêts  au  parlement  de  Paris,  ont  reconnu 
plusieurs  fois  le  même  droit ,  et  il  n'y  ayoit  point 
eu  de  doute  sérieux  sur  ce  sujet  avant  un  arrêt  du 
conseil  dé  l'année  1680,  auquel  quelques-uns  clés 
juges  réformateurs  voulurent  donner  des  interpré- 
tations éloignées  du  véritable  ^sprit  de  cet  arrêt  j 
et  les  sentimèns  ayant  été  partagés  à  cet  égard  entre 
les  ditFérens  parlemens  où  ^  y  a  des  juges  en  derniei! 
rtîssort  pour  les  matières  de  réformation ,  on  proposa 
au  roi  de  faire  cesser  cette  diversité  de  jurisprudence 
par  la  déclaration  du  i3  septembre  1711,  dont  vous 
m'avez  envoyé  la  copie.  Il  paroît  même,  par  des  mé- 
moires qui  sont  restés  entre  mes  mains  sur  ce  qui 
se  passa  en  ce  temps-là ,  que  ce  furent  les  juges  ré- 
formateurs de  Dijôu'quî  demandèrent  cette  loi  ,  et 
j'ai  lieu  de  croire  que  la  chambre  de  la  tournelle 
ne  s'y  opposa  pas. 

Mais,  comme  cette  déclaration  étoit  contraire  au 
droit  commun  aussi  bien  qu'à  l'usage  du  parlement 
de  Paris  ^  et  que  d'ailleurs  son  e^t  naturel  étoit 
de  rendre  l'expédition  plus  lente  et  moins  gratuite 
qu'elle  ne  doit  l'être  pour  le  bien  de  là  justice  dans 
ce  qui  regarde  la  punition  des  grands  crimes ,  je 
crus  être  obligé  comme  procureur  «-général^  d'en 
représenter   les    inconvéniens    à   M.    le  ^hanceliec 

de ,  lorsque  cette  déclaration  me  fut 

adressée  en  17 1 2  :  il  voulut  bien  déférera  mes  raisons 
et  consentir  qu'elle  ne  fût  point  enregistrée  au  par- 
lement de  Paris. 

Mais 9  comme  elle  l'a  été  au  parlement  de  Dijon  9 
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pe|it*-étre  par  des  raisons  tirées  de  ces  usfiges  qui 
ne  me  sont  pas  assez  connus  ^  pow  en  pouvoir  porter 
mon  jugement^  Il  paroît  cei^tain  que  cette  loi  àqil 
y  être  exécutée  dans  tous  les  cds  où  il  s'agit  d'^n 
crime  commis  à  l'occasion  de  la  chasse. 

Il  semble  d'abord  qu'elle  dç\Toi^  être  étendaa 
aux  cas  qui  arrivent  au  sujet  de  la  pêcbe^  et  que 
les  raisons  paroissant  égales  des.  deux  cot^s^  il  y 
auroit  lieu  d  appliquer  àun  cas  ce  qui  a  été  décidé 
pour  f autre.  •  .        , 

Mais  deux  raisons  également  considérables  m'em- 
péchebt  de  penser  ainsi  ,  au  moins  quant  à  présent  : 

Là  première,  est  que',  quelque  respect  qu'on  doive 
k  une'  déclaration  du  roi ,  il  laut  avouei'  néanmoins 
que  la  décision  de  celle  du  i5  septembre  171 1  e^t 
entièrement  opposée  aux  lois  antérieures  et  auxpriii- 
cipes  du  droit  commun  :  ainsi,  on  ne  peut  la  con* 
jsidérer  comme  une  '  loi  favotiMe  qlii  puisse  être 
facilement  étendue  d'im  dis  à  wa  autres  elle  est  au 
contraire  d'un  droit  étroit  et  »ngulier.  Ainsi ,  cette 
loi  ue  s'étant  expliquée  que  sur  ce  qui  regarde  la 
chasseur  sans  faire  aucune  mention  de  la  pêche,  oh 
nappent  par  provision  que  se  renfermer  dans  la  lettre 
de  la  loi ,  et  c'est  le  cas  de  cette  règle  de  là  juris- 
prudence ,  que ,  dans  les  matières  qui  sont  de  rigueur, 
un  cas  omis  par  la  loi  ne  peut  pas  être  suppléé  par 
le  juge. 

Une  secotade  raison  qui  me  confirme  dans  ce  sen- 
timent, est  que,  de  tous  les  défauts,  le  plus  grand 
est  celui  de  pouvoir j  ce  qui  n'est  jamais  plus  vé* 
rltable  que  dans  les  matières  criminelles ,  où  la  pre* 
^lière  chose  qui  doit  être  certaine  est  la  compétence 
du  jtige,  afin  qu'il  neVexpose  pas  à  rendre  un  ju- 
gement qui  déàde  de  la  vie  ou  de  la  mort  d  un 
homme  dans  le  temps  que  son  autorité,  peut  jus- 
tement être  révoquée  en  doute.  C'est  le  cas  où  vous 
vous  trouvez  dans  l'occasion  présente*  Le  pouvoir  des 

i'uges  réformateurs  est  au  moins  très-ptoDléma tique. 
Is  prétendront  peut-être  que  l'esprit  de  la  loi  est 
pour  eux,  mais  la  lettre  ne  leur  est  pas  favorable,  et 


pour  être  en  état  d'exercer  la  ptrissancé  de  vie  cl 
de  mort ,  û  faut  que  Fesprit  et  la  lettre  de  la  toi 
encourent  également  en  faveur  du  juge. 


qui 

une  juriaiction  exicaorai^naire  qui  n'établit  pas 
fisamment  Texception    de  ce   droit  ou  le  privilège 
qu'elle  veut  faire  valoir  en  sa  faveur. 

Ce  sont  là  les  principales  raisons  qui  me  portent 
à  croire  que  c'est  seulement  comme  chef  de  la  tour- 
nelle  ou  comme  preddent  de  cette  chambre ,  que 
vous  devez  recevoir  et  juger  les  appellations  inter- 
jetées ou  à  interjeter  de  tout  ce  qui  a  été  pu  qui 
sera  fait  dans  la  maîtrise  particulière  des  eaux  et 
forêts ,  fiu  9ujet  du  meurtre  dont  on  y  a  commencé 
la  poursuite. 

Je  n*ai  pas  besoin  de  répéter  encore  ici  que , 
quoique  je  donne  ,  quant  à  présent ,  ia  préférence  à 
)  un  des  deux  tribunaux  sur  l'autre ,  mon  intention 
n'est  p^s  que  cette  espèce  de  décision  provisoire  soit 
tirée  à  conséquence^  lorsqu'il  sera  temps  d'établir 
avec  une  pleine  copnoissance  de  cause ,  et  après  une 
jnûre  délibération ,  la  règle  générale  qui  sera  suivie 
à  l'avenir  dans  des  cas  semblables*. 


Du  8  novembre  172^9. 

J'ai  examiné  le  mémoire  que  vous  m'avez  adressé 

4>ontre  le  sieur y  prévôt  général  de  la 

.maréchaussée  à  Montauban ,  et  les  réponses  de  cet 
officier  sur  la  communication  que  je  lui  en  ai  fait 
donner. 

L'article  12  du  titré  i.«»  de  l'ordonnance  de  1670  ] 
qui  porte  que  les  prévôts  des  maréchaux  ne  pourroM 
connoitre  des  (crimes  commis  dans  les  villes»  de  leur 
résidence  ,  contient  ttois  dispositions  qu'il  est  néces- 
saire d'expliquer: 
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La  |>r6mièFe  concerne  les  vagabonds^  gens  sans 
aveu  et  sans  domicile  ^  dont  le  prérôt  est  tonjours 
juge  compétent  y  en  quelque  Uea  qa*ib  soient  ar- 
rêtés. 

La  seconde  concerne  les  crimes  commis  par  des 
gens  de  guerre  dans  leurs  marches  ,  lieux  d'étape 
ou  d'assemblée^  et  la  même  règle  a  lien  dans  ce 
second  cas  comme  dans  le  premier.  Il  n'est  pas  né* 
Cessaire  de  parler  ici  des  vols  de  grand  cnemia^ 

Earce  que  ces  crimes  ne  pouvant  élre  commis  que 
ors  des  villes ,  ils  ne  sont  jamais  dans  le  cas  de 
rèxception  marquée  à  la  fin  de  l'article  la  de  l'or- 
donnance de  1670. 

La  troisième  disposition  concerne  les  vols  avec 
effraction  >  le  port  d'armes  ,  la  iàusse  monnoie,  etc. 
C'est  seulement  a  cette  dernière  disposition  que  l'ex- 
cqption  dont  il  s'agit  doit  être  appliquée;  mais  le 

Srévôt  ne  pouvant    être  censé   avoir  son  domicile 
aùs  le  même  temps  en  plusieurs  villes  différentes  , 
cette  exception  ne  s'applique  qu'à  celle  où  il  réside 

{)erçonnëIiement  ;  et  non  pas  a  tous   les    lieux   où 
es  brigades  de  la  maréchaussée  sont  établies. 

I)i  est  vrai  néanmoins  que,  quoiau'il  n'y  ait  qu'une 
brigade  placée  dans  une  ville  ou  il  se  trouve  ui^ 
siège  présidial ,  et  que  le  prévôt  des- maréchaux  ou 
son  lieutenant  ne  fasse  pas  sa  demeure  dans  cette  ville, 
il  ne  conviendroit  pas  qu'il  y  prit  connoissance  d'un 
crime  coînmis  sous  les  jeux  de  ce  présidial,  àquî- 
il  appai^tieut  naturellement  d'y  pourvoir,  et  qui  le 
peut  faire  plus  promptement  et  plus  aisément  qu'un 
prévôt  des  maréchaux  absent,  et  peut-^éfre  éloigné^ 
ae  celte  ville*  - 

Lorsque  les  officiers  présidiaux  déclarent  le  prévôt 
incompétent,  il  leur  est  défendu  de  retenir  la  Con» 
noissauoe  de  la  cause  pour  la  juger  en  dernier  res- 
sort ;  ils  ne  peuvent  pas  même  en  ce  cas  ordonner 
que  le  procès  sera  instruit  et  jugé  à  l'ordinaire  dans* 
lie  siège  du  baiUiage  ou  de  la  sénéchaussée  auquel 
le  présidial  6$l  ufîi* .  T^ut  l^ur  pouvoir  se  i^éduit  A 


/ 
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tout  leur  deroir  camiste  à  '  déclarer  le  prévôt  ^^ 
naaréchaux  comptent  quand  il  Test ,  el  kioompéteoft 
qu^nd  il  ne  lest  pas /  sauf  apré»  cela  aux  parties 
civiles  ou  publiques  à  porter  l'affaire  dans  le  tri-* 
bunal  où ,  suivait  les  rè^s  ordinaires  >  elle  doit^^lre 
poursuivie.  Si  le  jugement  de  compétence  est  rendu 
en  faveur  du  prévôt  >  il  ne  peut  plus  faire  aucun  acte 
d'instructiop  sans  l'assistance  de  son  assesseur  ;  l'ar<« 
ticle  32  du  titre  2  de  rordonnance  de  1670  y  est 
formel.  .  . 

La  séance  du  prévôt  régie  le  rang  de  la  signature 
auxjugemens  prévôtaui^  :  compie  il  siège  après  le  pré- 
sident ^^  il  doit  signer  dans  le  même  ordre* 

Le  roi  avant  établi  des  greffiers  des  maréchaussées, 
il  est  de  la  régie  que  les  minutes  des  procès  pré» 
vôtaux  leur  soient  remises  après  que  les  iucemens 
sont  rendus.      ^        ^  *  .      . 

Lorsque  le  prévôt  néglige  rinslruclion  des  procès 
êtes  accusés  ,  et  les  laisse  languir  eu  prison ,  il  est 
simplement  du  devoir  des  officiers  présidiaux  de  ra*ea 
informer ,  parce  qu'ils  n'ont  aucunç  juridiction  sur 
ceux  .des  maréchaussées. 

Le  sieur  ^  ....... ,  assure  qu'il  n'a  p^înt  encore, 

kigé  de  prbéès  ou  il  y  eût  une  partie  civile  :  ainsi  , 
il  n'a  pu  être  êam  le  cas  de  ^e  taxer  des  vacations.  . 

Le  roi  ayant  choisi  les  officiers  présidiaus  pour 
juger  les  compétences  des  prévôts  vous  ne  pouvez 

vous  plaindre  de  l'extension  que  le  sieur  • 

veirt  donner  à  sa  juridiction  ,  puisque  vous  êtes  en 
droit  de  Fempêcheit  par  vos  jugemens  de  prendre 
<sonnoissance  des  cas  dont  il  n'est  pas  juge  cômpé-  ', 
lent ,  sauf  à  lui  on  aux  accusésr  à  se  pourvoir  cofitrej 
vos  jugemens  s'ils  le  jugent  à  propos. 

La  cofDpelence  ne  àm%  être  jirgée  qu'au  présidial, 
daiiâ^  le  resÀofl  duquel  la  capture  a  été  &ite  ^  suivant 
l'ordonnattce  ée  1070»,  qui  a  dérogé  à  totitesles^  or-^ 
ckmnances  antétieures^  et  il  ^sl  nécessaire  que  le> 
sieur  «  «  •  é  «  «  •  •  •  se  eonforme  à  ^jette  règle  tant;  qu'elle 
Subsistera:,,  et  jifôq«^  ce  qu'il  ait  pl^  au  roi  ^eft 
établir  .une^.  xBouveUe  et;  peaU-^âtre  aieilfeuré.        . 
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le  laittnroiea)i«eQ{iiede€eUakttre,  afin  qn'Sse 
ccmforme  de  soa  eôce  tonrate  vou  le  fera  du  ^ffylgn  » 
aux  règles  qui  j  «oot  FSippdëes  oq  explicpiées* 


«■^«iMwa^B^i 


Du  i4  novembre  1729. 

Lorsqu'un  conseiller  00  an  autre  membre  d'ua 
siège  présidial  est  accusé  de  fautes  ou  de  ualversa^ 
lions  commises  dans  tes  fonctions  de  sa  charge ,  il  n^ 
a  que  le  parlement  qui  soit  en  droit  d'en  prendre 
4i5onnoissance  ;  mais  lorsquH  ne  s'agit  que  ià  voies 
de  fait  ou  d'autres  cas  dont  il  est  accuse ,  non  comme 
officier  ,  mais  comme  un  simple^particutier  le  pour- 
roit  être  ,  il  n'a  aucun  privilège  que  la  dispense  do 
subir  la  juridiction  du  juge  ordinaire  auquel  la  coft- 
iioissanee  en  doit  appartenir. 


Du  Z  J€mvter  1730, 

La.  question  que  vous  me  |iropase% ,  par  rappori^ 
a  deux  anciennes  accusatioas  jugées  par  eontumaqe 
contre  \fà  nommé  •••«...••  «^  u'a  riea  d'ensbarcassral, 
par  rapport  à  vcHts  : 

Xia  première  ;  qui  regardok  un  assassinat  préii^** 
dtté ,  qu'on  l'accuse  d'avoir  commis  il  y  a  vingt^deus 
OTs ,  ayant  éle  inistniite  et  jugée  pair  le  préâdîal^  ce^ 
scroii  fort  irrégidièrement  que  voas  commencérier 
à  en  prendre  coonoissanee  apHli  une  pséveatiun  de 
vingt-^eux  ans  acquise  contre  :v€his  y  oa  contre  vos- 
prédécesseurs  j  par  le  présidial  ; 

La  seconde  ayant  eu  un  viol  pour  objet ,  et  o#: 
crime  n'étant  point  du  nombre  de  ceux  que  l'er-* 
donnftoce  a  déclarés  cas  prévôitaïux ,  vous  ne  paumes 
pas  non  phis  être  compétent  it  cet  ig^tà^  qiiani^ 
ttâoi^  il  ^'agîçoit  d'un  cria&e  pécaat . 


d4    ^  coRtaspoHDAiîCB  ofïîciblle; 

Ainsi ,  encore  une  fois ,  il  né  peut  y  avoir  ici  aùciine 
difficulté  par  rapport  à  ce  qui  vous  regarde  ;  mais 
eomme  il  est  fâcheux  pour  le  bien  de  la  justice  / 

3u'un  homme  ^  qui  paroît  avoir  été  une  fois  con-^ 
amné  pour  deux  grands  crimes^  échappe  au  châti^ 
ment  qui  lui  est  dû ,  j'écris  au  procureur  du  roi  au 
présidial  de  Rhodez  de  faire  faire  les  recherches  les 
plu^  exactes  pour  retrouver ,  s'il  se  peut ,  et  la  pro-' 
çédure  qui  a  été  faite  autrefois  dans  ce  siège,  pour 
l'assassinat  prémédité ,  et  celle  qui  a  été  faite  par  le^ 
juge  de  la  temporalité  de  Rhodez  pour  le  crime  de 
viol.  Vous  devez  suspendra  jusque-là  k  jugement 
du  nouveau  procès  commencé  contre  le  m^nae  accusé, 
'  et  ce  n'est  pas  un  grand  naàl  qu'un  homme  de  ce 
caractère  séjourne  long-temps  dans  les  prisons. 

^1 U  ■       ,       _        I    ,  I  I     .     I... 

J^u  S  février  lySo- 

^  L^ARTJicLE  du  for  de  Bearn  que  vous  citez  dans 
votre  lettre  du  20  janvier ,  et  l'arrêt  du  conseil  qui  en 
ordonne  l'exécution ,  peuvent  fort  bien  s'entendre  à^t^ 
actes  jiidiciaires  qui  se  passent  dans  le  tribunal ,  et 
non  pas  des  expéditions  courantes  qui  se  font  dans, 
l'hôtel  du  juge,  et  qu'il  seroit  dangereux  dé  suispendre 
entièrement  pendant  le  temps  des  fériés  :  ainsi ,  vous 
avez  raison  de  croire  que  la  disposition  de  ces  régle- 
BGiens  n'a  rien  de  contraire  à  la  règle  que  je  vous  ai 
marquée. 

L'exempt  de  la  maréchaussée  qui  réside  à  Pau  ne 
paroit  pas  avoir  eu  tort  de  vous  demander  un  ordre 
par  écrit  pour  faire  lÉi  visites  et  les  recherches  noc-' 
turnes  dont  tous  aviez  jugé  à  propos  de  le  charger  « 
Gomme  cela  ne  regarde  pas  directement  son  ministère , 
surtout  lorsqu'il  n'y  à  encore  aucun  décret  à  l'exéai- 
*  lion  duquel  il  seroit  c^Iigé  de  prêter  main-forte ,  îL 
ne  pouvoit  avoir  de  Utre  à  cet  égard  que  votre  ordre 
par  œrit ,  et  il  auroit  été  méiUe  en  faute  s'il  avoit  voulu , 
^Dd  <;els^  ^irêter  desî  domiGÎiié&oix  J^re  quelque  autre^- 
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procédure  coutre  eux.  Vous  savez  d'ailleurs  que  les 
ordonnauces  refusent  aux  prévois  des  maréchaux  la 
conacissance  des  cas  prévotaux  qui  arrivent  dans  la 
ville  où  ils  font  leur  résidence  :  ainsi,  toutes  sortes  de 
raisons  concouroient  en  faveur  de  la  précaution  que 
Texempt  de  la  maréchaussée  a  cru  devoir  prendre 
pour  sa  décharge. 

Au  surplus  9  il  n'y  a  aucune  loi  ni  autre  règlement 
qui  oblige  les  prévôts  des  maréchaux  à  faire  leur  rési- 
dence dans  le  lieu  où  tu  parlement  est  établi ,  ni  qui 
leur  défende  d^en  sortir  sans  l'agrément  du  premier 
président^  le  lieu  de  leur  demeure  a  été  fixé ,  autant 
qu'on  l'a  pu  dans  le  centre  de  chaque  généralité ,  et 
il  y  a  plusieurs  exemples  de  provinces  où  le  prévôt- 
général  réside ,  non  dans  la  ville  où  le  parlement  tient 
sa  séance ,  tpais  dans  une  autre  ville  de  la  même  pro- 
vince j  ces  officiers  même  devroient   être  presque 
toujours  en  campagne,  s'ils  faisoient  leur  devoir;  et, 
bien  loin  d'avoir  besoin  d'une  permission  particulière 
pour  sortir  du  lieu  de  leur  résidence ,  il  faudroit  au 
contraire  qu'ils  eussent  un  ordre  d'y  demeurer  pour 
le  pouvoir  faire  légitimement. 

Pour  ce  qui  regarde  le  prévôt-général  du  pays  que 
vous  habitez,  on  ne  l'a  jamais  obligé  jusqu'à  présent 
de  s'établir  à  Pau ,  et  on  l'a  placé  dans  le  lieu  où  l'on 
a  cru  qu'il  seroit  plus  à  portée  de  recevoir  les  avis  et 
de  donner  les  ordres  nécessaires  dans  son  départe^ 
ment.  Tout  ce. que  vous  pourriez  demander  à  cet 
égard  ,  et  qui  seroit  en  effet  fort  convenable ,  seroit 
que  l'on  établît  au  moins  un  lieutenant  de  la  mare** 
chaussée  à  Pau  ;  mais  l'augmentation  de  dépenses  à 
laquelle  cet  établissement  donnera  lieu  y  ponrra  met- 
tre un  grand  obstacle  ;  si  néanmoins  la  chf)se  vous 
paroît  absolument  nécessaire ,  vous  pouvez  ui'envoyer 
un  mémoire  plus  détaillé  sur  ce  qui  regarde  la  dislri- 
bution  des  maréchaussées  dans  votre  ressort,  et  je 
verrai  ce  qu'il  sera  possible  d'obtenir  à  cet  égard  pour 
le  bien  du  public; 
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1 

Du  1^  février  l^So. 

Les  deux  questioQs  sur  lesquelles  vous  me  con- 
sultez consistent  à  savoir  : 

Premièrement ,  si  un  accuse  présent,  et  des  com-. 
plices  absens  j  ajant  été  jugés  présidialement  par  une 
même  sentence ,  le  premier  contradictoirement  et  les 
aptres  par  coutumace ,  le  conspiler ,  au  rapport  du- 
mel  cei,te  sentence  a  été  rendue  ,  est  en  droit  de 
aire  Tinstruction  et  le  rapport  des  compétences  qui 
regarde  les  complices ,  lorsqu'ils  sont  arrêtés  ,  ou 
qu'ils  se  remeltent  volontairement  en  prison. 
•    En  second  lieu ,  si  vous  êtes  obligé  de'  faire  juger 
votre  compétence  dans  les  cas  portés  par  l'article  i  a 
4u  titre  premier  de  l'ordonnance  de  1670,  lorsque 
l'instruction  se  fait  par  contumace ,  et ,  supposé  que 
vous  y  soyez  obligé  ,  jsi  le  cas  étant  déclaré  présidial , 
l'instruction  vous  appartient ,  ou  si  elle  appartient, 
au  commissaire  noipmé  par  le  président,  jusqu'à  ce 
que  les  accusés  aient  été  pris  ou  qu'ils  se  soient  re-  ^ 
présentés  ?      ' 

A  l'égard  de  la  première  question  ,  il  est  certain 
que  le  conseiller  au  rapport  duquel  la  sentence  prési- 
diale  a  été  rendue  contradictoirement  contre  le  prin- 
cipal accusé ,  et  par  contumace  contre  ses  compli- 
ces ,  n'a  pas  droit  de  faire  l'instruction,  ni  le  rapport 
des  compéteijces  a  i'égard  des  condamnés  par  contu- 
ipace  ,  quand  ils  se  représentent  ,  ou  lorsqu'ils  sont 
s^rrêjés  dans  la  suite  \  parce  que  ,  comme  vous  l'ob- 
servez ,  il  n'y  a  point  de  juridiction  présidiale  jus- 
qu'à ce.  quje  la  compétence  soit  jugée  au  rapport  du 
lieutenant-criminelj  et  que  ce  jugement  devant  décider 
ai  le  cas  est  présidial,  les  îbnctions  du  conseiller  rappor- 
teur sont  tellement  suspendues  jusqu'à  ce  qu'il  ait  été 
rendu,  que,  sgpposé  que  le  cas  soit  jugé  présidial ,  le 
procès  doit  lui  être  distribué  de  nouveau^  lacontumace- 
étant  anéantie  par  la  représentation,  ou  parla  capture 
de  l'aqcusé. 
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Bour  la  seconde  question  ;  la  diilerence  que  vou4 
mettez  entre  les  prévôts  des  maréchaiix  qui  doivent 
{aire  juger  ud^  seconde  fois  leur  compétence  y  quand 
les  accusés  contumaces  sont  arrêtés  ou  viennent  à  se  g 

représenter ,  et  les  raisonnemens  que  vous  faites  à  cet       ^  j 

égard ,  ne  sont  pas  justes^  *  * 

L'artice  1 7  du  titre  premier  de  l'ordonnance  oblige  i 

les  lieutenans- criminels  à  faire  juger  leur  compé- 
tence dans  les  cas  énoncés  dans  l'article  la  du  même 
titre.  Par  là ,  toutes  les  règles  établies  à  l'égard  de9 
prévôts  de$  maréchaux  leur  deviennent  communes 
avec  les  lieutenans-criminels ,  qui  ont  la  concurrence 
avec  eux ,  et  même  la  prévention  dans  les  cas  marqués 
par  l'ordonnance.  Ainsi  ^  la  déclaraticm  de  1680  ,  qui 
impose  aux.  prévôts  des  maréchaux  la  nécessité  de 
faire  juger  leur  compétence  à  l'égard  d'un  accusa 
^ibsent ,  et  de  la  faire  juger  de  nouveau  lorsqu'il  se 
représente ,  ou  qu'il  a  été  arrêté,  doit  s'exécuter  de 
Ja  même  manière  à  Yé^avà  àes  lieulenansrcnminels  | 
il  est  inutile  de  dire  qu'iJs'SOOt tondes  en  droit  commuQ 
^  eui^uridiction  ordinaire.  Gel^  est  vrai ,  quand  ils 
fie  jugent  qu'à  la  charge  de  l'appel  ;  mais  quand  il 
s'agit  des  cas  qu'ils  ont  le.  pouvoir  d'instruire  et  de 
juger  en  dernier  ressort  ^  ils  exercent  une  juridiction 
extraordinaire  ,  de  même  que  les  prévôts  des  maré-r 
chaux  j  et  par  conséquent  ils  soqI  assujettis  aux  mêmes 
règles.  , 


T-rrX,^ 


J'ai  appris  par  plusieurs*  lettre^  de  M.  le  pro- 
oureur^-généra} ,  que  l'industrie  des  accusés ,  ou  celle 
de  leur  conseil,  a  imaginé  depuis  quelque  temp^ 
un  nouveau  geuTie  d'évocation  qu*il  auroit  été  diffi- 
cile de  prévoir ,  et  qui  est  fondé  sur  les  parentés  et 
alliances  du  seigneur  dans  la  justice  duquel  un  procès 
criminel  a  été  poursuivi  ;  je  lui  ai  envoyé ,  il  n'y  a 
pas  long-temps ,  un  arrêt  du  {H'Opre  mouvement  du. 

5'*  , 
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roi ,  par  lequel  Sa  Majesté  a  ordonné  que  ^  sans  s'ar- 
rêter à  un  si  mauvais  détour,  il  seroit  passé  outre 

au  jugement  du  procès  du  nommé. ;  et  si 

»  Ton  n'a  pas  compris  dans  cet  arrêt  trois  autres  ac- 
cusés j  qui  sur  le  même  prétexte  ont  fait  signifier 
de  pareilles  eédules  évocatoires,  c'est  parce  que  je 
n^étois  pas  inforriié  du  fait  quand  j'ai  envoyé  raî*ret 
à  M*  le  procureur-général,  et  que  je  ne  Tai  appris 
que  par  une  lettre  qu'il  m'a  écrite  le  quatre  de  ce 
mois  ;  mais ,  en  vérité ,  la  prétention  de  l'évoquant 
est  si  absurde  dans  le  cas  dont  il  s'agit ,  qu'il  n'est 
pas  nécessaire  de  la  condamner  expressément  par  une 
déclaration  générale^  ni  même  par  des  arrêts  par- 
ticuliers. 

L'évocation  ne  peut  jamais  être  fondée  que  sur 
les  parentés  et  alliances  de  ceux  qui  sont  intéressés 
et  parties  dans  le  procè«  qu'ion  veut  évoquer  :  or, 
d'un  côté ,  le  seigneur ,   dans  la  justice  duquel  un 


pas  1  être  en  cause  a  appel,  ou  le  pro- 
cureur-général est  la  véritable  et  seule  partie,  comme 
entrant  en  cause  pour  le  procureur  fiscal  du  seigneur 
auquel  il  doit  prêter  le  secours  de  son  ministère, 
quajid  il  y  a  quelque  nouvelle  réquisition  à  faire  sur 
ce  sujet.  ^ 

La  question  est  d'ailleurs  décidée  par  les  prin- 
cipes et  l'esprit  de  la  déclardition  du  3 1  mars  1710, 
aui  établit  en  général ,  crue  nul  ne  pour^  évoque^ 
u. chef  des  parens  ou  alliés  des  procureurs-géné- 
raux ,  quoiqu'ils  soient  parties  nécessaires  dans  tout 
procès  criminel;  cette  règle  'doit  être  appliquée  à 
plus  forte  raison  à  des  seigneurs  qui  ne  sont  pas 
même  parties  personnellement  dans  la  poursuite  des 
procès  qui  s'instruisent  dans  leurs  justices. 

La  même  loi  déclare  nulle  toutes  les  cédules  évo- 
catoires signifiées  dans  les  cas  qu'elle  exprime,  et 
,  ordonne  qu'il  sera  passé  outre  par  les  cours  au  ju- 
,  gement  des  procès,  ainsi  qu'elles  l'avoient  pu  Ëiire 
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avant  lesdites  cédules ;  ainsi ,  soit  par  celte  raison, 
soit  parce  que  le  parlement  ne  sauvoit  douter  des 
intentions  du  roi ,  après  Tarrêt  que  j'ai  envoyé  à 
M.  le  procureur-général,  et  qui  est  un  préjugé  plus 
que  suf  lisant  pour  tous  les  cas  semblables ,  celte  com- 
pagnie ne  doit  faire  aucune  difficulté  de  mépriser 
des  cédules  évocatoires  et  frivoles,  et  de  procéder 
au  jugement  des  procès  criminels  dans  lesquels  on  les 
a  fait  ou  on  les  feroit  signifier. 

Vous  prendrez  donc  la  peine  de  faire  part  de  cette 
lettre  à  la  chambre  de  la  tournelle,  et  même,  si  vous 
le  jugez  à  propos  à  toute  votre  compagnie ,  parce 
qu'elle  contient  une  règle ,  dont  il  est  bon  qi^e  tous 
les  juges  soient  instruits,  et  surtout  messieurs  de  là, 
grand'chambre,  qui  sont  juges  en  plusieurs  occasions 
des  affaires  cTimineiles. 


Du  3o  mars  lySo, 

La  commission  du  grand-conseil,  dopt  vous  vous 
plaignez,  n'a  rien  d'extraordinaire,  et  si  vous  n'en 
avez  pas  vu  de  semblable  depuis  que  vous  remplissez 
la  fonction  de.  prévôt  des  maréchaux  ,  c'est  apparem- 
ment parce  qu'il  ne  s'est  pas  présenté,  de  votre 
temps,  un  cas  aussi  équivoque  que  celui  qui  a  donné 
lieu  à  cette  commission. 

Personne  n'ignore  quç ,  suivant  les  ordonnances 
anciennes  et  nouvelles ,  ce  tribunal  a  deux  sortes  dé 
droits  à  l'égard  des  prévôts ,  des  maréchaux  ou  des 
présidiaux  : 

Le  premier,  et  celui  qui  a  été  le  seul  objet  de  la 
déclaration  du  .25  septembre  1678 ,  est  le  cas  d'une 
demande  en  cassation ,  formée  par  des  accusés  contre 
un  jugement  de  compétence,  et  c'est  alors  seulement 
qu'il  n'est  pas  permis  au  grand-conseil  de  surseoir, la 
continuation  de  la  procédure  et  de  rinstruclion  qui 
se  ùiil:  m  .vertu   du  jugement  de  compétence,  ni 
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de  commettre  par  proyision  pour  cette  instructk>ii 
un  autre  juge  que  cçlui  qui  a  été  déclaré  com* 
pètent. 

Le  second  genre  de  pouvoir  qui  appartient  au 
grand  conseil,  suivant  l'article  7  du  titre  3  de  l'or- 
donnance de  1669,  est  de  connoitre  des  réglemens 
de  juges  qui  se  forment  entre  les  lieutehans-criminels 
ou  les  autres  juges  ordinaires  et  les  prévôts  des  ma- 
réchaux. Bans  ce  cas,  en  recevant  une  pareille  de- 
mande ,  il  faut  nécessairement  que  ceux  qui  ont  droit 
d'admettre  cette  demande ,  nomment  la  juridiction 
dans  laquelle  l'instruction  sera  continuée  par  pro-^ 
vision  jusqu'à  sentence  définitive,  exclusivement  pen- 
dant le  cours  de  l'instance  en  règlement  de  juges; 
c'est  la  règle  prescrite  par  l'article  2  du  même  titre 
de  l'ordonnance  de  1669,  et  cette  règle  s'applique 
également  à  tous  les  tribunaux  qui  peuvent  connoitre 
des  demandes  en  règlement  de  juges* 

Si  vous  '  étiez  dans  le  premier  cas  ,  c'est-à-dire, 
dans,  celui  d'une  demande  en  cassation  d'un  juge- 
meht  de  compétence  rendu  en  votre  faveur,  vous 
auriez,  raison  de  vous  plaindre  de  ce  que  le  grand- 
ponseil ,  en  vous  liant  les  mains  par  rapport  à  la 
continuation  de  votre  procédure,  auroit  commis  un 
autre  juge  pour  faire  l'instruction  en  votre  place. 

Mais  vous  n'êtes  pas  dans  ce  premier  cas  :  vous 
yous  trouvez,  au  contraire,  dans  le  second,  c'est-à- 
dire,  dans  celui  d'une  demande  en  règlement  de 
juges  qui  se  forme  entre  votre  juridiction  et  celle  du 

juge  du  sieur  ^ .  « •  ^  Or  ,  dans  ce  cas ,  comme 

je  viens  de  vous  le  dire,  le  grand  conseil  a  le  pou- 
voir sans  difficulté ,  ou  de  commettre  une  des  deux 
juridictions  qui  ont  pris  connoissance  du  même  fait , 
Ou  d'en  commettre  une  troisième  pour  ne  rien  pfè- 
juger  entre  les  deux  premières ,  et  c'est  le  parti  quH 
^  pris  dans  l'occasion  présente. 

Il  p'y  a  donc  rien  que  de  régulier  et  de  très-con-» 
forme  à  l'ordonnance  dans  la  commission  qui  voua 
^  été  signifiée ,  et  le  procureur  du  roi  de  la  maré-^ 

())^aU$$ée  à  qui  cette  commission  l'a  été  comm^  à  yous> 
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n'a  |îBint  d'autre  parti  à  prendre  que  celui  de  se 
présenter  au  gratid-corisèil  pour  y  soutenir  votre  ju- 
ridiction ,  si  elle  lui  paroît  bien  fondée  comme  vous 
le  croyez. 

La  chose  peut  néanmoins  être  fort  douteuse  à  en 
juger,  non-seulement  par  l'exposé  de  la  commission 
du  grand-conseil ,  mais   par  la  sentence  même  de 
compétence,  dont  vous  m  avez  envoyé  la  copie.  Je  né 
vois  point  dans  les  motifs  qui  y  sont  exprimés,  que 
le  crime  dont  il  s'agit  y  ait  été  qualifié  d*assassinat 
prémédité;  on  n'y  fait  mention  J]ue  d'excès  graves , 
qu'on  dit  à  la  vérité  avoir  été  commis  de  dessein  pré- 
médité ,  mais  toute  préïûéditation  ne  rend  pas  un 
cas  prévôtal;  il  faut  pour  cela  qu'ellç  tende,  non  pas 
à  de  Mmples  excès,  mais  a  ôter  la  vie  à  celui  qui  eh 
est  l'objet,  en  sorte  qu'elle  puisse  donner  lieu  de  re- 
garder justement  Taction  dont  elle  a  été  suivie  comme 
un  assassinat  prémédité.   Ce  n'est  que  dans  le  coii- 
cours  de  ces  deux  choses,  c'est-à-dir^c,  d'tin  attentat 
qui  attaque  la  vie  même,  et  d'un  attentat  prémédite, 
que  votre  compétence  peut  être  bien  établie,  et  voiià 
savez  que  tout  s'interprète  à  la  rigueur  contre  les 
juges  en  dernier  ressort  :  c'est  tout  ce  que  je  peux  vous 
dire  en  général  sur  ce  sujet,  n'ayant  point  vu  les 
informations  ;  et  comme  vous  en  êtes  pleinement  ixiSr- 
truit ,  je  vous  laisse  a  examiner  si  vous  devez  aban- 
donner de  vous-même  votre  juridiction  dans  l'affaire 
présente,  ou  la  soutenir  au  grand-conseil. 

Au  surplus,  il  seroit  inutile  que  vous  m'envoyassiez 
ces  informations  et  le  reste  de  votre  procédure;  vous 
devea  sieulement  faire  remettre  le  tout  au  greffe-dè  c^ 
tribunal,  comme  la  commission  vouy  y  oblige,  et  je 
vei^rai  dans  la  suite  sll  sera  nécessaire  àue  je  in'èa 
fasse  rendre  compte^ 
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■»*•«* 


Du  8  avril  lySo. 

Le  privilège  qui  a  été  accordé  pai*  la  déclaralîori 
de  1692  aux  officiers  de  maréchaussée  que  celle  dé- 
claration regarde,  est  fondé  sur  un  motif  plus  puissant 
que  la  finance  qui  devoit  être  payée  au  roi  par  ces 
officiers.  On  a  considéré  que  leurs  fonctions  les  expo- 
sant à  avoir  souvent  des  différends  avec  le  présidial 
du  lieu  de  leur  résidence,  et  y  ayant  une  jalousie  de 
juridiction  perpétuelle  enfre  les  uns  et  les  autres ,  il 
convenoit    de   leur  donner   pour  juge   un  présidial 
avec  lequel  ils  n^eussent  rien  à  démêler;  et  c  est  dans 
cette  vue  qu'on  a  renvoyé  leurs  causes  et  contestations 
au  présidial  le  plus  prochain.  Qu*ils  aient  payé  ou 
nO'i    ia  finance  que  le  roi  exfgeoit  d'eux  en  taisant 
cette  déclaration ,  c'est  l'afiaire  de  Sa  Majesté ,  et  votre 
sîége^  nV'st  pas  en  droit  d'y  entrer.  Au  surplus,  il  seroit 
înutiie  de  faire  ici  une  distinction  entre  les  anciens  et 
les  nouveaux  officiers  de  maréchaussée^  parce  que  les 
nouveaux  ayant  été  créés  avec  tous  les  droits  et  toutes 
les  prérogatives  dont  les  anciens  jouissoient ,  ils  sont 
en  elat  de  profiter  du  mênae  privilège  ,  par  rapport  à 
leurs  affaires  personnelles;  et ,  quoique  le  titre  des 
bailiiagos  de  Franche-Comté  ait  été  changé, en  certai- 
nes matières  par  l'établissement  des  présidiaux  pos- 
térieurs à  la  déclaration  de  1692,  l'esprit  de  la  loi  ne 
dépendant  point  de  ce  titre ,  il  n'y  a  pas  lieu  de  douter 
que.  les  officiers  de  maréchaussée  ne  puissent  jouir  de 
leur  attri)3ution,  avec  cette  seule  différence  que  ce 
qui  auroit  été  appelé  seulement  bailliage  avant  l'é- 
recllou  des  présidiaux,  doit  être  qualifié  à  présent 
dutilre  de  présidial.  Ainsi,  vous  ne  devez  faire  aucune 
difficulté  de  déférer  aux  deman'des  que  le  sieur. .  • .  ., 
lieutenant  de  la  maréchaussée  de  Lons-le-Saulnier, 
a  formées   ou  qu'il  pourra  former   dans  ses  causes 
personnelles  pour  être  renvoyé  au  présidial  le  plus 
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prochain,  par-devant  lequel  même  il  peut  faire  assi- 
gner directement  ceux  avec  qui  il  aura  des  contesta- 
tions. / 


Du  i3  am/  i73o. 

PiR  ce   que  vous  m'exposez  dans,  votre  lettre 

du • .  • . .  il  paroit  que  le  prévôt  des  maréchaux 

a  différé  trop  long-temps  de  faire  juger  sa  compétence 
dans  le  cas  dont  il  s*âgit  :  il  étqit  inutile  pour  cela 
d'attendre  que  les  monitoires  eussent  été  publiés  en 
différentes  paroisses,  et  la  compétence  devoit  être 

Jugée  sur  les  premières  informations  qui  ont  donné 
ieu  au  décreL  L'édit  de  1680,  loi  dont  l'autorité  est 
supérieure  à  celle  du  règlement  fait  ^ux  grands  purs 
en  1689,  oblige  Jes  i^téwois  des  maréchaux  à  faire 
juger  leur  compétence,  même  à  l'égard  des  accusés 
défaillans,  avant  que  de  comimcncer  aucune  procédure 
pour  rinsîruction  de  la  contumace  :  c'est  donc  imnié- 
diatement  après  lé  pvocèâ-verbal  de  perquisition  que 
la  compétence  doit  et re  jugée  en  ce  cas,  comme  le 
règlement  des  grands  jours  l'a  fort  bien  expliqué.  Mais, 
soit  que  le  prévôt  des  maréchaux  n'ait  pas  assez  bien 
compris  les  règles  qu'il  devoit  suivre  en  cette  occasion , 
soit  qu'il  y  ait  eu  de  la  négligence  de  sa  part  ou  trop 
de  désir  de  fortifier  la  preuve  avant  que  sa  compétence 
fut  misç:.  en  délibération,  soit  enfin  que  la  peine  de 
rassembler  des  juges  en  nombre  suffisant  ait  relard© 
l'expédition  de  cette  affaire ,  il  est  sans  difficulté  que 
vous  ne  pouvez  pas  suppléer  la  peipe  de  nullité ,  qui 
n'est  prononcée  dans  le  cas  dont  il  s'agit,  ni  par  l'or- 
donnance de  1670,  ni  par  les  lois  postérieures;  ce 
qui  ne  pourroit  avoir  lieu  qu'à  l'égard  des  procédures 
pour  l'instruction  de  la  contumace,  qu'un  prévôt  des 
maréchaux  auroit  faites  avant  que  de  faire  juger  sa 
compétence.  . 

Ainsi^  rien  ne  vous  empêche  de  le  ji^er^dans  l'oîc*- 
casion  présente ,   et  votre   jugement  n'en  sera  pa^ 


/ 
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moins  régulier  en  lui-^méme  pour  avoir  été  trop  long^ 
temps  différé^  sans  que  vous  ayez  eu  aucune  part  aa 
retardement. 


Du  19  «m/  1730. 

J*Ai  eu  de  la  peine  à  trouver  le  temps  d'examiner 
le  mémoire  que  vous  m*avez  envoyé ,  pour  montrer 
que  les  juges  ordinaires ,  et  même  ceux  des  seigneurs 
hauts  justiciers  ,  peuvent  prévenir  les  prévôts  deis 
maréchaux ,  quoiqu'il  s'asisse  d^un  cas  prévôtal.  Il 
faudroit  faire  une  longue  dissertation,  pour  répondre 
en  détail  à  tout  ce  qui  est  contenu  dans  ce  mémoire  ^ 
mais  comme  je  n'en  ai  pas  le  loisir,  et  que,  d'ailleurs  , 
les  principes  sont  certains  en  cette  matière  ,  je  me 
contenterai  de  vous  les  rappeler  ici  en  peu  de  pa** 
rôles.  ^ 

Il  y  a  deux  espèces  de  cas  qui  isont  de  la  com- 
pétence des  prévôts  des  maréchaux  :  les  uns  sont  pré- 
votaux  par  la  nature  du'  crime ,  les  autres  ne  le  sont 
que  par  la  qualité  du  coupable*.  Il  est  certain ,  à 
l'égard  des  derniers ,  que  tous  les  juges  ordinaires 
peuvent  en  connoître ,  concurremment  et  par  préven- 
tion ;avec  les  prévôts  des  maréchaux.  Toute  la  diffi- 
culté se  réduit  donc  à  savoir  s'il  en  est  de  même  à 
l'égard  des  premiers ,  c'est-à-dire ,  des  cas  qui  sont 
prévôtaux  par  la  nature  du  crime. 

Sans  examiner  ici  quel  étoit ,  sur  ce  point ,  l'esprit 
des  anciennes  ordodinancés  ,  ce  qui  demanderoit  une 
plus  ample  ,  mais  inutile  discussion  ,  il  est  constant 
que  la  dernière  jurisprudence  est  contraire  aux  juges 
ordinaires,  et  favorable  aur prévôts  des  maréchaux. 

Tout  cas  royal  n'est  pas  prévôtal ,  mais  tout  caS^ 
prévôtal  par  sa  nature  est  cas  royal;  et, il  n'en  faut 
pas  davantage  pour  faire  voir  que  les  juges  ordi- 
naires^ qui  sont  inférieurs  aux  bailliages  ou  sénéchaus- 
sées ,  ne  peuV^ent  prendre  connoissance  d'un  pareil 
ca^  ',  l'eiLclusion  portée  par  l'article  n,  en  faveur  des 
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baillis  et  sénéchaux  et  des  juges  présidiaux  profite  ^ 
sans  difficulté,  aux  prévôts  des -maréchaux ,  soit  parce 
que  les  cas  prévôtaux ,  par  leur  nature,  ne  sont  qu'une 
dépendance  et  une  extension  des  cas  royaux  y  soit 
parce  que  les  prévôts  des  maréchaux ,  ajant  la  con- 
currence avec  les  juges  présidiaux,  ils  jouissent,  lors- 
qu'ils les  préviennent ,  des  mêmes  privilèges  et  des 
mêmes  prérogatives  contre  les  juges  ordinaires. 

Tel  est  le  véritable  esprit  de  l't)rdonnance  de  1670, 
dans  les  articles  que  vous  en  citez ,  et  l'article  16  du 
titre  de  la  compétence  des  juges  en  est  une  preuve 
si  claire ,  que  vous  en  serez  vous-même  convaincu  , 
si  vous  y  donnez  une  nouvelle  attention. 

Cet  article  ne  fait  aucune  distinction  entre  les  cas 
royaux  et  les  cas  prévôtaux  ;  il  comprend  également 
les  uns  et  les  autres  dans  sa  disposition  ,  et  il  n'auto*» 
rise  les  juges  ordinaires  à  informer  et  à  décréter  que 
lorsque  le  coupable  d'un  cas  royal  ou  prévôtal  a  été 
pris  en  flagrant  délit  ;  or,  dans  cette  occasion  comme 
dans  toute  autre ,  l'exception  suppose  et  confirme  la 
règle  ;  ainsi ,  on  ne  sauroit  douter  que  par  le  droit 
commun,  et  hors  la  circonstance  de  flagrant  délit,  le 
juge  ordinaire  ne  soit  exclu  d'un  tel  cas. 

S'il  pouvoit  rester  encore,  après  cela,  quelque  dif- 
ficulté sur  ce  sujet ,  elle  seroit  pleinement  levée  par 
la  déclaration  du  29  mai  170a,  dont  je  ne  saurois 
ignorer  l'esprit ,  puisque  c'est  moi  qui  l'ai  dressée. 

Les  articles  a  et  o  de*  cette  loi  marquent  clai* 
rement  la  distinction  des  espèces  de  cas  prévôtaux  y 
dont  les  uns  sont  en  même  temps  cas  royaux  par 
la  nature  du  crime,  et  dont  les  autres  ne  sont  de 
la  compétence  du  prévôt  des  maréchaux ,  que  par 
la  qualité  des  personnes  qui  les  ont  commis. 
.  La  connoissance  des  premiers ,  suivant  l'article  a, 
est  accordée  aux  seuls  baillis  et  sénéchaux  ou  aux 
présidiaux  concurremment  avec  les  officiers  de  la  ma^ 
réchaussée  et  par  provision  sur  eux.  Ainsi ,  aux  termes 
de  cette  disposition  ,  tous  les  autres  officiers,  soit  du 
roi  ou  des  seigneurs  particuliers ,  sont  suffisamment 
déclarés  incompétens  à  l'égard  des  crimes  de  ce  genre^ 
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II  ne  reste  donc  que  les  derniers  cas ,  je  veux  dire, 
ceuxqui  ne  sont  regardés  comme  pré  vôtaux  que  par  la 
qualité  des  coupables,  dont  tout  juge  royal  où  ser- 
gtieurial  puisse  connoîlre  concurremment  et  par  pré- 
vention avec  les  prévôts  des  maréchaux ,  et  autres 
officiers  semblables^  c'est  à  quoi  le  droit  commua 
réduit,  en  cette  matière,  le  pouvoir  des  juges  su- 
balternes. , 

Mais  qu'arrivera- t-il,  lorsque  le  coupable  d'un  cas 
royal  ou  prévôtal ,  par  sa  nature,  aura  été  pris  en 
flagrant  délit,  liera-t-on  les  mains  au  juge  immédiat, 
et  l'empêchera -t-on  d'informer  et  de  décréter?  Cela 
seroit  directement  contraire  au  bien  de  la  justice. 
Si  par  cette  raison  on  autorise  un  tel  juge  à  faire 
ces  premières  démarches ,  sera-ce  aux  baillis  et  sé- 
néchaux ,  ou  aux  prévôts  de  maréchaux ,  et  autres 
juges  en  dernier  ressort  ?  On  a  cru  que'  dans  le 
doute  il  falioit  favorisçr  le  droit  commun  et  les  juges 
qui  ne  prononcent  qu'à  la  chargé  de  l'appel,  soit 
parce  que  c*est  le  parti  le  plus  équitable  pour  l'ac- 
cusé, soit  parce  qu'il  est  naturel  de  décider,  que 
l'inférieur  prévient  pour  son  supérieur  immédiat  , 
qui  est  censé  avoir  agi  par  son  ministère  ,  et  qu'oa 
demeure  toujours  par  là  ^  dans  le  même  ordre  ou 
dans  le  même  genre  de  juridiction.  1 

Tels  ont  été  les  véritables  motifs  de  l'article  16 
du  titre  premier  de  l'ordonnance  de  1670,  et  c^est 
ce  qui  a  été  expressément  confirmé  par  le  dernier 
article  delà  déclaration  de  1702;  mais  quelque  favora- 
ble que  soit  cette  disposition,  c'est  néanmoins  une  ex- 
ception de  la  règle  générale  qui  rend  Jes  premiers  juges 
incompétens  en  pareille  matière;  ainsi  elle  est  de  droit 
étroit ,  et  elle  doit  être  renfermée  exactement  dans  le 
cas  pour,  lequel  elle  a  été  introduite,  c'est-à-dire, 
dans  celui  du  coupable  arrête  en  flagrant  délit. 

Personne  ne  s'est  avisé  jusqu'à  présent -de  faire, 
par  rapport  à  l'aVt.  16,  la  distinction  que  vous  pro- 
posez sur  ce  sujet ,  entre  les  cas  qui  ne  sont  que  pré- 
vôtaux,  suivant  votre  manière  de  parler,  et  ceux  qui 
sont  en  même  temps  royaux  et  prévotaux.  / 
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Il  n^est  pas  douteux  que  les  cas  de  la  première 
espèce,  c*esl-à-dire ,  ceux  qui  ne  le  sont  que  par  la 
qualité  des  accusés  ,  ne  puissent  être  de  la  connoîs- 
sance  de  tous  les  juges ,  comme  je  vous  l'ai  déjà  mar- 
qué plus  d'une  fois;  mais  ce  n'est  point  de  ces  cas 
qu'il  est  question  dans  Tarticle  i6,  ni  dans  le  der- 
nier article  de  la  déclaration  de  1702,  c'est  unîque- 
mèilt  de  ceux  qui,  par  leur  nature,  sont  ou  simplement 
royaux ,  ou  en  meine  temps  royaux  ou  prevôtaux ,  et 
à  l'égard  desquels  les  juges  ordinaires  sont  incompé- 
tens  ,  si  ,ce  n'est  dans  l'espèce  du  coupable  arrêté 
en  flagrant  délit.  Si  vous  aviez  bien  compris  cette 
vérité  ,  qui  renferme  tout  l'esprit  de  l'ordonnance 
de  1670  et  delà  déclaration  de  1703,  sur  le  point 
dont  il  s'agit,  vous  n'y  auriez  plus  trouvé  de  dif- 
ficulté. 

Tout  se  réduit  donc  à  ces  quatre  principes,  qui 
sont  comme  autant  de  règles  certaines  dans  cette  ma- 
tière : 
■  ■     •  .      '    '      '  '         .    '        ' 

I.®  Dans  les  cas  qui  ne  sont  prevôtaux  que  par 

la  qualité  des  personnes,  toutes  sortes  de  juges 
du  territoire  sont  competens  concurremment  avez  les 
prévois  des  maiécbaux  ,  et  même  par  prévention  sur 
ces  affaires.  , 

a.*^  Si  le  cas  ,  par  sa  nature,  n'est  pas  royal  sans 
être  aussi  prévôtal ,  les  seul  baillis  et  sénéchaux  ont 
droit  d'en  connoître  à  l'exclusiori  de  tous  autres 
officiers  inférieurs ,  et  même  des  prévôts  des  ma- 
réchaux. 

3.^  Si  le  cas  est  en  même  temps  royal  et  prévôtal 
par  sa  nature ,  la  concurrence  a  lieu  entre  les  seuls 
baillis  et  sénéchaux  à  la  chargé  de   l'appel ,  et  les 

1)révôts  des  maréchaux  jugent  en  dernier  ressort  avec 
a  prérogative  de  la  prévention  en  faveur  des  pre- 
miers. Je  ne  parle  point  ici  des  présidiaux  ,  parce 
qu'il  n'y  en  a  point  dans  votre  province. 

^.^  La  seule  exception  des  deux  dernières  règles 
a  lieu  dans  le  cas  du  coupable,  d'un  cas  ou  royal 
seulement,  ou  royal  et  prévôtal  par  la   nature  du 
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crime  ,  lorsque  ce  coupable  a  été  pris  en  flagrant 
délit;  et  lors ,  quand  même  il,  s'agiroit  d'un  cas  qui 
seroit  également  royal  et  prévôlal ,  c'est  la  seule  ju-? 
ridiction  du  bailliage  ou  de  la  sénéchaussée  qui  pro- 
fite  de  la  procédure  du  jugç  immédiat,  pajr  lequel 
elle  est  réputée  avoir  prévenu  le  prévôt  des  maré- 
chaux. 

J'ai  été  bien  aise  de  résumer  ainsi  d'une  manière  claire 
et  précise  les  règles  générales  de  cette  matière  ,  pour 
n'être  pas  obligé  de  revenir  dans  la  suite ,  et  afin  que  / 
connoissant  parfaitement  le  véritable  esprit  de  nos 
lois  sur  ce  point,  vous  n'ayez  plus  qu'à  les  suivre? 
en  sûreté  avec  tout  le  zèle  que  vous  avez  pour  là 
justice  et  pour  le  bien  public. 

Il  me  reste  de  vous  dire  un  mot  sur  la  difficulté 
que  les  cav^iers  de  maréchaussée  font  de  doniiei* 
main-forte  aux  huissiers  chargés  de  l'exécution  des 
décrets  décernés  par  les  juges  ordinaires.  La  distinc- 
tion qu'on  a  faite  jusqu'à  présent  sur  ce  sujet ,  est 
que  i  lorsque  ce  sont  MM.  les  procureurs-généraux 
qui  donnent  des  ordres  directement  aux  officiers  on 
aux  archers  de  maréchaussée ,  ces  officiers  ou  ces 
archers  sont  obligés  d'y  obéir  sur-le^amp^  mais 
on  n'a  pas  cru  qu'il  convînt  qu'un  simple  huissier 
ait  la  liberté  de  les  faire  marcher  à  son  gré,  soit 

Earce  qu'on  les  détourneroit  souvent  sans  raison  de 
ïur  service,  soit  à  cause  des  autres  inconvéniena 
qui  en  poijrroient  arriver,  et  qui  en  sont  arrivés 
en  effet.  Il  faut  en  ce  cas  que  les  huissiers  porteursi 
de  décrets,  s'adressent  aux  prévôts  des  maréchaux 
ou  à  l'officier  qui  les  représente  dans  le  lieu ,  afin, 
qu'il  puisse  donner  les  ordres  nécessaires  et  conve-. 
nable^  à  ceux  qu'il  commande. 
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Du  3o  septembre  1730* 


J'ai  reçu  la  lettre  que  vous  m'avez  écrite  le  ao  de 
ce  mois  ,  et  j'ai  été  surpris  d'apprendre  que ,  n'en-» 
tendant  pas  bien  ma  lettre  du^i5  de  ce  mois  y  vous 
vous  disposez  à  rei^dre  au  premier  jour  ,  en  présence 
du  prévôt  de  la   maréchaussée,  un  nouveau  juge- 
ment de  compétence ,   sur  Ijes  accusMions  formées 
iiontre  .,..•...  Je  ne  vous  ai  point  mandé  qu'il  vous 
fûJt  nédessaire  dé  rendre  un  tel  jugement  y  et  quand 
même  cettç  formalité  seroit   nécessaire ,  il  faudrait 
la  remplir  en  l'absence  du  prévôt  des  maréchaux  ^ 
et  non  pas  en  sa  présence;  je  vous  ai  seulement; 
marqué  que  vous  deviez  faire   amener.  ••••;,•  •* 
dans  la  chambre    du  conseil,  afiQ  qu'on  lui  pro*» 
nonce  de  nouveau ,  en  votre  présence  ,  le  jt^geipen^ 
de  compétence  que  vous  avez   rendu  le   4    juillet 
dernier ,  et  qu'on  lui  fasse  dgner  le  procès-verbal 
qu'on  dressera  de  cette  nouvelle  prononciation ,  ou  , 
s  il  le  refuse ,    qu'on  Tinterpelle  de  le  signer  j  et 
qu'ensuite  vous  deviez  rendre,  conjointement aveq 
le   prévôt   de  la  maréchaussée,  un  jugement,  par 
lequel  vous  déclarerez  nulles  toutes  les  procédures 
qui  ont  été  faites  contre,  c  ..,,*• .  depuifi^lfi.  4  juillet  i 
c  est  a  quoi  àè  réduit  tout  ce  que  je  vous  ai  écrit ,  et 
tout  ce   que  vous  devez    feire  sur   ce  sujet. 

A  fégard  de  l'autre  affaire  prévôlale  que  vous 
êtes   prêt*  à   juger ,    il    n'est   pas    douteux  que  le 

Kévôt  de  la  maréchaussée  n'aya^  point  déclaré  à 
ccusé ,  au  commencement  de  son  premier  interro^ 
gatoire,  qu'il  entendoit  lip  faire  3on  procès  en  der- 
nier ressort ,  suivant  les  dispositions  de  l'art.  ^4  de 
la  déclaration  du  roi  du  5  février  1731  >  ce  procès  ne 
peut  être  instruit  et  jugé  qu'à  la  charge  de  l'appel  ) 
et  qu'ainsi  le  jugement  de  compétence  quia  été  rendu 
sur  les  a^ecusations  formées  contre  ce  premier,  et 
toutes  les, procédures  qui  ont  été  faites  depuis  i;ie  sont 
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pas  régulières.  Prenez  la  peine  de  m'envoyer  tine 
copie  de  ce  jugement ,  afin  que  je  le  fasse  réformer  , 
et  sursoyez  au  jugement  définitif,  jusqu'à  ce  que  je 
v<  us  aie  fait  savoir  le  parti  qui  aui*a  été  pris  sur  cette 


afiaire. 


Du  9  novembre  lySô. 

Je  vois  par  votre   lettre,   et  par  le  mémoire  de 

M.   dé qui  y   est  jomt,    qu'il  y  a    de 

grandes  raisons  pour  porter  à  la  grand'chambre  les 
incidens  criminels  du  procès  qui  a  été  évoqué  du  par- 
lement de  .,.•....  •    en  celui  de • . .  •  ;    maïs 

comme  il  n'y  a  point  de  conteslation  précisément 
formée  sur  ce  sujet ,  et  que  Tordre  naturel  est  que 
les  deux  chambres  entre  lesquelles  il  peut  naîlre  un 
conflit  de  juridiction  se  concilient  enlr'elJes ,  ou 
qu'elles  conviennent  de  s'en  rapporter  à  ma  déci- 
sion 'y  je  ne.  crois  pas  qu'il  soit  à  propos  que  je  m'ex- 
plique ,^  quant  à  présent ,  sur  ce  sujet ,  et  je  laisse 
a  la  grand'cKaiiibre  et  à  la  tournelle  la  liberté 
de  prendre  les  voies  ordinaires  pour  prévenir  ou 
pour  terminer  l'incident  dont  il  s'agit. 


Vu  17  novembre  lySo. 

« 

Je   blâme  fort  ^es  dispositions  générales  ou  Vous 

me  marquez  que  les  officiers  du  présidial  de*  • 

sont  à  votre  égard  ,  s'il  est  vrai  qu^elles  soient  telles 

3ue  vous  le  croyez  j  mais  dans  le  fait  particulier  dont 
s  agit  y  ils  ont  raison  de  penser  que  l'affaire  n'est 
pas  de  votre  compétence,  et  qu'elle  est  entièrement 
de  celle  du  lieutenant-criminel. 

Tous  juges ,  suivant  l'ordonnance ,  a  l'exception 
des  consuls  des  marchands ,  sont  juges  des  rebellions 
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commises  incidemmeiit  à  Vexécution  de  leurs  joge-»  m 

mens ,  €t  il  n*en  faut  pas  dàTaniage  pour  décider  que 
celles  dont  vous  m^expKquez  les  circonstances , 
n^ayant  été  exécutées  que  pour  enlever  à  la  justice  un 

accusé  décrété  par  le  lieutenant-criminel  de, , 

c'est  à  ce  juge  qu'il  appartient  d*en  prendre  con- 
noissance. 

L'attroupement^  lé  port  d'armes,  la  violence  pu-  , 
blique ,  ne  sont  que  des  circonstances  de  larebelhon  y 
mais  c'est  celle  rébellion  en  eïle-mcme  qui  caractérise 
la  naturel  du  crime  et  le  genre  de  faccusation;  il 
n'arrive  guère  de  rébellion  considérable  où  de  pa- 
rcittes  circonstances  ne  se  trouvent ,  et  si  elles  suffi- 
soient  pour  faire  regarder  ces  sortes  de  cas  comme^ 
des  crimes  prévôtaux ,  il  n'y  auroit  presqu'aucune  ré- 
bellion qui  pût  être  de  la  connoissance  du  juge  dont 
l'autoirité  a  été  méprisée ,  quoique  cette  connoissance 
lui  soit  attribuée  par  1  ordonnance  sans  aucune 
restriction. 

Il  faut  donc  distinguer  nécessairement  le  csls  d'un 
attroupement  ou  d'une  émotion  populaire,  qui  forme 
par  elle-même  l'objet  principal  de  Faccussrtion ,  et  le 
cas  d^an  altro«ipement  ou  d*une  émotion  populaire , 
qui  n'est  que  l'accessoire  d'une  rébellion.  Vous  êle^ 
compétent ,  sans  doute ,  dans  le  premier  cas  ;  mais 
vous  |ie  Fêtes  pas  àsim»  le  second ,  parce  que  l'accès-* 
soîre  ne  doit  pas  Remporter  sar  le  principal  ^  et  que 
tout  ce  qui  est  inddent  à  une  rébellion  à  justice ,  est 
sans  difficulté  de  la  compétence  du  juge  qui  a  dit>tt 
de  connoitre  de  la  rébellion.  - 

Ainsi ,  suivant  ces  principe* ,  qui  ne  sont  pis*  (Joa- 
teux  ,  vou^  ne  devez  pa«  insister  sur  le  Jugement  de 
voire  compétence ,  et  vous  n'avez  qu'a  fc^isser  agir 
le  lieuÉenant-criniinel ,  suivant  son  devoir ,  pour  feîre 
justice  de  la  rébelBon  don*  il  s^agît,  et  de  toutes  les 
circonstances  qui  l'ont  accompagnée. 

L'etempt  qui  prctok  mainmorte  à  Fexéëution  du 
décrétée  ce  juge  a  dû  lui  remettre  son  procès- verbal 
de  rébellion ,  ou  s'il  ne  l'a  pas  encore  fait ,  vous 
devez  l'obliger  k  le  faire  ;  et ,  en  cas  qu'il  ordoime , 

D'Àguesseau.  Tome,  XI. ^  6 
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comme  cela  est  des  règles ,  que  cet  exempt  et  les  ca- 
valiers qui  Taccompagnoient  soieot  entendus  par 
forme  de  déposition  sur  les  faits  contenus  dans  le 
procès-verbal ,  il  ne  vous  est  pas  permis  d'y  mettre 
aucun  obstacle.  Prenez 'la  peine  de  me  faire  saVoir  ce 
que  vous  aurez  fait  en  conséquence  de  cette  lettre,  au 
sujet  de  laquelle  je  n'écris  pas  encore  au  lieutenant- 
criminel  de 0  y  afin  que  vous  puissiez  pa- 

roître  lui  rendre  justice  de  vous-même  ;  ce  qui  est 
beaucoup  plus  convenable  pqur  vous ,  que  s'il  pou- 
voit  penser  que  c'est  moi  qui  vous  y  ai  obligé. 


Du  lo  décembre  lySo. 

Je  me  suis  fait  rendre  compte  des  contestations 
qui  se  sont  formées  entre  vous  et  les  officiers  de  la 
maréchaussée  à  la  résidence  du  Mt)nt-de-Marsant. 

En  retranchant  les  faits  que  vous  avancez  contre 
ces   officiers  et  dont  j'apprends  par  une  lettre  de 

M . .  •  •  • que  vous  n'êtes  pas  ^  en  état  ,   selon 

vous-même ,  de  rapporter  la  preuve ,  le  surplus  des 
difficultés  se  réduit  a  trois  articles  : 

Premièrement  9  vous  vous  plaignez  de  ce  que  le 
prisonnier  dont  vous  parlez  est  resté  pendant  quatre 
jours ^  après  le  jugement  de  compétence,  dans  les 
prisons  d'où  il.  devoit  être  transféré.  Le  fait  n'est  pas 
contesté  \  paais  je  suis  informé  que  c'est  ia  négligence 
de  votre  greffier  qui  y  a  donné  lieu ,  faute  d'avoir 
^xpédié  Ji^  sentence  aussitôt  qu'il  auroit  dû  le  faire  , 
quoique  fies  officiers  de  la  maréchaussée  l'eu  eussent 
sollicité*  Je  sais  que  la  chose  a  été  éclaircie ,  que  vous 
en  qtes  demeuré  d'accord  :  vous  n'avez,  donc  pas  eu 
raison  de  l'imputer  aux  officiers  de  la  maréchaussée  ; 
mais  vous  êtes  encore  moins  excusable  d'avoir  or- 
donné que  ^  ÉBiule  de  transférer  l'accusé  dans  vingt- 
quatre  heures ,  il  auroit  les  chemins  pour  prispn^  ^  la. 
négligence^du  prévôt  des  maréchaux  à  |aire  la  tr^ns^  . 
latioa  d'i^n  prisonnier  ^  ne  pouvant  pas  autoriser  lesr 


juges  à  r«idre  un  pigeoml  qui  ^«t  le  prùoniùcr  ea 
état  de  se  soostnire  y  s'il  le  Teat ,  à  ti  îôsbce. 

2.^  Tous  pràeodex  nomuMr  un  oooHÛssâire  d« 
présidîal,  pour  assitffT  à  ImsIniCtMMBi  ^oc  £mA  les  ot- 
nciers  de  marédiaussée.  Cette  prêtmlk«  <:d:  roli  liic 
à  ïat  rè^e  et  à  Tasage  :  les  oâicîcts  de 
ne  doivent  point  avoir  lui  double  aitcwri,  ci 

obligés  de  se  seirir  des  oflkx»  des  ii^  presidiauc 
que  quand  leur  assesseur  esl  bars  dTêlaft  de  reBij^K' 
ses  fonctions,  soit  par  maladir  ou  par  quelqu'a 
Intime  empediement. 

3.^  La  permission  que  vous  demandes  de 
ner  les  officiers  de  la  maiédiaussée  aux  dqpens,  d<Ma- 
mages  et  iotérétSy  locsqulb  prâendent,  mal-à-propos, 
que  le  cas  dont  il  s'agk  est  pre  volai ,  est  aussi  insou- 
tenable que  le  seroit  la  demande  du  prévôt  des  ma- 
récbaaXy  s'il  prélendoît  vous  fûre  condanuicr  a  ses 
dommages  et  intérêts,  toutes  les  fois  que  vous  Tauries 
déclaré  mal-à-propos  incompétente  Les  juges  ne  sont 
responsables  de  leurs  jugemens  que  loisqu'on  peut 
leur  reprocher  une  corruption  ou  une  partialité  si 
déclarée ,  qu'elle  donne  lieu  de  les  prendre  jastement 
a  partie  ;  et  proposer  le  contraire ,  c'est  agir  contre  le 
véritable  intérêt  de  votre  profesâon. 

Enfin ,  il  est  extraordinaire  que  vous  vous  plaigniez 
de  la  multiplicité  des  jugemens  de  compétence^  puis^ 
que  c'est  uiie  preuve  de  Tattention  cks  ofikâers  de 
marécbaussée  à  arrêter  é^  à  punir  les  criminels. 

Ainsi  toutes  vos  plaintes  n'ont  aucun  jprétexte  ,  et 
vous  devriez  ne  penser  qu'à  bien  remplir  vos  devoirs 
au  lieu  de  vous  occaper  du  soin  de  faire  de  tels  re- 
proches  y  dont  le  peu  de  fondement  marque  un  e$prît 
inquiet  et  jaloux  de  la  juridictiou  de  ceux  dont  vous 
vous  plaignez  si  mal  à  propos. 
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Du  "}  fé\^rier  1731. 

J'auaois  fort  souhaité , -comm^  je  vobs  Tai  ài\k^ 
fiiarqué,  que  cette  espèce  de^conrftif  de  juridicliofu 
qui  sre  forme  entre  la  grand^chambre  et  la'  chambre  dé 
tel  touTneUe  du  parlenfient  de.  ...*...  «^  pour  savoir 
à  taquelie  de  ces  deut  chambres  l'appel  de  k  pro- 
cédure criminelle  faite  à  la  requête  de  M.  de  •••.•••  ^ 
doit  être  porté ,  eût  ptt  se  terminer  dans  l'iiAcrieur 
de  votre  compagnie,  suivant  k  forme  pres(ri!e  pà^r 
l'art.  2  du  règlement  qu'elle  a  fait  en  l'année  I710J 
Viais ,  puisque  les  deux  chanfibres  désirent  ëgaiement 
que  je  m'explique  ^sur  cè  qui  partage  leurs  sentî- 
tnens ,  sianâ  exciter  aucune  chaleur  dan^s  leur»  esprits  ^ 
\é  commencerai  ptfr  leur  témoigner  la    satisfaction 

2ue  j'ai  de  la  ^gesse  et  de  là  modération  qui  régnent 
gaiement  dans  les  deitfx  métnoircs  què  j'ai  reçus  dé 
part  et  d'attiré. 

Pour  entrer  après  cela  dans  le  fond  de  la  dif- 
ficulté ,  îe  crois  qu'on  peut  la  ^duire  à  deux  points , 
dont  l'un  forme  une  question  générale,  et  l'autre 
une  question  particulière^  ' 

*  La  question   générale   est  de  savoir   si  tOùsle^ 
procès  évoqués  des   autres  parlemens,  et  rétivoyés 

dans  celui  de * .,  doivent  être  portés  à  la 

grand'chambre ,  saiis  aucune  distinction  entre  les  af- 
faires civiles  ^t  les  affaires  criminelles ,  ou  s'il  y  a 
Keu  de  faire  une  espèce  de  partage  dans  cette  matière 
entre  les  deux  chambres  ,  ensorte  que  dans'  le  èas 
m^me  de  l'évocation ,  la  connoissance  des  procès  civils 
appartienne  à  l'une,  et  k  cQnnoi^tice  des  procès 
criminels  appartienne  à  l'autre. 

La  question  particulière  se  réduit  à  décider,  si, 
indépendamment  de  ce*que  l'on  peut  penser  sur  la 
question  générale ,  les  circonstances  propres  à  l'affaire 
dont  il  s'agit  sont  favorables  à  la  juridiction  de  la 
grand'chambre  ou  à  celle  de  la  tournelle. 
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Sar  le  piiemier  poii[it ,  je  ^013  beaucoup  de  raisons 
que  l'on  pevit  allégu€;r  de  part  et  d'autre. 

D'uo  colé^  la  lettre  de  l'arr.  2  de  la  déclaration  du 
cinq  juillet  1724,  copforme  eihce  pointa  un  règle- 
ment de  1675 ,  et  où  Ton  prétend  qu'on  ne  peut  sup- 
pléer une  distinction  entre  les  affaires  civiles  et  les 
affaires  criminelles,  que  la  loi  pouvoil  fairé^  et  qu'elle 
n'a  pas  &ite. 

De  l'autre ,  le  texte  de  cet  article  même ,  ou  le  roi 
iayant  marqué  expressément  en  deux  endroits  ,  par 
rapport  à  d'autres  matières  ,  que  la  ffrand'chambre 
en  connoîfroit,  tant  an  civil  qu'au  criminel,  n'a  pas 
fait  la  même  addition  par  ^•apport  aux  atlaires  évo- 
quées ;  d'où  l'on  peut  conclure  que  son  intention  a 
elé  de  laisser  les  choses  à  cet  égard ,  dans  les  termes 
du  droit  commun  ,  q\ii  esjt  pour  la  grand'chambre 
dans  les  matières  civiles ,  et  pour  la  toumelle  dfos 
les  affaires  criminelles. 

£n  parcourant  le  reste  de  lâ  même  déclaration ,  il 
seroit  facile  d'en  tirer  .eqcpre  plq^ieur^  autres  aiîgu- 
mens  pour  l'une  et  pour  Tautre  juridiction,  et  l'usage 
qui  pourroit  avoir  interprété  la  loi,  n'est  ^i  a^ez 
ancien ,  ni  assez  Gonstaot  de;part  et  d'autre  ,  pour  me 
mettre  eu  état  de  m'expliqpîer  dèis-àrprésent  sur. cette 
question. 

Elle  est  yrai^^nt  du  noQ^re  de  celles  qui,  n'étant 
point  dairçmept  décidées  p^i^  Iji  lettre  de  la  .loi,  ne 
peuvent  régulièrement  4tiC6  bien  réglées. que  par  l'au- 
torilé  d.'une  loi  nou^veile  qui  &e^  ce  qui  déteirpiine  le 
3ens  de  la  première.  I^es  d^ux  .cluimbres  peuvent 
donc,  si  elles  le  jugçpt  à  propos, ^m'envoy^r. un  .me* 
moire  plus  an^ple  sur  c^tte  premièr.e  difficulté ,  .et  y 

5' oindre  même  de  plus  grands  éclairckisemens  sur 
'usage  et  la  pps^ession ,  anp  (que  je  sois  pliiis.en  état 
d'avoir  ,1'lipQpeur  d'^n  jendi^e  <}on)pte  au  roi ^^ et  que 
jS.  M.ppis^evous  ^pliqper  ses  intentions  avec  une 
entière  connois^nce  de  cause  ^  par  la .  dédaratioa 
qii'jelle  fera  e^^^^k^  sur  ^,^ujet«. 
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La  deuxième  question  qui  est  propre  à  ^affaire  piiv 
ticulière  dont  il  s'agit,  né  demande  pas  tant  d'examen , 
et  elle  souffre  beaucoup  moins  de  difficultés» 

C'est  un  principe  certain ,  que  suivant  la  disposi- 
tion de  Tordonnance ,  tout  juge ,  et  même  ceux  qui 
n'ont  connoissance  que  des  matières  civiles,  sont 
compétens  pour  eonnoître  des  rebellions  qui  em- 
pêchent l'exécution  de  leurs  jugemens;  et  alors,  le 
criminel  n^^étant  que  l'incident  et  l'accessoire  du  civil, 
il  en  suit,  pour  ainsi  dire ,  le  sort,  et  se  régle,,pap  le 
même  juge. 

C'est  par  cette  raison  que  JVI.  le. s'est 

adressé  aux  juges  saisis  des  contestations  civiles  qui 
s'étoient  formées  entre  lui  et  madame  sa  sœur  ;  et  en 
effet ,  il  ne  pouvpit  s'adresser  à  aucun  autre  juge , 
qu'à  celui  dont  le  jugement  n'avoit  pas  été  exécuté, 
à  cause  de  la  rébellion  dont  il  se  plaignoit. 

Or ,  ce  qui  a  lieu  en  première  instance ,  entre  le 
juge  inférieur  des  matières  civiles ,  et  le  juge  inférieur 
des  matières  criminelles ,  est  aussi  la  règle  que  l'on 
doit  suivre  en  cause  d'appel  entre  le  tribunal  supérieur 
qui  connoît  du  civil ,  et  le  tribunal  supérieur  qui  con- 
noît  du  criminel. 

Ainsi,  le  civil  étant  ici  le  véritable  objet  de  la  con- 
testation ,  et  le  criminel  n'en  étant  que  l'accessoire , 
soit  dans  le  premier ,  soit  dans  le  second  degré  de 
juridiction  ou  la  même  règle  doit  être  également  ob- 
servée ,  le  lait  particulier  me  détermine  entièrement 
Î)our  la  ^rand'chatnbre  dans  l'espèce  présente  ,  et 
'exemple  même  de  ce  qlie  j'ai  toujours  vu  pratiquer 
en  pareil  cas  au^parletiient  dé .  ...•.,  à  l'instai*  duquel 
le  roi  a  eu  intention  de  régler  la  discipline  du  par- 
lement de V  .•...•...  achève  de  me  .confirmer  dans 
ce  sentiment.  '  ' 

Vous  prendrez ,  s'il  vous  plaît ,  la  peine  de  faire  part 
de  ce  que  je  vous  écris,  à  IVIM:  de  la  grattd'chambre ; 
et,  comme  j'écris  dans  lés  mêmes  termes  à  M.  le  pré- 
sident de. é . .,  qui  communiquera  aussi  ma 

lettre  à  MM.  de  la  tournelle,  je  ne  doute  pas  qu'elle 
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pe  termine  entièrement  une  difficulté ,  qui  j  comme 
je  vous  Fai  déjà  dit,  a  été  traitée  de  part  et  d'autre 
avec  tant  d'honnêteté ,  que  je  ne  saurois  trop  vous 
répéter  combien  j'en  ai  été  édifié. 


Du  ^'j  février  1731. 

Pour  décider  la  queistion  qui  s'est  formée  entre  les 

officiers  du  présidial  de  Bourges  et  le  sieur ., 

conseiller  au  même  siège,  et  assesseur  de  la  maré- 
chaussée ,  il  faîut  remonter  plus  haut  que  Tarrêt  du  5. 
mai  i685. 

L'article  27  du  titre  a  de  Tordonnance  de  1670 
porte  que  les  dépens  adjugés  par  un  jugement  pré- 
votai  seront  taxés  par  le  prévôt  en  présence  du  rap^ 
porteur  :  ainsi ,  il  n'est  pas  vrai  que  Je  prévôt  des 
maréchaux  isoit  regardé  en  général  comme  incapable 
d«  taxer  les  frais  des  procès  qu'il  a  instruits,  ou  comme 
suspect  ett  cette  matière  j  on  a  voulu  seulement  qu'il 
se  fît  assister  du  rapporteur,  comme  naturellement 
plus  instruit  de  ce  qui  regarde  le  détail  de  ces  sortes 
de  taxes ,  qu\in  des  préyots  des  maréchaux  n'est  pré- 
sumé l'être  rf 

C'est  appatemnifent  par  la  même  raison  et  clans  la 
Vue  d'abréger ,  que  l'arrêt  du  5  mai  1695  a  ordonné 
que ,  quand  il  s'agiroii  de  frais  qui  doivent  être  pris 
sur  le  domaine  du  roi,  les  exécutoires  seroient  décer- 
née par  les  lieutenans-criminels,  même  dans  les  af&ires 
des  maréchaussées  j  mais  il  n'en  résulte  point  que  ce 
soit  par  suspicion  coutre  les  prévôts  des  inaréchaux 
que  cet  oïdré  ait  été  établi. 

Ainsi ,  le  sieur  ..••;..•  se  trouvant  le^'plus  ancien 
conseiller  du  présidial,  sa  qualité  d'assesseur  né  doit 
nullement  l'empêcher  de  jouir  du  droit  que  son  an- 
cienneté lui  doniie,  parce  que ,  encore  une  fois  ^  la 
préférence  accordée  aux  lieutenans-criminels  sur  les 

!>i^évôtd  àes  maréchaux  dans  la  matière  présente ,  est 
ondée  seulement  sur  une  plus  grande  présomption  de 
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capacité  et  d'expérience  j  présomption  qni  est  attachée 
ici  à  l'âge  el  aux  services  dn  sieur.  .•«••••••,  et  à 

laquelle  sa  qualité  d'asseœeur  ne  peut  donner  aucune 
atteinte. 


Du  a8  mars  l'jZi. 

Je  ne  m'attendois  guère  à  voir  le  premier  président 
d'un  parlement  devenir  le  défenseur  de  la  juridietioa 
des  prévôts  des  marécliaux  ,  contre  celle  des  yst%^B 
xpx  lui  sont  subordonnés.  Il  faut  avouer  nétomoins 
que  vos  réflexions  ne  sont  pas  sans  fondement ,  sur» 
tout  dans  un  pays  oà  les  juges  Ordinaires  font  si  mal 
leur  devoir  ;  et  l'inconvénient  que  vous  relevez  est  le 
seul  qui  m'ait  frappé  ,  lorsqu  il  a  été  question  de 
dresser  la  dernière  déclaration  sur  les  cas  prévôtaux. 
Mais  tout  bien  consid^é  ^  il  n'a  pas  paru  que  la  né^ 
gligence  de  certains  officiers  dût  être  un  titre  poar 
étendre  les  juridictions  des  ptévôts  des  marécnaux 
au-delà  de  sts  bornes  légitimes  ;  et  d'ailleurs  ,  la  vie 
des  hommes  est  quelque  chose  de  si  précieux  ,  qu'H 
ne  doit  y  avoir  qu'un  petit  tiombre  ae  cas  où  on  la 
fasse  dépendre  d'un  prévôt  des  maréchaux  qui  B*a 
point  de  lettres ,  et  de  quelques  officiers  d'un  prési- 
dial  y  qui  souvent  n'es  ont  guère  plus.  Il  y  a  tant 
d'exemples  anciens  et  nouveaux  de  leur  peu  de  ca- 
pacité oans  les  matières  ciiiainelles  ^  sans  parler  des 
autres  causes  qui  se  joigneM  ^ouvenA  k  l^r  ignerance  ^ 
pour  rendre  leur  jugement  suspect,  ^u'il  y  à  toujoiirs 
sujet  de  trembler ,  qnand  en  pensé  que  la  vie  et 
l'honneur  des  hommes  sont  coiffiés  a  u&  si  petit 
nombre  d'officiers ,  et  souvent  d'à voci^s  ou  de  gra- 
dués pour  en  déci(W  souverainement  ^  pendant  qa'îl 
faut  dix  juges  dans  «m  mrlement  pour  ]uger  la  plus 
légère  contestalion  civile. 

Xe  seul  moyen  de  concilieir  toidtes  les  vues  ^^LiM 
peut  avoir  dans  cette  matière^  pour  le  bien  de  la  jn^tioe 
et  |M)ur  k  suretré  publifa^^cstda  veiUer  également 
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et  coûtinuellemeat  sut  la  oooduite  des  juges  ordi- 
naires ,  comme  sur  celle  des  prévôts  des  marëduuix  ^ 
afin  <le  les  obliger  tous  à  remplir  leur  devoir  ;  ce  qui 
deviendra  encore  plus  possible  par  le  règlement 
auquel  on  travaille  actuelleinent ,  sur  les  irais  des 
procès  criminels ,  règlement  que  )/d  regarde  comme 
uiie  suite  nécessaire  de  la  dernière  deolaratkm  ^  sans 
quoi  ^le  ne  seroit  pas  aussi  utile  au  public  qu'on  cLoit 
le  désirer. 

C'est  avec  beaucoup  de  réflexion  qu'on  a  retrandié 
l'assassinai  j^rémédité  du  nombre  des  cas  prëvôtaux, 
conformément  aux  vœux  des  plus  i^mtds  magistrats 
ui  avoient  été  consullés  par  le  feu  roi  ^ns  le  temps 
e  .la  rédaction  de  rordonnsace  de  16^0  ;  oe  a'est 
pas  que  l'assassinat,  véritablement  prémédité ^  ne  \^ 
soit  un  très-grand  crime  ;  mais ,  outré  ^que  ce  n'^est 
pas  l'ënarmilé  du  criitie  qui  décide  «n  géoeral  de  la 
compétence  des  prévMs  des  niaréohaus^  comme  il 
seroit  facile  de' le  faire  voir  pdr  plusieurs  exemples^ 
Texpérience  a  fait  voir  qu'il  n'y  avoit  point  de  nom 
dont  <)ti  abusât  davaiiiage  que  de  celui  d'assassinat 
prémédité  :  on  donnoit  ce  titre  à.  tout  ^homicide  pour 
saisir  le  prévôt  des  maréchaux ,  et  <:'étdit  la  source  la 
plus  commune  des  conflits  de  )«ridiictiott  qui  se 
forment  dans  cette  matière.  Il  n'y  a  Tien  d'ailleurs  do 
si  difficile  que  de  bien  caractériser  ce;  qui  doit  être 
regardé  comln0  un  assassinat  prémlédité^  et  Sonveot 
on  n^est  en  état  d'en  bien  juger  ^  iqn'après  l'entière 
instruction  du  procès,,  en  réuntsaant  toutes  les  cir** 
constances  qui  pteuvent  concourir  ii  prouver  la  pre-« 
méditation  :  c'est  ee  qui  a  donné. lieu  de  croire  que 
comme  dans  le  doute  il  faut  prendre  ie  parti  le  pins 
sûr  ,  et  qui  prévient  le  plus  les  réglemens  de  juges  et 
les  conflits  de  juridiction^  efr  matière  criminelle  il 
valoit  mieux  prendre  le  parti  de  faire  juger  à  la  charge 
de  l'appel,  un  «ssassiaat  véritablement  prémédité, 
que  de  donner  lieu  aux  prévôts  des  marécnaux  et  aux 
présidiairx  de  juger  en  dernier Te^sert  un  simpk  homi- 
cide y  sous  prétexte  qu'on  lui  ^-doaiié  mal  à  propos  le 
titre  d'assassinat  pémédité. 
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A  IVgard  du  vol  ou  du  sacrilège  avec  effraction ,  la 
nouvelle  dëclaratton  ne  fait  que  suivre  et  fixer  le  vé- 
ritable sens  de  l'ordonnance  de  1670,  mal-inlerprétée 
par  les  prévôts  des  maréchaux  et  par  le  grand-conseil 
même,  où  l'on  avoit  divisé  les  circonstances  que 
Tordonnance  réunit.  Le  véritable  objet  des  prévôts 
dés  maréchaux  est  de  punir ,  non  pas  en  général  tous 
les  crimes ,  ni  même  les  plus  noirs  y  mais  ceux  qui 
attaquent  directement  la  sûreté  publique  ,  et  qu'on 
ne  peutempecher  que  par  le  secours  de  cette  force  légi- 
time qui  réside  dans  les  prévôts  des  maréchaux  ;  c'est 
pour  cela  que  toute  voie  de  fait  qui  se  passe  dans  l'in- 
térieur des  maisons  ou  autres  lieux ,  et  qui  n'est  point 
comprise  dans  ce  que  le  droit  romain  désignoit  par  le 
terme  vis-  publicà  ,  n'est  point  véritablement  de  la 
sphère  des  prévôts  des  maréchaux  ;  c'est  faute  d'en- 
tendre bien  ce  principe,  que  l'on  forme  souvent  dans 
cette  matière  de^  diflScultés  qui  disparoissent  quand 
Ga  S;'attache  au  véritable  objet  de  la  juridiction  pré- 
vôtaie. 

.  Mais,  encolle -une  fois,  comme  je  vous  l'ai  déjà 
marqué  ,  le  point>ca{^tal  est  que  cîhaque  genre  d'or- 
ficiecs  remplisse  bien  ses  obligations  dans  ce  qui  lui 
appartient >f  les'ptévôts  des  maréchaux  auront  encore 
a^ez  d'ouvrage ,  en  se  renfermant  dans  les  bornes 
naturelles  de  leur  autorité,  telles  qu'dles  ont  été  fixées 
par  la  dernière  déclaration  ;  et  à  l'égard  des  juges  ordi- 
Bair^s,  si  le  parlement  a  soin' d'en  faire  quelques 
exemples  dans  les  occasions  où  ils  l'auront  mérité  , 
on  verra  insensibletnent  renaître  entr'eux  et  les  pré-* 
vôts  des  maréchaux^  une  émulation  qui  ne-  peut  être 
cpt'utile  ài  la  juistice: 


l-M,  (ll| 1^«^ 


:    .  l>tt  3o  am/ 1731. 

La'  prétentioti  que  vous  ayez  de  cotanoître  d'un 
vol  fait  avec  effraction,  par  un  soldat,  dads  la  ville 
de  Besançon^  est  fondée  sur  deux. raisons  :  la  prer 


/ 
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^lière  est  la  nature  du  crime,  la  seconde  est  la  qualité 
de  Faccusç. 

A  regard  de  la  première ,  vous  convenez  assez  que 
la  nouvelle  déclaration  sur  les  cas  prévôtaux  vous 
est  contraire ,  parce  que  le  vol  dont  if  s'agit  n*est  pas 
accompagné  des  circonstances  qui  doivent  concourir 
à  présent  pour  faire  du  vol  avec  effraction  un  cas 
prévôlal. 

A  Fe'gard  de  la  qualité  de  la  personne,  tout  crime 
commis  par  un  soldat  n'est  pas ,  par  cette  seule  raison, 
un  cas  prévôlal  5  il  faut  encore  pour  cela,  suivant  Tar- 
iicle  12  du  titre  prenher  de  Tordonnaftce  de  1670, 
et  suivant  l'article  3  de  la  déclaration  du  5  février 
dernier ,  qu'il  s'agisse  d'un  soldat  qui  ait  commis  un 
crime ,  ou  dans  la  marche  de  sa  troupe ,  ou  dans  les 
lieux  d'étape  ou  d'assemblée,  ou  de  séjour  pendant 
la  marche  ;  et  comme  aucune  de  ^es  circonstances 
ne  peut  s'appHquer  à  un  soldat  qui  commet  un  crime 
dans  le  lieu  où  son  régiment  est  en  garnison  et  où  il 
est  censé  avoir  une  espèce  de  domicile,  je  ne  vois  rien , 
dans  la  quaUté  de  la  personne  non  plus  que  dans  la 
nature  du  crime,  qui  puisse  vous  autorisera  juger  en 
dernier  ressort  le  fait  dont  il  s'agit. 

Pour  ce  qui  est  de  savoir ,  si  vous  devez  en  laisser 
la  cohnoissance  au  maire;,  comme  juge  ordinaire,  ou 
la  retenir  pour  ne  prononcer  qu'à  la  éharge  de  l'ap- 
pel ,  je  ne  suis  pas  assez  instruit,  ou  de  l'étendue  de 
la  juridiction  du  maire  de  Besançon,  ou  des  dates  des 
procédures  qui  pourroient  faire  connoître  si  vous  l'a- 
vez prévenu,  ou  si  vous  avez  été  prévenu  par  lui, 
pour  résoudre  cette  difficulté;  et  d'ailleurs  elle  est 
entièrement  de  la  compétence  du  parleitiènt  de  Be- 
sançon, auquel  votre  juridiction  et  celle  du  maire 
sont  également  subordonnéesi 

Enfin ,  la  question  que  vous  me  proposez,  pour  sa- 
voir si  l'assassinat  prémédité,  que  la  dernière  déclara- 
lion  a  retranché  du  nombre  des  cas  prévôtaux ,  doit 
être  au  moins  réputé  cas  royal ,  îïiérite  beaucoup  de  ré- 
flexion; et  elle  sera  d^idée  par  le  roi  dans  la  révision 
en  entier  du  titre  premier  de  l'ordonnance  de  1670, 


à  laquelle  je  travaille  acluelleiu/ent ,  suivant  le$  însi- 
tractions  de  Sa  Majesté ,  la  déclaration  du  5  février 
dernier  xi'ayant  eu  pour  abjet.^ine  les  articles  de  ce 
titre,  qui  regardent  leis  <:siSf  pr^vôtaux- 


l)u3  mai  i'j3i. 

Ce  n'est  ni  par  oubli ,  ni  par  .une  err,eur  de  cQpistç 
que  Tassassinat  prémédité  n'a  pas  été  compris  daqs  la 
déclaration  du  5  février  dernier  au  nombre  des  ça^ 
^ui  sont  prévotauic  par  la  nature-  du  cripie  ;  ic'es( 
après  beaucoup  .de  réflexions  que  le  roi  a  jugé  9  pro^ 
pos  de  déroger  en  ce  point  à  la  disposition  de  J'or^onr 
nance  4e  lê'}^^  soit  a  cause  de  Ja  grande  difiBcuUé 
^uise  trouve  souvent  à  )uger,  dès  l'entrée  du  procès, 
si  le  meurtre,  qui  .est  le  sujqt  de  raccu^ation ,  a  vé*- 
idtablement  tous  \es  caractères  d'un  A^assinat  pré^- 
médité ,  ou  s'il  ne  les  a  p^s ,  soit  à  caus^Ci  de  la  inulti^ 
tude  de  conflits  de  juridiction  q^i  nais^oient  \(0\j^  le$ 
jours  sur  oe  su,jet ,  par  la  liberté  que  les  prévôts  de;5 
marécbaux  se  apunoient  ;de  qualifier  ttout  homicide 
d'assassinat  prémédité.  U  n'est  donc  pas  doutciu^  que 
ce  geur^  de  xcriine  ne  soit  véritablepient  retif^n,cbé  j 
par  la  .nouvelle  loi,  du  nombre  des  qas  prévôitaux. 

Il  Test  encore  moins ,  que  ce  n'est  pas  le  temps 
où  le  crime  a  -été  commis  qu'il  faut  considérer,  Iprs»- 
qu'il  s'agit  de  décider  du  pouv;oir  du  juge,  et, que 
c!eat  beaucoup  plus  le  temps  ou  lil  idoit  >user  de  sop 
pouvoir,  soit  pour  l'instruction  ou  pour  le  jugemept 
du  procès;  ainsi,,  comme  le  prévôt  des  maréobaux, 
guiipouvoit  être  compéteM  lorsque  l^e  crime  a  été 
commis,  a  cessé  de  rétré  (depuis  par  tla  dernière  dé- 
claration du  a?oi.,  vous  êtes  obligé,  en.vtj'us  confor-^ 
maitt.à  cette  loi,  de. déclarer  cet  officier  incompétent;; 
aptes  quoi  il  vous  restera  à  esaminiçr ,  si  le  prpcès 
doitiétr^e  délaissé  à  la  sénéohaussée  deCabors  pour 
y  être  jugé  à  la  charge  <ie  l'^^ppel,  ou  reftyoy.é  s^tt 
sénéchal  de  Eigeac  ^  }.oge  <du  lif^u  du^i^éliU 


lÉGisLATioii  cr  imocÉDimï  eHiMiNCLLEs.      93 

La  décision  de  cetf  e  dernière  difficalté  d^end  de 
savoir,  si  k  jnge  de  Figcac,  que  jc^  suppose  cire  su- 
bordonna au  sénéchal  dfe  Canors^,  a  eommencé  des 
procédures  sur  le  fait  dom  il  s^aigit ,  00  s'il  esl  deaicUTé 
jtisqu'à  présent  datis  une  entière  inaction. 

Dans  le  ptetnîer  cas,  c^est  à  lui  que  vous  devez 
renvoyer  la  connoissance  de  l'afiaire,  en  déclarant  U 
prévôt  des  maréchaux  incompétent. 

Dans  le  second  cas ,  le  sénécbal  4^  Gahors  doit  en 
connoître  par  droit  de  dévolution ,  suivant  l'article  7 
du  titre  premier  4e^  l'ordonnance  de  y 670  pi  ctt  seroit 
autrement,  si  le  sépéchal  de  Figeac  étoit  un  juge  jndé- 

{ rendant  dé  ta  sénéchaussée  de  Cahors, parce  qu'alors 
es  officiers  de   cette  sénéchaussée,  uétaat   pas 


en 


droit  de  suppléer  à  sa  négligence,  le  présidial  ne 
pourroit  que  lui  renvoyer  la  connoissance  de  Tac- 
cusalion. 

Au  surplus,  le  roi  fera  examiner  dans  la  suite  ,  si 
l'assassinat  prémédité  n'étant  plus  regardé  comme  cas 
prévôtal ..  ce  crim^  doit  au  moins  être  mis  au  nombre 
des  cas  royaux» 


Du  i3  mai  lySi» 

J'ai  reçu .  etc.  Les  crimes  commis  par  les  soldats 
ne  sont  de  la  compétence  du  prévôt  des  maréchaux 
ou  du  présidial,  suivant  l'ordonnance  de  1670  et 
suivant  la  dernière  déclaration  sur  les  cas  prévôUux, 
que  lorsqu'ils  sont  commis  daipis  la  marche  des  trou-* 
pes  ^  ou  dans  l^s  lieux  de  séjour  ou  d'assemblée  ; 
mais  il  n'en  est  pas  de  même  à  l'égard  des  crimes 
que  les  soldats  peuvent. commettre  dans  les  lieux  où 
leur  troupe  est  en  garnison  ou  en  quartier,  d'hiver^ 
et  c'est  apparemment  le  cas  où  vous  vous  trouvez,. 

U  y  a  d'ailleurs  dans  le  même  cas  un  accusé  prîii<« 
cipal^.qui  n'est  point  sujet  par  ;sa  personne  à  la  fu^ 
ridic^cm  prévotate^.ei  il  n'en  finidcoit  pa^  da^watoge^ 
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suivant  les  aacieniies  règles  et  ]a  nouvelle  déclaraticm , 
pour  feire  décider  que  l'ordinaire  attire  ici  rextràor-r 
dinaire,  et  que  le  procès  en  entier  ne  peut  être  jugé  qu'à 
là  charge  dje  l'appel;  enfin  l'assassinat  prémédité  n'é- 
tant plus  mis  au  nombre  des  cas  prévôtaux^  toutes 
sortes  de  raisons  concourent  dans  l'espèce  présente 
en  faveur  du  lieutenant- criminel  ;  c'est  donc  à  lui 
d'achever  d'instruire  \e  procès  dont  il  s'agit,  pour 
le  juger  ensuite  ayec  vous  à  la  charge  de  l'appel  au 
parlement  de  Bordeaux. 


*«■ 


Du  28  août  1731. 

,  Pour  bien  juger  du  conflit  de  juridiction  sur  le- 
quel vous  me  demandez  n^  décision  y  aussi  bien  (|ue 
M.  le  procureur-général  de  la  cour  des  aides  de 
B-ouen ,  il  faudroit  avoir  vu  les  informations  et  les 
autres  qui  ont  été  faites,  soit  par  les  officiers  du  batl- 
liage  du  Pont-1'Evêque ,  soit  par  ceux  de  rélection 
du  Pont-Audemer;  mais  s'il  faut  se  déterminer  par - 
les  mémoires  que  vous  m'avez  envoyés  de  concert 
pour  soutenir,  d'un*  coté ,  la  compétence  du  parle- 
ment, et  de  Tautre,  celle  de  la  cour  des  aides,  je 
vous  dirai  que  la  question  ne  me  paroît  pas  suscep-" 
tible  d'une  grande  difficulté. 

Il  y  a  deux  principes  certains  en  cette  matière  : 

Le  premier ,  est  que  le  droit  commun  est.  pour  les 

parlemens  et  les  juges  ordinaires,  dont  on  peut  dire 

u'ils  ont  tout  ce  qui  ne  leur  a  pas  été  ôtéj  les  cours 

es  aides  au  contraire ,  et  les  tribunaux  qui  leur 

sont  subordonnés,  ne  sont  que  des  juges  de  privi- 

^^ë^y  m^  ne  peuvent  prétendre  que  ce  qui  leur  a 

été  expressément  accordé. 

Le  second[  principe ,  est  que  ce  n'est  point  par  , 
le  motif  du  crime  que  l'on  décide  de  la  compétence 
des  juges  j  c'est  par  la  nature  et  les  effets  de  l'action 
extérieure  dans  laqudle  consiste  le  crime. 
•  De  ces  deux  principes,;  ^  premier  seroit  suffisant 
ppnr  faire  rejeter  la  pëteatiou  dç  la  com*  des  aides 
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dans  roccasion  présenté.  Il  y  a  des  lois  ^  à  )a  vérité , 
qui  lui  attribuent  la  connoissance  ^e  la  levée  des 
tailles  et  .des  voies  de  fait^  des  violences  et  des  ré- 
bellions qui  peuvent  arriver  incidemment,  ou  à  la 
collecte  de  la  taille,  ou  à  Texécution  des  contraintes 
qui  s'exercent  contre  les  taillables^  mais  il  n*y  en  a 
aucune  qui  établisse  que  tout  crime ,  qui  aura  pour 

motif  une  baine  conçue  à  l'occasion  de  la  taille,  soit  ^ 

*  I 

de  la  compétence  de  la  cour  des  aides,  et  par  con^ 
séquent  ce  cas  ne  lui  étant  pas  attribué  expressément, 
il  demeure  dans  les  termes  du  droit  commun,  c'est-à- 
dire ,  que  la  connoissance  en  appartient  aux  juges 
ordinaires. 

Le  second  principe  achève  de  prouver  clairement 
cette  vérité;  le  pouvoir  des  juges  doit  être  ajppujé  sur 
quelque  cbose  de  plus  connu  et  de  plus  sensible  que 
les  mouvemens  secrets  du  cœur  humain ,  et  c'est  ce 
qui  a  fait  que  la  compétence  des  tribunaux  a  toujours 
été  réglée  par  les  caractères  extérieurs  des  actions,  et 
non  par  le  principe  intérieur  de  ces  actions  :  ainsi , 
pour  appliquer  cette  notion  générale  au  cas  dans 
lequel  vous  vous  trouviez  ,  si  les  collecteurs  de  la 
taille  avoient  été  traversés  ou  troublés  dans  leurs 
recouvremens ,  s'il  y  avoit  eu  quelque  révolte  ou  con- 
tr'eux ,  ou  contre  des  porteurs  de  contrainte^  alors 
la  juridiction  des  élus  et  celle  de  la  cour  des  aides 
seroient  appuyées  sur  quelque  chose  de  réel  et  d^exté- 
rieur,  qui,  ayant  pour  objet  une  matière  dont  elle 
est  juge,  seroit  certainement  de  sa  compétence.  Mais 
elle  la  porteroit  trop  loin  si  elle  prétendoit  que ,  parce 
qu'une  action  criminelle  paroît  fondée  sur  un  désir 
de  vengeance  qui  est  né  à  l'occasion  de  la  taille ,  elle 
peut  en  prendre  connoissance,  quoique  cette  action 
n'ait  troublé  en  rien  la  levée  de  la  taille,  et  qu'elle 
ne  puisse  y  nuire  que  par  les  conséquences  qu'où 
en  peut  craindre.         , 

S'il  étoit  permis  d'étendre  ainsi  la  compétence  des 
juges  par  de  simples  raisonnemens ,  on  pourroit  pré- 
tendre que  la  connoissance  de  toute  i^nvaise  action 
qu'un  particulier  commeltroit  contre  un  juge ,  pour 
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se  veDger  d'une  prétendue  iDJustice  qu'il  croiroit  en 
avoir  reçue ,  apparûendroit  au  tribunal  dont  ce  juge 
seroitun  des  membres;  et^  pour  ne  point  sortir  de 
Tespèce  présente ,  il  s'en  suivroit  de  la  même  manière 
de  raisonner  que  la  plupart  des  crimes  qui  se  corn- 
aiettent  entre  les  paysans ,  ayant  pour  origine  des 
inimitiés  conçues  à  ToGcasion  die  la  taille  ^  les  élections 
et  les  cours  des  aides  seroient  toujours  en  droit  d^en 
connoitre. 

A  la  vérité,  comme  des  menaces  d'incendie,  et 
encore  plus  l'exécution  de  ces  menaces,  si  la  chose 
devenoit  plus  fréquente,  metiroient  un  grand  obs- 
tacle à  la  levée  des  impositions  ;  ce  seroit  une  raison 
qui  pourroit  engage];  le  roi  par  voie  de  direction  ^et 
d'administration  supérieure ,  à  en  attribuer  pour  un 
temps  la  connoissance  à  l'intendant ,  pour  taire  plus 
d^mpression  sur  l'esprit  des  gens  de  la  campagne ,  et 
j  répandre  plus  de  terreur^  mais,^  lorsqu'on  examine 
la  question  dans  les  règles  ordinaires  de  l'ordre 
pii|>iic  y  qui  fixe  la  compétence  des  tribunaux  par  des 
principes  certains  plutôt  que  par  des  raisons  arbitraires 
de  convenance ,  il  n'y  a  pas  lieu  de  douter  que  l'affaire 
particulière  dont  il  s'agit ,  ne  regarde  entièrement  les 
juges  ordinaires ,  sans  que  la  iaveur  de  la  prévention 
qui  parait  être  ici  du  coté  de  l'élection ,  puisse  être 
d'aucun  poids ,  plsirce  que  cette  faveur  suppose  toujours 
qu'il  y  ak  eu  compétence  des  deux  côtés,  et  qu'il 
ne  s'agisse  que  de  la  préférence  demandée  par  le  juge 
le  plus  diligent. 

S'il  y  a  d'ailleurs  une  accusation  de  vol ,  jointe  à 
celle  d'incendie  ,  devant  les  juges  ordinaires  y^c'est 
encore  une  nouvelle  raison  pour  faire  pencher  la 
balance  de  leur  coté. 

Je  ne  doute  donc  pas  que  M*  le  procureur^général 
de  la  chambre  des  comptes  et  cour  des  aides  de  Rouen 
ne  se  désiste  sans  répugnance ,  d'une  prétention  qu'il 
n'a  apparemment  soutenue  que  par  ménagement  pour 
sa  compagnie.  Si  vous  croyez  ^  de  concert  avec  lui ,. 
qu'il  faille  donner  un  arrêt  du  conseil  pcHir  trancher 
U  difficulté ,  vous  n'avez  qu'à  m'en  envoyer  un  projet. 
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J'ai  reçu  la  Jettre  par  laquelle  vous  m'informe^i  dé 
la  rébelHon  qui  a  ^é comaûse  par  le  nommé.  ;;••'..' 
et  sa  femme',  à  rexëcutiou  du  décret  décerné  contre 
lui  par  le  parlement  de  Bretagne.  Il  eàt  vrai  que  les 
trois  prétendus  ofl^iers  de  milice  bourgeoise  qui  sont 
venus  se  mêler  dans  la  querelle  y  sont  fort  chargés 
par  le  procès^verbal  des  bufisisiérs  pbtleurs  du  décret  ; 
mais,  comme  d'un  autre  côté  ils  ont  prétendu  par  lé 
procès-verbal  qui  a  été  dressé  de  leur  part,  qu'ils 
s'étoient  retirés  aussitôt  qu'on  leur  avoit  fait  voir 
que  les  huissiers  agissoient  en  vertu  d'un  arrêt  du 
parlement,  et  que  d'ailleurs  ils  sont  avoués  en  quelque 
manière  par  M  »  •  r^  •  •  >  «  >  j  lieutenant  .de  roi  et  com'^ 
mandant  dans  la  place,  il  auroit  été  à  souhaiter, 

comme  M.  é  •  •  •  4  •  •  •  •  l'a  écrit  à  M ê .  • ,  que 

l'on  eût  trouvé  moyen  d'appaiser  cette  affaire  par 
rapport  auxdits  officiers  de  milice  bourgeoise.,  à 
quoi  on  auroit  du  se  porter  d  autant  plus  volontiers ,. 
que  les  huissiers  auroient  dû  prendre  plus  de  pré- 
cautions pour  entrer  à  heure  indue  dans  Ja  maison 
d'tin  bourgeois ,  et  que  d'ailleurs  la  force  étoit  enfin 
demeurée  à  la  justice.  Mais  il  est  vrai  qu'à  la  ri- 
gueur les  trois  particuliers  qui  sont  survenus  dans 
cette  maison  doivent  être  décrétés ,  parce  que ,  sui- 
vant le  procès-verbal  des  huissiers ,  auquel  on  est 
obligé  d  ajouter  foi  en  pareille  matière,  bien  loin 
de  s'être  retirés ,  comme  ils  le  disent  y  aussitôt  cpi'ils 
ont  su  de  quoi  il  s'agissoit ,  il  parok  que  c'est  alors 
qu'ils  ont  voulu  faire  les  plus  grandes  violences  aux 

huissiers ,  et  favoriser  la  rébellion  de 

et  de  sa  femme.  Je  crois  cependaut  qu'en  réuriissant 
toutes  les  circonstances  dopt  je  viens  de  vous  pailer,! 
et  en  rabattant  toujours  quelque  chose  d'un  procès-, 
verbal  de  rébellion ,  où  les  huissiers  ne  sont  que  tuop^ 
accoutumés  a  user  d'exagération,  il  auroit  suffi  (.le 
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décerner  un  ajournement  personnel  contre  les  troià 
stîrrenans  ;  mais  il  y  a  lieu  de  croire  par  votre  lettré 
que  le  parlenient  aura  statué  ainsi  qu'il  l'aura  jugé 
à  propos ,  ^vant  que  vous  ayez  reçu  cette  lettre  j  et 
le  plus  grand  fruit  que  vous  en  pourrez  tirer  vrai- 
sexnblabl^meiit ,  sera  i\e  ne  retenir  ces  trois  parti- 
culiers en  prison  ^  qu'autaat  de  temps  qu'il  en  faudra 
poHr  leur  faire  subijr  Tinterrogatoire  sur  lequel  il  n'y 
^ra  qu'à  les  mettre  en  liberté.  On  ne  sauroit  avoir 
trop  d'attention  à  prévenir  les  querelles  qui  peuvent 
paître  eoitre  la  justice  ordinaire  et  les  oukiers  mili- 
taires, dont  il  ne  faut  pas  souffrir  les  entreprises 
marquées  )  mais  sans  les  repousser  avec  une  vivacité 
qui  laisse  un  mauvais  levain  dans  les  esprits  >  d'où  il 
peut  arriver  à  la  fin  que  les  sujets  du  roi  ne  s'en 
trouvent  pas  mieux« 

« , 
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'  0u  i3  décembre  i^32. 

J'ai  reçu  les  deux  lettres  que  vous  m'avez  écrites 

Î6  7  et  le  20  novembre  dernier ,  au  sujet  de  la  sen- 

'  tence  rendue  au  présidial  de  Lyon  le  17  octobre 

précédent ,  dans  l'affaire  du  nommé • . . .  ,  et 

je  n'ai  pas  trouvé  que  vous  y  répondissiez  pleinement 
aux  plaintes  qui  m  ont  été  faites ,  a  l'occasion  de  cette 
sentence. 

Le  lieutenant  xifî,  la  maréchaussée  de  Lyon  peut 
avoir  arrêté. . . .  ^^  •  •  •  bien  légèrement  ;  et  il  ne  pa- 
roît  pas  qu'il  eut  aucun  prétexte  pour  prétendre  que 
les  vols  dont  ce  particulier  étoit  soupçonné ,  fussent 
de  sa  compéten<*e.  Mais  s'il  a  eu  tort  dans  le  fond , 
vous  n'étiez  pas  autorisé  par  là  à  l'avoir  dans  la  forme , 
et  c'est  sur  quoi  vous  ne  sauriez  bien  justifier  le  ju- 
gement qui  a  été  rendu  dans  votre  siège  ;  il  ne  faut 
point  même  d'autres  raisons  pour  ne  pas  apjprouver 
ce  jugement,  que  celles  dont  vous  vous  Servez  pâur 
le  soutenir. 


'    Vous  les  iéduisez>à  deux  ^indpales  : 

La  première  est  la  capture  de  Faccosé  frite  sans 
décret,  et  même  sans  information  préalable.  Il  est 
Vrai  que  le  Heatenant  de  la  maréchaussée  avoit  fait 
cette  Êiute,  mais  elle  étoit  couverte  par  le  dân^t 

au'il  avoit  rendu  le  i5  octobre;  et,  sans  examiner  la 
ate  qu'il  a  donnée  à  ce  décret,  il  est  certain  que 
Tous  ne  pouviez  pas  Fignorer  dans  le  temps  de  votre 
sentence,  puisqu'il  j  est  visé.  Or,  <piand  ces  sortes 
d'irr^ularstés  ont  été  une- fois  réparées,  on  ne  le^ 
regarde  pins  comme  des  nullités  essentielles,  et  il 
s^t)it  méme^  dangereux  d'en  user  autrement.  A  Té- 
gard  des  procédures  fûtes  par  les  (liciers  de  ma- 
réchaussée ,  qui  sont  souvent  dbiigés  d^arréter  sur-» 
le-champ  des  voleurs  ou  des  vagabonds ,  avant  que 
d'avoir  pu  procéder  régulièremoit  ccmtr'eux,  et 
pourvu  qu'ils  aient  bien  faiît  dans  le  fond ,  et  qu'ils 
aient  déa*été  aussitôt  qu'ils  l'ont  pu ,  on  ferme  les 
jeux  sur  une  capture,  qui,  k  Ja  rigueur,  n'est  pas 
régulière ,  mais  qui  se  soutient  par  la  vue  de  l'int^t 
public 

Votre  seconde  raison  paroit  encore  moins  solide 
que  la  première  ;  vous  la  tirez  de  ce  que  lieutenant 
de  la  maréchaussée  a  omis  d'interroger  l'accusé  sur 
sept  ou  huit  chefs  d'accusation  qui  résuhoient  de  Fin- 
formation.  Ce  défaut,  si  le  lieutenant  de  la  maré- 
chaussée y  est  tombe ,  n'opère  point  la  nullité  de  Fin- 
ierrôgatoirè^  c'est  seulement  une  £iute  d'omission  qui 
peut  être  réparée  par  des  interrogatoires  postérieurs, 
et  tout  ce  que  vous  pouviez  fidre  à  cet  égard ,  se 
réduisoit  à  ordonner,  avant  £dre  droit  sur  la  compé- 
tence du  prévôt ,  que seroit  interrogé  sur 

les  faits  sur  lesquels  il  ne  l'avoit  pas  encore  été. 

Vous  avez  donc  porté  trop  loin  la  rigueur,  lorsque 
vous  avez  déclaré  nulle  une  procédure ,  dont  le  pre- 
mier défaut  étoit  couvert,  et  dont  le  second  n'en 
opéroit  pas  la  nullité  et  la  rendoit  seulement  impar«* 
faiite,  par  une  omission  qu'il  étoit  aisé  de  réparer. 

Vous  ne  paroissez  pas  d'ailleurs  être  par&itement 
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instruit  du  véritable  objet  dés  jugemens  dé  compé- 
tence, et  des  bornes  dans  lesquelles  le  pouvoir  aes 
présidiaux  est  renferme  à  cet  égard. 

Le  droit  qû'i's  ont  dV^^aminer  si  le  prévôt  des  ma- 
réchaux est  compétent,  ne  les  constitue  point  juges  du 
fond  de  Taffaire,  ni^  mjBme  de  l'élargissement  provi-t 
soire  des  accusés.  11  .est  vrai  que  ,  comme  ils  ne 
peuvent  juger  de  la  compétence  du  prévôt  que  suc 
une  procédure  valable,  il  leur  est  permis  de  la  décla- 
rer nulle  lorsqu'elle  l'est  en  effet;  mais  en  ce  cas  ils 
doivent  ordonner  qu^elle.  sera  recommencée,  pour 
rendre  ensuite  leur  jugement  de  compétence;  c'est 
à  quoi  se  réduit  toute  leur  autorité,  sans  qu'ils  y 

{)uissent  rien  ajouter  qui  influe  sur  le  fond  même  de 
'accusation. 
Ainsi ,  le  jugement  que  vous  avez  rendu  en  favene 

du  nommé •  •  n'est  pas  soutenable,  soit  parce  ' 

que  vous  ayez  supposé  des  nullités  dans  la  procédure, 
du  lîëutenajit  de'  la  maréchaussée ,  qui  étoient  ou 
r^p^rçjsç . Qu,  réparables,  soit  parce  que  vous  n'avei^ 
pas  même  pris  le  parti  d'ordonner,  avant  faire  droite 
qyeja  procédure  qui  vous  paroissoit  nulle  seroit  re- 
commencée ,  pour  procéder  ensuite  au  jugement  de 
compétence ,  ce  qui  auroit  dû  être  votre  unique  objet; 
soit  enfin  J)arce  que,  sans  rien  statuer  sur  ce  pomt, 
vbu^  avez  dépouillé  le  prévôt  des  maréchaux  de  Taf- 
faire'dont  il  s'agissoit,  et  vous  en  avez  même  entamé 

le  fond ,  en  ordonnant  que  le  nommé. 

seroit  mis  en  liberté;  c'est  une  dernière  irrégularité 
de  votre  sentence,  qui  mérite  d'autant  plus  d'être 
relevée,  que,  selon  vous-même,  cet  accusé  paroissoit 
coupable  de  quelques  vols ,  qui ,  quoique  légers,  mé- 
ritoicnt  néanmoins  qli'ôû  le  laissât  en  prison.  La  règle 
en  pareil  cas ,  est  que  c'est  par  le  titre  de  l'accusation , 
et  non  pas  par  la  validité  de  la  procédure^  qu'il  faut 
juger  de  l'état  où  l'accusé  doit  demeurer  ;  et  il  n'est 
rien  de  si  commun  dans  l'usage  du  parlement  de 
Paris ,  que  de  déclarer  toute  une  procédure  nulle ,  et 
d'ordonner  néanmoins  que  l'accusé  tiendra  prison 
pendant  qu'on  travaille  à  la  reco^lmencer. 
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*  Je  me  suÂ  plas^  étenda  sar  celle  malière  que  }e  ne 
Faurois  fait  avec  d'autres  officiers ,  parce  qu'Û  ett  im- 
portant qu'un  siège  aussi  côi^sidérable,  et  d'aiHeurs 
aussi  distingué  que  le  vôtre,  maintienne  aussi  avec 
plus  d'attention  les  règles  de  Tordre  public  en  matière 
criminelle.  Au  surplus,  comme  vous  ne  pouvez  plus 
réparer  ce  que  vous  avez  faiit,  et  qu'il  ue  seroit  pas 

{*uste  de  laisser  plus  long-temps  l'état  d'un  accusé  dans 
'incertitude  où  il  est  actuellement  y  i|  feudra  que  ce 
soit  le  roi  qui  interpose  son  autorité  pour  remplir  toute 

{'ustice  en  cette  occasion^  soit  à  votre  égard  ^  soit  à 
'égard  du  prévôt  des  maréchaux ,  soit  par  rapport 
au  prisonnier  qui  est  depuis  long-temps  dans  les  liens 
de  la  îustice,  et  c'est  ce  que  Sa  Majesté  fera  incessam- 
ment. 


Du  i']  février  lySS. 

J'ehvoie  au  procureur  du  roi  en  votre  siège ,  l'arrêt 
par  lequel  Sa  Majesté  a  cassé  et  annulé  le  jugement 

de  compétence  que  le  présidial  de •  • .  a  rendu 

dans  l'affaire  du  nommé  «  ; ;  et  je  ne  doute 

pas  que. vous  ne  vous  conformiez  à  cet  arrêt  avec  le 
respect  qui  lui  est  dû. 

Les  défenses  et  les  injonctions  qu'il  contient , 
vous  instruiront  suffisamment  des  règles  dont  vous 
vous  êtes  écarté  en  cette  occasion  ;  il  seroit  inutile 
surtout  de  rien  ajouter  aux  deux  premières  qui  n'ont 
pas  besoin  d'une  plus  grande,  explication.  Mais,  comme 
}'ai  vu  par  votre  lettre ,  et  par  votre  mémoire  ,  que 
vous  n'entendiez  pas  assez  les  principes  dont  il  s'agit 
dans  ce  qui  regarde  la  dernière  ,  je  dois  vous  dire  ^ 
pour  vous  donner  une  plus  grande  instruction  sur  ce 
sujet,  que  l'art.  i6  du  lit.  i  de  l'ordonnance  de  1670 
ne  regarde  que  les  baillis  et  sénéchaux,  et  non  pas 
lès  juges  présidiaux  auxquels  ceux  qui  sont  instruits 
des  véritables  maximes  de  l'ordre  judiciaire  n'ont  ja- 
ûiais  pen^é  à  en  iaire  ^application. 
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.La  lettre  de  cet  article,  le  &it  suffisamment  connbi- 
tre  y  puisqu'il  n'y  est  fait  mention  que  des  baillis  ou 
sénéchaux  ^  et  que  les  présidiaux  n'y  sont  pas  même 
npmmés. 

La  déclaration  du  29  mai  1702,  s'explique  dWe 
manière  encore  plus  claire,  s'il  est  possible,  lors- 
qu'elle défend  aux  prévôts  des  maréchaux  d'entre- 
prendre sur  la  juridiction  des  baillis  et  sénéchaux , 
ou  de  leurs  lieutenans-crimiuels  dans  le  cas  de  l'ar- 
ticle 16  du  tit.  I.  de  Tordonnance  de  1670,  dans 
lec^uel  la  cpnnoissance  du  crime  appartiendra  aux 
baillis  et  sénéchaux  dans  le  ressort  desquels  il  aura  été 
commis ,  préférablement  et  privativement  aux  prév  ôts 
desnoaréchaux.  Or,  c'est  un  principe  certain,  quoi- 

3ue  vous  paroissiez  ne  le  pas  savoir ,  que  l'exclusion 
es  prévôts  des  maréchaux  emporte  celle  des  prési- 
diaux,  parce  que  le  droit  de  ces  sièges  en  matière 
criminelle  étant  renferjpfié,  suivant  les  anciennes  et 
les  nouvelles  ordonnances  ,  dans  la  concurrence  avec 
le  prévôt  des  mai^^éqhapx ,  il  est  évident  que'  tout 
trimé  dont  ces  officiers  ne  sauroient  prendre  connôis- 
sance,  ne  peut  être  aussi  de  la  compétence  deà 
présidiauxc 

Enfin ,  l'art.  22  de  la  dernière  déclaration  du  roi 
sur  les  c^as  prévôtaux  ou  présidiaux ,  laisse  encore 
moins  lieu  de  douter  du  véritable  esprit  des  lois 
précédentes.  Le  roi  ne  s'y  est  pas  contenté  de  mar- 
quer que  la  capture  en  flagrant  délit,  ou  la  priorité 
du  décret  décerné  par  le  juge  ordinaire.,-  établit  la 
compétence  du  lieutenant-criminel ,  non  pas  du  pré* 
sidial ,  mais  du  bailliage  de  la  sénéchaussée  ;  il  en 
ajoute  la  raison  par  ces  termes  :  «  soit  censé  avoir 
3s>  prévenu  le  prévôt  des  maréchaux  par  la  diligence 
»  dû  juge  inférieur  m. 

Or,  si  la  diligence  dç  ce  juge  a  préycni^  le  prévôt 
des  maréchaux  ,  elle  a  aussi  prévenu  le  présidial  qui 
ne  peut  prétendre  que  l'égalité  ^t  la  concurrence  avec 
cet  officier. 

Cç  qui  vous  a  donc  trompé,  est  d'avoir  confoiiidu  co 
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que  le  lieutenant-criminel  fait  comme  Ueutenant  du 
Jîaîni  ou  du  sénéchal  avec  ce  qu'il  fait ,  comme  re- 
présentant le  présidial. 

Lorsqù'41  agit  en  cette  dernière  qualité  ^it  conserve 
^ans  doute  tous  les.  droits  du  présidial  qui  est  censé 
procéder  par  le  ministère  de  cet  officier  ;  mais  il  faut 
pour  cela  ,  qu'il  n'ait  pas  été  prévenu  par  la  capture 
de  l'accusé  en  flagrant  délit ,  et  par  le  décret  émané 
du  siège  inférieur,  en  quoi  la  condition  du  pré- 
sidial ,  ou  du  lieutenant-criminel  qui  le  représente , 
est  entièrement  égale ,  comme  je  l'ai  déjà  dit ,  à  celle 
du  prévôt  des  maréchaux  j  mais  au  contraire  ,  lors- 

Sue  le  juge  ordinaire  a  prévenu  le  présidial  dans  les 
eux  cas  que  je  viens  de  marquer ,  sa  diligence  pro- 
fite au  lieutenant-cruninel ,  non  comme  représentant 
le  présidial  ^  mais  comme  lieutenant  du  bailli  ou  du 
sénéchal^  et,  pour  exprimer  la  chose  en  d'autres 
termes  ,  c'est  alors  le.  bailliage  ou  la  sénéchaussée  qui 
est  censée  avoir  prévenu  et  le  prévôt  des  maréchaux 
et  le  présidial ,  par  la  diligence  du  juge  inférieur  , 
comme  l'art.  22  de  la  déclaration  du  5  février  i^Sr 
le  fait  entendre  pleinement. 

Attachez-vous  donc  dorénavant  à  bien  compreadre 
et  à  suivre  exactement  ces  principes.  Quoique  vous 
vous  en  fussiez;  éloignés  dansraffairé  du  nommé. . .  » . 
en  quaUté  de  juges  présidiaux ,  je  n'ai  pas  cru  néan-r 
moins  que  cela  fût  suffisant  pour  vous  priver  en  cette 
occasion  du  droit  qui  vous  appartient  en  qualité  d'of« 
ficiers  de  la  sénéchaussée  de  •.••••••••;  et  je  sui^ 

persuadé  que  l'erreur  dans  laquelle  vous  êtes  tombés, 
taute  d'avoir  fait  la  distinction  que  je  viens  de  vous? 
expliquer ,  n'empêchera  pas  que  vous  ne  rendiez  une 
exacte  justice  daus  l'affaire  dont  le  jugement  vous  est 
tenvoyé. 


^ 

>* 

^ 


i  <- 
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'  *  m 

Du  2^Jei^riet  1733. 

r 

Je  vous  envoie  Tarrét  par  lequel  Sa  Majesté  a  cassé 
ci:   annulé  le  jugement  de  compétence  que  le  prér- 

çidial    de a    rendu    dans    raffaire     du 

nommé  •  •  • .  ^ ,  •  • .  ^  afin  que  vous  présentiez  cet 
arrêt  ^ux  officiers  de  votre  siège  auxquels  je  recom- 
mande de  s'y  conformer  exactement ,  après  quoi 
vous  aurez  soin  de  le  faire  exécuter,  en  poursui- 
vant lé  procès  doi^t  il  s'agit ,  non  pas  au  présidial , 
mais  à  la  sénéchaussée  où  il  doit  être  jugé,  à  la  charge 
de  l'appel  au  parlepient  de 


*<.f».... 


'    Du  aS- juin  lySS. 

J'ai  reçu  dans  §on  temps  la  lettre  que  vous  m'écri-* 
vîtes  au  mois  d'avril  dernier ,  au  sujet  du  défaut  que 

!**avois  trouvé  daps  la  sentence  que  le  siège  de  Fon- 
,enay-le-Corate  a  rendue  à  l'égard  de  lî^  nommée. . . . ,, 
mais  il  m'a  échappé  de  m'expliquer  plus  précisément 
avec  vous  sur  la  raison  pour  laquelle  on  a  voulu  ei^- 
puser  ce  défaut. 

Jl  est  vrai  que  dans  l'aflaire  du  chevalier  de. ^ 

et  du  nommé.  .........  j'écrivis  qu'il  n'y  avoit  qu'à 

déclarer  le  prévôt  des  maréchaux  incompétent  et 
mettre  les  accusés  en  liberté,  cette  affaire  devant  être 
regardée  comme  entièrement  civile. 

Mais  premièrement,  c'étoit  sur  le  fondement  de 
ma  lettre  que  les  juges  pouvoienten  user  ainsi,  et  il 
ne  s^ ensuit  pas  de  là  qu'ils  soient  en  droit  de  rendre 
d'eux-mêmes  de  pareils  jugemens  dans  toutes  sortes 
d'affaires. 

Secondement ,  lorsque  j'écrivis  sur  l'affaire  du  che- 
valier de.^.^ au  prévôt  des  maréchaux,  je 

supposai,  comme  je  le  crois  ençov^j  qu'au  défaut  di^ 
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prévôt,  qui  n'étoit  pas  compétent ,  ç*auroit  été  aux 
officiers  de  la  sénéchaussée  de  Fontenay*le-Gomte 
qu'il  auroit  appartenu  de. connaître  du  fond  de  Tac* 
cusation  si  i'afï^ira  a^voit  été  vé^^itabUiAent  criminelle  : 
aii^si ,  ces  officiera  devant  étr€[  çonsidéi'és  en  cetlf»  qç^ 
casion,  non-seulement  cppime  juges  de  U  copipétence 
du  prévô!b  des  maréciiaux ,  mais  comme  les  juges  na-- 
turels  d'un  fait  dont  le  prévQt  des  n^^réchaax  ne. pour- 
voit prendre  connoissance ,  il  n'étoit,  pas  doâtf^ui: 

a'ils  ne  fussent  en  droit'  d'ordonner  l'élargissement 

es  accusés. 

Mais   il    n'en   étoit  pas   de  même  dans  l'affaire 
de.  ....... .  ,  à  l'c'gard  de  laquelle  les  officiers  de  la 

sénéchaussée  de  Fontenay-le-Comte ,  n'étant  juges 
que  de  la  compétence  du  prévôt  des  maréchaux ,  ils 
n'ont  pu  ,  en  le  déclarant  incompétent,  ordonner  que 
l'accusé  seroit  mis  en  liberté ,  au  lieu  de  se  contçnter 
de  le  renvojer  devant  son  juge  naturel. 

Vous  prendrez  donc,  s'il  vous  plaît ,  lâ  peine  de 
leur  faire  bien  entendre  la  distinction,  que  je  viens  de 
vous  marquer ,  afin  qu'ils  la  suivent  exactement  à 
IWenir. 


I 


/?M  3  /uillei  1733. 

M  ....(>.•..•  f . .  m'a  rendu  compte  de  la  lettre 
que  vous  lui  avez  écrite,  par  laquelle  vous  lui  mar- 
quez que  les  motifs  qui  ont  déterminé  MM.  les  offi- 
ciers du  présidial  de,. k  casser  une  procédure 

faite  par  l'assesseur  de  la  maréchaussée  à  la  résidence 
de  ^  ..••.••*  •  sont  insérés  <lans  le  jugement  rendu 
le  i5  mai  dernier. 

On  ne  sauroit  avoir  trop  d'exactitude,  quand  il 
s'agit  d'examiner  une  procédure  criminelle  ;  mais  il 
ne  faut  pas  aussi  que  cette  exactitude  dégénère  dans 
une  espèce  d^  critique  portée  jusqu'à  la  minutie,  sur- 
tout quand  (m  y  v^it  trouver  le  fondement  de  la 
cassation  d'un^  procédure  déjà  fait«< 
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Il  est  aisé  d'appliquer  cette  réflexion  aux  motifs  du 
jugeaient  qui  a,  été  rendu  par  les  officiers  du  présidial 
dans  Fafiaire  du  nommé. ; 

Il  suffit  que  Fabsence  du  prévôt  des  maréchaux  soîl 
certaine  pour  autoriser  Tassesseur  à  y  suppléer  j  il  n'y  a 
aucune  loi  qui  lui  ordonne  de  faire  mention  de  cette 
absence ,  à  peine  de  nullité ,  et  il  n'appartient  pas  aux 
juges  de  faire  ainsi  des  nullités  à  leur  gré  3  ainsi  nn 
pareil  oubli  de  la  part  de  Tassesseur  feroit  tout  aa 
J>lus  la  matière  d'une  injonction ,  si  votre  siège  étoît 
en  droit  de  lui  en  faire. 

Les  ratures  et  les  interlignes  qu'on  a  remarquées 
dans  l'information  |et  dans  rinlerrogatoîre  faits  par 
Tassesseur,  forment  en  apparence  un  objet  plus  consi- 
dérable^ mais  cependant,  comme  elles  ne  renferment 
rien  Je  suspect,  et  qu'elles  ne  tombent  sur  aucun 
endroit  qui  soit  important ,  il  y  a  eu  trop  de  riguei^r 
à  déclarer  la  procédure  nulle  sur  ce  fondement.  Ces 
ratures  et  ces  interlignes  ne  sauroient  êUre  r^jegaf dée^ 
que  comme  un  vice  de  clerc  que  l'on  a  corrigé  avec 
trop  peu  de  précaution ,  et  dont  il  auroit  suflS  de 
prévenir  les  suites  par  un  simple  avertissement.. 

Il  n'y  a  aucune  ordonnance  qui  défeude  aux  juges 
de  faire  visiter  les  accusés  en  leur  présence ,  pour 
savoir  s'ils  ont  déjà  essuyé  une  flétrissure  :  le  rapport 
du  chirurgien  ne  devient  pas  nul ,  parce  cfu'il  se  trouve 
inséré  dans  le  procès-verhal  et  dans  l'interrogatairé 
du  juge }  et ,  quoique  cette  forme 'tie  procéder  ne  soit 
pas  ordinaire^  on  ne  peut  pas  dire  que  sa  singularité 
en  opère  la  nullité. 

Aiasi,  je  ne  saurois  trop  reconunaader  aux  officiers 
du  présidial  de.  •«••..•• .,  auxquels  je  compte  que 
vous  communiquerez  cette  lettre ,  de  ne  pas  multipliée 
arbitrairement  les  nullités,  et  de  s'arrêter  fiîJiF  ce  sujet 
aux  dispositions  écrites  dans  les  ordonnances ,  édita 
et  déclarations  du  roi ,  ou  dans  les  arrêts  de  règlement  j 
ils  peuvent  seulement,  lorsqu'ils  trouvent  des  irréguf 
larités  ou  des  singularités  qui  n'enàportent  ^oint  la 
Bullité  des  procédures,  faites  par  les  officiers  de  la 
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marécliàussée ,  arrêter  qu'il  m'en  sera  rendu  compte, 
afin  que  je  puisse  donner  a  ces  officiers  les  ordres  et 
les  instructions  qui  leur  seront  nécessaires.    ^ 

N 

Du  18  juiUet^  1733. 

La  question  sur  laquelle  '  vous  me  consultez  par 
votre  lettre  du  4  de  ce  mois ,  n'est  pas  susceptible  de 
difficulté. 

Le  prévôt  des  marécliaux  ne  peut  jamais  être  dé- 
claré compétent ,  ptiisqu'il  a  été  prévenu  par  le  juge 
ordinaire  du  lieu  du  délit.  La  perquisition  et  le  pro- 
cès^verbal  du  brigadier  de  la  maréchaussée ,  qui  a  fait 
quelques  diligences ,  presque  dans  le  même  temps 
que  le  juge  ordinaire ,  ne  peuvent  être  ici  d'aucune 
considération ,  parce  qu'en  matière  criminelle  y  c'est 
a  l'information  et  au  décret  qu'est  attachée  la  préven- 
tion. Ainsi^  le  prévôt  des  maréchaux  n'ayant  ni  informé 
ni  décrété ,  et  le  juge  ordinaire  ayant  fait  non-seule- 
ment l'un  et  l'autre ,  mais  ayant  porté  sa  procédure 
jusqu'à  rendre  une  sentence  définitive  par  contumace , 
il  n'est  pas  douteux  que  la  prévention^  est  ici  toute 
entière  du  côté  de  ce  pige. 

Il  reste  de  savoir  pour  quelle  juridiction  il  doit  être 
censé  avoir  prévenu  ,  attendu  que  le  jugement  du 
crime  ,  qui  est  l'objet  de  l'accusation  ^  excède  son 
pouvoir  y  et  il  y  a  deux  principes  certains  sur  cette 
question  : 

L'un ,  que  le  juge  ordinaire  ne  prévient  jamais 
pour  le  prévôt  des  maréchaux; 

L'autre,  qu'il  ne  prévient  que  pour  le  juge  ordinaire 
supérieur,  qui  a  la  connoissance  des  cas  royaux;  et 
ce  principe  est  pleinement  renfermé  dans  les  disposi- 
tions de  l'article  i6  du  titre  premier  de  l'ordonnance 
de  1670,  de  la  déclaration*^  du  29  mai  1702,  et  de 
l'article. ......  de  la  déclaration  du  5  février  175 1. 

Ce  n'est  donc  ici  ni  au  prévit  des  maréchaux ,  ni 
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^\x  préâidial'y  que  la  connoissance  du  crime  doit  appar- 
tenir^ c'est  au  HeuleDant-criminel  et  à  la  sénéchaussée; 
mais,  comme  le  jugeordiùaire  a  fait  plus  qu'il  ne  devoit 
et  qu'il  ne  pouvoit ,  en  ordonnant  le  récolement  des 
Umoing  et  en  rendant  un  jugement  définitif;  itfaudra 
que  la  sénéchaussée  déclare  ce  récolement  nul  aussi 
bien  que  ce  qui  |'a  suivi ,  et  ordonne  que  cette  pro- 
cédure sera  refaite  par  le  lieutenant-criminel ,  pour 
f  recéder  enauite  à  la  confrontation  des  témoins  à 
accusé. 
Je  vous  ai  déjà  expliqué  en  une  autre  occasion  les 
mêmes  principes  que  je  viens  de  vous  rappeler ,  et  si 
vous  aviez  relu  ma  lettre  du  1 7  février-  dernier ,  vous 
n'auriez  pas  eu  besoin  de  recevoir  de  nouveau  les 
mêmes  instructions  ëur  cette  matière. 


Du  %o  juiltet  1733. 

Si  la  commission  que  vous  ave^  donnée  au  sieur 
^e, .  » .  ....•.,  dans  le  procès  dont  vous  me  parlez 
par  votre  lettre  du  10  de  ce  mois,  ne  lui  donne  que 
le  droit  de  faire  Tinstruclion ,  il  est  sans  difficulté 
qu'il  n'a  pu  décerner  un  décret  par  le  défaut  de  pou- 
voir. Il  est  d'usage  presque  dans  tous  les  sièges,  que 
les  lieutenans-criminels  décrètent  seuls,  comme  plu- 
sieurs y  ont  été  autorisés  expressément  par  des  arrêts 
du  parlement  de  Paris  ^  mais  c'est  parce  qu'ils  ont 
une  juridiction  propre ,  au  lieu  qu'un  commissaire ,  * 
n'ayant  qu'une  juridiction  déléguée,  doit  se  renfermer 
étroitement  dans  les  termes  de  sa  délégation,  et  à  la 
rigueur  le  décret  n'est  pas  compris  dans  l'instruction  ; 
il  la  précède  au  contraire  et  en  est  le  fondement. 
Aiqsi,  vous  devez  réformer  ce  qui  a  été  mal  fait  en 
votre  absence,  et  donner  un  nouveau  décret  ;  ce  qui 
emportera  aussi  la  nullité  des  procédures  que  votre 
sobdélégué  peut  avoir  faites  en  conséquence  de  son 
décret. 
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Du  12  novembre  l'jZS. 

Le  sieur.  ..•..,••••,  prévôUgéoéral  en  fe  mat^rr 

clia  lassée  de. ...... .y  m  a, envoyé  w^  ^^iiio^*«  qoa^ 

ieuaoi,  plusieurs  difficultés  qui  se  sont  forn^ées  ^olp ^ 
vous^  les  autresi  officiers  de  cette  ville  et  Iui^.ai|  ^ujiet 
d'un  procès  criminel  qui  a  été  jugé  le^  17  du  mQÎs.  d$ 
Septembre  dernier.  ^  .  ' 

Ces  difficultés  consistent  £i  savoir  si  vous .  pouvez 
assister  aux  jugemens  de  compétence  s^  regaïKleott 
le  prévôt  des  maréchaux^  si  vous  avez;  pur  être  rap- 
porteur dix  proôes  qui  djonne  lieu  aux  jpUintes?  de  côt 
ofl^cier;  enfin,  si  les  épices  des  procès  crin^inels  doivent 
être- partagées  entre  le  prévpt  etles  officiers  de  voiris 
siiégje,  ensorte  ^u  il  ea  appartienne  la,uipiùé  a^u  prévi^^li,. 
^t  l'autre  moitié  au  prés^dial.  . 
,,  Jj^  p^epiiére  difficulté  est  décidé^  contre  votre 
prétention  p^r  IVticle  7  du  if4glement.  reûdu  fux  h 
TX^}e  3^0  septembre  1750^  entre  les  officiers  du  prési-^ 
dial  de,  damiers.       ,    , 

Le  même  arrêt  de  règlement  fail  tomber  aussi  la 
seconde  p  puisqu'il  est  évident  que  ^  vpup  ufi  poij^vez 
être  Jugé  dans  le  cas  dont  il  s*agit,  vous.^uvez  encoi^ 
moins  en  être  rapporteur. 

La  décision  ds  la  trôisièmie,  quiconcsrae  le  partage 
des  épices  entre  le^  officiers  dti  |irésidialet  le  prévôt 
des  maréchaux^  dépendroit  beaucouj^  de  Fusagé  qui  a 
été  observé  jusqu'à  présent  dans  ce  siége^  Mais  il  y 
a  un€  question  supérieure  à  examiner  ^  qui  consisté  a 
savoir  si  les  épioes  qui  font  naître  c^tte  difficulté  ont 
pu  être  légitimement  taxées. 

C'est  une  question  douteuse,  de  savoir  si  des  ac-' 
cusés  peuvent  être  condamnés  aux  dépens  lorsqu'ils 
n'ont  point  d'aut,re  partie  que  le  procureur  du  roi,  et 
la  règle  générale  est  que  cette  condamnation  ne  '  doit 
pas  avoir  lieu ,  quoiqu'il  y  ait  des  parlemens  où  Ton 
tolère  un  usage   contraire.   Mais  ce   qui   n^est  pas 
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douteux^  c'est  que  les  épices  ne  peuvent  jamais 
être  comprises,  non  plus  que  les  droits  et  vacations 
des  juges  et  des  greffiers ,  dans  les  exécutoires  qui  se 
décernent  contre  la  partie  civile  pour  le  paiement 
des  frais  des  procès  criminels^  c'est  la  disposition 
précise  de  l'article  i6  du  tit.  25  de  Fordonnance 
de  1670.  La  même  règle  doit  avoir  lieu  ^  à  plus  forte 
raison,  en  faveur  des  accusés,  et  encore  plus,  s'il  est 
passible,  lorsqu'ils  ont  été  déchargés  de  raccusatioo* 
Ainsi,  la  véritable  solution  de  la  difficulté  qui  s'est 
formée  entre  le  présidial  et  le  prévôt  des  maréchaux 
sur  le  partage  des  épices ,  est  qu'il  n'en  est  du  ni  à 
Tun  ni  à  Tautre  en  cette  occasion. 

Pour  ce  qui  est  du  paraphe  que  le  prévôt  des  ma- 
réchaux prétend  que  vous  avez  fait  de  deux  pièces 
qui  ne  pouvoient  servir  qu'à,  faire  juger  si  vous  deviez 
être  rapporteur  ou  non,  la  règle  générale  est  qu^au- 
^eune  pièce  ne  doit  être  paraphée  que  parle  juge  en 
qui  réside  le  pouvoir  de  faire  Tinstruction ,  ou  à  qui 
ce  pouvoir  est  délégué  par  une  délibération  du  siège 
où  le  procès  est  pendant^  ainsi,  ce 'que  vous  ayez  fait 
dans  l'occasion  prés«ite  ne  peut  être  regardé  comme 
une  procédure  régulière.  IMLais  ,  çon^me  il  ne  s'agit 
point  ici  d'un'  paraphe  qui  puisse  servir  dans  une 
instruction  criminelle,  et  tjue  c'est  par  un  premier 
mouvement  de  vivacité  que  vous  vous  êtes  porté  à 

f parapher  ces  pièces,  seulement  pour  en  connoitre 
'existence  en  cas  qu'il  se  formât  quelque,  contestation 
judiciaire  sur  ce  sujet  entre  vous  et  les  autres  officiers 
du  siège,  je  veux  bienexcuser  ce  que  vous  avez  fsiit  en 
cette. occasion,  et  d'autant  plus  que  vous  n'aurez  pas 
lieu  de  rien  faire  de  semblable,  puisque  vous  ne  serez 
plus  ni  rapporteur  ni  juge  des  affaires  où  il  s'agira 
de  statuer  sur  la  compétence  du  prévôt  des  maré--^ 
chaux. 


i  \ 
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Du  ui  novembre  l'jiZ. 

r  11  est.  sans  diffiocdie  que  la  présence  de  TassesBeiir 
n'est  pas  nécessaire  dans  les  infommlions  que  les 
prévôts  des  maréchaux  font  avant  le  jugement  de 
<x)mpéjence.  L'ordimnance  de  1670  ne  requiert*  cette 
présence  que  pour  Tinterrogatoirv  de  Faccnsé  dans  le 
cas  marqué  pïir  l'article  12  du  titre  :2;  et  pour  la 
çônflbip^én  du  |)rocès  après  les  jugemens  de  €ompé«> 
tencesl  l'article  28  de  la  dernière  déclaratîoH  «ur  les 
casprévôtaux  n'a  rien  dé  contraire  aux  dispositions 
de  l'ordonnance  à  cet  égard  j  il  ne  fait  qu'étendre 
îtil3L3CCusations  de  duel  ce  qui  avoit  été  réglé  pour 
les  autres  cas ,  et  Von  n'y  à  employé  que  les  termes 
d'-iuterrogatoire  ei  d'ini^niction,  sansy  &ire  mention 
des  informations  qui  préeédent  le  jugement  de  com- 
pétence :  il  est  vrai  qu'il  s'est  glissé  une  erreur  dans 
2et'  article  qu'il  faudra  réfbrtner  incessamment  j 
mais  elle  né  regarde'  qtie  les  inf€rY»ôgyoti*és:  Ainsi,  ïe 
conseil  d'Artois  h'aiiroit  pis  d&  omettre  de&ire  men- 
tion de  Fînformation  que  le  prévôt  des  riaaréchaux  a 
faite  seul  et  sans  aséesseut  avant  le  jugement  de  cohi- 
péteitcé ,  et  cette  information  doit  être  regardée  comme 
valable^  danis  le  cours  de  l'instruction,  et  lorsqu'il  sera 
question  de  rendre  le  jugement  définitif. 


■IViiii  «i  lïiij    I  lu  il  iiiii    -  I   lu  m  II  »\'i    i\»m$  I    lin  <»i 


-     .    .  Du  tB  novembre  1733. 

J'ai  reçu  la  lettre  que  vous  m'avez  écrite  au  sujet 
du  meurtre  qui  a  été  commis  en  la  personne  du  nommé 
Beshayes ,  habitant  du  lieu  de  Bazeilles; 

Si  ce  malheureux  avoit  été  tué  au  corps-de-garde, 
en  voulant  désarmer  la  sentinelle,  ou  un  autre  garde 
en  faction,  il  auroit  été  bien  tué,  suivant  les  règles 
de  la  guerre ,  et  le  garde  pourroit  même  n'avoir  pas 


' 
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besoin  de  lettres  de  rémission;  mais  ceux  qui  sont 
accourus  du  corps- de- garde  dans  un  cabaret^  ne 
s^étant  pas  contentés  d'appaiser  le  bruit,  et  ayant 
non-seulement  codru  mal  a  propos  après  de  jeunes 
gens  qui  s'enfuyoient^  mais  ayant  tiré  encore  plus 
mal  à  propos  au  travers  de  la  porte  dé  la  maisori  où 
les  jeunes  gens  s'étoient  réfugies ,  le  lieutenant-crimi- 
nel de  Sedan  a  pu  prendre  connoissance  du  fait  qui 
ne  sauroit  plus  :étre  regardé  comme  militaire;  6t  la 
seule  ressource  qui  reste  aux  accusés  est  d^a voir  recours 
à  la  clémence  on  roi)  pour  obtenir  des  lettres  de 
rémission,  qui  pourront  soufirir  quelque  difficulté, 
par  les  mêmes  raisons  qui  rendent  le  fait  de  la  com- 
péience  du  juge  ordinaire. 


mtém 


Du  Q  février  i']3^. 

Vm  reçu  la  lettre  que  vous  m'avez  écrite  au  sujet 

du  sieur» ..,..,  assesseur  en  la  maréchaussée 

de,  ,•...,...,  L'édit  du  mois  (Je  décembre  1694, 
par  lequel  les  charges  d^assesseur  des  prévôts  des 
maréchaux  ont  été  créées  \  attribue  expressément  à 
ces  officiers  la  séance  aux  présidiaux ,  avec  voix  dé- 
libérative  dans  les  affaires  des  maréchaussées;  aucune 
loi  postérieure  n'a  dérogé  à  cet  édit  :  il  y  a  plusieurs 
arrêts  de  règlement  qui  en  ordonnent  l'exécution 
dans  le  poiiM*  dont  il  s'agit ,  et  Tordonnance  même 
de  1670  a  supposé  que  les  assesseurs  des  prévôts  des 
maréqhaux  étoient  juges  des  affaires  prévôtales ,  puis- 
qu'elle ordonne  dans  l'article  16  du  titre  2,  que  les 
récusations  qui  seront  proposées  contre. les  assesseurs 
avant  la  sentence  de  compétence  ,  seront  jugées  au^ 
rapport  d*un{officier  du  présidial;  ainsi,  la  prétention 
que  vous  avez  contre  l'assesseur  du  prévôt  des  ma- 
réchaux de • ...  est  entièrement  ihsoutenable.  , 

Ne  faites  donc  plus  difficulté  de  l'admettre  à  exer- 
cer les  fonctions  de  sa  charge^  c'est-à-dire,  à  entrer 
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dans  votre  siège,  à  y  prendre  séance  après  le  dernier 
des  conseillers ,  avec  voix  délibérative  dans  les  affaire» 
qui  sont  instruites  par  le  prévôt  des  marécliaux'.- 


à* 


^    V  Du,  21  mai  i^^S^. 

Je  suis  étonné  que  MM.  les  officiers  du  conseil 

supérieur*  de fassent  difficulté  d'ordonner 

à  leur  greffier  d'insérer  dans  les  copies  des  jugemens 
de  compétence  qu'il  délivre  aux  procureurs  du  roi 
des  maréchaussées  ,  la  mention  de  la  prononciation 
qu'il  est  tenu  d'en  faire  dans  les  prisons  aux  accusés , 
conformément  à  l'article  3  de  la  nouvelle  décla- 
ration. 

Cet  article  porte  que  le  greffier  satisfera  à  cette 
formalité;  à  peine  de  nullité.  Il  résulte  de  celte  dis- 

{)Osition  que  si  la  prononciation  n'avoit  pas  été  faite, 
e  jugement  de  compétence,  ensemble  tout  ce  qui 
s'en  seroit  suivi,  serôit  nul. 

Il  est  donc  nécessaire  qu^  l'officier  de  la  maré- 
chaussée qui  doit  continuer  l'injstruction ,  soit  ins- 
truit juridiquement  que  l'on. s'est  conformé  à  la  loi. 
D'ailleurs  les  juges  qui  doivent  procéder  au  juge- 
ment définitif  ne  peuvent  se  dispenser  d'examiner 
si  la  procéd;Ure  est  en  régie  ^  et  ils  ne  manqueroient 
pas  d'objecter  que  le  jugement  de  compétence  n'a 
pas  été  prononcé  à  l'accusé ,  ce  qui  les  engageroit  à 
annuler  la  procédure  qui ,  quoique  bonne  en  elle- 
même  ,  paroîtroit  vicieuse  par  la  faute  du  gr^effier. 

J'ajouterai  une  troisième  observation  qui  est  déci- 
sive, c'est  que  le  greffier  do^t  fournir  aux  procureurs 
du  roi  des  maréchaussées  dçs  copies  dés  jugemens  de 
compétence,  revêtues  de  toutes  leurs  formes,  qui.  soient 
conformes  au^  minutes  :  or^  s^il  retranchoitla  men** 
tion  de  la  prononciation  qu'il  est  tenu  d'en  faire  et 
d'insérer  au  bas  des  minutes  >  il  est  sans  difficulté  que 
les  copies  qu'il  délivreroit  ne  seroient  pa^  fidelles^ 
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Je  ne  vois  rien  d'ailleurs  dans  tout  cela  qui  Inté- 
resse en  aucune  manière  Thanneur  et  la  dignité  du 
conseil  de Il  n'est  jamais  venu  dans  l'es- 
prit de  personne  qu'il  ne  fût  pas  honorable  à  un  tri- 
bunal que  l'on  fit  mention  de  la  prononciation  ou  de 
la  signification  de  ses  jugemens  :  j  avoue  que  J'ai  de  là 
peine  à  comprendre  quelle  peut  être  votre  délicatesse 
sur  ce  point. 

Obligez  donc  le  greffier  du  conseil  supérieur  à 
observer  exactement  une  formalité  qui  est  essentielle, 
et  jugée  telle  par  une  déclaration  concertée  avec  ce 
conseil  même.  Il  est  en  vérité  fort  bizarre  qu'un 
greffier  s'imagine  qu'il  lui  soit  permis  de  délivrer  des 
expéditions  qui  ne  représentent  pas  la  minute  es.ac- 
tement  et  parfaitement. 


Du  \S^  juin  i'j34* 

Je  viens  d'apprendre  que  vous  avez  refusé  de  pro- 
céder à  un  jugement  prévôtal ,  sous  prétexTe  qu'il  n'y 
avoit  que  six  conseillers,  quoique  ces  six  conseillers , 
avec  le  lieutenant  et  l'assesseur  de  la  maréchaussée  , 
formassent  1^  nombre  de  jnuit  juges. 

Je  ne  puis  concevoir  quelle  peut  être  la  raison  de 
votre  refus,  surtout  après  la  lettre  par  laquelle  je 
vous  écrivis  dans  le  mois  de  février  dernier,  que 
Fassesseur  devoit  avoir  rang ,  séance  et  voix  délite- 
ra tive  au  présidial ,  lors  des  jugemens  qui  se  rendent 
pour  des  cas  prévôlaux.  Il  formoit  donc,  dans  le  cas 

Î)résent ,  un  septième  juge  gradué  avec  les  six  conseil- 
ers  au  présidial,  et  le  lieutenant  d^  la  maréchaussée, 

qui  devoit  assister  aussi  au  procès  du  nommé » 

y  en  ajoutoit  un  huitième;  et  il  est  fort  extraordi- 
naire, après  cela,  que  vous  ayez  retardé  l'expédition 
«d'un  procès  criminel  par  un  incident^  si  mal  placé 
en  toutes  manières.  On  prétend  aussi  que  les  rap-- 
porteurs  gardent  souvent  des  mois  entiers  les  procé- 
dures dont  jlls  sont  chargés  de.fairQ  le  rapport  pour 
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parvenir  aux  jugemeus  de  compélenca^  c'est  une  né* 
gligence  qui  nVst  pas  excusajble  :  un  jug^meot  de 
competeuce  ne  peut  être  trop  prompt,  et  le  temps 
de  trois  iours  après  que  les  procédures  ont  été  dis- 
tribuées a  un  conseiller  est  plus  que  suffisant  pour 
le  mettre  en  état  d^en  faire  son  rapport  k  la  chambre* 
Vous  aurez  donc  soin  d'ordonner  au  greffier  de  votre 
siège  de  marquer  sur  le  registre  des  4cpôts  le  jour 
que  Ips  procédures  auront  été  apportées ,  et  le  jour 
qu'elles  auront  été  mises  entre  les  mains  du  rappor-* 
teur  qui  s'en  doit  charger ,  a6n  que  le  procureur  du 
roi  envoie  à  M..  ..•••.•  •  l'extrait  de  ces  deux  en- 
droits du  registre^  en  lui  adressant  la  copie  du  juge- 
ment de  compétence,  et  que  je  puisse  juger  par  là  si 
vous  vous  serez  conformé  exactement  à  ce  que  je 
viens  de  vous  marquer  5  vous  me  rendrez  compte 
au  surplus  de  ce  qui  regarde  le  premier  article  de 
cette  lettre. 


^tttmmémm^âÊtÊtmmmm^mÊÊt^m^mtm^Êttt^mmmi^ami^mél^^'mama^mm 
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Du  i*«r  /tt«/î  1734» 

Le  ptocuteur  du  toi  en  la  sénéchaussée  de,  >•*••» 
a  envoyé  à  M*  ....>•. .  la  copie  du  jugement  de 
compétence  intervenu  en  ce  siège  contre  plusieurs 
particuliers  accusés  de  fabrication  et  d'exposition  de 
musse  monnoie^  et  il  lui  a  écrit  en  même  temps 
que.  .•....•*,  l'un  des  coupables,  avoit  déclaré  att 
lieutenant-criminel,  lord  de  l'intei^rogatoire  que  cet 
officier  lui  a  fait  subir^  qu'il  avoit  dés  secrets  impor- 
tans  à  révéler ,  et  qui  intéressoient  le  bien  de  l'état , 
mais  qu'il  ne  vouioit  les  déclarer  qu*à  Sa  Majesté 
seule. 

Quoiqu'il  y  ait  grande  apparence  que.  .«.*•.••••' 
n'a  eu  pour  objet  que  de  tâcher  de  retarder  son 
jugement,  cependant  comme  il  s'agit  d'exposition  et 
de  fabrication  de  fausse  monnoie ,  et  qu'il  ne  seroit 
pas  absolument  impossible  que  cet  accusé  ne  donnât 
des  avis  dont  on  pourroit  se  servir  utilement  pour 

8* 
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arrêter  le  cours  d\iu  genre  de  crime  qui  devient  trop 
commun  y  le  roi  m'^ordonne  de  vous  mander  que  vouâi 

vous  transportiez  à. ,  le  plus  tôt  qu'il  vous  sera 

possible,  pour  recevoir,  par  ordre  de  Sa  Majesté,  les 
déclarations  que.  ••.....  voudra  faire,  et  vous  me 
rendrez  compte  sur-le-champ  de,  ce  qu'il  vous  aura 
dit,  afin  que  Ton  puisse  voi^  promptement  l'usage 
qu'il  conviendra  d'en  faire. 

Cet  accusé  paroît  avoir  écrit  a  Sa  Majesté  une 
lettre  qui  a  été  déposée  au  greffe  du  présidial;  vous 
me  l'enverrez  en  même  temps,  si  elle, est  cachetée, 
sinon  il  suffira  que  vous  en  fassiez  '  faire  une  co^pie 
tjue  vous  m'adresserez. 


t  Du  t. ^^  juin  1734. 

Je  vous  envoie  un  arrêt  rendu  du  propre  mouve- 
ment du  roi ,  par  lequel  Sa  Majesté  attribue  au  jpar- 

lement  de la  connoissance  d'un  incendie 

arrivé  chez  le  sieur ,  la  nuit  de  Noël  dernier. 

Comme  ces  sortes  de  crimes  deviennent  fort  fré- 

qu^nç. dans •.«••,  vous  tiendrez  la  main  k  ce 

que  le  juge  qui  sera  conjimis  sujr. les  lieux. pour  faire 
l'instruction  y  travaille  avec  le  plus  d'exactitude  et 
de  diligence  qu'il  sera  possible. 

L'on  m'a  mandé  qu'il  s'étoit  commis  dans  celle 
province,  depuis  quelques  années,  difTéreps  incendies 
qui  n'ont  été  suivis  d'aucune  procédure  ;  ainsi ,  il  >est 
nécessaire  que  vous  en  écriviez  à  vos  substituts  pour 
vous  en  rendre  compte ,  et  pour  leur  recommander  de 
remplir  leur  devoir  avec  plus  de  vigilance  qu'ils  .na 
l'ont  fait  par  le  p^ssé. 


\ 
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Du  t.^^  juin  1734. 


0 


•  .  GoMRfE  l'incendie  n*est  ni  c^s  royal  ni  cas  prévôlàl, 

5*e  n'ai  pu,  me  déterminer  à  donner  au  lieutenant  de 
a  maréchaussée  un  arrêt  pour  connoître  de  celui  qui 
;Çst  arrivé  chez  le  siêur .  ^  ......  ^ ,  la  nuit  de  Noël. 

.  'Mais  la .  néglijgence  des  juges  ordinaires  qui  n^ont 
fait  auçiine  ptocédure  (^ans  cette  occasion,  et  la 
nécessité  de  faire  un  prompt  exemple  dans  un  pays 
pu  le  genre  de  crime  dont  il  s'agit  commence  à 
devenir  fréquent,  m'ont  .porté  à  renvoyer  au  parle- 
ment de.  •  . , la  connoissance  de  cette  affaire 

criminelle. 

Le  parti  que  je  prends  fera  presque  le  même  effet 
i}u£  ce  jque  j^ous. aviez  proposé^  et  empixiiera  les 

plaintes  que  1^  parlement  de, auroit  pu 

faire,  îii  Ton  a  voit  dépouillé  les  juges  ordinaires  d'un 
crime  dont  ils  auroient  connu ,  à  la  charge  de  l'appel 
en  ce  parletnent. 


'  ï)u  6  juin  1734- 

M.  ••••••..  •  enverra  incessamment  an  procureur 

du  roi  de  votre  siège  un  arrêt  du  conseil  qui,  en 
cassant  un  jugement  en  dernier  ressort,  intervenu  au 

présidial  de  «••••••••  «  contre  le  nommé •  • .  v 

ordonne  qu'il  sera  procédé  de  nouveau,,  en  votre 
siège ,  au  jugement  du  procès  de  cet  accusé. 

Vous  connoitrez  par  la  lecture  de  cet  arrêt ,  et 
surtout  par  les  injonctions  qu'il  renferme  ^  quelle  est 
la  faute  des  ofiSciers  du  présidial  de.  ..•..••«  •  qui 
à  obligé  le  cbnseil  à  casser  leur  jugement ^  ainsi,  je  n'ai 
-pas  besoin  de  vous  avertir  de. ne  pas  tomber  dans  un 
pareil  inconvénient ,  etd'avoirsoin  devons  conformera 
Jadispositionderarticle  19  ^^  la  déclaration  du  S^février 


■/ 
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lySi  ,  en  marquant  précisément  de  quels  crimes  vous 
déclarerez  l'accusé  convaincu ,  et  en  ne  le  jugeant 
qu'à  la  charge  de  Tappel ,  si  les  crimes  que  vous  trou- 
verez suffisamment  pi'ouvés,  ne  sont  pas  du  nombre 
des  cas  prévôtaux  par  leur  nature. 

Comme  il  seroit  contre  l'équité  qu'un  simple  défaut 
de  formalité  qui  a  donné  lieu  à  la  cassation  du  juge- 
ment rendu  au  présîdial  de •  exposât  raccusé 

à  être  condamné  à  de  plus  grandes  peines  ,  vous  ne 
devez  pas  porter  votre  sévérité  plus  loin  que  celle  des 
officiers  de  ce  présidîal ,  en  cas  que  le  nomnaé, ..... 
vous  paroisse  coupable  des  criçaes  dont  il  est  accusé. 

Au  surplus  ,  vous  ne  sauriez  apporter  trop  de  dili- 
gence pour  faire  finir  cette  affaire ,  et  vous  devez 
procéder  au  jugement  de  ce  procès,  toutes  autres 
affaires  cessantes. 


Du  5  Juillet  i']3^. 

M  • .  • m'a  rendu  compte  du  jugement 

par  lequel  vous  avez  déclare  le  prévôt  des  marécliaux 
incompétent  pour  faire  le  procès  au  nommé  ..•.....* 
qui  éloit  accusé  d'avoir  commis  un  vol  avec  effraction 
extérieure. 

Le  motif  qui  vous  a  déterminé  a  rendre  ce  juge- 
ment, est  tiré  de  ce  que  le  procè$- verbal  d'effrac- 
tion avoit  été  dressé  par  le  lieutenant  de  la  maré- 
chaussée de.  ...••...  •  hors  de  son  ressort ,  et  il  est 
âans  difficulté,  que  cette  raison  devoit  vous  porter  à 
^sser  ce  procès- verbal  ;  mais  il  ne  falloit  pas  en  de- 
meurer là,  et  il  étoit  nécessaire  de  pourvoir  à  la 
manière  de  faire  le  procès  à  Faccusé. 

Pour  m'expliquer  plus  clairement  sur  ce  sujet ,  je 
dois  vous  dire,  qu'a  la  vérité,  le  lieutenant  de  la 

maréchaussée  de  .•..•.»  • avoit  agi  incompé- 

temment ,  parce  qu'il  avoit  procédé  hors  de  son  dé- 
partement; mais,  si  cet  officier  n'étoit  pas  compétent , 
û  ne  s'ensuit  pas  de  là  que  la  juridiction  pi^evôtalç 
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en  général  fût  incompétente  pour  comioître  du  crime 
dont  il  s*agit  ;  le  lieutenant  qui  a  inslrumenté  hors  de 
son  territoire  ,  n'a  pu  préjudicierpar  la  au  prévôt  des 
maréchaux  du  lieu  où  le  proCès-verbal  a  été  dressé. 
Ainsi ,  eu  déclarant  ce  procès-verbal  nul  et  incom- 
pétemment  fait ,  vous  deviez  ordonner  qu'avant  faire 
droit  sur  le  fond  de  la  compétence,  par  rapport  à  la 
juridiction  prévôtale ,  le  corps  du  délit  seroit  cons- 
taté par  un  nouveau  procès-verbal  qui  seroit  dressé 
par  1  officier  de  la  maréchaussée  ,  dans  le  département 
duquel  le  vol  avoit  été  commis. 

Telle  est  la  règle  que  vous  devez  suivre ,  lorsque 
s'agissant  d'un  cas  prévôlal ,  soit  par  la  qualité  des 
accusés ,  ou  par  la  nature  du  crime ,  il  se  trouve 
néanmoins  un  défaut  personnel  de  pouvoir  dan» 
l'officier  qui  a  fait  la  procédure  ou  un  vice  de  forme 
qui  suffit  pour  la  rendre  nulle. 

Il  n'en  e^t  pas  de  même ,  lorsqu'il  est  question  de 
crimes  qui  ne  sont  pas  prévôtaux ,  ou  dans  le  cas  de 
concurrence  avec  3'autres  juges  dans  lesquels ,  suivant 
les  ordonnances ,  et  principalement  suivant  la  décla- 
ration du  5  février  1781  ,  la  préférence  doit  être  ad- 
jugée aux  présidiaux ,  baillis  et  sénéchaux  ,  ou  autres 
iuges  ordinaires ,  à  l'exclusion  des  prévôts  des  maré- 
chaux. 

Vous  pouvez  et  vous  devez ,  dans  ces  différens 
cas ,  déclarer  les  prévôts  des  maréchaux  incompé- 
tens,  en  renvoyant  le  procès  aux  juges  qui  en  doi- 
vent connoître  j  mais  tout  ce  que  ces  officiers  ont  fait 
avant  ce  jugement  de  compétence,  doit  subsister  j 
parce  que  ,  suivant  la  déclaration  du  5  février  1731  , 
ils  ont  le  pouvoir  d'informer,  de  décréter,  d'arrêter 
même  les  accusés  de  toutes  sortes  de  crimes  y  et  de  les 
interroger. 

Si  leur  procédure  ne  se  trouve  pas  bonne ,  suivant 
l'ordonnance  9  il  suffit  dans  ce  cas  que  vous  mettiez, 
cette  réserve  dans  votre  jugement ,  sauf  à  être  statué 
par  le  siège  auquel  le  procès  est  renvoyé  sur  la  validité 
ou  la  nullité  de  la  "procédure  j  c'est  au  moins  la  règle 


/ 
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que  vous  devez  suivre  par  provision  jusqu'à  ce  que 
Je  roi  se  soit  expliqué  sur  cette  difficulté  qui  n'a  pas 
été  prévue  par  les  ordonnances. 

Je  n'ai  pas  besoin  d'ajouter  ici,  qu'il  faut  toujours 
ordonner  l'envoi  ou  la  remise  de  la  procédure  eutière 
au  greffe  du  siège  où  Paffaire  est  renvoyée. 


Du  7  juillet  1734. 

J'ai  examiné  la  copie  que  vous  na'avez  envoyée  de 
la  dénonciation  du  nommé.  .•••.•••••  qui  prétend 

que y  cavalier  de  la  maréchaussée  ,  qui 

1  avoit  arrêté ,  Ta  volé  en  chemin. 

Quoique  les  faits  dont  il  s'agit  soient  très-graves  , 
le  parlement  n'a  pu  néanmoins  commettre  le  lieute- 
nant-criminel de.  * pour  en  informer^  puisque 

la  connoissance  des  fautes ,  abus  et  malversations  que 
les  officiers  et  archers  de  la  maréchaussée  sont  accusés 
d'avoir  commis  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions  , 
appartient  au  siège  de  la  coniiétablie  ^  suivant  la 
disposition  des  ordonnances. 

Il  est  vrai  que  vous  pouvee  ,  et  vous  devez  même 
veiller  sur  la  coiMuite  des  officiers  et  archers  de  la 
maréchaussée  $  mais  ,  lorsque  vous  apprenez  qu'ils  se 
sont  écartés  de  leur  devoir ,  il  faut  que  vous  m'en 
rendiez  compte  ^  afin  que  je  donne  les  ordres  néces-^ 
saires  pour  les  faille  punir. 

Il  seroit,  donc  de  la  règ'le  de  casser  l'arrêt  qui  est 
intervenu  en  la  tournelle  y  sur  vos  conclusions  5  ce-^ 
pendant  y  comme  vous  me  marquez  qu*il  n'a  point 
encore  été  e»voyé  sur  les  lieux ,  je  veux  bien  l'ignorer, 
à  condition  qu'il  n*en  sera  fait  aucun  usage ,  et  que 
vous  Bi^eav^rf'ez  la  dénonciation  en  forme  qui  a  été 
faite  par 

Je  la  fçrài  remettre  ait  procureur  du  roi  du  siège 
de  la  connétablie  ,  afin  qu'il. fasse  la  poursuite  de 
celte  affaire.  ; . 
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Du  %  juillet  1734. 

•     Par  Texamen  <me  j*ai  fait  des  procédures  cnmi- 

nelles  sur  lesquelles  le  sieur.  •  ; •  a  été  con- 

-damné^  j'ai  reconnu  (|ue  Je  présidial  de* .  •  • 

a  eu  tort  de  se  déclarer  compétent  pour  instruire  le 
procès  en  dernier  ressort ,  puisqu'il  ne  s*Hgissoit  que 
d'un  meurtre. 

Le  présidial  n'aurdit  pas  été  plus  en  droit  de  se 
réserver  la  connoissance  de  cett^affaire  ,  s'il  avoit  «té 
réellement   question   d'un  assassinat  prémédité  ,  ce 
genre  de  crime  n'étant  plus  du  nbmbre  des  cas  pré- 
vôiaux  ,  suivant  la  déclaration  du  cinq  février  i73l; 
ainsi^  le  jugement  de  compétence,  et  tout  ce  qui  s'en 
est  ensuivi  ,  est  absolument  nul. 
Mais  quelqu'irrégulier  qu^il  soit ,  le  sieur.  •••••• 

ne  peut  être  écouté  qu'il  ne  soit  mis  en  état  y  et  s'il 
.est  assez  hardi  pour  se  constituer  prisonnier ,  le  pré- 
sidial doit  statuer  de  nouveau  sur  la  compétence,  et 
renvoyer  cette  accusation  criminelle  en  la  senécliaussée 

de pour  y  être  jugée ,  à  la  charge  de  l'appel. 

Si  l'accusé  veut  se  servir  alors  pour  défenses  des 
lettres  qu'il  prétend  avoir  obtenues  de  M.  l'évêcjue 
de .  • ,  vous  vous  adresserez  à  Mu  le  procureur- 
général  au  parlement  de  » • ,  à  qui  j'ai  écrit 

par  ordre  du  roi,  commeà  tous  les  autres  procureurs* 
généraux  ,  pour  leur  marquer  les  règles  qu'ils  doivent 
suivre  dans  des  cas  semblables ,  c'est-à-dire ,  à  l'égard 
de  ceux  qui  ont  obtenu  des  grâces  à  l'entrée  de  cet 
évêque  j  vous  ne  ferez  rien  sur  ce, sujet,  jusqu'à  ce 
que  le  substitut.de  M.  le  procureur-général  ait  reçu 
de  lui  les  prdres  ou  les  instructions  qu'il  lui  enverra  , 
suivant  celles  qu'il  a  reçues  de  moi« 


I  * 
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Du  i^  juillet  1734* 

M.  •  « •  Qi'a  rendu  compte  d'un  acte  que 

TOUS  avez  fait  signifier  aux  ofiiciers  de  la  marécbaus- 
sée  y  par  leguel  vous  les  avez  sommés  de  délaisser 

à  la  sénéchaussée  de la  connoissance  d'ua 

vol   eommis  avec  effraction  extérieure  par , 

qui  est  en  prison  dès  Tannée  1728,  et  dont   le  procès 
est  depuis  plus  d'un  an  entre  les  maios    du  sieur 

de •  • .  .^  qui  a  refusé  jusqu'à  présent  d'en  faire 

le  rapport. 

Vous  prétendez  que,  comme  Taccusé  a  été  dé^ 
crélé  de  prise  de  corps  en  l'année  17 13,  pour  un 
vol  de  bestiaux ,  par  le  juge  de .  • .  • .  ^  . .  . . ,  qui  n'a 
fait  aucune  autre  procédure,  le  prévôt  ne  peut  lai 
ËEiirG  le  procès  par  rapport  à  un  vol  avec  effractioa 
^u'il  a  commis  depuis  >  ce  qui  est  conforme ,  suivant 
vous ,  à  la  disposition  de  l'article  17  de  là  décla- 
ration du  cinq  février  1731. 

Pour  raisonner  de  cette  manière,  il  faudroit  que 
vous  ignorassiez  les  premiers  principes  des  matières 
criminelles ,  suivant  lesquels  il  seroit  absurde  de  pré-, 
tendre  qu'un  crime  qui  est  prescrit  par  le  laps  de 
vingt  années ,  et  qui-  ne  peut  par  conséquent  donner 
lieu  à  aucune  condamnation  3  quand  même  )a  preuve 
s'en  trouvcroit  complète,  puisse  néanmoins  faire  pri- 
ver lé  prévôt  de  la  connoissance  d'un  crime  nouveau 
qui  est  de  sa  compétence» 

C'est  à  vous  de  voir  comment  vous  pourrez  rec- 
tifier  votre  conduite  en  cette  occasion  ;  aie  est  d'autant 
plus  suspecte ,  qu'il  paroit  qii'on  diffère  depuis  long- 
temps, sôus  de  vains  prétextes^  de  juger  cet  accusé, 
qu'il  est  à  craindre  qu'on  ne  veuille  épargner. 

Ne  manquez  donc  pas  de  me  rendre  compte  au 
plus  tôt  d'un  procédé  qui  paroit  si  extraordinaire ,  et 
je  jugerai,  par  votre  lettre ,  s'il  ne  sera  pas  nécessaire 
d'aller  plus  loin  à  votre  égard. 
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Du  2JI^  Juillet  1734* 

M. .  • m'a  rendu  compte  d'une  lettre  qui 

lui  a  été  écrite  par  l'assesseur  de  la  maréchaussée  de 
votre  ville  ^  où  il  lui  mande  que  vous  ne  croyez  point 
pouvoir,  sans  un  ordre  de  moi,  casser  les  procé- 
dures ,  que  le  prévôt  de  la  maréchaussée  a  faites  avec 
un  conseiller  qu'il  a  pris  pour  assesseur,  et  qu'il  n'a 
point &it commettre  parie  président  de  votre  siège. 

IL  est  sans  difScuIté  que  ces  procédures  sont  ab- 
solument nulles,  puisqu'd  est  décidé  par  les  art.  aa. 
du  tit.  a  de  l'ordonnance  de  1670,  et  a8  de  la  dé- 
claration du  5  février  1731  ,  que  le  prévôt  des 
maréchaux  dpit  s'adresser  au  président  du  siège  où 
le  prpcés  s'instruit  ^  afin  de  faire  commettre  4in  con- 
seiller de.  ce  siège  ou  un  officier  de  robe  longue ,  pour 
faire  ïes  fonctions  d'assesseur,  en  cas  d'absence  de  celui 
de  la  maréchaussée; ce  qui  doit  avoir  lieu  aussi  lorsque 
l'assesseur  de  la  maréchaussée  est  malade^  ou  qu'il 
jrefuse  d'assister  le  prévôt. 

Vous  devez  donc  casser  au  plus  tôt  les  procédures 
dont  il  s'agit;  mais  comme  le  prévôt  s'est  fondé,  pour 
en  user  ainsi  qu'il  a  fait^  sur  la  déclaration  du  ao 
mars  1720,  et,  à  laquelle  il  n'a  pas  fait  attention 
que  celle  du  5  février  avoit  dérogé,  cette  légère  inad- 
vertance n'empêche  pas  qu'il  ne  puisse  être  chargé 
lui-même  de  recommencer  les  procédures  que  vous 
aurez  déclarées  nulles  ;  et  je  ne  doute  pas  qu'à  l'a- 
venir, "il  ne  se  conforme  aux  dispositions  des  or-* 
donnances  qui  regardent  la  matière. présente. 


Du  ^i  juillet  1734* 

J'ai  fait  mander  au  prévôt  de  la   maréchaussée 
de .......  ^  •.,  de  3e  coBformer  exactement  à  l'arrêt 

interTeau  contre  lui  au  parlciheut  de  .•••...... ., 
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et  je  ne  doute  pas  qu'il  n'y  satisfasse  incessamment  Jj 
s'il  ire  l'a  déjà  fait.  " 

Au,  surplus  ,  il  est  vrai  que  les  prévôt|S  des  ma- 
réchaux sont  obligés  d'exécuter  les  ordres  qu'ils  re- 
çoivent des  parlemens  pour  prêter  main-forte ,  soit 
en  matière  criminelle  ou  en  matîèi'e  cîvilè  ^  inai^ 
il  ne  s'ensuit  pas  de  là  que ,  lorsque  ces  officiers 
commettent  qu\îlques  fautes  dans  (es  fonctions  de 
leurs  charsfès,  tous  les  parlemens  aient  l'autorité  dé 
Içurlaire  le  t)roces. 

.  Us  lie  sont  sommés  a  cet  égard,  qu'aux  officiers 
du  siège   de  la  cdnnélablie,  et  en  cas   d'appel  âii 

parlement  de ,   suivant  la   disposition 

de  plusieurs  orddnnances,  édits  çt  déclarations  dii 
roi  ;  bt  cette  disposition  a  tous  Içs  jours  son  effet , 
lorsque  les  juges  ordinaires  ou  des  parlemens  même 
entreprennent  de  recevoir  une  accusation  contre  uu 
offiéier  ou  un  cavalier  de  la  maréchaussée  qui  s'est 
rendu  coupable  dans  l'exercice  de  ses  fonctions;  le 
roi  ordonne  en  ce  cas,  que  le  procès  sera  instruit 
par  les  officiers  du  siège  de  la  connétablie,  sans 
s^arrêter  aux  procédures  qui  pourroicnt  avoir  été 
faites  par   d'autres  juges. 


.^^.o. 


m     m 


Du  3  aqût  1734. 

Par  la  réponse  que  vous  avez  faîte  à  la  lettre  que 
je   vous  ai  écrite  le  cinq  du  mois  dernier  ,  je  vois 
qu'outre  la  nullité  dont  vous  ayez  fait  mention  dans 
le  jugement   de  compétence  que  vous  avez  rendu 
dans  l'affaire  de  ..........  ,  vous  prétendez  qu'il 

y   en  avoit  encore  une  seconde. 

Elle  consiste  ,  suivant  vous ,  en  ce  que  le  lieute- 
nant de  la  maréchaussée  de n'a  point 

pris  des  experts  pour  constater  l'effraction  que  cet 
accusé  avoit  commise. 

Je  ne  sais  sur  quel  fondement  vous  prétendez  qu'un 
juge  soit  dans  robligation  de  se  servir  d'experts  dans 
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Ce  cas  j  et  c'est  peut-êtt-e  la  pretnière  fois  qu'on  ait 
avancé  une  pareille  proposition. 

Comme  il  ne  faut  avoir  que  dès  yeux  pour  dresser 
un  procès-verbal  de  cette  espèce,  le  juge  peut  le 
faire,  sans  appeler  ^des  experts  ,  et  en  cas  qu'il  y 
ait  quelques  circonètances  dont  on  ne  puisse  bien 
juger  que  par  l'avis  des  maçons,  des  charpentiers , 
ou  des  fermiers  \  ce  qui  est  assez  difficile  à  imaginer , 
il  de'pend  de  la  prudence  du  juge  de  faire  visiter 
les  lieux  par  ceux  qu'il  juge  a  propos  dé  commettre 
à  cet  effet.  ... 

Au  reste,  puisque. .  i  ; i'est  trouvé  îïn- 

pliqué  dans  une  accusàtioti  jioursuivié  en  votre  siège, 
te  procureur  du  roi  a  bien  foit  de  s'adresser  à  M.  le 
procureur  -  général  au  parlemetlt  de » 

J>our  obtenir  un  arrêt  qui  attribue  ,  à  votre  siège  ^ 
a  connoissance  du  vol  fait  avec  effraction  extérieure 
hors  du  ressort  de  votre  baîlKage,  conformément  à 
ce  qui  est  porte  par  l'article  17  de  la  déclaratiort 
du  5  février  1751.  ; 


T-f 


•■M*M«taa*Ma 


Du  a6  août  1734* 

La  difficulté  que  vous  me  proposez  par  votre  lettre, 
consiste  à  savoir  si  la  procédure  qui  a  été  faite  poutre 
différens  particuliers  accusés  de  fabrication  et  d'expo- 
3itipQ,  de  fausse  monnoie ,  doit  être,  cgss.éte^ .  parce 
que  le  prççèsrverbal  de  capture  dçs.  çço^xiés  ....•., 
au  bas  duq^çl  est  le  réquisitoire  di*,  procureur,  du 
roi  en  la  m^^réchaussée,  ne  se  trpuve  pas>  signé  en 
toutes  ses  pages  par  cet  officier. 

Il  ne  peut  y  avoir  de  doute  dans  cette- affaire^  un 
proeès-verbal  de  capture  n'est  que  le  récit» dé  ce  qui 
s'est  passé  lorsque  des  accusés  ont  été  arrêtés,  soit 
à  ]a  clameur. publique,  ou  auti^ement,  et  il  ne  peut 
être  signé  que  par  ceux  qui  y  .ont  été  pf  ésens,-  il  n'est 
donc  pas   assujetti  aux  mêmes  formalités  que  les 
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plaintes*  et  cela  n^empêche  pas  que  lorsqu'il  énoDG^y 


procureur  au  roi  ne  soit  en  droit  de  requérir  qu 
soit  informé  des  faits  qui  y  sont  contenus.  Ses  coa- 
clusions  en  ce  cas  tiennent  lieu  de  plainte^  et  il  n'est 
pas  nécessaire  que  les  faits  dont  il  faut  informer  y 
soient  expliqués  en  détail ,  parce  qu'elles  sont  rela- 
tives au  procès- verbal  qui  contient  ces  faits. 

C'est  ainsi  qu'on  en  use  tous  les  jours  dariif  le^^ 
procès-verbaux  de  rébellion,  au  bas  desquels  le» 
procureurs  du  roi  requièrent  qu'il  soit  informé  des 
faits  qu'ils  énoncent.  La  seule  chose  qu'on  doit  ob- 
server dans  les  affaires  qui  s'ejj^gagent  de  cette  marn 
nière,  c'est  qu'avant  que > d'entendre  les  témoins^  il 
faut  leur  faire  lecture  du  procès-verbal  qui.  prend 
â  cette  égard  la  place  de  la  plainte;  parce  qu'U  leur 
fait  connoître  la  nature  du  fait  sur  lequel  ils  doivent 
^déposer. 

Ainsi ,  supposé  qu'il  n'y  ait  point  d'autre  diffî^ 
culte  qui  ait  suspendu  votre  jugement,  rien  ne  doit 
vous  empêcher  de  le  rendre  incessamment  td  qu'il 
appartiendra  sur  le  fond  de  l'acpusation. 


Du  27  aoik  1734. 

M*  •«•••••• .  m'a  rendu  compte  d'une  lettre  que 

le  sieur.  ••••..•  é  •    lui  a  écrite  pour  lui  mander 

qu'il  n'a  pu  encore  faire^  statuer  sur  sa  compétence 

au  sujet  du  sieur.  • . .  ^ ,  parce  que  les  lettres 

de  grâce  que  cet  accusé  a  obtenues  de  M.  Tévêque 
de,  •••«««••  «  vous  paroissent  être  uu  obstacle  par- 
dessus lequel  vous  ne  croyez  pas  devoir  passer  sans 
des  ordres  précis* 

Cet  obstacle  est  bien  aisé  à  lever;  vous  deveîi 
ignorer  des  lettres  qui  n'ont  été  obtenues  que  paf 
surprise  I  et  procéder  par  conséquent  au  jugement 
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ûe  compétence ,  comme  si  Faccusé  a'avoit  pas  pris  une 
Voie  qui  ne  peut  lui  être  utile  et  dont  vous  ae  dewet 
faire  aucune  mention* 


^^^^^g^^^^^^g^^^^^^^^^^^^^^^i^^mÊa^mtmÊiÊmmmtmmmmamm^m^mmmma^m^mÊmÊÊmmmmmmmmmmi^mi^mm^mmÊmmmm 


Du  IQ  septembre  l'jZ^ 

Vous  avez  bien  fait  de  déférer  à  la  propositioa 
tjue  M .••...•..  >  vous  ^  faite  de  différer  le  juge- 
ment de  compétence  dans  l'affaire  du  sieur. 

jusau^après  les  iûten'ogatoires  de  ceux  qui  ont  été 

arrêtés  depuis  peu  an  château  de  « ;  vous 

verrez  par  ces  interrogatoires ,  s'il  v  a  connexité  entre 
les  crimes  dont  ils  sont  soupçonnes ,  et  ceux  dont  le 
sieur.  .••..••••  est  accuse. 

Au  surplus ,  je  ne  vois  pas  sur  qvioi  peut  être  fondée 
l*inquiétude  que  vous  a  donnée  le  mémoire  qui  a  été 
envoyé  par  M.  le  procureur-général  au^prévôt  des 
maréchaux.  Il  est  conforme  aux  instructions  que  je 
lui  ai  adressées  par  ordre  du  roi  sur  les  grâces  ac- 
cordées par  M.  l  évêque  de  .«••»•••• . 

Il  est  sans  difficulté  que ,  lorsqu'il  s'agît  d'un  crime 
rémissible,  les  juges  doivent  examiner  si  les  lettres 
de  l'évêque  de.  ...•»»••  «  sont  obreptices  ou  su- 
breplices  par  la  fausseté  dé  l'exposé,  et  c'est  ce  qui 
a  lieu  à  Fégard  de  toutes  sortes  de  lettres  de  rémis- 
sion ,  même  de  celles  qui  sont  accordées  par  le  roi  ; 
mais  vous  n'êtes  point  ici  dans  le  cas  où  cet  examen 

est  nécessaire,  parce  que  le  crime  dont  le  sieur. 

est  accusé ,  n'est  pas  rémissible  ;  et  vous  aurez  vu , 
sans  doute ,  par  le  mémoire  de  M.  le  procureur- 
général,  que  l'intention  du  roi  est,  qu'en  ce  cas  on 
n'ait  aucun  égard  aux  lettres  de  rémission  surprises 
de  M.  l'évêque  de 

Rien  ne  doit  donc  retarder  plus  long-temps  le  ju- 
gement de  compétence  qu'il  s'agit  de  rendre;  et  vous 

avez  raison  de  croire  que  le  sieur étant 

gentilhomme ,  le  prévôt  des  maréchaux  ne  peut  être 
déclaré  compétent  à  son  égard  ^  selon  la  déclaratioli 
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de  17211  y  suivant  laquelle  lé  jugement  doit  être 
rendu  ^  sans  qu'il  soit  nécessaire  pour  cela  de  donner 
un  effet  rétroactif  à  cette  déclaration,  puisque  lé 
jugement  que  vous  prononcerez  y  sera  postérieur  ^ 
et  que  le  premier  jugement  qui  a  été  rendu  sur  ce 

sujet,  en  1  absence  du  sieur. ,  ne  subsiste 

plus  depuis  sa  captofe ,  suivant  Tédit  de  1680. 

Mais  les  jugemens  qui  regardent  ses  complices , 
ayant  été  rendus  et  exécutés  dans  un  temps  on  le 
prévôt  des  maréchaux  étoit  compçl^ent ,  sop^  entière- 
ment hors  d'atteinte,  et  irrévocables  d^ns  le  droit 
comme  dans  le  fait;  il  ny  a  donc  point  de  consé- 
quences à  tirer  contre  ces  jugemens  de  ce  qui  s^ 

passera  à  l'égard  du  sieur. • .  ;  et  le  doute 

que  vous  voulez  former  à  cet  égard,  n'est  pas  fondé 
sur  des  raisons  plus  solides  que  votre  prétepd.ue  in- 
quiétude sur  le  mémoire  de  M., le  procureurrgé- 
néraL 

A  regard  des  nouveaux  accusés  qui  ont  été  arrêtés^ 

s'il  s'en  trouve  qui  aient. été  complices  du  sieur 

dans  les  crimes  dont  il  est  accusé,  ce  qui  ser£^  î^g^ 
par  rapport  à  lui  sur.k  compétence,  ou  l'incompé- 
tence du  prévôt  des  maréchaux ,  décidera  aussi  du 
tribunal  ou  le  procès  leur  sera  fait  ;  et  pour  ceux  qui 
ne  se  trouveront  point  se^  complices ,  ce  sera  à  vous 
après  avoir  vu  les  procédures  criminelles  ,  d^  statuer 
sur  la  compétence  du  prévôt  des  maréchaux  à  leur 
égard,  ainsi  que  vous  croirez  le  devoir  faire,  suivant 
les  règles  de  la  justice. 


Du  21  septembre  1734- 

La  seconde  lettre  que  vous  m'avez  écrite  n'ajoute 
rien  à  la  première  que  j'ai  reçue  de  vous  au  sujet 
de  la  procédiwe  que  vous  avez  commencée  contre. . . . 

Il  paroît  constant  que,  le  11  août  dernier,  les  ca* 

valiers  de  la  maréchaussée  de sont  allés 

arrçter  ce  particulier  dans  le  bourg  et  paroisse  de .  •  «  ^ 
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qu'ils  ront  conduit  dans  les  prisons  de , 

ou  ils  Font  écroué  à  la  requête  du  procureur  du  roi 
de  la  maréchaussée  j  qu'ils  ont  déposé  au  greffe  de 
la  maréchaussée  leur  procès-verbal  de  capture ,  et  les 
effets  qu'ils  avoient  trouvés  sur  Taccusé  ;  que  comme 
le  lieutenant  de  la  maréchaussée  étoit  obligé  de 
monter  à  cheval  avec  ses  brigades  ,  pour  aller  au- 
devant  de  M.  le  premier  président ,  il  pria  Tassesseur 
de  la  maréchaussée  d'aller  faire  subir  l'interrogatoire 

à. .  • ,  ce  qu^il  fit  sur-le-champ  ,  et  que  vous 

ne  lui  fîtes  subir  un  nouvel  interrogatoire  que  pos- 
térieurement. 

Il  résulte  de  ces  faits  que  le  prévôt  des  maréchaux 
a  connu  de  cette  accusation  criminelle  avant  vous. 

Il  est  vrai  que  l'article  g  de  Is^  déclaration  du  5 
février  1751  adjuge  la  préférence  aux  juges  prési- 
diaux ,  lorsqu'ils  auront Jnformé  et  décrété  avant  le 
prévôt  des  maréchaux  ou  le  même  jour  ;  mais  cet 
article  ne  doit  s'entendre  que  lorsqu'il  s'agit  d'une 
accusation  qui  a  été  également  poursuivie,  d'un  côté, 
par-devant  les  juges  présidiaux ,  et  de  l'autre ,  par- 
devant  le  prévôt  des  maréchaux,  ou  le  même  jour. 
Vous  n'êtes  point  dans  ce   cas,  puisque^  de  votre 

part;  vous  n'avez  rien  fait  contre  le  nommé , 

et  vous  avez  seulement  voulu  profiter  de  la  capture 
que  les  officiers  de  la  marécnaussée  •  avoient  faite 
pour  vous  approprier  le  fruit  de  leur  diligence.  Si 
votre  prétention  avoit  lieu  ,  il  en  résulleroit  que  vous 
préviendriez  toujours  les  officiers  de  la  marécnaussée, 
puisqu'étant  maître  des  prisons,  vous  auriez  soin 
d'ordonner  aux  geôliers  de  vous  avertir  dès  qu'il  ar- 
riverpit  un  prisonnier  arrêté  par  la  maréchaussée , 
en  flagrant  délit  ou  à  la  clameur  publique;  et ,  dé^ 
crétant  sur-le-champ ,  sans  avoir  tait  aucune  procé- 
dure de  votre  part ,  vous  vous  mettriez  en  état  de 
pouvoir  dire  que  vous  avez  décrété  ou  avant  le  pré- 
yôt ,  ou  le  même  four. 

Là  démarche  que  vous  avez  faite  en  vous  pressant 
d'interroger étoit  donc  prématurée  et  sus- 
pecte d'une  affectation  à  vous  rendre  maître  de  cett^^ 

lyjguesseaù.  Tome  XL  9 
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affaire  que  je  ne  saurois  autoriser.  Mais  outre  l'ihu* 
tilité  et  la  nullité  de  votre  procédure,  elle  a  un  autre 
défaut  qni  est  encore  plus  considérable,  et  qui  con*- 
siste  en  ce  que  vous  avez  fait  juger  votre  compétence 
sans  avoir  prononcé  aucun  décret  contre  l'accusé ,  ce 
.qui  est  une  suite  de,  la  précipitalion  avec  laquelle 
vous  atez  procédé  en  cette  occasion. 

Toutes  ces  nullités  ont  donc  porté  le  roi  à  casser 
les  procédures  que  vous  avez  faites  ^  et  ^  coaime  la 
connoissance  de  cette  accusation  criminelle  dçvoit 
appartenir  au  prévôt  des  maréchaux,  Sa  Majeslé  la 
lui  a  renvoyée  par  l'arrêt  qu'elle  a  fait  rendre  dans 
son  conseil ,  et  que  M.  •«••...•  •  doit  à  présent  vous 
avoir  fait  signifier. 

Vous  y  déférez  sans  doute ,  comme  vous  le  devez  ; 
mais  cela  ne  suffira  pas  pour  effacer  l'impression  que 
votre  conduite  dans  celte  affaire  a  faite  sur  mon  esprit, 
et  c'est  à  quoi  vous  ne  pourrez  parvenir  que  par 
votre  attention  à  profiter  dans  la  suite  des  instructions 
que  vous  m'avez  pbligé  de  vous  donner. 


Du  2i  septembre  1734. 

M m'a  rendu  compte  d'un  jugement 

rendu  le  7  août  dernier ,  par  lequel  vous  avez  dé- 
claré, le  prévôt  des  maréchaux  compétent  pour  faire 

le  procès  à . .  # ,  attendu  qu  il  ctoit  soldat  de 

milice  lorsquli  fut  décrété  de  prise  de  corps. 

Ce  jugement  est  contraire  à  la  disposition  de  l'ar- 
ticle 5  de  la  déclaration  du  5  février  lySi  ,  qui  est 
entièrement  conforme  à  l'art.  12  du  litre  i.^^  de 
l'ordonnance  dt?  1670,  et  qui  ne  concerne  que  les 
iîrimes  commis  par  les  gens  de  guerre ,  tant  dans  leur 
miarche  que  dans  les  keux  d'étape  ,  d'assemblée  ou  de 
séjour  pendant  leur  marche ,  el  he  peut  s'appliquer  a 
ceux  que  \(à^  gens  de  guerre  commettent  dans  les  gar- 
nisons, qw^riieris  d'hiver  ou  aiitres  endroits. 

La  coulravention  à  la  loi  que  ce  jugement  renferme 
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auroit  porté  le  roi  à  le  cesser ,  ainsi  que  Sa  M;aijcsic 
Ta  déj^  f^it  plusie^ars  fois  à  l'égard  des  jugemeos  in^ 
tervenus  dans  un  cas  pareil ,  et  notamment  le  5  avril 
ij34i  cqmme  vous  le  verrez  par  l'arrêt  du  cooseil 
dont  je  vous  envoie  une  copie. 

Maî^  coir^mé,  âans  le  noKobrç  des  cHmes  que 

est  accusé  d'avoir  commis,  il  «p  trouve  ua  vol  de 
grai^d  ch^mio  par  rapport  auquel  vous  auriez  dû  dér 
clarer  le  prévôt  des  maréchaux  compétent ,  Sa  Ma-^ 
je^té  a  jugé  à  propos  de  faire  rendre  en* son  oooseil 
un  arrêt  pour  lui  attribuer  la  couuoûssance  de  tous 
les  crimes  dpnt  est  question. 

Au  surplus ,  ayez  soin  de  vous '<x)nforiner  *à  l'avenir 
à  la  disposition  des  articles  de  l'ordonnance  de  1670, 
et  de  la  déclaration  de  1751  ,  qui  regardent  la  niar 
tière  présente. 


^^^^,^^m»mmmmmmmm^ittmm*K^mmm^mmmfm,-mi,^^m^mm0^-m^^Êtm^Ê^m 


* 


Du       novembre  1734. 


/ 


J'ai  reçu  la  lettre  que  vous  m'avesS^crite  pour  me 
rendre  compte  de  la  difficulté  qui  s^st  formée  entre 
le  lieutenant-criminel  de  votre  sié^e  et  le  prévôt  des 

maréchaux ,  à  l'occasion  du  procès  du  nommé  « , 

faux-monnoyeur,  qui  4  été  arrêté  pgr  la  maréchaussée 
le  5  du  mois  dernier ,  et  qui  a  été  conduit  le  7  dans 
les  prisons  de  Besançon. 

Pour  résoudre  cette  difficulté,  il  ne  faut  que  bien 
entendre  l'article  5  de  la  d^elaratioA  4»-^  févricf 
1731 ,  dont  vous  réclamez  l'autorité. 

Il  estv>ai  que  cet  article  adjuge  la  préférence  aux 
baillis  ou  sénéchaux ,  lorsqu'ils  auront  '  informé  et 
décrété  avant  le  prévôt  des  maréchaux,  ouïe  même 
jour  ;  mais  il  faut  pour  cela  qu^il  s'agisse  d'une  ac- 
cusation qui  ait  été  également  poursuivie  ^  d'un  côlé, 
par-devant  les  baillis  ou  sénéchaux  ,  et,  de  l'autre  , 
par-devant  le  prévôt  des  maréchaux ";  vous  «'êtes  nul- 
lement dans  ce  cas  ,   puisque   de  votre  part  vous 

9* 
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n-avez  rien  fait  contre  le  nommé avant  qu'il 

ait  été  arrêté  ,  et  vous  avez  seulement  voulu  profiter 
de  la  capture  que  les  officiers  de  la  maréchaussée 
avoient  faite ,  pout  vous  approprier  le  fruit  de  leur 
diligence. 

.  Si  votre  prélifntion  avoit  lieu ,  il  en  résulteroit 
que  vous  préviendriez  toujours  les  officiers  de  la  ma- 
réchaussée ,  puisque  dès  que  vous  auriez  connois- 
sance  d'un  particulier  arrêté  en  flagrant  délit ,  ou 
à  la  clameur  publique ,  et  que  l'on  seroit  obligé 
de  faire  passer  par  votre  ville  pour  le  conduire  à 
Besançon ,  vous  auriez  soin  de  rendre  sur-le-champ 
une  plainte  que  vous  feriez  suivre  d'une  information 
et  d'un  décret ,  et  par  la  vous  vous  mettriez  en  état 
de  pouvoir  dire  que  le  lieutenant-criminel  auroit 
décrété  avant  le  prévôt  des  maréchaux. 

Comme  une  pareille  prétention  ne  doit  pas  être 
autorisée  par  le  roi  ^  Sa  Majesté  a  pris  le  parli  de 
rendre  un  arrêt,  par  lequel  elle  renvoie  au  prévôt 
des  maréchaux  le  procès  du  nommé.  .....,..,  et 

cet  arrêt  vous  sera  signifié  incessamment. 

Vous  y  déférerez  sans  doute  comme  vous  le  devez  -, 
mais  si  vous  vo'ulez  effacer  l'impression  que  cette 
affaire  peut  laisser  dans  mon  esprit,  attachez-vous 
dorénavant  à  mériter  la  préférence  sur  le  prévôt  des 
maréchaux ,  par  une  véritable  diligence  ,  et  non  pas 
par  une  affectation  défavorable  à  vouloir  profiter  du 
travail  d'autrui. 


Du  m  février  1735. 

La  lettre  que  vous  m'avez  écrite  le  10  du  mois 
de  janvier  dernier ,  pour  vous,  plaindre  du  prévôt- 
général  de  la  maréchaussée  de a   deux 

objets  :    le    premier    concerne    l'élargissement    des 

nommés ,  qui  a  été  prononcé  par   cet 

officier  seul,  sans  avoir  pris  l'avis  de  votre  présidialj. 
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le  second  est  fondé  sur  ce  que  cet  officier  n'a  pas  fait 
signifier  sur-le-champ  au  nommé le  ju- 
gement de  compétence  intervenu  contre  lui. 

Quant  au  premier  objet,   il   n*est  pas   douteux 
qu'après  les  vingt-quatre  heures  de  capture  les  pré- 
vôts des  maréchaux  ne  peuvent  faire  élargir  un  pri-' 
sonnier  sans  l'avis  du  présidial  dans  le  ressort  duquel 
il  a  été^arrété,  et  j'aurai  soiq  de  mander  au  prévôt-' 
général  de  la  maréchaussée  de. .  •  .t .  . .  •  ,  de  se  con-. 
Former  exactement  à  la  disposition  des  ordonnances 
à  cet  égard  ;  m;iis  comme  la  capture  des  particuliers 
dqnt  il  s'agit  n'avoit  pa^  été  faite  dans  l'étendue  de  . 
votre  présidial ,  il  est  singulier  que  vous  ayez  osé 
critiquer  ce  que  cet  ofiicier  a  fait  dans  cette  occasion , 
et  vous  deviez,  bien  juger  que  quand  je  serois  in- 
formé des  véritables  circonstances  de  l'affaire,  je  ne 
balancerois  pas  à  désapprouver  votre  procédé. 

Pour  ce  qui  est  du  second  objet  de  votre  lettre, 
s'il  y  a  de  la  faute,  c'est  à  votre  siège  seul  qu'elfe 
doit  être ,  imputée. 

La  règle  est  que  l'expédition  des  jugemens  de  com- 

Êétence.  soit  remise  au  plus  tard  dans  les  vingt-quatre 
eures  au  prévôt  des  maréchaux ,  ou  au  procureur 
♦     du  roi  en  la  maréchaussée ,  qui  doit  ensuite  faire  si- 
gniiier  ce  jugement  à  l'accusé. 

Il  n'y  a  point  d'inconvénient  que  cette  signification 
soit  faite  par  un  huissier  de  votre  siège ,  quoiqu'elle 
ne  dût  pas  être  regardée  comme  nulle ,  si'  elle  étoit 
faite  par sUn  cavalier  de  la  maréchaussée^  et  si  vous 
désirez  que  l'on  conserve  votre  usage  sur  ce  point, 
vous  devez ,   d'un  côté ,  obliger  votre  greffier  à  dé- 
livrer sur4e-champ  au  procureur  du  roi  en  la  ma-* 
rechaussée ,  ou  au  prévôt ,  o]^  à  son  lieutenant ,  l'ex- 
pédition des  jugemens  de  compétence  ;  et,  de  l'autre, 
enjoindre,  à  vos  huissiers  de  prêter  leur  ministère  pour^ 
la  signification  de  ces  jugemens,  dès  qu'ils  en  seront 
requis  j  mais  lorsque  le  retardement  vient  de  votre 
part,  ou  de  celle  des  officiers  qui  vous  sont  soumis ,.' 
il  est  fort  inju3te  que  vous  en  vouliez  faire  tomber  lo^ 
reprocjie  sur  les  officiers  de  la  maréchaussée» 


*; 
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Votre  siège  est  tombé  d'ailleurs  dans  deux  fautes 
considérables  en  cette  occasion  : 

La  première  consiste  en  ce  que  l'on  y  a  différé 
jusqu'au  i8  décembre  dernier  à  statuer  Sur  la  com- 
pétence du  prévôt  des  ntaréchaux  par  rapport  à , 

quoique  la  procédure  fût  en  â:at  dès  le  4  septembre. 

Le  temps  des  vacances  ne  devoit  point  l'etarder 
l'expédition  de  cette  affkire ,  et  si  le  siège  n'étoit  jias 
asse2&  nombreux  pour  rendre  le  jugement  de  com- 
pétence, vous  auriez  du  avoir  recours  à  des  gradués, 
que  vous  ne  pouvez  valablement  reifurer  d'appeler  au 
défaut  de  conseillers  du  siège ,  malgré  la  délicatesse 
mal  placée  que  j'ai  ouï  dire  que  vous  aviez  sur  ce 
sujet. 

La  seconde  résulte  de  ce  que ,  lors  du  jugement  de 

compétence  de . .  • ,  un  des  avocats  du  roi  au 

présidial  y  a  assisté ,  quoiqu'il  soit  expressément  dé- 
fendu aux  gens  du  roi ,  qui  ont  même  des  offices  de 
C(înseiUers  réunis  aux  leurs,  d'être  juges  dei  procès, 
soit  civils  ou  criminels ,  dans  lesquels  le  ministère 
public  est  nécessaire. 

Le  roi  a  donc  cru  qji^il  cohVenoit  de  casser  ce  ju- 
gement de  compétence  par  un  arrêt  de  son  conseil , 
que  vous  aurez  soin  dé  faire'  enregistrer  quand  il 
vous  sera  présenté'. 

\ 

Du  &  fuillet  1735. 

J'Ai,,de  la  peine  à  comprendre  sur  quel  fondement 
vous  avez  ûris  cotmoîssanee  du  rapt  dont  le  sieur . . , . 
est  accusé.  » 

Vous  convenez,  d'uti  c6té,  quête  délit aété  commis 
dans  l'étendue  du  ressort  de  Sàint^Matcelin ,  et,  do 
Tautre,  que  ce  siège  est  utt  bailliage  royal ,  ce  qui  de 
droit  commun  lui  domine  la  connôissaface  des  éas 
royaux,  tels  que  le  rapt. 

Vous  prétendez  Cependant  que  la  c<>ttiibissâtïce  de 
ççlui  dont  ii s'agit  peut  vous  appartenir,  attemlu  la 
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négligence  et  l'inaclion  des  oflBIciers  de  Saint-Marcelin , 
er  vous  fondez  votre  prétention  sur  ce  que  le  présidiai 
de  Valence  est  supérieur  au  bailliage  de  Saint-Mar- 
celin. 

Mais  premièrement  vous  ne  pouvez  avoir  cette 
qualité  que  dans  les  matières  présidiales;  et  le  rapt, 
quoique  cas  royal,  n'est. pas  un  ca^  prévôtal  ou  pré^ 
sidial  :  ainsi,  votre  siège  ne  peut  connoître  d*un  crimo 
de  celte  nature,  que  comme  sénéchaussée  et  non 
comme  présidial,' d*oii  vous  devez  conclure  que  le 
crime  n'ayant  pas  été  commis  dans  Tétendue  de  la 
sénéchaussée  de  Valence,  votre  incompétence  étoit 
certaine  dans  l'affaire  présente.  ' 

Quand  même  il  s'agiroit  d'un  cas  présidial,  vous 
seriez  encore  incompétent  pour  en  connoître ,  parce 
que  le  rapt  dont 'il  s'agit  a  été  commis  hors  de  cette 
sénéchaussée,  et  que,  suivant  la  déclaration  du  ac> 
mai  17Ô2  et  l'art.  8  de  celle  du  i5  janvier  17JI ,  les 
présidiaux  né  peuvent  connoître  des  cas  prévôtaiix 
qui  sont  de  leur  compétence  en  cette  qualité,  concur^ 
remment  avec  les  prévôts  des  maréchaux,  que  lorsque 
le  lieu  du.  délit  est  dans  l'étendue  de  la  sénéchaussée 
ou  du  bailliage  dans  lequel  le  siège  est  établi. 

Je  ne  Vois  donc  aucun  prétexte  pour  soutenir  votre 
juridiction  en  cette  occasion ,  et  j'écris  à  M.  le  procu- 
reur-général au  parlement  de  Grenoble  de  donner 
ordre  à  son  substitut  au  bailliage  de  Saint-Marcelia 
de  poursuivre  l'accusation  de  rapt  dont  il  s'agit,  à 
moins  qu'attendu  la  négligence  des  officiers  de  ce 
siège,  il  ne  juge  à  propos  d'en  faire  commettre  un 
autre  par  le  parlement ,  mais  sans  avoir  égard  à  la  pro^ 
cédure  que  vous  avez  faite  sans  pouvoir. 


■    "  ■  »mm 


Du  2^.  juillet  1736. 

J'ai  examiné  avec  beaucoup  d'attention  ,  le  mémoire 
que  vous  m'avez  envoyé,  sur  la  difficulté  qui  s'est 
élevée  au  sujet  du  procès  criminel  du  nommé.  *.•..., 


y 
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que  les  officiers  de  rhôtel-de-ville  de  Dijon  léclaaiettt ,' 
et  que  la  tournelle  hésite  à  leur  renvoyer  5  j'ai  vu  aussi 
le  mémoire  que  ces  officiers  m^ont  adressé  de  leur 
part  pour  soutenir  leur  compétence^  et,  après  y  avoir 
fait  toutes  Jes  réflexions  nécessaires,  il  m'a  para  plus 
convenable  ,  et  peut-être  plus  court,  de  répondre  à 
votre  consultation  en  mettant  des  apostilles,  ou  des 
remarques  ^  à  la  marge  du  mémoire  de  la  tournelle 
dans  les  endroits  qui  pouvoient  en  mériter,  que  de 
ïïi'expliquer  sur  cette  matière  par  une  lettre  qui  auroit 
été  d'une  longueur  extraordinaire.  Je  vous  renvoie 
donc  votre  mémoire  en  cet  état,  afin  que  vous  preniez 
la  peine  de  faire*part  de  mes  remarques  à  MM.  de  la 
tournelle  ;  et  je  vous  prie  de  leur  dire  que,  si  je  ne 
m'y  suis  pas  expliqué  en  faveur  du  parti  auquel  ils 
paroissent  plus  incliner,  j'ai  au  moins  la  satisfaction 
de  n'avoir  fait  en  tîçla  que  suivre  le  préjuge  d'iin 
de  ses  arrêts^  et  donner  la  préférence  à  sa  décision 
précédente  sur  ce  qu'elle  ne  m'a  proposé  que  comm.e 
un  doute. 


Du  28  octobre  1736. 


Je  n'ai  pas  eu  besoin  de  répondre  expressément  à 
la  lettre  que  vous  m'avez  écrite,  au  sujet  de  quelques 
accusés  qui  étoient  dans  les  prisons  du  parlement  de 
Dijon ,  et  que  vous  avez  cru  devoir  réclamer  ;  et , 
comme  ils  vous  ont  été  rendus  dans  la  suite  en  con- 
séquence de  ce  que  j'avois  écrit  sur  ce  sujet  à  MM.  du 
parlement ,  la  réponse,  que  je  vous  ai  faite  aussi  par  les 
choses ,  valoit  mieux  pour  vous  que  celle  que  j^aurois 
pu  vous  faire  par  des  paroles;  mais  si  vous, craignez 
que  la  même  difficulté  ne  se  représente  dans  d'autres 
occasions ,  vous  pouvez ,  en  cas  que  cela  arrive ,  vous 
adresser  à  M.  le  procurcur-général'qui,  étant  muni 
de  la  réponse  que  j'ai  faite  au  parlement ,  sera  en  état 
de  vous  conduire  suivant  les  principes  que  j'ai  expli- 
qués dans  cette  réponse,  sur  une  matière  qui  admel 
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beaucoup  de  distinctions ,  et  sur  laquelle  par  consé- 
quent^ il  ne  seroit  pas  possible  d'établir  une  règle 
générale  et  uniforme.       ^ 


Du  20  décembre  1736- 

J'ai  l'honneur  de  vous  écrire ,  par  ordre  du  par- 
lement^ au  sujet  d'une .  difficulté  qui  se  présente  ,  et 
sur  laquelle  la  compagnie  n'a  pu  se  concilier. 

La  question ,  monseigneur ,  est  de  savoir  : 

Si  les  présidens  et  conseillers  qui  ont  des  procès  pendans 
an  prësidial  peuvent  être  juge»  des  affaires  où  le  corps  du  pré- 
sidial  est  partie  ?  T^ous  nous  trouvons  actoellemeot ,  mon- 
seigneur,  dans  ce  cas.  Il  y  a  une  contestation  pendante  k  la 
chambre  de  la  toarnelie,  entre  le  procureur  du  roi  du  prësidial 
et  le  procureur  fîsca}  àes  régaires  du  chapitre  de  la  cathédrale 
de  cette  ville.  Ils  prétendent  réciproquement  devoir  connoitre 
d'un  assassinat  commis ,  il  y  a  environ  dix  on  douze  jours , 
dans  une  maison  que  le  prësidial  dit  être  dans  le  fief  du  roi , 
et  que  le  chapitre ,  au  contraire  ,  soutient  être  dans  le  sien. 
Il  y  a  encore  ,  dans  la  même  chambre ,  un  procès  où  le  corps 
du  prësidial  est  intéresse.  Enfin ,  monseigneur ,  on  admit ,  il 

y  a  environ. ,  à  là  seconde  des  enquêtes ,  après 

une  plaidoirie  contradictoire,  une  requête  tendante  à  prendre 
à  partie  les  officiers  du  prësidial  ;.  et  pu  a  su  ,  depuis  peu  de 
jours,  qu'ils  avoient  résolu  de  se  pourvoir  au  conseil  en  cas* 
sation  d'arrêt  sur  le  fondement  que  de  di^  juges  qui  avoient 
assisté  au  jugement ,  deux  avoient  des  procès  au  prësidial. 

A  l'égard,  monseigneur,  de  la  contestation  au  sujet  de  la 
connoissance  de  l'assassinat ,  nous  avons  cru  que  ceux  qui 
avoient  des  procès  au  prësidial,  n'ëtoient  point  obligés  de  se 
récuser,  ne  s'agissant  que  d'une  simple  compétence  où  le  prë- 
sidial est  peu  ou  point  intéressé ,  les  véritables  parties  étant  le 
domaine  du  roi  et  le  chapitre,  puisqu'il  &'agit  de  savoir,  dans 
la  mouvance  de  qui  est  \^  maison  ou  le  crime  a  été  commis  ; 
mais  à  Tégard  de  l'autre  espèce^  dont  je  viens,  monseigneur, 
de  vous  parler,  et  dans  laquelle  les  officiers  du  prësidial  sont 
véritablement  intéressés^  puisque  l'on  a  permis d^e  les  prendre 
k  partie  ',  la  compagnie  a  cru ,  monseigneur,  devoir  vous  prier 
de  lui  prescrire  la  règle  qu'elle  doit  suivre. 
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Le  corps  du  présidial  de  Rennes  ne  doit  pas  être 
partie  daqs  la  coiistestation  qui  s'est  formée  ^nlre  le 
procureur  du  roi  en  ce  siège,  et  le  procureur  fiscal 
des  régaires  du  chapitre  de  Reunes,  Les  véritables 
parties  dans  cette  affaire,  suivant  ce  que  vous  m'ea 
expliquez,  sont  le  roi  d'un  coté,  et  le  chapitre  de 
Fautre.  Il  n'est  pas  même  trop  régulier,  que  le  pro- 
cureur du  roi  au  présidial  de  Rennes  soit  partie  au 
parlement;  c'est  à  M.  le  procureur-général  de  prendre 
son  fait  et  cause ,  et  de  soutenir  le  droit  du  roi  ;  comme 
récipro({uement  ,  c'est  au  chapitre  de  Rennes  de 
prendre  le  fait  et  cause  de  son  procureur  fiscal. 
Ainsi,  la  question  que  vous  me  proposez  par  votre 
lettre  du  30  décemore^  ne  peut  pas  avoir  lieu  dans 
une  telle  espèce. 

A  regard  de  la  seconde  question,  ou  plutôt  du 
isecQnd  cas  que  vous  m'expliques  par  ta  même  lettre ,  ^ 
je. ne  dois  pas  vous  en  dire  mon  sentiment^  s'il  est 
vrai  que  les  officiers  du  présidial  veuillent  se  pourvoir 
en  cassation  contre  l'arrêt  qui  a  été  rendu;  mais  par 
provision,  j'inclinerois  fort  au  parti  qui  vous  paroît  le 
plus  conforme  à  la  règle. 

(t)  Ii«Ctfe  du  procureur-général  du  parlement  de  Rennes, 
à  laquelle  la  réponse  ci-dessus  se  rapporte. 


•m^mm 


Du  7  juin  1737 


,  Les  difficultés  que  vous  me  presse*  par  votre 
lettre  consistent  à  savoir  si  vous  devez  faire  l'instruc* 
tion  dont  vous  vous  êtes  chargé  par  Farrét  du  5  avril 
dernier,  sur  les  pi^océdures  qui  ont  été  faites  par  le 
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ptévôl-général  de  la  maréchaussée*  de •  . ,  ou 

^il  faut  que  vous  recommenciez  ces  procédures. 

Cet  arrêt  les  a  regardées  comme  valables ,  puisqu'il 
ne  les  a  point  détruites  en  vous  renvoyant  PafFaire  , 
et  elles  Tétoient  en  efît^t  en  ne  les  considérant  que  par 
rapport  au  pouvoir  du  juge  qui  les  a  faites,  puisque^ 
suivant  Tarticle  21  de  la  déclaraiîon  du  5  février  1731, 
les  prévôts  des  maréchaux  ont  droit  d'informer  ,  de 
décréter  et  d'interroger  à  Tégard  de  toiites  sortes  de 
crimes  ;  ainsi  tout  ce  qu'ils  font  jusqu'au  jugement  do 
,  compétence  est  légitime.  Si  ce  jugement  leur  est  favo- 
rable, ils  peuvent  achever  leur  ouvrage^  sinon  il  n'y  a 
que  ce  qu'ils  pourroient  avoir  fait  depuis  ce  jugement 
qui  doive  être  déclaré  nul. 

,  A  la  vérité  ,  si  ,  dans  la  procédure  qu'ils  ont  faite 
avec  un  pouvoir  suffisant,  il  se  trouvoit  des  défauts  de 
forme  qui  rendissent  cette  procédure  nulle;  comm^ 
de  pareils  défauts  ne  peuvent  jamais  se  couvrir ,  il 
faudroit  nécessairement  en  ce  cas  prononcer  la  nullité 
de  la  procédure ,  et  ordonner  qu'elle  seroit  recom- 
mencée. 

Vous  devez  conclure  de  ces  deux  principes  ou  ré^ 
flexions  générales  ,  que  ,  soit  à  l'égard  des  accusés  qui 
étoient  originairement  de  la  cotupétence  du  prévôt-» 
général  de  la  maréchaussée  de y  soit  à  l'é- 
gard  de   ceux  qui  se  ^ont   trouvés   n'en   être  pas , 

comme. .  • ,   vous  devez  suivre  les  derniers 

erreinens  des  procédures  commencées  par  cet  officier, 
a  l'exception  néanmoins  de  celles  qui  se  trouveroient 
BuUes  par  un  défaut  de  formalité ,  ou  parce  que  le 
prévôt  des  maréchaux  les  auroit  faites  depuis  le  juge-* 
ment  de  compétence ,  et  contre  les  accusés  à  i'égard 
desquels  il  a  été  déclaré  incompétent. 

Les  procédures  de  l'un  et  de  l'autre  genre  doivent 
être  cassées ,  en  ordonnant  que  vous  les  recommen- 
ciez :  tout  le  reste  doit  subsister  ,  et  les  procédures 
régulières  que  vous  édifierez  sur  le  fondement  de 
celles  qui  ont  été  faites  légitimement  par  le  prévôt  des 
mafécmux ,  ne  sauïoieat  être  vicieuses. 
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pu  2^  décembre  1737, 

J'ai  lu  avec  attention  toutes  les  procédures  dont 
vous  m'avez  envoyé  la  copie,  et  qui  ont  été  faites  p^r 

les   jurats   de ,  au   sujet    de   l'évasion   du 

nommé ,  Irlandais  y   dont  il  semble  que  la 

chambre  de  la  tournelle  à  laquelle  vous  présidez, 
soit  portée  à  se  retenir  la  connoissance  ;  et ,  pour  ré- 

J)ondre  à  Ja  consultation  qu'elle  vous  a  prié  de  me 
iaire  sur  ce  sujet,  je  remarquerai, d'abord  qu'on  ne 
peut  mieux  juger  de  la  cbmpétence  de  cette  chambre^ 
qu'en  examinant  les  raisons  que  M.  le  procureur-gé- 
néral a  employées  pour  l'établir  dans  le  réquisitoire 
dont  vous  m'avez  envoyé  la  copie ,  aussi  bien  que  lui. 
Je  n'y  en  trouve  qu'une  seule;  et  elle  est  fondée  sur 

ce  que  le  nommé ayant  interjeté  appel  au 

parlement  du  décret  de  prise  de  corps  que  les  jurats 
avoient  décerné  contre  lui ,  on  a  fait  apporter  au 
greffe  de  la  tournelle  les  procédures  qui  avoient  servi 
de  motif  à  ce  décret.  Mais  j'ai  de  la  peine  à  compren- 
dre comment  M.  le  procureur-géuéral  a  pu  conclure 
de  ce  seul  fiait,  que  l'accusation  principale  devoit 
être  regardée  comme  dévolue  au  parlement  ,  et  que 
par  conséquent  il  étoit  en  droit  de  prendre  aussi  con- 
noissance de  l'évasion  du  prisonnier,  comme  d'un 
incident  de  cette  accusation. 

.  C'est,  au  contraire  Un  principe  certain  et  reconnu 
dans  tous  les  tribunaux ,  que  le  simple  appel  d'un 
décret  ne  dépouille  pas  les  juges  inférieurs  qui  Tont 
décerné,  et  ne  saisit  point  les  juges  supérieurs  du  fond 
de  l'accusation.  Tant  que  l'accusé  n'obtient  point  de 
défenses  ,  rien  n'empêche  les  premiers  juges  de  conti- 
nuer leur  procédure  ,  et  même  de  juger  le  procès. 
C'est  ce  qui  résulte  de  plusieurs  dispositions  de  l'or- 
donnance de  1670,  qu'il  seroit  inutile  de  rappeler 
ici ,  et  qui  font  également  voir  que  le  fond  d'un 
procès  criminel  n'est  dévolu  aux  parlemens.  que  pac 
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l'appel  du  jugement  définitif  ^  par  lequel  seul  le  juge 
inférieur  est  censé  avoir  consommé  son  pouvoir. 

C'est  avec  raison  que  M*  le  procureur-général  a 
regardé  l'évasion  du  prisonnier  comme  la  matière 
d'une,  accusation  véritablement  incidente  au  procès 
principal  ;  mais  c'étoit  de  ce  principe  même  qu'on 
devoit  conclure,  qu'il  nappartenoit  qu'aux  jurats  de 
prendre  connoissance  de  cette  seconde  accusation  ,  * 
qui  n'étoit  que  la  suite  et  l'accessoire  de  la  première- 

Ainsi ,  n'y  ayant  rien  dans  les  motifs  du  réquisitoire 
de  M.  le  procureur-général  qui  puisse  en  cette  occa- 
sion vous  dispenser  de  suivre  les  règles  ordinaires  , 
Sa  Majesté  ,  à  qui  vous  aveaj  désiré  que .  je.  rendisse 
compte  de  celte  affaire ,  ma  ordonné  de  vous  écrire 
que  vous  n'avez  qu'à  faire  savoir  aux  jurats  qu'ils 
peuvent  continuer  librement  leur  procédure;  et  , 
comme  vous  ne  l'avez  suspendue  par  aucun  arrêt,  il 
ne  sera  pas  nécessaire  non  plus,  d'en  rendre  un  pour 
les  autoriser  à  reprendre  des  poursuites  qu^ils  n'ont 
interrompues  que  par  respect  pour  la  chambre  de  la 
tournelk. 

Je  n'ai  pas  besoin ,  après  cela ,  de  vous  parler  des 
considérations  extrajudiciaires  que  vous  avez  mêlées 
dans  votre  lettre ,  parce  qu'elles  n'ont  été  faites  qu'en 
supposant  que  le  parlement  pouvoit  retenir  la  con- 
noissance de  l'affaire  dont  il  s'agit  ,  au  lieu  qu'elle 
doit  être  laissée  entre  les  mains,  dçs.  jurats  ,  comme  je 
viens  de  vous  le  marquer.   • 


*■  ■         — — — — p— — Wfci^^ 


Du       juin  1738. , 

Je  vous  envoie  l'extrait  d'une  lettre  que  M 

m'a  écrite    au  sujet  (f  un   meurtre  commis   par  le 

sieur ,  afin  que  vous  fassiez ,  s'il  vous  pJait , 

poursuivre,  l'affaire  dont  il  s^agit  avec  toute  la  dili- 
gence et  l'attention  qu'elle  mérite;  et  comme  le 
meurtre  dont  il  est  question  ne  peut-être  regardé  que 
comme  un  véritable  assassinat  y  je  crois  qu'il  convient 


i4^  correspokdànci:  omaËLLs. 

qoe  vous  fàS^iêz  oomoieUre  par  le  parlement  le  page 
royal  du  lieu  le  plas  proche  de  celui  où  le  crime  a  ét^ 
commis ,  parce  qu'il  s'agit  d'un  cas  royal,  et  qu'une 
tdle  poursuite  tomberoit  bientôt  si  on  la  laissoit  entre 
les  mains  des  officiers  d'un  seigneur  particulier. 

Du  3o  juin  lySS. 

J'ai  reçu  la  lettre  par  laque.Ile  vous  m'apprenez 
mt  \€  pàriemeni  a  voit  reçu  le  lieutenant- général 

lie.  •  • opposant  a  l'arrêt  du  6  de  ce  mois , 

qui  attribuoit  au  juge  ordinaire  de .  • la  con^ 

iioissance  du  crime  d'assassinat  dont  le  sieur 

est  accuse;  et  je  ne  doute  pas  que  la  règle  étant  réta-^ 
blie  par  cet  arrêt  y  vous  ne  donniez  toute  l'attention 
possible  à  faire  en  soii,e  qu'un  si  grand  crime  ne  de- 
meure pas  impuni. 

Les  officiers  de  la  juridiction  de, '. . . ,  sous 

prétexte  d*une  évocation  que  M ^  • . . .   a  ob-» 

tenue  pour  ses  affaires  particulières  au  parlement 
de.  •  •  •  • ,  y  portent  les  appellations  des  procé- 
dures criminelles  qui  sont  instruites  à  la  requête  du 
procureur  juridictionnel  ;  le  seul  prétexte  de  cette 
entreprise  est  que  Ton  a  employé  dans  ces  appellations 

le  nom  de  M ,  en  qualité  de  seigneur 

haut  justicier ,  parce  que  les  procureurs  fiscaux  ne 
peuvent  agir  en  cette  qualité,  que  dans  leur  juridic- 
tion. Mais  ce  n'est  que  pour  la  forme  qu'on  emploie; 
en  ces  occasions ,  le  nom  du  seigneur ,  on  pourroit 
même  s'en  dispenser,  l'usage  étant,  en  malière  de. 
grand  criminel,  que  le  procureur-général  déclare  qu'il 
entre  en  cause  pour  le  procureur  fiscal,  moyennant 
quoi  il  n'est  point  nécessaire  que  le  procureur  fiscal 
se  rende  partie. 

Mais  quand  il  le  feroit,il  n'auroit  aucun  intérêt  per- 
sonnel dans  de  pareilles  affaires ,  et  il  ne  pourroit  y 
appliquer  son  privilége/persomiel,  sans  vouloir  cban^ 
^r  l'ordre  (les  juridictions  ^  et  faire  perdre  à  des^ 
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«iccusés  le  droit  d'être  jugés  par  le  parlement  ^  qui  es% 
leur  juge  naturel;  c'est  cependant  ce  qui  se  passe  par 

Tabus  que  Ton  feit  de  révocation  de  M 

Depuis  trois  ou  quatre  ans,  on  a  porté  différentes  pro- 
cédures au  greffe  du  parlement  de.  ««,••*..,  et  ou 
y  a  fait  même  transférer  des  accusés ,  dont  quelques^ 
uns  ont  été  condamnés  à  mort  y  d^antres  aux  galère$ 
et  autres  peines  ;  on  prétend  même  qu'il  y  a  actuel-» 
lement  un  accusé  transféré  dans  ces  prisons^  pour  un 

<:rime   commis  dans  la  juridiction    de •  •  •  •  ^ 

quoique  la  connoissânce  de  ces  sortes  d'afiaires^  soi( 
ou  ait  élé ,  de  tout  temps ,  dévolue  au  parlement 

de ,  dans  le  ressort  duquel  cette  juri*- 

lion  est  située  ^^  et  qui  n^en  est  distante  que  de  deux 
lieues. 


Du  ^Z  janvier  l'jZg. 

J*Ai  reçu  la  lettre  que  vous  mWez  écrite  à  Too- 
casion  du  conflit  que  Faccusation  formée  contre  deux 

cavaliers  de  la  maréctaussée  de a  fait  naître 

entre  les  échevins^  de et  le  siège  de  la  coo- 

nétablie.  Comme  ces  deux  cavaliers  sont  accusés  de 
malversation  dans  leurs  fonctions,  et  qu'il  est  eertata 
que  la  connoissance  de  ces  sortes  de  cas  appartient 
aux  officiers  de  la  connétablie,  privativement  à  tous 
autres  juges ,  par  une  attribution  générale  et  fort 
ancienne  qui  a  dérogé  à  tous  les  privilèges  contraires, 
et  qui  a  été  confirmée  par  plusieurs  arrêts  du  conseil 
et  du  parlement  de  .••....•,  je  crois  que  vous  devez 
leur  abandonner  la  connoissance  de  cette  affaire,  et 
je  les  ai  déjà  chargés  de  la  poursuivre  avec  t<^ute 
la  vigilance  et  l'exactitude  possible. 
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^■^ 


Du  11  Jëi^rier  l'jdg* 

Vous  avez  rendu  au  prësidial  de.  * ,  le 

26  octobre  dernier,'  un  jugement  par  lequel  vous 
avez  déclaré  le  lieutenant  de  la  maréchaussée  de  la 

généralité  de incompétent  pour  faire  le 

procès  à ,  quoiqu'elle  fût  accusée  du  crime 

d'expo.^ition  de  fausse  monnoie,  et  que  la  connois- 
,  ;^ance  de  ce  crime  ait  été  attribuée  aux  prévôts  des 
maréchaux  et  à  leurs  lieutenans,  non-seulement  par 
l'art.  5  de  la  déclaration  du  roi  du  5  février  1751,  mais 
encore  par  l'art.  12  du  titre  i.^r  de  l'ordoqnance 
de  1670.  La  faute  que  vous  avez  commise  dans  cette 
occasion  est  d'autant  plus  grande /que  la  loi  à  laquelle 
vous  avez  si  expressément  contrevenu  est  plus  connue, 
et  que  vous  devez  moins  l'ignorer;  cependant,  comme 
oii  m'a  assuré  que  vous  connoissiez  votre  erreur^  et 
que  vous  auriez  plus  d'attention  dans  la  suite  à  suivre 
exactement  les  dispositions  des  ordonnances  et  dé- 
clarations du  roi,  je  veux  bien  me  contenter  de  vous 
avertir ,  par^ cette  lettre,  que  le  jugement  d'incom- 
pétence dont  il  s'agit  ne  doit  point  être  tiré  à  con- 
séquence en  d'autres  cas ,  ni  donner  aucune  atteinte 
aux  droits  de  la  juridiction  prévôtale,  et ,  afin  que 
l'on  s'en  souvienne  mieux,  vous  aurez  soin  de  faire 
transcrire  cette  lettre  sur  vos  registres. 


^JDu  16  Jemer  î'jdg. 

J*Aixippris  que  vous  avez  rendu  au  présidial  de..... 
un  jugement  en  dernier  ressort  le  1 1  septembre  (Jer** 
nier,  contre  le  nommé •  5  ^^  par  l'examen 

Sue  j'ai  fait  des  procédures  qui  en  ont  été  le  fon- 
ement,  il  m'a  paxu  que  ces  procédures  et  les  dis- 
positions du  jugement  ne  sont  pas  régulières  :  1  .^  J'ai 
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observé  qu'on  a  entendu  deux  fois en 

déposition  sur  deux  différens  faits  avant  qu'il  eût 
été  rendu  plainte  du  second  fait. 

a,"  C'est  en  vertu  d'une  ordonnance  du  lieutenant-* 
criminel  seul  qu'on  a  procédé  à  la  seconde  addition 
d'information,  quoiqu  elle  soit  postérieure  au  juge- 
ment de  compétence^  et  qu'après  ce  jugement  on  ne 
puisse  ordonner  ces  sortes  d'additions  d'information 
que  par  une  sentence  présidiale  rendue  par  sept  juges  ^ 
conformément  à  l'article  ^4  du  tit.  2  de  l'ordonnance 
de  1670. 

•    5»^  Vous  avez  renvoyé de  l'accusation 

de  vol  formée  contre  lui  ,^  quoiqu'il  résultât  des  pro- 
cédures un  commencement  de  preuve  contre  lui. 

4.^  11  ne  paroit  pas  qu'il  eût  élé  rendu  plainte  du 
coup  de  fusil  qui  a  été  tiré  sur  deux  charretiers  dans 

le . grand  chemin  de • »,  et  dont  vous  avez 

déclaré •  atteint  et  convaincu. 

5.°  Comme  vous  ne  l'avez  déclaré  atteint  et  con* 
vaincu  d'aucun  €as  prévôtal  ou  présidial,  vous  auriez 
dû  faire-  mention  dans  votre  jugement  qu'il  n'a  voit 
été  rendu  qu'à  la  charge  de  l'appel^  conformément 
à  l'article  19  de  la  déclaration  du  roi  du  5  février 
1731  ,  qui  l'ordonne  ainsi,  à  peine  de  nullité,  et 
même  d'interdiction  contre  les  juges. 

Enfin  j  vous  n'auriez  dû  bannir.  ••••;•••  que  du 

ressort  p'résidial  de é  • ,  puisque  vous  n'avez 

pas  prononcé  contre  lui  cette  peine  à  perpétuité. 

Il  y  auroit  donc  lieu  de  casser  un  jugeaient' si  irré- 
gulier par  toutes  sortes  de  raisons ,  mais  comme  celui 
que  vous  avez  condamné  a  été  apparemment  mis  en 
liberté  ,  et  qu'il  seroit  difficile  de  le  retrouver  ,  je 
me  icontente,  quant  à  présent,  de  vous  avertir  d^ 
toutes  les  fautes  dans. lesquelles  vous  êtes  tombée 
aussi  bien^  que  les  autres  officiers  de  votre  siège  ^'  en 
cette  occasion ,  afin  que  vous  travailliez  à  effacer,  par 
une  meilleure  conduite,  lei  impressions  qu'uû  tel  ju- 
gement peut  faire  sur  mon  esprit,  et  ne  pas  m'o- 
bliger  à  vous  faire  éprauver  les  marquet  du  lâécon^ 
lentement  du  roi.  * 

jyjguesseau.  Tom^  XI.  ta 
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•     •  • 

Du  iQ  février  I73g, 

J'ai  appris  que  tous  avez  rendu  deux  jugemens  au 

présidial  de les  16  et  26  septembre  dernier , 

et  que  par  le  premier  vous  avez  déclaré  le  lieutenant 
de  la  maréehaussée  à  la  résidence  de  la  même  ville 

tîompétent  pour  faire  le  procès  à .  • • . ,  attendu 

qu'il  s'agissoît  de  violences  commises  par  des  men* 
dians-vagabends  valides ,  et  incompétent  pour  conti- 
nuer l'instruction  du  procès  de;  ...•...• .,  auquel 
vous  avez  ordonné  en  même  temps  que  les  prisons 
seroient  ouvertes.  Par  le  second  jugement  vous  avez 
déclaré  les  nommés  •...•*••  atteints  et  convaincu» 

* 

d'excès  et  violences,  et  d'être  des  mandians- vaga- 
bonds valides^  et  vous  les  avez  seulement  condaninés 
à  être  attachés  au  carcan. 

Ces  deux  jtigemens  ne  sont  pas  j^lns  réguliers  l'aa 
que  l'autte  :  celui  de  compétence  pèche  en  deux 
points  essentiels.  Gooune  les  trois  particuliers  dont 
il  ^'agit  étoierit  co-aceosés ,  et  que  •.  w  .•..*. .  avort 
une  profession,  vous  auriez  du  dédarer  indistificte^ 
ment  le  lieutenant  de  la  maréchaussée  incompétent 
pour  £aire  le  procès  à  ces  trois  accusés ,  conforméïnent 
a  l'artide  ao  delà  déclaration.du  roi  du  5  février  i  ySii 
Mais ,  quand  vous  auriez  pu  diviser  cette  accusation , 
voui  lie  deviez  prononcer  que  sur  la  compétence  ou 
rincompétencd ,  et  iwwi  pas  sur  le  fond  de  l'affaire , 
comme  vous  lavez  fail  a  l'égard  de..  ••..••. v,  en 
ordonnant  que  les  prisons^  lui  seroieÉ^  ou  Vertes. 
^  Quant  au  jugement  prétdtal^  vous  ne  pouviez  vous 
dispenser  de  condamner.  ••;...•  au  bannissement  ^ 
suivant  la  déclaration  du  Yoi  du  27  aoàt  1701  >  puis- 
qu'ils étoi^t  vagabonds.  Soyez  doncplusta^entifdelna 
la  suite  à  ^  exécuter  1^  oi^onnances  et  ^iéclamtidns 
du  roi,  et  tadiez  d'effacer  les  impressions  cjne  ce$ 
pigemens  laissent  dans  Tesprit  contre  le»^officiet>s  qui 
composent  votre  juridiction. 


•    ■ 

Du  1% février  l^Zg. 

J'ai  appris  que  vous  refusiez  k  TaÉsesseur  en  la 
maréchaussée  de  k  généralité  de*  »•%•••».,  à  la  ré-« 
Mcleuce  de..  ^ . .  ^^i  Ift  séaûce  au  présidiai  de. , . . .  .^ 
«vec  vjoix  délibéralive  dans  les  affaires  priéviâtfldes% 
L^édit  du  mois  de  décembre  1^94  »  P^^  lequel  les 
charges  dWsesseulr  des  prév.ôts  des  mai;écliaux  ont 
^Lé  créées  j  atiribue  expressémeol.  à  ces  oQiciers  la 
séance  aux  présidiaux  ,  avec  Voix  délibémtive  dans 
les  affaires  de  mâiréchaussée  ;  aucune  loi  postérieure 
^dL  dérogé  à  cet  edit;  il  y  a  plusieurs  arrêts  d« 
règlement  cjui  en  ordonnent  rerécution  dans  le  point 
dEdnt  il  s^agit ,  et  iWdoxiBattX^e  même  d.e  1670  a^  sop*^ 
posé  que  les  assesseurs  des  prévôts  des  marécbaaj^ 
ëtoient  juges  d^  affîiires  prévôtales,  puisqu^eHe  or-* 
doone  dans  l'aUticie  16  du  titre  3,  que  ies  récusations 
qui  seronjt  proposées  coiaftre  le  prévôt  a.vant  la  seo^^ 
teace  de  compétence  seront  jugées  jtu  rapport  de 
Tassesseur,  qui  est  encore  regardé  comme  juge  dans 
la  suite  du  même  article  ,  puisqu^on  y  parle  des  réoii-« 
sations  qi\i  pourroient  être  formées  contre  lui.  Ainsi , 
la  ^éte«Uoa  qwe  vous  avez  contre  l^^sscsseur  ^ 
prévôt  des  maréchaux  de  ..»*••••  »  est  entièrement 
insoutenable;  et;  si  quelques-uns  de  ses  prédécesseurs 
n^ont  point  assisté  avec  voix  délibérative  aux  jugemens 
des  procès  prévôtaux ,  leur  négligence  ne  peut  paé 
priver  celui  qui  remplit  aujourd'Jbui  Iwr  place  d'une 
Taculté  qui ,  étaut  de  droit  public  ^  û^est  sujette  à  .auf 
cune  prescription  à 

Ne  faites  donc  plus  de  (lifficulte  d^admettre  las- 
sesseur  .à  exercer,  les  fqnctiqns  de  sa  .charge ,  c'est-** 
à-dire,  à  entrer  dans  votre  siège  ,  et  y  avoir  voU 
délibérative  dans  les  affaires. qifi:. sont  instruites  par 
le ,  prévôt  des  marécjb^ux*         ,  ^ 


1  * 


I 
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mi^^ÊÊÊÊÊÊmJÊté^UÊaibi^^mémmmmmmm^^l^mmmmm^^mtmfm 


Du  \^ février  lySg» 

J*Ai  reçu  la  lettre  que  votis  m'avez  écrite  sur  le 
tang  que  vous  prétendez  avoir  avec  les  officiers  du 

présidial  de •«•••,  et  sur  le  refus  quHls  font  de 

vous  laisser  assister  avec  voix  délibérative  aux  juge-* 
mens  des  affaires  prévôtales* 

Sur  le  premier  point  ^  Votre  prétention  ne  m'a  pas 
paru  bien  fondée  ^  parce  qu'elle  est  contraire  à  la  aé-* 
claration  du  roi  du  6  mai  1692^  qui  porte  expresse-^ 
ment  que  les  ofEciers  des  maréchaussées  n  auront 
aucun  rang  dans  les  assemblées  publiques  et  parti-- 
culières  parmi  les  officiers  des  sièges  présidiaux, 
lorsque  ces  officiers  sont  en  corps  ;  et  à  l'égard  du 
second  point ,  il  est  certain  que  vous  devez  assister  et 
avoir  voix  délibérative  aux  jugemens  des  affaires  pré- 
vô taies.  J'écris  à  cette  occasion  aux  officiers  du  pré- 
sidial de •  «,   et  je  compte  qu'ils  ne  vous 

troubleront  plus  dans  la  jouissance  de  ce  droit  ^  cpi 
vous  est  acquis  par  un  usage  général  ^  et  par  l'édit 
du  mois  de  décembre  i594* 

Du  19  mars  1789* 

J'ai  appris  que  vous  aveï  rendu,  le  1 4  janvier  dernier, 
un  jugement  en  dernier  ressort ,  par  lequel,  en  décla- 

raut  le  lieutenant  de  la  maréchaussée  de  •  « , 

à  la  résidence  de, . .  ♦ ,  incompétent  pour  con-* 

noître  de  l'accusation  formée  contre  le  nommé. .  • . ., 
vous  avez  renvoyé  la  connoissanôe  de  cette  accusation 

ar-devant  les  officiers  du  bailliage  de Comme 

63  officiers  des  présidiaux  ne  sont  autorisés  par  les 
ordonnances  et  déclarations  du-  roi  à  prononcer  en 
dernier  ressort  que  sur  la  compétence  des  prévôts  des 
maréchaux  et  de  leurs  lieutenans ,  et  qu'u  n'y  a  que 


i 
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les  parlemens  et  autres  cours  supérieures  qui  puisse^ 
régler  la  compétence  des  juges  ordinaires  de  leur 
ressort^  vous  n'auriez  pas  dû  déterminer ,  comme 
Vous  Pavez  fait  en  cette  occasion,  les  juges  ordinaires 

qui  connoitrpnt  du  crime  dont.  • est  accusé^ 

cl  VjQus  aurez  Taltention,  dans  la  suite,  de  dçclarer 
seulement  les  officiers  de  la  maréchaussée  incompé* 
tens  pour  connoitre,  dans  de  semblables  circonstances 
dés  crimeig  dont  il  sera  question ,  et  de  faire  informer 
de  votre  jugement  M.  le  procureur-général  au  par- 
lement,  par  son  substitut  en  votre  siège,  afin  qu'il 
donne  les  ordres  nécessaires  aux  juges  des  lieux  ou 
les  crimes  auront  été  commis  ,  pour  continuer  les 
procédures  commencées  par  les  officiers  de  la  maré- 
chaussée, à  moins  qu'il  n«  juge  plus  a  propos  d'ob- 
tenir un  arrêt  du  parlement  qm  en  renvoie  la  con- 
noissahce  à  un  autpe  siége^ 

Du  19  mars  1739/    .  , 

Pareille  lettre  à  ^occasion  d'un  jugement  d'incom^ 

{^étence  rendu  le  17  février  dernier  en  ce  siège  sur 
es  procédures  faites  par  les  officiers  de  la  maréchaussée 

de ••«..••.«  •  contre  •«.«••••..  et  son  fils, \ 

et  le  nommé .  ••..«.•••,  par  lequel  jugement ,  la 
eonnoissance  de  l'accusation  formée  contre  ces  parti- 
culiers, a  été  renvoyée  par-devaiat  Je  bailli  de.  la 
justice  de ,  «  ^  •  «  • ,  •  ^  « 

t 
«  '  / 

Z)a  i8  am/ 1789^ 

Pareille  lettre  à  Foccasion  d'un  jugement  incom- 
pétence rendu  le  16  mars  dernier,  par  lequel  ces  of- 
ficiers avoient  renvoyé  la  eonnoissance  de  l'accusation 
formée,  contre  les  nonMiié;^,,  ••.•••  «^  «  par-devant  le 
sénéchal  de  .••.•>•«.  • 


^^ 
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Du  i8  avril  1739. 

J'ai  appris  que  vous  êtes  dans  Tusage  de  juger  la 
compétence  du  prévôt  de  la  maréchaussée  de  • . . .  •  • 
ou  de.  •.•••••«,  et  de  ses  lieutenans ,  sans  les  con- 
clusions du  procureur  du  roi  en  votre  siége^  Comme 
cet  usage  est  contraire ,  non-seulement  à  celui  de  tous 
les  présidiaux  et  des  autres  tribunaux  du  royaume, 
oii  ion  exige  des  conclusions  des  gens  du  roi  dans 
toutes  les  affaires  qui  concernent  la  compétence  des 
juges  ^  mais  encore  aux  dispositions  des  ordonnances 
qui  ne  permettent  de  rendre  aupun  jugement  en  ma* 
tière  criinineile  que  sur  les  conclusions  des  gens  du 
roi,  vous  aure^  l'attention ,  dans  la  suite ^  de  faire 
communiquer  ces  sortes  d'affaires  au  procureur  du 
roi  en  votre  siège ,  et  de  ne  rendre  aucun  jugement 
de  compétence  sans  ses  conclusions, 

* 

Du  18  avril  1739. 

• .  TkX  reçu  la  lettre,  par  laquelle  vous  demandez  si 
vous  devez  déclarer  nulles  les  informations  par  addi«* 
tion  qui  se  trouveront  avoir  été  faites  en  exécution 
d'ordonnances  rendues  par  le  prévôt  de  la  maré- 
chaussée ,  ou  son  lieutenant  seul  ,  postérieurement 
aux  jugertiens  de  compétence.  Comme  la  nullité  de 
ces  sortes  d'informations  est  une  conséquence  néces- 
saire de  la  disposition  de  Tarticle  24  du  tit,  3  de  For- 
donnance  de  1670,  il  est  certain  que  vous  ne  pouvez 
pas  les  laisser  subsister,  et  que  vous  devez  par  con- 
séquent les  décJar.er  nulles,  et  ordonner  eu  même 
temps  qu'elles  seront  recommencées^ 
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Pu  i8  ami  173g, 

.  y  Kl  appris  que  vou;?  avez  reptîu  les  5  , 9  et  lo  du 
inoi§  derniev  aeux  jugemens  decciipgétf'ricç  et  deux 
jugemens  prévôtaux  sur  les  procéd^r^f  fai^ps  par  le 
prevât  de  la  maréchaussée  d^ .....  •  cpntre .  •  ^ . . . , 
et  par  rexamen  que  j'en  ait  fait ,  il  m'a  paru  que  çe3 
)ugeu)(3ns  ne  sont  pas  réguliers ,  i  ."^  connue  les  vols 
avec  effraction  ne  sont  plus  au  noqaJ]|re  des  ca^  pvcr 
vôtaux  par  leur  nature  que  lorsqu'ils  ont  été  commis 
avec  efifraclion  extériem'e  ,  comme  d'ailleurs  cfi&par-r 
lieuliers  n'étoient  point  vagabonds ,  et  qu'ils  n'a  voient 
pas  é,té  repria  .de  îii5Vi(;e  ,  vous  auriez  dû  faire  men- 
tion dans  les  jugemens  de  compétence  que  les  effrac- 
tions faites  pour  parvenir  ^ux  vpis  dpqt  on  les  accusoit 
etoient  extérieures; 

.  2.^  Il  n'^  a  que  le^  pj^rlçm.ews  et  autres  POttPs  «upér 
ricures  qui  soient  dans  l'usage  de  propouper  de$  cpur- 
damnation^  crimi|l^lles  pour  les  cas  résult^n^  du 
procès ,  et  cet  usage  n'est  même  que  toléré j  ainsi, 
vous  auriez  dû  déd^^rer  dans  les  jugemens  prévô-r 
tai|x  les  crimes  dont.  •«••.«•••  ont  été  convaincus, 
et  S'il  résultoit  des  procédures  une  preuve  complète 
du  vol  avec  effraction  dopt.  .••••••••  étoit  accusé , 

vous  deviez  le  condamner  au  dernier  sppplice,  con-^ 
formémeiit  aux  dispositions  des  ordonnances  et  àé-* 
claratiops  du  roi  y  qui  prononcent  oette  peine  pour 
ces  sortes  de  vols,  ou  du  moins  aux  galères  à  per- 
pétuité ,  si  quelques  circonstances  particulières  pou- 
voient  déterminer  à  modérer  dans  cette  occasion  la 
rigueur  des  ordonnances  ;  si,  au  contraire,  on  n'avoit 

Î»as  acquis  une  preuve   complète  du  vol  avec  ef- 
raction  ,  vous  ne  deviez  prononcer  aucune  peine 

contre  « ,  et  vous  pouviez  sei^lement  orr 

donner  qu'il  en  seroit  plus  amplement  informé ,  ou 

que seroit  appliqué  à  la  question ,  sui' 

vaut  le  genre  des  preuves. 
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5.^  Les  criminels  que  Pon  condamné  ^^nx  galères 
étant  censés  payer  le  roi  de  leur  personne ,  vous 

n^auriez  pas  dû  condamner  •  •  •  • à  une  amende 

envers  le  roi  en  le  condamnant  aux  galères. 

Enfin,  quoiqu'on  doive  punir  de  mort  les  vols 
avec  effraction,  on  ne  doit  cependant  pas  condamner 
à  la  roue  ceux  qui  en  sont  convaincus  comme  vous 
l'avez  fait  à  Fégard  de 

Faites  attention  à  ces  différentes  observations  qui 
sont  impot*tantes ,  et  soyez  plus  attentifs  dans  la  suite 
i  exécuter  les  dispositions  des  ordonnances  et  dé- 
clarations du  roi. 


mmmmmmmrtm 


Du  i8  açril  ij3g. 

J*APPRENDS  que  vous  avez  rendu  depuis  peu  une 
ordonnance  par  laquelle  vous  avez  enjoint  au  greffîei^ 

de  la  maréchaussée  de « .  ^  à  la  résidence 

de 9  d'envoyer  à  votre  greffe  les  minutes 

des  procédures  commencées  par  le  sieur •  •  •  • , 

lieutenant  de  maréchaussée  y  à  l'occasion  du  combat 
qui  $'est  passé  entre  les  sieurs.  •  ••••..••  ^  et  vous 
avez  ordonné  que  ce  greffier  y  seroit  contraint  par 
corp^.  Comme  vous  n'ignorez  point  que  les  officiers 
de  maréchaussée  ne  vous  sont  point  subordonnés , 
et  qu'ils  ne  peuvent  être  contraints  à  se  dessaisir  de 
leurs  minutes  que  par  des  arrêts  du  parlement  ou 
du  conseil^  ou  par  des  ordres  supérieurs,  )e  suis 
surpris  que  vous  abusiez  ainsi  de  l'autorité  qui  vous 
est  confiée^  et  je  crôirois  devoir  réprimer  plus  sé- 
vèrement une  pareille  entreprise,  si  \e  n'espérois  pas 
2ue  vous  aurez  dorénavant  une  meilleure  conduite, 
mpéchez  donc  qu'on  ne  procède  à  l'exécution  de 
l'oraonnance  que  vous  avez  rendue  trop  légèrement, 
et  faites  juger  au  parlement  le  conflit  que  cette  affaire 
a  fait  naître  entre  vous  et  le  sieur •  •  « 
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Da  2  mai  1739. 

J'ai  reçu  la  lettre  que  vous  m'avez  écrite  a  Toc- 
casion  du  jugement  rendu  en  dernier  ressort  au  pré- 

sidial  de contre  le  nommé  • ,  le  11 

septembre  dernier;  et  je  compte  que  vous  aurez  Tat-- 
tention ,  lorsque  vous  jugerez  les  procès  instruits  en 
dernier  ressort,  et  que  vous  ne  déclarerez  les  accusés 
atteinte  et  convaincus  d'aucun  cas  prévôtal  ou  pré- 
sidial ,  de  faire  mentipn  dans  les  jugemens  qu'ils  ont 
été  rendus  à  la  charge  de  Tappel. 

A  regard  des  autres  observations  que  je  vous  ai 

faites  sur  ce  procès,  comme  il  paroît  que • .  a 

été  entendu  en  déposition,  le  20  juin  lySSjSur  un  fait 
dont  il  n'a  été  rendu  plainte  que  le  8  août  suivant, 

Î''ai  eu  raison  de  vous  marquer,  par  ma  lettre  du  16 
evrier ,  qu'on  avoit  entendu  ce  premier  deux  fois  en 
déposition  sur  deux  faits  difFérens ,  avant  qu'il  eût 
rendu  plainte  du  secdVid  fait. 

Je  persiste  aussi  à  croire  qu'on  ne  devoit  pas  ren- 
voyer .........  de  l'accusation  de  vol  qui  avoit  été 

formée  contre  lui ,  et  dont l'avoit  chargé 

dans  sa  déposition,  quoiqu'il  y  eût  lieu  de  douter 
de  la  vérité  de  cette  déposition  ;  et  je  trouve  les  faits, 
dont  il  avoit  été  rendu  plainte  le  8  août,  bien  vagues 
pour  en  faire  l'application  au  coup  de  fusil  tiré  par.  • .  • 

sur  des  charretiers  dans  le  chemin  dé. ,  et  pour 

l'en  (iéclarer  atteint  et  convaincu. 

Quant  à  l'information  par  addition,  faite  en  cxé- 
cution  d'une  ordonnance  rendue  par  le  lieutenant- 
criminel  de  votre  siège,  postérieurement  au  jugement 
de  compétence,  cet  oflBcier  étant  autorisé  par  l'art.  46 
du  règlement  de  1697  à  rendre  seul  dans  les  affaires 
présidialea  tous  les  jugemens  préparatoires  ,  cette 
ordonnance  et  cette  addition  d'information  ne  sont 
pas  nulles,  et  il  peut  contimlfer  seul  l'instruction  des 
affaires  présidiales  jusqu'à  ce  qu'il  ait  plu  au  roi  de 


V. 
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révoquer  les  dispositions  du  règlement  de  1697,  qtiî 
sont  contraires  à  celles  de  Tordonnance  de  1670,  et 
à  l'usage  de  tous  les  sièges  présidiâux  du  royaume. 


mm 


Du  3  mai  1739» 

* 

J'ai  reou  I^  lettre  que  vous  m'avi^TS  écrite  à  rorca* 
fion  du  jugeioeot  en  derpier  resnort  reoUq  aii  pré-^ 
sidial  de .  •  ^ . . , , .  oontre  le  nomopé^  t  • . .  t .  ÇoBame 
il.paroit  que  vous  êtes  avitprîsé  par  l'article  4^  du 
règlement  fait  pour  les  présidi^^^  de  •»..»••*»•« 
en  16^7,  à  rendre  seul  tous  les  jug^oieos  pr^^ra^ 
toires^  FordonnaOce  que  vous  avç?  reiiduç  pour  in- 
former par  addition  contre  ce  particulier,  et  Tinfor-* 
ination  que  vous  avez  faite  eu  conséquence ,  up  ^on% 

{>oînt  nulles,  et  vous  pouvez  continuer  de  faire  seul 
'instruction  des  afiairefi?  prçsidiale^  jusqua  ce  qu'il 
ait  phi  au  roi  de  révoquer  le  règlement  de  1697,  eic| 
ce  qui  est  contraire  dans  ce  règlement  aux  disposition^ 
de  1  ordonnance  de  1670,  ek  à  l'u^g^  de  tous  Ie3 
sièges  préj^idi^ux  du  royaume;  paais  vou?  u'aurie?^  f>as 
dû  entendre.  .••«.••.  en  déposition  sur  un  fait;  dc^% 
il  n'avoit  pas  encore  été  rendu  plainte.  Vous  ppuveï 
entendre  plusieurs  fois  le  même  témoin  eu  déposition 
sur  des  faits  différens  qui  se  découvrent  pendant  le 
cours  de:  l'instruction  d  un  procès  crirpinel ,  ppurvu 
que  l'on  ait  préalablement  rendu  plainte  de  chaque 
fait,  et  quand  il  n'y  a  pas  eu  c|e  plaiute  d*un  hi^ 
nouveau,  vous  ne  pouvez  entendre  aucun  témoin  sur 
ce  fait,  ni  dans  une  addition  d^ipformation ,  ni  dans 
le  récolement  de  ce  témoin  sur  la  nrefuière  dépo- 
sition; ainsi,  je  peqse  que  la  deuxième  (Jépositiou 

de. , que  vous  avez  reçue  sur  u"  nouveau  fait, 

avant  qu'il  en  eût  été  rendu  plaiûte,  n'éloit  pas  régu- 
lière ,  et  je  vous  exhorte  à  procéder  dans  la  suite  avec 
plus  d'attention  à  l'instruciiqn  des  procès  criminel? 
dont  vous  serez  chargé* 
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«paw^M^^M^a^ii^iiM^BM^^p^^^v^ 


Du  ai  mai  1739. 

.  *  •        *  • 

J\ï  reçu  ta  lettre  par  laqùefle  vous  vous  plaignes 
de  la  distribution  que  vous  prétendez  avoir  été  laiîe 

à  un  simple  avocat  par  le  sieur.  • ,  lieutenant 

de  maréchaussée  à..  • ,  d'un  procès  dont  vous 

deviez  faire  le  rapport  en  qualité  de  vicomte  de y 

et  je  ne  trouve  pas  vos  plaintes  bien  fondées.  Ce  ne 
«ont  point  les  officiers  des  maréchaussées  qui  font 
la  distribution  des  procès  criminels  qu  ils  ont  ins- 
truits ,  ce  droit  appartient  au  lieutenant-général  du  - 
siège  où  ces  procès  doivent  être  jugés ,  et  c'est  aussi 

le  Jieutf^nant-général  du  bailliage  de qui  a 

distrij>ûé  le  procès  dont  vous  auriez  voulu  faire  le 
rapj5ort  ^  d'ailleurs ,  vous  assistez  fort  rarement  aux 
séances  qui  se  tiennent  au  bailliage  de,  • .....;  vous 
ne  vous  y  êtes  point  trouvé  lorsqu'on  a  rendu  |e  ju- 
gement de  règlement  à  Textraordinaire  dans  le  procès 
dont  il  s'agit,  et  l'on  avoit  tout  lieu  de  croire  que  vous 
ne  vous  y  trouveriez  pas  non  plus  le  jour  qui  avoit  été 
indiqué  pour  faire  lé  rapport  de  ce  procès.  Soyez  plw 
exact  à  assister  aux  jugement  des  alKiires  qui  se  por- 
tent au  bailliage  de. . .  ; ,  si  vous  voulez,  qu'en 

considération  de  votre  qualité  de  vicomte ,  on  vous 
distribue  les'  procès  criminels  préférablement  à  des 
avocats. 


^       t  r  fmmmf^Êmmmmmmm^rm^ 


Du  34  'wa/  17 39. 

J'ai  appris  que  vous  avez  rendu,  les  7  janvier, 
^7  et  3o  avril  derniers ,  et  les  2  et  4  de  ce  mois  , 
trois  jugemens  de  compétence^et  trois  jugemens  pré- 
vqj^ux  sur  les  accusations  formées  contre.  » > 
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Cl  par  Pexamea  que  j'en  ai  fait ,  il  m'a  paru  que  ces 
pgemens  n'ëtoient  pas  réguliers  : 

i.^  J*ai  observé  que  vous  avez  commis  par  les  ]u- 
gemens  de  compétence  un  officier  de  votre  siège  pour 
faire  les  fonctions  d'assesseur  et  pour  rapporter  les 
procès  que  cet  officier  dcvoit  instruire  conjointement 
avec  le  prévôt  de  la  maréchaussée  ou  son  lieutenant. 
Vous  ne  devez  prononcer,  par  ces  sortes  de  jugemens^ 
que  sur  la  compétence  du  prévôt  des  maréchaux ,  et 
vous  ne  devez  point  en  même  temps  nommer  un  rap« 
porteur.  D'ailleurs,  comn^e  les  anciennes  ordonnances 
défendent  aux  officiers  des  ps^rlemens  de  faire  le  rap- 
port des  procès  criminels  qu'ils  auront  instruits,  et 
que  les  officiers  des  présidiaux  et  des  autres  sièges  qui 
rendent  des  jugemens  en  dernier  ressort  doivent  se 
conformer  à  cette  disposition  des  ordonnances,  vous 
ne  deviez  ni  ordonner  ni  permettre  que  l'officier  que 
vous  aviez  commis  pour  faire  les  fonctions  d'asses- 
seur feroit  le  rapport  deis  procès  à  l'instruction  des-^ 
quels  il  auroit  assisté." 

2.^  II  est  indispensable  de  rendre  un  jugement  d^ 
compétence  contre  chaque  accusé  j  ainsi ,  vous  auriez 
du  rendre  un  jugement  de  compétence  contre  chacun 
dès  complices  de , ,,  ou  les  cojcçprendre  nom- 
mément dans  celui  que  vous  avez  rendu  contre  ce 
particulier. 

3.^  Les  criminels  contre  lesquels  on  prononce  la 
peine  des  galères  étant  censés  payer  le  roi  de  leur 
personne ,  on  ne  doit  pas  les  condanàner  en  même 
temps  à  une  amende  envers  le  roi  ;  par  conséquent , 
en  condamnant.  ••••..«  aux  galères,  vous  ne  deviez 
pas  les  condamner  à  une  amende. 

4<^  Gomme  les  ordonnances  et  déclarations  du  roi 
ne  prononcent  que  la  peine  du  bannissement  contre 
les  vagabonds ,  je  suis  surpris  que  vous  ayez  con- 
damné.  aux  galères,  pour  avoir  mené  une 

vie  errante  et  vagabonde  j  et  «je  crois  devoir  vous  de- 
mander  les  raisons  qui  vous  ont  porté  à  prononcer 
'  dans  de  semblables  circonstances.    .  -  ^ 
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*  *  5.^  Je  ne  siiis  pas  moins  surpris  des  condamiit- 
lions  que  VOU3  avez  prononcées  contre.  ••...•  Ce 
premier  n'ayant  été  déclaré  atteint  et  convaincu  que 
de  vols  simples^  je  ne  vois  pas  sur  quel  fondement 
on  a  pu  le  condamner  à  mort ,  a  moins  qu'il  n'y  ait 
eu  des  circonstances  assez  graves  pour  servir  de  moUf 
à  une  condamnation  si  rigoureuse  ;  c'est  ce  que  vous 
aurez  soin  de  m^expliquer  incesisamment. 


Du  24  ^ai  1739. 

Vax  reçu  la  lettre  que  vous  m'avez  écrite  le  4  d^ 
ce  mois ,  et  je  crois  que  comme  ce  sont  ordinaire^ 
ment  les  lient enans -criminels  des  pré&idiaùx  qui 
doivent  instruire,  à  la  charge  de  l'appel,  les  affaires 
dont  les  officiers  dé  inaréchaussée  ont  commencé 
Finstruction ,  dans  les  cas  où  ces  derniers  sont  incom- 
pétens,  la  règle  est  que  les  lieutenans-criminels  etapt 
fen  quelque  manière  intéressés  dans  les  jugemens  de 
compétence  des  officiers  de  maréchaussée ,  ils  doivent 
s'abstenir  d'assister  a  ces  sortes  de  jugemens. 

A  l'égard  des  autres  articles  de  votre  lettre ,  vous 
devez  vous  adresser  à  M.  le  procureur -générât  au 
parlement ,  qui  fera  faire  à  cette  occasion  tel  règle- 
ment qu'il  j  ugera  à  propos ,  et  qui  m'en  rendra 
compte,  s'il  est  nécessaire. 


Du  iQ  juin  1739. 

J'ai  reçu  la  lettré  que  vous  m'avez  écrite  le  t8  dU 
mois  dernier,  avec  les  pièces  qui  y  étoient  jointes;  et 
je  suis  surpris  que  vous  ayez  attendu  que  Knstructioa 
du  procès  de fût  presque  achevée  pour  douter 
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de  la  compétence'  du  sieur  ..*..•*.*,  prociii*eur  cltl 
r6i  eu  la  maréchaussée  dse  la  géuéralité  de  ••.««...  ^ 
à  la  résidence  de  celle  ville.  A  Tégârd  de  vos  obser* 
valions  ^  la  première  paroit  n'avoir  aucun  fondement 
ai  Ton  examine  avec  alteniion  .Farrét  du  conseil  du 
jft  mars  1737,  par  lequel  Sa  Majesté  a  renvoyé  par- 
devant;vous,  et ,.  en  cas  d'absence^  pat*<levant  votre 
lieutenant  à  la  résidence  de.  •«••••«,  la  connoissance 

des  accusations  formées  contre.  • ^t  ses  com- 

plices-,  et  quand  men^  cet  arrêt  ne  porteront  pas  que 
ces  accusations  seroient  instruites  et  jugées  à  la  requête 
du  procureur  de  Sa  Majesté  en'  ladite  maréchaussée, 

la  compétence  du  sieur. .  •  *. seroil  établie 

suffisamment^  puisque  votre  lieutenant  à  la  résidence 

de. ,  ne  peut  fairie  aucune  instruction 

qu'avec  Fassesseur  et  le  procureur  du  roi  en  la  maré- 
chaussée à  la  même  résidence. 

Votre  seconde  observation  ne  paroi t  pas  mieux 
fondée.  Les  procureurs  du  roi  n'agissant  que  comme 
parties  publiques^  et  non  pas  en  qualité  de  jugeô,  ne 
sont  pas  régulièrement  sujets  à  être  récusés  :  c^est 
d*ailleurs  aux  parties  intéressées  de  le  faire,  si  elles 
croient  en  avoir  le  droit  jet  enfin,  le  soupçon  qui  peut 

résulter  de  ce  que  lé  sieur a  été  quelquefois 

consulté  comme  avocat  par  les  fermiers-généraux  dont 
il  n*a  pas  d'appointemens  fixes,  suivant  ce  qui  m'a  été 
attelé,  ne  méritoit  pas  que  vous  en  fissiez  usage  pour 
wppléer  d'office  Une  récusation  que  les  accuses  ne 
forment  point. 


.      ^  Du  iQjuin  1739. 

1  J'ai  reçu  Vos  observations  sur  les  différens  articles 
de  la  lettre  qiie  je  vous  ai  écrite  le  18  avril  dernier} 
et  j'ajoute  à  cette  lettre,  que  comme  les  officiers  dé 
xnaréchaossée  nie  doivent  contiôÎLre.dcs  vols  commis 
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avec  efiràciion  que  dans  les  cas  oà^  reffractk)!!  est 
extérieure  t^  vous  devez  sentir  qu^il  est  indispensable 
de  fiûre  mention  de  cette  circonstance  dans  le  dispo« 
sitif  des  jugemens  de  compétence*  Il  est  vrai  que 
redit  du  mois  de  janvier  1734  prononce  la  peine  de 
ia  roue  pour  les  vols  commis  avec  effraction  :  mais  les 
dispositions  de  cet  édit  qui  concernent  ces  sortes  de 
vols  ne  s'exécutent^plus à  la  rigueur;  et  il  est  d'usage, 
dans  tous  les  tribunaux  du  royaume,  de  condamner  à 
être  pendu  ou  aux  galères  à  perpétuité ,  suivant  les 
circonstances ,  cettx  qui  sont  convaincus  de  ces  vols  : 
<;*esl,  la  ré^e  que  vous  devea  suivre*  Réformes  aussi 
Tusage  où  v^us  êtes  de  prononcer  des  condamnations 
criminelles  pour  les  cas  résultans  du  procès ,  et  ajeiE 
soin  dorénavant  de  foire  mention  dans  vos  jugemens 
des  crimes  dont  les  accusés  seront  convaincus.  Je 
compte,  au  surplus ,  que  vous  vous  conformerez  exac^ 
terne  lit  dans  ]a  suite  a  ce  que  je  vous  ai  xnarqué  par 
ma  lettre  du  18  avril  dernier. 


\ 


Du  no  juin  173g. 


Quoique  les  officiers  de  Ribeirac  paroissent  avoir 
fait  leut  devoir  dans  Je  mouvement  qui  s*est  élevé 
dans  ce  lieu^  aa  sujet  d'un  enlèvement  de  grains,  je 
crois  néanmoins,  que  la  connoissance  en  doit  être 
lais;^'é  aii  prévôt  dés  maréchaux ,  conformément  à 
l'arrêt  du  conseil ,  dont  vous  avez  joint  un  exemplaire 
à  vôtre  lettre  j  cîét  arrêt  a  été  rendu  avec  beaucoup 
de  réflexion,  et  il  a  paru  très^nécessaire  d^attribuer 
k  connoissance  de  ces  sortes  d'émotions  à  ceux  qui 
6tK%  la  force  en  main,  et  qui  sont  plus  en  état  de  les 
féprîfiaér  ^ué  les  •jtigels  ordinaires  ;  au  surplus ,  cette 
àltribtiiion  n'étant  que  passagère  et  dcvafit  cesser  avec 
la  <»mie  qui  y  donne  lieu,  on  ne  sauroit  présumer 
que ikslptévôts  des  maréchaux  en  abusent,  et  s'îfe  k 
fai^oient,  il  seroit  bien  aisé  de  les  punir  j  mais  i^ 
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oainle  d*un  inconvénient ,  qui  Yraisèmblablement 
n'arrivera,  point,  n'a  pas  du  empêcher  qu'on  ne  se 
servît  de  la  voie  la  plus  naturelle  >  pour  assurer  la 
liberté  du  commei^ce^  et  pour  maintenir  la  tranquillité 
publique. 


Du  21  juin  1739. 

Là  cause  ou  le  motif  de  Parrét  qui  commet  les 
prévôts  des  maréchaux  pour  connoître  des  émotions , 
attroupemens ,  qui  pourroient  troubler  le  commerce 
des  grains,  vous  garantit  pleinement  le  peu  de  durée 
d'une  pareille  attribution. 

Elle  cessera  y  sans  doute  ^  avec  le  mal  qui  y  donne 
lieu  j  et  c'est  par  cette  raison  même ,  que  je  ne  saisf 
s'il  est  fort  à  propos  de  revêtir  cet  arrêt  de  lettJres- 
patentes  :  cela  pourroit  donner  une  idée  de  perpétuité 
a  une  commission  purement  passagère  et  presque 
momentanée.  Si  cependant  vous  persistez  dans  votre 
première  pensée  sur  ce  point  ^  il  sera  bien  aisé  d'y 
avoir  égard. 


Du  n'j  juin  1739. 

J'ai  reçu  la  lettre  que  vous  m'avez  écrite  le  9  de 
ce  mois,  à  l'occasion  du  rang  qui  vous  appartient  en 
qualité  d'assesseur  en  la  maréchaussée  lors  du  rapport 
des  afiFaires  prévôtales.  Il  est  certain  que  vous  êtes 
en  droit  d'assister  au  jugement  de  ces  sortes  d'affaires } 
mais  le  rang  que  vous  devez  y  avoir  n'a  été  réglé  par 
aucun  édit  ou  arrêt  du  conseil ,  et  il  ne  paroit  pas 
nat\irel  que  vous  précédiez  le  doyen  des  conseillers 
du  siège  où  les  affaires  prévôtales  doivent  être  jugées^ 
puisque  le  lieutenant  de  la  maréchaussée  ne  peut  le 
précéder. 


/ 

i 
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Je  croîs  devoir  vous  observer  en  même  tempâ  que 
tomme  leg  ancîeoûee  or^omianoes  défendent  aux 
<>$ciers  des  cours  supérieures  de  faire  le  rapport  àeÉ 
piH>cès  êriminels  d^nt  ils  auront  fait  Tinstruetion ,  et 
que  les  officiers  des  présidiaux  et  des  autres  sîegesf 
qui  rendent  des  jugemens  en  dernier  ressort  sont 
obligés  de  se  conformer  à  ces  dispositions  des  ordon- 
nances ,  VOU3  ne  deve;5  point  rapporter  les  affaires  à 
l'instruction  desquelles  vous  aurez  travaillé  ou  assisté. 


immmmmtmm 


Du  3  juillet  1759. 

J'ai  appris  que  yous  avez  rendu,  le  i5  du  mois 
dernier  ,*  un  jugement  par  lequel ,  en  déclarant  le 
prévôt  de  la  maréchaussée  iucon^pétent  pour  con- 

nbîtfé  dè^  àccusatiops  formées  contre  le  nommé , 

vous  avez  renvoyé  leur  procès  parr  devant  le  lieu- 
lenanl-crimiriel  de  vôtre  piège,  pour  être  jugé  à  la 
charge  de  l'appel.  Vous  pouviez  bien  prononcer,  en 
dernier  ressort,  la  première  partie  de  ce  jugement;; 
mais  il  n'en  est  pas  de  même  de  la  seconde ,  parce 
qu'il  n§  jvQus  appdrtifixd  pas  d£  ^tatuÊr  en  derxûei: 
ressort  sur  la  compétence  d'aucun  des  juges  ordi- 
naires ,  et ,  qu'en  ^s  d^e  doute ,  c'est  au  parlement 
d'y  pourvoir;  ainsi ,  vous  auriez  dû  vous  contenter  de 
déclarer  le  prévôt  de  la  maréchaussée  iucompéteat, 
et  c'étoit ,  après  cela ,  au  procureur  du  roi  de  votre 
siège  à  présenter  sa  requête  au  lieutenant-criminel 
pour  faire  informer,  à  Fordinaire,  dés  crknes  dont 
il  s'agit,  supposé  qu'ils  soient,  en  effet,  de  la  com- 
pétence de  votr^  sénephàûssée;  vous  aurez  donc  soin 
de  vous  conformer  dorénavant  a  cette  règle,  afin  que 
s'il  se  troutoit,  dans  certains  cas,  que  le  lieutenant 
de  votre  siège  auroit  cpimu  mal  à  propos  d^uné  pa- 


,  j 
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ireille  affaire ,  le  parlement  soit  toujours  en  état  de 
pouvoir  réformer  ce  qu'il  aura  fait,  au  lieu  qu*il  n*en 
auroit  pas  le  pouvoir,  si  vous  aviez  le  droit  de  juger 
en  dernier  ressort,  que  le  lieulenant^criminel  doit  en 
çonnoître. 


r 


Du  Q  juillet  1739. 


J'ai  reçu  la  lettre  que  vous  m'avez  écrite ,  le  38  du 
mois  dernier ,  à  l'occasion  du  vol  commis  à  • . .  •  •  ^  • . , 

dont  le  nommé.  • •    est  accusé  ;   cVst  une 

maxime  constante,  que  les  vols  sont  censés  commis 
par  continuation  dans  tous  les  lieux  où  les  accusés 
portent  les  effets  par  eux  volés,  et,  comme. .......  i 

a  été  trouvé  saisi ,  lorsqu'on  l'a  arrêté  à  Soissons ,  de 
la  vaisselle  d'argent  qu  il  avoit  volée  à  .•...••••  ^  il 

n'est  pas  douteux  que  le  vol ,  par  lui  commis ,  ne  soit 
cçnsé  l'avoir  été  à  Soissons  ^  ainsi ,  vous .  n'avez  pas 
besoin  de  Tarrêt  d'attribution  que  vous  demandez  , 
et  vous  êtes  suffisamment  autorisé,  par  les  ordon- 
nances ,  à  faire  le  procès  à  ce  particulier. 


Du  !^  juillet  1739. 

J'ai  reçu  la  lettre  par  laquelle ,  à  l'occasion  de  ce 
qui  s'est  passe ,  en  dernier  lieu ,  dans  une  affaire  de 
madame.  •.....,  vous  me  rappelez  ce  que  vous  m'é- 
crivîtes en  l'année  1 734 ,  au  sujet,  presque  semblable , 

qui  regardoit  madame ,  et  où  il  fut  jugé 

que,  suivant  un  arrêté  fait  au  parlement  de. , 

en  l'année  17 10,  les  femmes  des  oflBciers  de  ce  par- 
lement dévoient  jouir  du  privilège  de  leurs  maris  en 
matière  criminelle  ;  je  ne  voulus  pas  alors  approuver 
expressément  l'usage  de  votre  compagnie  sur  ce  point, 
et  c'est  le  parti  que  je  prendrai  encore  aujourd'hui  : 
la  règle  générale  y  est  contraire  \  le  privilège  dont  il 


LÈGlSLAnON    ET    PRacéDtJRE   CRIMINELLES.       l63 

s'agit  est  si  personnel ,  et  tellement  dépendant  des 
fonctions  dont  le  mari  seul  est  capable,  <pi'on  ne  doit 
pas  l'étendre  jusqu'à  la  femme,  à  laquelle  on  ne  sau- 
roit  appliquer,  en  aucune  manière,  les  raisons  qui 
ont  servi  de  fondement  à  ce  privilège  ;  c'est  ce  qui 

donna  lieu' au  parlement  de ,  de  rendre 

un  arrêt  solennel,  en  1628,  par  lequel  il  jugea  qu'en 
matière  criminelle ,  les  femmes  des  ducs  et  pairs  ne 

})ouvoieut  jouir  du  privilège  d'être  jugées  comme 
eurs  mar;s,  toutes  les  chambres  assemblées;  mais, 
comme  dans  l'occasion  présente ,  il  n'y  a  pQint  de 
partie  intéressée  qui  attaque  l'arrêt  par  lequel  on  a 
jugé  que  l'affaire  de  madame. . . .  * . . ...  devoit  être 
portée  en  la  grand'chambre ,  je  ne  vois  rien  au- 
jourd'hui qui  oblige  ie  roi  à  s'expliquer  sur  cette 
n^atière. 


Du  a'j  juillets  i']3^, 

■        ' 

J'ai  appris  que  vous  avez  rendu  le  premier  de 
ce  mois  un  jugement  en  dernier  ressort,  par  lequel  ' 
vous  avez  déclare  le  prévôt  de  .la  maréchaussée  com- 
pétent pour  faire  le  procès  aux  nommés. , 

attendu  qu'il  s'agissoit  de  violences  commises.par,des 
gens  de  guerre  pendant  leur  marche.  Par  l'examen 
que  J'ai  fait  de  ce  jugement,  il  m'a  paru  que.  ...... 

etoit  dragon  au  régiment  de ,  mais  que, .  • . . . 

étoit  seulement  valet  d'un  hautbois  de  ce  même  ré- 
giment; ainsi,  n'y  ayant  qu'un  des  accusés  qui  fût 
de  la  compétence  du  prévôt  des  maréchaux  ,  vous 
auriez  dû,  suivant  l'esprit  de  l'article  19  delà  dé- 
claration de  1731,  ou  déclarer  cet  officier  incom- 
pétent, ou  prendre  le  parti  de  me  rendre  compte 
de  cette  affaire,  pour  me  mettre  en  état  de  voir  s'il 
ne  convenoit  pas  de  doijner  au  prévôt  des  maréchaux 
un  arrêt  d'attribution  qui  le  mît  en  état  de  faire  le 
procès  eu  dernier  ressort  aux  deux  accusés.  Ayez  donc 

1 1  * 
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plus  d*âllention  dorénavant,  ou  à  vous  conformer 
aux  principe»  de  Tordre  public  dans  cette  matière , 
ou  à  m^informer  des  cas  qui  vous  font  naître  des 
doutes  y  afin  que  je  puisse  les  résoudre. 


n 


Du  a'j  juillet  1739. 

J'ai  appris  que  vou^  êtes  dans  l'usage  de  juger  la 

compétence  de  la  maréchaussée  de »  à  Ja 

résidence  de •  •  r  ?  sui;*  les  conclusions  du  pro-* 

cureur  du  roi  en  la  maréchaussée  ;  comme  ces  sortes 
de  jugemens  soqt  des  jugemens  présidiaux,  il  n'est 
pas  douteux  qu'ils  doivent  être  rendus  sur  les  con- 
clusions du  procureur  du  roi  en  votre  siège,  et  je 
compte  que  vous  aurez  attention  dans  la  suite  de 
ne  rendre  aucun  jugement  de  compétence  que  sur  ses 
conclusions. 


m        ■    I  *i— — 1^— — ^— — ^^ 


Du  Î17  juillet  1739, 

J*Ai  reçu  votre  réponse  à  la  lettre  que  je  vous  aï 
écrite  le  a4  lu^^i  dernier ,  a  l'occasion  des  jugemens 
de  compétence  et  prévôlaux  rendus  en  vôtre  siège  sur 

les  accusations  formées  contre.  • . .  ♦ .  •  et ^  et , 

comme  il  me  paroît,  suivant  ce  que  vous  me  marquez, 

que  le  parlement  de. ...  • est  dans  l'usage  de 

condamner  à  une  amende  les  criminels  contre  les- 
quels il  prononce  la  peine  des  galères ,  vous  pouvez 
suivre  cet  usage  dans  de  semblables  circonstances  ; 
mais  vous  devez  réformer  celui  où  vous  êtes  de  com- 
mettre ,  par  les  jugemens  de  compétence  que  vous 
rendez ,  un  officier  pour  faire  les  fonctions  d'assesseur 
en  l'absence  de  celui  de  la  maréchaussée,  pour  faire 
le  rapport  des  affaires  prévôtales,  et  vous  devez  vous 


r  . 


t 
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conformer  à  ce  que  je  vous  ai  marqué  a  cet  égard .  Quant 
aux  condamnations  que  vous  avez  prononcées  cbn* 
Ire. ...  ^. .  et ,  je  trouverois  celles  qui  con- 
cernent .♦.•..;.  assez  régulières ,  si ,  en  déclarant  ce 
premier  atteint  et  convaincu  d'avoir  mené  une  vie  er- 
rante et  vagabonde ,  vous  l'aviez ,  en  même  temps ,  dé- 
claré suëpect  d'avoir  commis  le  vol  avec  effraction  dont 
il  étoit  prévenu  y  et  dont  on  a  voit  acquis  y  suivant  ce  que 
vous  me  marquez ,  un  commencement  de  preuve  contre 
lui  i  mais  je  persiste  à  crpire  que  les  condamnations  qui 

concernent sont  bien  rigoureuses.  On  ne  doit 

condamner  à  mort  que  les  criminels  qui ,  ayant  déjà 
été  condamnés  aux  galères  pour  vols,  sont  convaincus 
de  récidive,  et  ceux  qui  sont  convaincus  de  vols 
commis  sur  les  grands  chemins  ou  avec  effraction, 
et  d'autres  crimes  de  cette  nature.  Il  ne  par  oit  pas 

4}ue eut  été  condamné  aux  galères  ;  on 

ne  devoit  pas  même  le  regarder  comme  ayant  été 
repris  de  justice ,  puisque  la  peine  à  laquelle  il  avoit 
Jéjà  été  condamné  avoit  été  prononcée  en  pays  étran- 
ger, et  les  vois  commis  avec  de  fausses  defs  n'étant 
point  réputés  vols  avec  effraction  ,  il  est  certain  qu'il 
n'a  été  convaincu  que  de  vols  simples  qui  ne  méri- 
toient  que  la  peine  du  fouet  ^  de  la  flétrissure  et  du 
bannissement ,  suivant  les  dispositions  de  la  déclaration 
du  roi  du  4  mars  1725.  Soyez  donc  plus  attentifs  aux 
jugemens  que  vous  rendrez  dorénavant  dans  des  ma- 
tières $i  importantes;  ayez  plus  de  soin  de  vous  ins- 
truire des  règles  établies  par  les  lois,  pour  ne  pas 
devenir  coupables  vous-mêmes ,  en  vous  donnant  le 
pouvoir  de  condamner  arbitrairement  les  criminels  ^ 
et  sans  un  fondement  légitime. 


F 
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•  Du  i3  août  1739. 

Vous  avez  fort  bien  fait  de  me  consulter  avant 
que  de  donner  aucun  ordre  aux  officiers  de  la  justice 
ordinaire  de  Riberac ,  au  sujet  de  cette  espèce  d'émo- 
tion ,  qui  y  est  arrivée  à  roccasion  du  transport  des 
blés.  L^attribution  expresse  qui  a  été  faite  par  le  roi 
aux  prévôts  des  maréchaux ,  par  Tarrét  du  conseil 
du  17  mai  dernier,  fait  cesser  les  difficultés  que  vous 

,m'avez  expliquées  par  votre  lettre  du D'un 

côté ,  le  lieutenant  de  la  maréchaussée  n^a  pas  été 
obligé  de  faire  juger  sa  compétence,  parce  qu'elle  est 
établie  par  Tarrêt  même  qui  lui  donne  son  pouvoir, 
et  qui  tient  lieu  de  tout  jugement  de  compétence; 
de  Vautre ,  on  ne  peut  pas  appliquer  ici  la  règle  de 
la  prévention ,  qui  est  favorable  aux  lieutenans-cri- 
minels ,  lorsque  les  officiers  qui  leur  sont  subor- 
donnés ont  prévenu  ceux  de  la  n^aréchaussée;  cela 
seroit  vrai ,  si  Ton  suivoit  en  cette  occasion  les  règles 
du  droit  commun  ;  mais  le  roi  ayant  jugé  à  propos 
de  donner  pour  un  temps  une  attribution*  particu- 
lière aux  prévôts  des  maréchaux  dans  la  matière  dont 
il  s'agit  y  ce  seroit  inutilement  que  le  lieutenant-cri- 
minel voudroit  profiter  de  la  diligence  des  premiers 
juges,  parce  qu'aux  termes  de  l'arrêt  du  17  mai 
dernier,  il  les  dépouille,  aussi  bien  qu'eux,  de  la 
connoissance  des  aflàires  de  la  nature  de  celle  qui 
est  arrivée  à  Riberac. 


1 

Du  a5  août  1739. 

J'ai  reçu  votre  lettre  du  22  du  mois  dernier,  avec 
la  copie  du  décret  qui  y  étoit  jointe;  et  comme  ,  par 
la  lecture  que  j'ai  faite  de  ce  décret,  il  m'a  paru  que 
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VOUS  avez  enjoint  aux  officiers  de  la  maréchaussëe  de 
le  mettre  à  exécution ,  quoique  les  juges  inférieurs 
ne  puissent  rien  ordonner  ni  enjoindre  à  ces  officiers, 
et  qu'ils  doivent  seulement  les  requérir  de  leur  prêter 
main-forte ,  je  ne  suis  point  surpris  du  refus  que  le 
sous-brigadier  de  maréchaussée ,  résidant  à  .••..••  ^ 
a  fait  de  se  charger  de  Te^écution  de  ce  décret; 
ainsi ,  ayez  soin  de  réformer  le  style  de  ce  décret,  et 
d'y  ajouter  seulement  que  les  officiers  et  cavaliers  de 
la  maréchaussée  sont  requis  de  prêter  main-forte  à 
son  exécution.  Si  ce  sous-brigadier  persistoit  alors 
dans  son  refus,  ce  que  je  ne  dois  pas  présumer, 
prenez  la  peine  de  m'en  informer,  et  je  donnerai 
volontiers  les  ordres  nécessaires  pour  Tobliger  à  faire 
son  devoir. 


* 


rti* 


Du  25  août  1739. 

Je  vous  envoie  les  décisions  que  vous  ayez  deman-^ 
dées  sur  plusieurs  questions  qui  font  naître  souvent 
des  difficultés  entre  vous  et  les  officiers  du  présidial 

de y  et  je  compte  que  ces  éclaircisse- 

mens  confirmeront,  entre  vous  et  ces  officiers,  la^ 

{)aix  et  l'union  qui  sont  si  désirables  pour  le  bien  de, 
a  justice. 

Questions  sur  lesquelles  le  prévôt  de  la  maréchaussée 

de prie  Monseigneur  le  Chancelier  de  donner^ 

sa  décision  y  et  réponses  de  M.  le  Chancelier^ 

(QUESTIONS.  RÈPONSES*^ 

Les.  prévôts  des  mare-       Non. 
chaux  peuvent- ils  avoir 
une  autre  séance  ,  lors  du 
jugement  des  aÔaires  pré-   , 
vôtales ,  quç  celle  qui  est        .       ^ 
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téglêe  ipAt  la  dëclaratioa 
du  l'oi ,  du  3o  octobre 
1720? 

Conime,  suîvaht  eétlc 
dédâfatiaû,  le  |)révèt  doit 
avoir  la  seconde  place  lots 
dés  jugemens  des  aÔaïrfes 
jirévôtales ,  nfe  doit-il  pas 
aussi  signer  le  second^  et 
inême  avant  le  président, 
lorsque  le  rapporteur  signe 
le  premier  1 

'  Lés  interrogatoires  qu'on 
fait  subir  aux  accusés  dans 
la  chambre  du  conseil ,  en 
présence  de  tous  les  juges, 
ne  doivent-ils  pas  être  si- 
gnés de  tous  les  juges.,  Du 
du  moins  du  président  et 
du  prévôt  ? 

Ces  interrogatoires ,  et 
les  procès-verbaux  dé  tor-» 
ture^doivént-ils  être  écrits 
par  le  greJBSér  dé  lu  maré- 
chaussée ? 

Le  greffier  du  siège  où 
les  jugemens  prévôlaux 
sont  rendVis  peia^t-il  aésts^ 
ter  à  €tes-  jugeiHens^? 

A  qtiil'exwutic^i  defe  j«- 
gemens  prévôlaux  appar- 
tient-elle? tpaidoit  en  faire 
la  prononciation  ?  et  où 
cette  prononciation  doit- 
eile  être  faite  ? 

Les  jugemens  prévôtaux 
ne  doivent-ils  pas  être  in-^ 
titulés  du  nom  du  prévôt. 


RÈPOifSÉSr. 


11  iKdok  jamais  signer  qu'i 
I^rès  It  prësîdéDt. 


a- 


n  suffit  cfd^iîs  soient  signes 
par  le  président. 


Oiii. 


Il  ne.  paroît  pas  y  ^troir  tiett 
à  faire  :  si  cependant  il  est 
d'usage  qu'il  y  assiste,  on  jpeut 
le  pçïïnet^r*. 

E'exéGueîvn  «stdéviolu^àux 
prévôts.  Le  greffier  de  la  ma- 
réchaussée doit  les  pcononcer, 
et  la  prônoociatibn  d<Ht  être 
faite  dans  la  chambre  ou  dans 
W  cfaapettè  d^  prâoiHs. 


\ 
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QUESTIONS. 

et  finir  ainsi  :  Donné  par 
nous  préi^ât-- général  ou 
lieutenant  de  la  maré^ 
chaussée  dofis  la  chambre 
du  conseil  du  présidial , 
ou  du  bailliage ,  ou  de  la 
sénéchaussée  de .  ^  •  •  «  «  «^ 
ou  étoieni^  .♦*•...  pré^ 
sident,  lieulenans  et  oQ^r 
Seillers  du  siège  ? 

Ëoti»,  lorsque  les  pré  VÔ4  s 
assistent  à  ces  îugemens^^ 
jèurs:  lieatedai^  peuvent- 
ils  aussi  y  assister  ? 


RÉPONSES. 


XfOO* 


•f 


f**  mt 


m» 


Du  aS  €mût  1739^ 

J'ai  reçtt  tes  motift  du  jugement  d^incompëtence 
tteadu  au  pr^&idial  4e. ..........  le  !^5  mai  dernier, 

s&t  les  pre^édm^s  ecwirnencées  "par  les  officiers  de 

la  ttfaréekaïassé  contre  « ,  et  je  ne  trouve 

^s  «es  tttotife  kien  fondés.  Comme  ee  particulier 
«toit  <?oftvemi  (iaos  \es  liiterrogÊ^toires  que  ces  officiers 
itti  àV)»ieâl  feit  s«tbir,  qu'il  n'avait  »i  profession  ni 
àiymvcAe  depuifi  plus  de  Iwiit  mois  ^  votre  compagnie 
^ttt^t  dû  le  regarder  cooime  vagai>ond ,  et  déclarer 
ie  prévôt  «des  fnaréchatii  ou  son  lieutenant,  à  la  ré- 

ïÎKlenee  d?e  ^ ,  '  compétent  ponr  faire  le 

f^TMéii  k  ee  miséfable.  Lorsque  \Ss  accusés  5ont  con- 
venus dans  teuris  premiers  interrogatoires  qu'ils  sont 
Hfsagabotids;  et  qu^ilà  a'ilégueut  des  faits  contraires 
fers  4es  interrogatoires  qu*ils  subissent  dans  la  dbam- 
tee  du  conseil ,  vous  ïife  devez  y  avoir  aucun  égard , 
fk  tes  faits  fie  soûl  pas  justifiés  par  des  pièces  dignes 
Je  foi^  0u  vous  devez  leur  accorder  un  délai  pour 
rapporter  les  pièces  nécessaires  à  cet  effet* 
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•yr 


Du  i5  septembre  1739. 

J'ai  reçu  les  motifs  des  condamnations  que  vous 

avez  prononcées  contre. .  •  • ,  et ,  par  Texameu 

que  j'en  ai  fait,  il  m'a  paru  que  ces  condamna- 
tions n'éloient  pas  régulières  5  quand  il  seroit  vrai  que 
les  lois  n'auroient  pas  réglé  les  peines  qu'on  doit 
prononcer  pour  chaque  crime,  il  est  certain  qu'on 
ne  peut  en  prononcer  aucune  que  dans  le  cas  où 
l'on  a  acquis  la  preuve  complète  de  quelque  crime 
contre  un.  accusé.  Cette  maxime  est  confirmée  par 
l'article  19  de  la  déclaration  du  roi  du  5  février 
173 1 ,  puisque,  suivant  les  dispositions  de  cet  article, 
les  officiers  des  présidiaux  et  des  maréchaussées  sont 
obligés  de  marquer  distinctement  dans  Jeurs  jugé- 
^ens  les  crimes  dont  les  accusés  sont  atteints  et 
convaincus ,  et  qu'il  n'est  pas  naturel  de  déclarer 
des  accusés  atteints  et  convaincus  de  crime  dont 
on  n'a  pas  acquis  de  preuves  complètes  contr'^éux. 
En  partant  de  ce  principe  qui  est  incontestable ,  je 
crois  devoir  vous  observer  que  les  témoins  que  vous 

avez  entendus  contre  les  nomii\és •.•••,  ayant 

chacun  déposé  des  faits  différens,  et  les  accusés  n'étant 
convenus  d'aucun  de  ces  faits,  vous  ne  deviez  pas 
regarder  ces  particuliers  comme  convaincus  de  quel- 
que crime,  et  vous  ne.  pouviez,  par  conséquent , 
les  condamner  à  aucune  peine;  vous  étiez  seulement 
autorisé  à  ordonner  qu'ils  seroient  appliqués  à  la 
question. pour  tirer  de  leur  bouche  l'aveu  de  leur 
crime ,  et  s'ils  l'avoient  soutenue  sans  rien  avouer , 
vous  ne  pouviez  ordonner  qu'un  plus  amplement 
informé.  Suivez  donc  plus  exactement  à  l'avenir  la 
lettre  et  l'esprit  des  ordonnances  et  déclarations  du 
roi ,  et  craignez  de  vous  rendre  coupables  vous- 
mêmes  j  en  vous  donnant  la  liberté  de  condamner 
arbitrairement  les  accusés  auxquels  vous  «avez  ins^ 
truit  le  procès. 
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À  regard  du  jugement  pTevôtal  que  vous   avez 

rendu  contre ,  comme  tous  m*avez 

manqué  seulement,  en  général ,  que  vous  avez  trouvé 
complète  la  preuve  du  vol  de  grand  chemin  dont  il 
étoit  accusé^  et  que  je  ne  suis  pas  satisfait  de  ces  «dair- 
cissemens ,  vous  aurez  soin  ue  m'envoycr  un  détail 
plus  circonstancié  de  la  nature  de  cette  preuve^ 


Du  i5  septembre  173g. 

J'ai  reçu  la  lettre  que  vous  m*avez  écrite  au  nom 
de  votre  compagnie,  à  l'occasion  des  requêtes  que 
le  procureur  du  roi  de  vôtre  siège  a  données,  ten- 
dant à  faire  déclarer  nulles  des  procédures  faites  par 
le  lieutenant  de  la  maréchaussée  avant  que  de  juger 
sa  compétence  ^  il  n'est  pas  douteux  que  les  dispo^ 
siiions  de  l'article  12,  du  titre  2  de  l'ordonnance 
de  1670  y  ne  doivent  s'exécuter  à  peine  de  nullité^ 
de  même  que  celles  de  plusieurs  autres  articles  dans 
lesquels  il  n'est  fait  aucune  mention  de  cette  peine  de 
nullité  ;  et  comme  vous  ne  pouvez  asseoir  vos  juge- 
mens  de  compétence  sûr  des  procédures  qui  sont 
nulles,  il  n'est  pas  douteux,  non  plus,  qu'avant  de 
juger  la  compétence  du  lieutenant  de  la  maréchaus*- 
sée,  vous  pouvez,  et  même  vous  devez,  conformé- 
ment aux  réquisitoires  du  procureur  du  roi  en  votre 
siège,  déclarer  nuls  les  interrogatoires  que  le  lieu- 
tenant de  la  maréchaussée  a  faits,  et  qui  ne  sont 
point  conformes  à  l'ordonnance ,  avec  toutes  les  pro- 
cédures qui  en  dépendent.  Mais  les  procédures  que 
vous  déclarerez  nulles  doivent  être  recommencées 
par  le  lieutenant  de  la  maréchaussée  ,  conjointement 
avec  son  assesseur  ,  n'y  ayant  point  d'autres  officiers 
dans  leur  département  qu'on  puisse  leur  substituer  ;  à 
l'égard  de  l'amende  portée  par  Partide  i2idu  titre  2  > 
on  peut  la  regarder  comme  une  peine  comminatoire 
qu'on  ne  prononce  presque  jamais  y  et  vous  devez 
en  cela  vous  conformer  à  l'usage. 
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Du  l5  septembre  1739. 

J^Ai  appris  qa'il  est  interrena  anprésidial  de«*  • .  »^ 
le  4  juillet  dernier,  un  jug^m«nt  par  lequel  tous 
avez  été  déclaré  compétent  pour  faire  le  procès  au 
nomme  ••••••••••^et^  comme  j  ai  appris  aussi  cjtie 

ce  particulier  n'avoil  pas  signé ,  et  qu'il  n'avoit  pas 
mém^  été  întcrpclé  de  signer  le  procès-verbal  de  la 
prononciation  qu'on  lui  a  faite  de  ce  jugement ,  en  pré- 
aeiiice  detous  lesjuges^  je  crois  devoir  vous  marquer  que 
ceprocès-^ed^al  et  les  procédures  que  vous  avez  faites 
depuis  sont  nnlleS)  suivant  les  dispositions  de  Farticle 
a5  de  la  déclaration  du  5  février  1751'j  vous  aurez 
Aine  soin  de  les  déclarer  nulles  par  un  jugement 
prévôtal  ;  que  vous  rendrez  conjointement  avec  les 

<^eiers  clu  présidtal  de  .««.« y  après  avoir  fait 

conduire  ••««••..••  dans  la  chambre  du  conseil  de 
oe  siégie,  a£n  qu'on  lui  prononce  de  nouveau  ^  en 
présence  'de  tous  ks  jug^  y  le  jugement  dé  compétence 
dfOfrt  il  s'agut,  et  qu'où  lui  fasse  signer  le  procès- verbal 
qu'on  dressera  de  <^tte  nouvelle  prononciation^  ou 
6  il  le  refuse,  qu*on  rinterpelle  de  le  signer  j  vous 
aurez  ensuibe  Fattentîou  de  lui  faire  signifier  aussi 
4te  nouveau  ce  jugement  ;  et,  lorsque  toutes  ces  for*^ 
iBalilés  auront  été  remplies,  vous  recommencerez  les 
procétiur»  qui  auront  été  déclarées  nulles- 

jPar  imtre  lettre  écrke  le  même  jour,  aux  mêmes 
fj^Sctersi^  est  dit ,  à  l'égard  des  procédures  : 

Y01I9  aur«z  àmic  soin  de  \êè  dédarcr  nutJeis  par 
on  jugeneieM  en  dernier  ressort,  que  vo^s  rendrez 
conioiiMteiiieïit  a'^ec  le  prév6t  de  la  marécfafmssée  y 
aprcs  4Toir  iak  etut^er  ^  .•<«».*.  «  dans  la  ^ihambre 
Âi  >toii9€tè,  afui  qu'an  lui  pirononce,  de  ticiuveau ,  eu 
Viftre  présemee,  ie  jvgeiiveut  de  ^ti^mpéteuce  dont  il 
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s'agit ,  et  qu'on  lui  fasse  signer  le  procès- verbal  qu'on 
dressera  de  cette  nouvelle  protestation ,  ou  s'il  le  re-^ 
fuse,  qu'on  Tinterpelle  de  le  signer;  vous  aurez  at- 
tention à  observer  exactement  à  l'avenir  cette  for- 
malitë  dans  les  cas  semblables. 


Du  26  novembre  lySg. 

J'ai  reçu  les  motifs  que  je  vous  avois  demandés  du 
jugement  d'incompétence  que  vous  avez  rendu  le  5 

Îuillet  dernier,  sur  leé  procédures  commencées  par 
e  lieutenant  de  la  maréchaussée  de ,  à  la 

résidence  de contre  le  nommé •  ••  % 

et  je  persite  a  croire  que  ce  jugement  n'est  pas  ré- 
gulier. Quoiqu'il  semble  nécessaire  de  constater  les 
effractions  par  un  procès -verbal ,  cependant  cette 
formalité  n'est  pas  absolument  indispensable,  et  elle 
peut  être  suppléée  par  les  dépositions  de  deux  té- 
moins, qui  déclarent  avoir  vu  Teffraction,  ou  par 
la  déposition  d'un  témoin  et  l'aveu  de  l'accusé.  Par 
l'examen  que  j'ai  fait  des  procédures ,  sur  lesquelles 
le  jugement  dont  il  s'agit  est  intervenu  ,  j'ai  observe 

Sue  la  déposition  de, . .  • ,  et  l'aveu  de  l'accusé 
ans  l'interrogatoire  que  le  lieuleuant  de  la  maré^ 
chaussée  lui  a  fait  subir  le  19  juin ,  établissent  suffi- 
samment, qu'il  a  été  fait  un  trou  au  mur  de  la  maison 
de ,  et  que  ce  trou  a  facilité  l'ouver- 
ture de  la  fenêtre  par  laquelle •  » , .  s'est  ia- 

troduit  dans  cette  maison  pour  y  commettre  le  vol 
dont  il  est  prévenu.  Il  est  vrai  que  les  dépositions 
des  autres  témoins  ne,  sont  pas  si  précises  ;  mais  elles 

tie  détruisent  pas   celle  de ,  ni  l'aveu  de 

Taccusé ,  qui ,  dans  l'interrogatoire  que  vous  lui  avez 
fait  subir  dans  la  chambre  du  conseil ,  n'a  pas  même 
contesté  la  vérité  de  cette  effraction  j  ^i^^si  >  vous  n'au- 
riez pas  dû  dépouiller  les  officiers  de  la  maréchaussée 
d'une  aHaire  dont  la  connoissance  leur  apparlenoit; 
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et  je,  VOUS  exhorte  à  £aire  plus  d'attention  aux  Ju- 
gemens  d'incompétence  que  vous  rendrez  dans  la 
^uite. 


Du  26  novemhre  1739. 

J'ai  reçu  la  lettre  que  vous  m'avez  écrite  à  l'oc- 
casion de  l'arrêt  que  Sa  Majesté  a  rendu  le  19  sep- 
tembre dernier ,  pour  réunir  les  accusations  du  crime 
de  fabrication  et  d'exposition  de  fausse  monnoie  qui 

y  ont  été  formées  contre ;  et  je  vois ,  par 

cette  lettre ,  que  vous  craignez  qu'on  ne  conclue  de 
cet  arrêt ,  qu'il  n*y  a  aucuns  cas  prévôtaux  dont  vous 
puissiez  connoître  concurremment  et  par  prévention 
avec  les  officiers  de  maréchaussée  \  d'un  côté ,  vous 

observez  que  par  arrêt  du  parlement  de • . . . 

du  7  juin  1726 ,  le  lieutenant-criminel  de  votre  siège 
a  été  autorisé  à  recevoir  seul  les  plaintes ,  et  à  faire, 
seul  toutes  les  instructions  antérieures  aux  jugemens 
de  compétence ,  à  l'exclusion  de  tous  les  officiers  du 
présidialj  et  de  l'autre  ,  vous  remarquez  qwie  suivant 
l'arrêt  du  conseil  du  19  septembre,  les  lieutenans- 
criminels  ne  peuvent  prévenir  les^  officiers  de  maré- 
chaussée qu'en  qualité  de  lieutenans- criminels  des 
bailliages  ou  sénéchaussées  ;  c'est  de  ces  deux  ob- 
servations réunies,  et  surtout  de  la  seconde,  que 
vous  croyez  qu'on  pourroit  tirer  cette  conséquence 
que  les  présidiaux  ne  peuvent  jamais  prévenir  les 
officiers  de  maréchaussée ,  ni  profiler  par  là  de  la 
préférence  que  les  ordonnances  leur  donnent  sur  ces 
officiers^  même  dans  le  cas  de  la  concurrence ^  à  quoi 
vods  ajoutez,  pour  fortifier  votre  raisonnement,  que 
le  même  arrêt  dû  conseil  vous  défend  de  statuer  sur 
la  compétence  des  juges  ordinaires ,  et  par  conséquent 
sur  celle  de  lieutenant-criminel  de  votre  siège;  vous 
n'êtes  pas  moins  exclus,  par  cette  disposition^  de  con- 
noître d'aucun  cas  prévôtal. 


s 
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Je  répète  avec  peine  des  doutes  plfis  difficiles  à 
expliquer  qu'à  résoudre. 

L'obscurité  qui  vous  a  paru  répandue  sur  cette 
matière 9  ne  vient,  que  de  ce'  que  vous  n'avez  pas 
distingué  deux  sortes  de  concurrencés  et  de  pré- 
ventions : 

La  première  est  celle  qui  regarde  le  lieutenants- 
criminel  d€  votre  siège,  en  qualité  de  juge  ordi- 
naire, soit  qu^il  ait  commencé  lui-même  la  procé- 
dure qui  peut  lui  assurer  la .  prévention ,  soit  qu^il 
ne  fasse  que  profiter  de  la  diligence  du  juge  qui  lui 
est  inférieur: 

La  seconde  est  celle  qui  regarde  le  lieutenant-cri- 
minel, en  tant  qu^il  est  officier  du  présidial,  et  qu'il 
agit  comme  représentant  ce  siège. 

C'est  à  la  première  espèce  de  prévention  que  doit 
►'appliquer  la  disposition  de  l'ariêt  du  conseil  du 
19  septembre  dernier  ;  il  a  été  justement  décidé , 
par  cet  arrêt ,  que  lorsque  le  droit  du  lieutenant- 
criminel  n'est  fondé  que  sur  la  diligence  des  juges 
inférieurs ,  et  qu'ils  le  représentent,  il  ne  peut  agir 
que  comme  juge  ordinaire ,  conformément  aux  dé- 
clarations de  1702  et  1731  ,  et  par  conséquent  à  la 
charge  de  Tappei  ;  c'est  en  cette  qualité  qu'il  est  censé 
avoir  prévenu  le  prévôt  des  maréchaux;  et  le  ju- 
gement de  votre  siège  ,  qui  étoit  contraire  à  une  règle 
si  certaine ,  a  été  cassé  avec  raison  par  le  roi. 

C'est  au  contraire  à  la  seconde  espèce  de  prévention- 
que  doit  s'appliquer  ce  qui  a  été  réglé  par  le  par- 
lement de ,  lorsqu'il  a  ordonné  que  le 

lieutenant-criminel  recevroit  seul  les  plaintes ,  et 
qu'il  feroit  seul  toutes  lés  instructions  antérieures  au 
jugement  de  compétence;  ces  derniers  termes  font 
entendre  clairement  que  les  cas  prévôtaux  ou  pré- 
sidiaux  ont  été  le  véritable  objet  de  cette  dispojsition ,' 
qui  ne  regarde  que  l'intérieur  de  votre  siège,  et  qui 
n'a  point  de  rapport  à  ce  qui  doit  être  observé  entre 
le  présidial  et  le  prévôt  des  maréchaux,  en  cas  de* 
concurrence  et  de  prévention.  ;;  i 


Ï*j6     ■'         C0IIRE$1»DM>A»CK  onrrciEtWG^ 

11  est  certaio  ^  en  ce  cas ,  que  la  préférence  est  âne 
au  présidial ,  quand  ii  a  concouru  avec  le  prévôt  des 
'  maréchaux  9  ou  qu'il  Fa  prévenu;  mais  il  faut  pour 
cela  que  le  présidial,  sort  par  lui-même^  ou  par  le 
lieutenant-crjxninel  qui  le  représente,  ait  connu 
d'abord  de  Faffaire  en  tant  que  le  présidial^  que  le 
procureur  du  roi  ait  exposé  dans  sa  requête  q!i  il  s'a- 
gbsoit  d'un  cas  prévôtal;  que  le  lieutenant-criminel 
ait  déclaré  à  l'accusé  au  commencement  du  premier 
interrogatoire ,  qu'il  entçndoit  lui  faire  le  procès  eu 
dernier  res^rt,  et  qu'il  ait  fait  ensuite  statuer  sur 
sa  compétence ,  ou  plutôt  sur  celle  du  présîdial  ; 
c'est  dans  ces. circonstances ,  et  sous  ces  conditions, 
que  ce  sîége  peut  connoître  en  dernier  ressort  des 
cas  prévôtauî ,  et  préfécableinent  au  prévôt  des  uja- 
récnaux ,  s'il  en  a  égalé  où  surpassé  la  diligence. 

L'arrêt  du  conseil  du  19  septembre  ne  contient 
rien  qui  donne  la  moindre  atteinte  à  fcette  règle; 
et  si  vous  en  avet  été  alarmés^  c'est  faute  d'avoir^ 
fiait  la  distiiioti^n  que  je  viens  de  vous  marquer  entre 
.  les  cas  où  le  lieutenanl-^critninej  prévient  comme  juge 
ordinaire ,  et  ceux  où  il  prévient  comme  représentant 
le  présidial. 

Il  n'est  pas  surprenant  que  n'ayant  pas  bien  pris  le 
principe  de  l'arrêt  du  conseil ,  vous  vous  soyez 
trompés  dans  la  mauvaise  conséquence  que  vous  en 
dvez  tirée. 

Ce  que  vpus  avez  ajouté  au  sujet  des  défenses  que 
le  même  ajTêt  vous  fait  de  statuer  sur  la  compé- 
tence des  juges  ordinaires,  Êiit  encore  voir  que  vous 
n'avez  pas  bien  compris  les  motifs  de  cet  arrêt;  il 
ne  s'agit  ïda^s  les  défenses  qu'il  contient  à  cet  égard 
qne  des  cas  où  vous  prononcez  sur  la  compétence  du* 
prévôt  des  maréchaux  ou  sur  /celle  du  présidial  ;  vous 
pouvez  bien  alors  déclarer  l'un  ou  l'autre  comptent- 
}ar  un  jugement  en  dernier  ressort;  mais  lorsque  vous 
es  déclarez  tncompétens,  il  ne  vous  appartient  pas 
en  ce  cas  de  rien  décider  sur  la  compétence  des  dif-* 
férens  juges  ordinaires  qui  peuvent  connoître. de  l'fi^c- 
cusation ,  parce  que  vous  ne  pourriez  qu'en  juger  en  - 
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dernier  ressort,  cl  c'est  un  pouvoir  ttui  ne  vous  élant 
donné  par  aucune  loi,   est  réserve  au   parlement. 
Vous  devez  donc ,  en  ce  cas ,  vous  contenter  d'or- 
donder  qtie  lô  procès  iera  poursuivi  par-devant  les 
juges  qui  en  doivent  conùoiîire,  et  s  il  vous  paroit 
^ue  ee  sôit  an  lieutenant-^crimipèl  que  cette  connois-* 
âance  doit  àppartcfûir,  soit  parce  qu*il  s^agit  d'un  cas 
royal,  soit  patce  que  Faffâire  lui  est  dévolue  par  la 
négligence  du  jugé  du  lieu  du  délit,  vous  pôuveaf 
jfendre  un  jugement  st^paré  sur  le  réquisitoire  du  pro-^ 
cureur  du  roi ,  par  lequel  il  sera  ot'donné  que  le  pro- 
cès sera  poursuivi  par-devant  le  Keutenant-criminel, 
jugement   qui  n*aura  plus  rien  d'irrégulier ,  parce 
qu'il  ne  sera  rendu  qa*a  la  charge  de  l'appel  ;  le  pro- 
cureur du  roi  doit  même  en  informer  M.  le  pro- 
cureur-général ,  afin  qu'il  soit  en  état  d'y  faire  pour- 
voir par  le  parlement  dans  le  cas  où  cela  pourroit 
être  nécessaire,  et  qu'il  seroit  inutile  d'expliquer  ici. 
Tous  vos  doutes  doivent  être  levés  par  les  itis- 
truclions  que  j'ai  cru  devoir  vous  donner  en  cette 
occasion  ,  et  je  ne  doute  pas  que  vous  ne  vous  con-^ 
formiez  exactement  daris  la  suite  aux  règles  que  j'ai 
clé  obligé  d'y  rappeler. 


Du  ^6  tiopembre  1 739. 

J^Ai  reçu  les  ttotife  que  jé  ^ous  avoîs  detnandés  du 
jugement  d'incompétence  rendu  en  votre  siège  le  ^o 
août  dernier  ,  sur  les  procédures  commencées  par  le 

prévôt  de  la  maréchaussée  dcv contre  le 

nommé • . . .  ,   et  je  peifsiste  à  croire  que  ce 

jugement  n'est  pas  régulier.  Il  est  vrai  que  tout  enfant 
de  famille  peut  dire  qu'il  a  un  domicile  de  droit  chez 
son  père  j  mais  cela  ne  suffit  pas ,  il  doit  encore  prouver 
que  dans  le  temps  où  on  l'accuse  d'être  vagabond ,  iL 
a  un  domicile  de  fait  chez  son  père  ,  ou  qu'il  y  de- 
meuroit  peu  de  temps  auparavant  ;  il  doit  rapporter  des 
certiBcats,  dans  lesquels  on  atteste  que  dans  un  tempâ 
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licats  qui  oDt  été  joints  a  sqd  proc^ ,  qi^e  ce  premier 
avoit  quitté  la  maison  paternelle  depuis  trois  ans  ^  et 
qu'il  avoit  employé  ce  temps  à  courir  de  province  en 
province,  pour  cnercher  les  occasions  de  voler,  ce 
u^ir  avoit  effeclivement  exécuté  dans  plusieurs  villes 

royaume  ;  vous  devez  donc  regarder*  • 

comme  un  véritable  vagabond  ,  et  je  vous  exhorte  à 
faire  plus  d^attention  aux  jugemens  d'incompétence 
que  vous  rendrez  à  Ta  venir; 


3° 
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Du  26  novembre  1739. 

J'ai  reçu  vos  observations  sur  la  conduite  que  j'ai 
cru  devoir  Vous  prescrire  par  la  lettre  que  je  vous  ai 
écrite  le  39  septembre  dernier,  et  par  Texamen  que 
Ven  ai  fait ,  il  i^'a  pUTu  qu*i!  n'y  avoit  rien  à  changer, 
a  ce  que  je  vous  ai  marqué.  Quoique  l'artiele  21  du 
titre  2  de  Tordonnance  de  1670,  pofte  que  deux  jours 
au  plustard  a/près  le  jugement  d'incompétence,  l'accusé 
sera  transféré  dans  lea  prisons  du  juge  du  lieu  où  le 
délit  aura  été  commis ,  il  n'autorise  pas  les  officiers 
des  présidiaux  à  détet'miner  dans  les  jugémens  d'in- 
compétence qu'ils  rendent  quels  sont  les  juges  du  lieu 
du  délit,  c'est  au  prévôt  des  maréchaux  de  s*en  ins- 
truire et  d'exécuter  les  dispositions  de  cette  loi  sous 
les  peines  qui  y  sont  expiîmées.  Il  y  auroit  même  un 
grand  inconvénient  à  permettre  aux  officiers  des  pré- 
sidiaux de  désigner  dans  ces  sortes  de  jugemens  les 
juges  ordinaires  par-deva  nt  lesquels  les  accusés  doivent 
être  renvoyés  ,  car  ces  jugemens  étant  rendus  en 
dernier  ressort  ^  le  parlement  ne  pourroit  pas  les 
réformer  si  ces  officiers  s'étoient  trompés ,  et  je  ne  vous 
ai  prescrit  de  faire  informer  M.  le  procureur-général 
au  parlement ,  par  son  substitut  en  votre  siège ,  des 
jugement  d'incompétence,  à  mesure  qu'ils  sont  r  en  dus  > 


V 


jque  fout  éyitet  Ji'incoi^vfDieDt  que  \e  vient  de  vous 
marqua ,  et  afin  q^e  M.  le  proGureui>géBéml  paisse 
donner  les (Ordrç^  nécessairea  pour  accéliérer  la.pourr 
saite  et  la  pupitiion.de^  cri^es^ 
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J'ai  .reçu  les  motifs  que  vous  m'avez  envoyés  du 
ji^geipput  d'incomp^t^fice ,  rendu  par  vous  y  lejLi  apùt 
dernier,  sur  les  procédures  faites  par  les  ofHciers  de 

la  maréchaussée  contre  la  nommée. Il  me 

paroît  que  vôiis  ayez  suivi  dans  cette  occasion  plutôt 
la  lettre  que  Fespvit  de  l'article  22  de  la  déclaration 
du  roi  du  5  février  1751. 

Il  est  nécessaire  que  lé  juge  ordinaire  fasse  quelque 
diligence  pour  prévenir  en  faveur  du  juge  supérieur 
les  offîciér^  de  la  mar^hapsséa  dans  le  cas  où  l'accusé 
a  été  pris  en  flagrant  délit;  d'aiiieurs,  j'ai  observé 
qu'en  décjaranl  par  ce  jugement  h  prévôt  de  la  ma- 
réchaussée ipcompéteiit  pour  jcoimoître  des  accusa- 

tioi^s  forpiées  contre.  .^.  „ .,  vous  avez  ordonné 

ue  son  procès  lui  seroit  fait  par  vous,  à  la  charge 
ie  rappels  Vous  pouvie;ii  hi^en  proQoncer  en  dernier 
ressort  la  première  partie  de  ce  jugement;  mais  il 
n'en  étoit  pas  de  même  de  la  seconde ,  parce  qu'il  ne 
vous  appartient  pas  de  statuer  en  dernier  ressort  sur 
votre  compétence,  ni  sur  celle  d'aucun  des  juges  ordi- 
naires, et. qu'en  cas  çje  doute  ^  c'est  au  parlement  d'y 
pourvoir  ;  ainsi ,  vous  deviez  vous  contenter  de  pro- 
noocer  sur  la  compétence  ou  sur  l'incompétence ,  du 
prévôt  des  maréchaux,  et  c'étoit  après  cela  au. pro- 
cureur du  roi  de.  votre  siège  à  présenter  sa  requête  au 
lieutenant-criminel  pour  faire  informer  à  Tordinaire 
des  crimes  dont  il  s'agit,  supposé  qu'ils  soient  en 
effet  de  la  compétence  de  votre  sénéchaussée.  Vous 
aurez  donc  som  de. vous  conformer  dorénavant  à 
cette  règle,  afin  que ,.  sll  se  trouvoit ,  dans  certains 
cas ,  que  le  lieutenant-criminel  de.  votre  siège  aui  oit 
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r8o  caamÊBpfmnÂMd^  otncitvLn. 

MDBU  bal  m  propos  d'ona  pareille  affairé  ^  lé  paitl^^ 
BMDt  smt  toujours  ea  éitàt  de  pouvoir  réformer  c^ 
qu'il  aura  fait  ^  aa  lieu  cp^il  n'en  auroit  pas  le  pou-» 
voir,  si  vous  aviez  le  droit  de  juger  en  deruier  ressort 
que  le  lieutenant-criminel  doit  en  connoître. 


Du  ag  novembre  lySg. 

Je  ^otls  renvoie  les  procédures  que  vous  m'avez 
adressées  il  y  a  ijuelaue  temps ,  et  sur  lesquelles  est 

intervenu  ,  au  conseil  supérieur  de ,  le  8 

avril  1738,  un  jiigemèdt  par  lequel  le  prévôt  de  la 
maréchaussée  a  été  déclaré  incompétept  pour  faire 

le  procès  aux  nommés Gommé  ,  par 

Fexamen  que  j^ai  fait  des  procédures ,  il  m'a  paru 

qu'il  résultoit  des  dépositî^ms  de •  • . .  •  et  de  sa 

femm^  une  preuve  considérable  ,  que  ces  trois  parti- 
culiers étoient  les  auteurs  du  vol  commis  avec  effra(>- 
lion  extérieure ,  au  lieu  de.  .*.....,.,  la  nuit  du  aS 
au  24  décembre  17^^^,  et  ^ue  cette  effraction  étoît 
d'ailleurs  suffisamment  constatée,  je  persiste  à  croii^e 
que  le  jugement  d^ineompétence  dont  il  à'agit  n'est 
pas  régulier ,  et  je  suis  surpris  que  vous  désapprou- 
viez la  conduite  que  le  prévôt  de  la  maréchaussée  a 
tenue  en  entendant ot  sa  femme  en  dé- 
position ,  après  avoir  reçu  leur  déclaration  dans  un 
})rocés-verbal  qu*îl  avoit  dressé  à  Toccasion  du  vol 
ait  chez  eux.  Une  pareille  déclaration  ne  formant 
point  une  preuve  régulière ,  il  falloit  nécessairement 

^entendre  ces  deux  témoins  en  déposition /eC  ce  n'éloit 
pas  le  cas  d'une  simple  répétition ,  qui  n'auroit  pu 
réparer  Tinsuffisance  de  la  déclaration  :  il  est  vrai  que 
ces  dépositions  paroissent  fort  suspectes  j  niais  il  ne 

,  s'ensuit  pas  de  la  qu'on  dût  dépouiller ,  sur  ce  fon- 
dement ,  le  prévôt  des  maréchaux  de  Knstroction 
d'une  accusation  dont  Ta  connoissance  lui  apparte- 
noit.  A  l'égard  des  nullités  que  cet  officier  pou  Voit 
avoir  faites  dans  ses  procédures  ^  elles  n'autorisoieot  k 
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cottseil  supérieur  de q^'À  détltrcr  ces 

procédures  nulles  ,  et  à  ordonner  qu'elles  seroi^nt 
récommencées  j  mais  la<  compétence  des  officiers  d^ 
la  maréchaussée  n'en  était  pas  moins  (Constante .  et 
je  ccMaapt^  que  œ  tribunal  fera  plus  4'attwilion,  dans 
la  suite,  aux  jugeaieBs  d'incompétence  qu'il  reudra. 


^-♦' 


Du  7  décembre  l'^ig. 

,  Jb  vous  envoie  les  d^isions  ^ue  vpus  avez  demim- 
J^^s  sur  plusieurs  questions  qui  font  naître  souvent 
des  difticullés  entre  vous  et  les  officiers  de  la  mare- 
ch«wi8s«e,  et  ^e  compte  qtHs  ces  éclaircissemeos  confira 
meront  ^  entre  vous  et  ces  officier? ,  U  paix  et  l'wm^ 
gm  sont  si  désiraWes  pour  le  bie»  do  la  justice. 

Questions  sur  lesquelles  les  officiers  du  bailliage 

<^f:  : P^^^n^  A^-  ^  Çhfmcelier  de  donner  sa 

décision  y  €t  réponses  4e  M^  le  Chancelier. 


QUESTIONS. 

Les  oflSciers  de  la  maré- 
chaussée peuvent-ils  juger 
à .,  conjoin- 
tement avec  des  gradués^ 
qu'ils  y  assemblent,  les  pro- 
cès qu'ils  ont  instruits  en 
conséquence  des  jugemens  ■ 
de  compétence  rendus  aux 
bailliages  de,  é . . .  ^ . .? 

Le  prévôt  et  le  lieute- 
nant de  la  maréchaussée 
?eùvent-îls  jrt^ehdre  ,  en 
absence  de  leur  assies- 
seur,  tel  igracjué  qu^ils  veu- 
lejqt  choisir  pour  en  faire 
les  fonctions  ? 


WPQJifSMS. 

Son  y  fls  doirent  les  juger 
cmijoiflfteiiMntavec  (etofteiers 
du  hêjyi^ft  rpjal  dins  Véun^ 
due  chiçuel  k»  crim^  4f$u%  A 
s'agit  ont  éli  commis. 


Non ,  fls  donrent  faire  nom* 
mer  un  conseiller  ou  un  gradué 

EQUT  Tfimplàr  oesfonotiûBs  par 
I  président  4^  si^^  0^  le  m^ 
ces  doit  étf f  \v^é^ 


fB% 
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Lorsquje  le  fils  d'vo  of- 
ficier du  siège  où  le  procès 
doit  être  jugé  a  été  cjioisi 
pour  assesâeur  du  prévôt 
ou  du  lieutenant  de  la  ma- 
chaussée ,  et  qu'il  doîLas- 
sister  ,  en  cette  qualité , 
aux  jugen^ens  prévôtaux , 
le  père  peut-il, aussi  assis^ 
ter  à  ces  jugemens  ? 

Le  prévôt  dé  la  ina- 
iréchaussée  doit; -il  prési- 
der aux  jugemens  prépa- 
ra toiirés,  interlocutoires  et 
définitifs  qu*il  reqd  avec 
les  officiers  des  bailliages 
de ? 

1  r 

-  Est-ce  le  préy^t  de  la 
maréchaussée  ou  le  chef 
du  bailliage  qui  doit  indi- 
quer les  assemblées  de  la 
compagnie  pour  les  juge- 
mens prévôtaux ,  ei  qui 
doit  appeler^  au  défauib 
d'officiers,  les  gradués  né- 
cessaires? 


'  RÉPONSES". 

Oui  y  et^  dans  ce  cas,  la  coa^ 
fusion  de  voix  qui  peut  arriver 
entre  le  père  et  lé  fils  n'oblige 
iM^lnl  à  ajouter  un  huitième 
officier  ou  gradué. 


Non ,  il  ne  doit  avoir  que  la 
seconde  place ,  et  il  doit  opiner 
immédiatement  avant  le  lieute- 
nant-gënéral  ««  le  plus  aBcieo 
officier  du  siège  q«i  préside,  en 
l'absence  du  lieutenant-géné- 
ral, dans  toutes  les  affaires  pre- 
vôtales,  même  dans  celles  que 
le  prévôt  juge  en  exécution 
d'arrêt  du  conseU. 

.  C'est  le  lieutenâni- général 
d». bailliage  y  et,  en  son  ab- 
sence j  le  plu^  ancien  officier 
du  s}ég^ 


j' 


•N»^ 


^iwii 


Du  i5  mai  in^ÇK 

■'•■-.■■'■  .  !  ,    '.  ' 

Votre  lettre  du. ..  i .  i, ..  ^  ....♦•..  ^  ••..  ^.  ..•  % 

Ati  surplus,  vous  avez  raison  de  croire  que  la  com-^ 
pétence  du  parlement  de  Bordeaus^  ne  peut  souffrir 
aucune  difficulté  en  cette  occasion,  soit  à  causé  de 
l'appel  h  minime;;  par  lequel  vous  av^ez  saisi  ceU^ 
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compagQie ,  soit  parce  que  la  sentence,  des  premiers 
juges  ayant  été  infirmée  sur  cet  appela  ils  né  peuvent 
pins  prendre  connoissance  d'un  procès  dans  lequel  ils 
ont  consommé  leur  pouvoir ,  d*une  manière  ^ui  n*a 
pas  été  approuvée  par  leurs  supérieurs. 


u^«^Wwn-«v>4N*T* 


Du  4  mars  174^^. 

Je  croyois  m'être  expliqué  d'une  manière  si  claire 
dans  la  lettre  que  je  vous  écrivis,  le  20  février  dernier, 
sur  la  question  qui  consiste  à  savoir  si  les  présidens 
et  les  conseillers  de  la  grand'chambre ,  qui  sont  dé 
servicejila  lournelie,  doivent  être  appelés  au  juge- 
ment desaHaires  criminelles  dans  lesquelles  les  offi- 
ciers dé  l^  ôhambt-e  des  comptes  sont  accusés,  qu'il  ne 
resteroit  aucun  dout^  sur  ce  sujet  à  la  vue  des  raisons 
solides  .que  j'avois  cçu  devoir  employer  dans  mai 
lettre  pour  autoriser  ce  Sentiment;  maisj  puisqu'on 
insiiste  encore  sur  nn  point  qtii  ne  ^avoîl  susceptible 
d'aucune  difficulté,  je  stiis  obligé  de  répondre  aujour- 
d'hui aux  objections  qu'on  a  renfermées  dans  le  me-, 
inoire  qui  a  été  joint  à  la  lettre  que  le  parlement  m'a 
écrite  sur  cette  matière.  » 

Je  ne  sais  d'abord  pourquoi  toute  k  compagnie 
«'est  réunie  pour  m'écrire  cette  lettre,  puîsquil  n'y 
a  rien  dans  Ja  question  présente  qui  intéresse  fe  par* 
lement  en  général,  les  officiers  de  la  chambre  des 
comptes  n'ayant  pas  le  privilège  d^être  jugés  par  toutes 
les  chambras  assemblées ,  comme  ceux  du  parlement» 
Ainsi,  la  ttiffioulté  dont  il  s*agit,  n*intéressant  que  les 
présidens- et  les  conseillers  de  la  grand'chambre  qui 
sont  de  service  à  la  tournelle ,  ou  tout  au  plus,  la 
grand'chambre  même,  c'étoit  de  leur  part  que  j^âurois 
dû  recevonr  le  mémoire  qui  m'étoit  adressé; 

Je  passe  après  cela  aux  raisons  qui  y  sont  expliquées  ^ 
et  il  n'est  pas  difficile,  d'y  répondre. 

L^article  38  de  l'ordonnancé  de  Moulins,  dont  oni 
n  voulu  emprunter  unargumeot  au  codfioehcemeïit 
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de  ce  mémoire ,  est  direclemeat  contraire  à  Tiadoo 
tioji  qu^on  en  tire.  Le  rqi  Chariisa  IX  y  déclare  qu^i| 
veut  en  tout  ca$j  qi^^auji^gement  deêdUs  procès  cri- 
jninels  qui  seront  faits  en  ladite  grand' chcmbi'e  ^ 
assistent  les  présidens  et  conseillers  de  I0  grand'-» 
chambre  ^  étant  du  service  de  la  tournelle.  Ainsi ^  cet 
article  étaLlit  une  règle  générale  ^  qni  ne  souffre  ni 
distinction  ni  exception;  et  celte  règle  est  que,  dans 
tous  les  cas  où  par  le  privile'ge  des  personnes  les 
prpcès  criminels  sont  de  nature  à  être  instruits  ou 
jugés  en  la  grand'cbambre,  les  oHiciérs  de  cette  cham- 
bre, qui  sont  2|ctuoIlemeut  à  W  tournelle,  doivent 
se  réunir  avec  ceux  qui  ^ont  açlMellpm^nt  à  la  grand- 
charnière. 

Le  fonden^entde  celte  réglé,  comme  M.  le  premier 

S  résident  de  Laipoigapn  Vol^^erva  avoQ  grande  raison 
ans  les  conférences  qt»i  fin'qiît  tçimes  pour  la  rédac- 
tion de  l'ordonnanoe  de  1670,  est  que  le  droit  des 
geptilsbomme^  en  c<3tte  RMlièrc  deyoit  élrç  (considéré, 
PQP  çomipe  pn  priviJég?^  mi|i§  QopiiPQ  la  CQUliijualion 
de  rjiqcien  usage ,.  par ç(q  qu'autrefoi§ ,  ^t  dam  la  pce-r' 
mij^re  in^fitutiou  du  parlement ,  toutea  les  affaires  cri-^ 
miuellie^jindistipctcmeBt,  étoient  jugées  en  lagrandV 
chambrpj  ip^is  gi^p  daijg  la  suilq  du  if^mps^  ayant 
été  établie  une  cbambre  del^tourneUf  pofury  i:on-r 
ïjoître  partiquUèrefliQnt  de  ces  maûèrcs^  la  grand'-, 
çl^fiipl^re  ^voit  coqtiqué  de  ppeqdrc  i^onpoissance  des 
pT^çk^,  4çs  gentiJ^ommes ,  awquel^  il  joint,  dans  la 
r^Uiajfqpç  siiivantf^»  1^^  tiqc])ésia(iUq(i«e9i  les  ae^i^taires 
du  rof,  ^t  les  officiers  voym^  de  j»di<Qittui?e,  -qui  ont 
aussi  cçflÉîçryé  çett^  a^ci^nn^  po^easio^. 

Ajpçi  r  quw4  o^  voudrqii  h»^p  \6,  du  terme  det 
privilège  y  c*e«t  plptât  un  droit  de  la  :§f and'chambre 
p:iéme  ,  eqcpF^  plu&  qu'upa  préro^Uvç  personnelle  à 
çe^x  dopj  les  procè3  prip[|it|ejs  dx^iveiH  y  ^te  pour- 
suivis ou  jugés.  Or  ,  il  p'e|î|:  pafi  dnuteui  que  toi»s  les 
officier?  qui  sqnt  nf^tur^Jllw>eirt  1^  «pfnfepes  de  la 
grand'chambre ,  doivent  partieipi^r  également  aux 
droiM  ^\,  ayx  prérpgçitivaç  de  c^  tribunal }  et  pai»  con- 
&équ<wt.  rw4puja»ftcft  .de  Mq^Uhs  ,  wii .  que^l'oa  3>i« 
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tache  à  la  lettre  de  l'article  SÇ ,  soit  quo  l'on  en  coiisi«- 
dère  l'esprit  et  le  motif,  exclue  svlfii^aalment  l'usagé 
qu'on  en  veut  £aire  dan$  le  mëmoiro  qui  m'a  été 
en  voyé. 

L'arg^ument  que  Fpn  t  a  prlienda  ponvoir  tirer  dç 
la  comparaison  qa'on  a  faite  dea  termes  de  l'artide  21^ 
et  ceux  ée  l'article  aa  du  titre  i .«  de  Tordonnauce 
de  1670,  est  encore  plu^  aise  â  réfuter, 

II  est  vrai  que  dans  l'art.  21  ^  où  il  est  question  dé 

{)rivilége  (  si  Ton  peut  se  servir  de  ce  nom  ) ,  dont 
es  ecclésiastiques ,  les  gentilshommes  .  les  secrétaîrep 
du  roi ,  et  une  partie  des  officiers  de  justice,  sont  en. 
possession  ,  on  s'est  servi  de  ces  termes  :  Toute  la 
grand' chambre  assemblée ,  et  il  est  vrai  aussi  quo 
dans  l'article  suivant ,  qui  regarde  les  officiers  de  U 
chambre  des  comptes  dç  Parijs ,  on  a  dit  seulement 
qu'ils  nepourroîent  être  poursqivis,  en  mati^e  crimi- 
nelle, qu^en  la  grand* chambre  du  parlement  de  I0 
même  ville  ;  mais  îl  ne  s'ep  suit  pas  ae  cette  différence 
qu'on  enait  voulu  traiter  lés  omcîers  moins  favora- 
blement que  les  personnes  privilégiées  qui  sont 
comprises  dans  la  disposition  de  l'article  précédent. 
Ceux  qui  ont  rédigé  l'article  22 ,  ont  cru  sans  doute, 
qu'il  étoit  inutile  d'y  répéter  ces  mots  :  Toute  la 
grand' chambre  assemblée  ^  soit  parce  que  cela  étoit 
de  droit ,  soit  parce  que  rexpre3sion  qui  en  avoit  été 
faite  dans  l'article  immédiatement  précédent,  influoit 
sur  celui  qui  le  suit^  et  eij  déterminoit  suffisamment 
le  véritable  Sens. 

On  peut  même  ajouter  \c\  dçux  réûeiûons  impor*< 
tantes ,  qui  achèvent  de  dissiper  ^u^iqu'au^  moindrea 
nuages  sur  ce  sujet  : 

La  première  ^  est  qu'il  ^^oit  absurdf  de  penaer  que 
le  roi  eût  voulu  acqordi^r  plq3  4a  privilège  et  d'avan*^ 
tage  à  de  simples  officiers  à^^m  bailliage,  ou  d'unq 
sénéchau;s3ée I  r^sortissans  n^ment  aa  parlement^ 
qu'à  ceux  d'une  cour  supérieure ,  t^le  que  la  cham- 
bré des  cofnptes  deJP^ria  ,  en  sorte  que  les  premiers 
fa$$ent  jug^s:  pjM:  tomte  U  gi^wd'ebambre  assenibloe  y 


\. 
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Eendant  que  ces  seuls  officiers  ne  le  seroient  que  par 
ïs  seuls  officiers  qui  serviroient  actuellement  k  la 
grand*chambre^  sans  y  appeler  ceux  qui  se  trouve-- 
roient  alors  à  la  tournelle. 

La  seconde  observation  est  à  peu  près  semblable  : 
il  est  certain  que  le  législateur  a  voula  attribuer  u» 
plus  grapd  privilège  aux  officiers  de  la  chambre  de» 
comptes  de  Paris ,  qu'aux  ecclcsîastiqnef ,  aux  gentils- 
hommes ,  et  à  tous  ceux  qui  sont  dénomi?ciés  dans 
Tarticle  2i  du  titre  i.^r  de  Tordonnance  de  1670. 
Puisque  les  officiers  de  la  chambre  des  comptes  ont 
le  droit  de  ne  pouvoir  être  poursuivisextraordinaire-' 
ment,  même  en  première  instance ,  qu'en  lagrand'-» 
chambre  y  au  lieu  que  toi«fi  les  autres  sont  obligés, 
d'essuyer  une  poursuite  et  un  jugeaient  ea  première 
instance^  dans  un  tribunal  inférieur,  avant  que  de 
pouvoir  jouir  de  la  prérogative  qui  leur  est  accordée ,, 
seulement,  en  cas  .d'appel ^    comment   pourroit-oi?^ 
donc  présumer,  qyie  c^lui  à  qui  on  a  voulu  donne?^ 
moins  de  droit,  eût  cependant  plus  d'avantage  lors-^ 
qu'il  est  dans  le  cas  d'user  de  son  privjlége ,  que  celui 
à  qui  Ja  loi  a  accordé  beaucoup  plus  ,  eu  luLpermet-^ 
tant  d'exercer  son  droit ,  même  par  rapport  à  ce, qui 
regarde  la  première  instance? 

Je  n'ai  pas  besoin  d'observei:  ici  que  tout  oe<  que  je 
vien3  de  remarquer  sur  le  véritable  esprit  de  l'ordon-^ 
nance  de  1670,  s'applique  naturellement,  jet  de  lui-* 
même  aux  lettres- patentes  expédiées  >  1^  1:2  décent*» 
bre  1739,  en  faveur  des  ofl&ciers  de  la  chambre  de& 
comptes  de  Nantes ,  puisqu'on  n'a  fait  que, copier  fi- 
dèlement la  disposition  de  l'ordonnance  de  1670 ,  par 
rapporta  la  chambre  des  comptes  de  Paris ,  à  l'instar 
de  laquelle  celle  de  Nantes  a  été  créée. 

Les  argumens  que  l'on  a  cherché  dans  l'ordonnance 
de  1667  ,  sont  si  foi^bles^  si  étrangers  à  la  difficulté 
présente ,  et  les  antettrs  du  mémoire  eux-mêmes  pa* 
roîssent  l'avoir  si  bien  senti  ^  qu'ils  ne  méritent  pres- 
qu'aucuhe  réponse. 

Il  n'y  a  nulle  conséquence  à  tirer  des  règles  éta- 
l^ltes  dans  les  matièrâs  ciyibs  ^  à  exiles  <pîi  s'observent 
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dans  les  matières  criminelles  ;  c'est  une  distinction 
qui  naît  de  la  différence  des  choses  mémes'^  et  qui 
n'a  besoin  d'être  enseignée  ni  antorisée  par  aucune 
loi.  Les  principes  qui  décident  de  ta  compétence  des 
juges  en  matière  civile ,  n'ont  rien  de  commun  à  ceux 

Kr  lesquels  elle  se  règle  en  matière  crikninelle  ;  et 
►n  se  tromperait  autant ,  si  l'on  vouloit  chercher  les 
i)remiers  dans  l'ordonnance  de  1 670 ,  que  si  on  s'ef- 
brçoit  de  trouver  les  derniers  dans  l'ordonnance 
de  1667.  Il  faut  donc ,  dans  chaque  genre  d'af&ires  j 
consulter  la  loi  qui  lui  est  propre  ;  autrement  tout  de<- 
viendroit  incertain  si  l'on  vouloit  dépayser ,  pour  ainsi 
dire,  les  principes ,  en^&isant  des  applications  forcées 
d'une  loi  à  une  autre  ^  quoique  les  objets  en  soient 
essentiellement  dtfférens»  > 

Je  ne  parle  point  ici"  dti  ^^assage  d'un  auteur  mo- 
derne que  Ton  cite  it la  fin  du  mémoire,  parce  qu'il 
n'a  pas  encore  aequfis  une  asse^  grande  autorité  pour 
mériter  qu'on  se  donne  la  peine  dé  réfuter  son 
sentiment* 

Ainsi  y  les  deux  seuls  objets  qui  puissent  exiger  ici 
une  attention  plus  sérieuse  sont,  d'uo  côté,  l'usage  où 
le  parlement  ae  Bretagne  a  été,  jusqu'à  présent,  de  ne 
point  appeler  ceux  de  la  grand'chambre  qui  sont  à 
la  tournelle ,  aux  jagemens  de^  procès  criminels  pour- 
suivis contre  des  officiers  de  la  chambre  des  comptes 
de  Nantes  ;  et  de  Fautref  ^  la  crainte  qu'on  a  que  si  , 
après  avoir  suivi  d'abord  cet  usage  dans  les  premiers 
jugemens  qui  ont  été  rendus  sur  l'accusation  formée 
contre  le  président  de.  ..••••••  ,    on  établit  une 

autre  forme  dans  la  continuation  du  même  procès,  les 
parties  ne  prennent  prétexte  de  ce  changement,  pour 
demander  la  nullité  de  ce  qui  a  été  fait  jusqu'ici  dans 
«ette  affaire. 

On  pwirroit  dire  d'abord  que  l'usage  qu'on  allègue 
n'est  point  prouvé  ;  mais  en  le  supposant  tel  qu'on 
J'assure ,  comme  je  suis  fort  porté  à  le  penser ,  il  seroît 
fort  aisé  de  prévenir  l'inconvénient  dont  je  vois  qu'on 
est  frappé ,  en  faisant  expédier  des  lettres-patentes  par 
)es^el&s  i|  plaii^oitau  roi  de  vlalîder  tout  ^ce  qui  a 
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^té  fait  JQtqa'à  présent  dans  là  procès  au  président 
de, .  ^  ^  •  •  «  •  •,  en  favepr  de  l'usage  qu'on  y  a  suivi,  et 
d^ordooner  en  mei^e  jtemps  que  la  véritable  règJe  qui 
doit  avoir  Heu  dau^  cette  luatière  ,  sera  ohaervéoy  eu 
réuni&saut  tous  les  présidens.  et  les  olBcien  de  la 
graud'cbaïubr^  ,  ;M)it  dans  Je  procès  dont  il  s'agit ,  soit 
dans  ceux  de  la  même  nature  qui  pourroat  survenir 
dans  la  suite,         ' 

Comme  il  n'auroit  pas  été  conveuaUe  que  je  fosse 
entré  dans  de  si  grands  détails  en  écrivant  au  parle-* 
ment  même ,  j'ai  cru  quUl  étoit  plu^ià  propos  que  ma 
réponse  passât  par  votre  canal ,  alia  qu'après  en  avoir 
fait  part  a  votre  compagnie  »  vous  pui$»ez  me  faire 
savoir  ses  dispositions  sur  ee  que  je  viens  de  vous  dire 
en  dernier  lieu  j  et  je  suis  persuadé  par  avance  qu'elles 
tendront  toujours  à  ce  qui  est  du  bon  ordre ,  comme 
de  fuon  coté  ^  je  serai  également  disposé  à  entrer  dans 
se$  vues  sur  ce  qui  peut  intéresser  ou  ménager  sou 
honneur  et  sa  dignité. 

Vu  7  aw/  174^» 

M.  le  prévôt  de , . , .  ^  » . .  »  peut  p  avoir  pas  raison 
de  prétendre  que  la  négligence  du  juge  seigneurial 
de  .».»«•  f  *  »  •  le  mette  en  droit  de  connoîlre  du 
meurtre  oui  a  été  commis  dans  cette  justice  ;  mais 
le  véritable  naoyen  d'empâcher  que  ce  crime  iiie  de^ 
meure  impuni ,  est  que  h  parlement  de. . .  •  • . .  y 
poiirvoie  sur  votre  réquisition ,  comme  vous  me  m^r*^ 
quez  dans  votre  lettre  qu'il  est  dans  l'usage  de  le  faire, 
et  qu'il  commette  le  juge  royal  le  plus  prochain  pour 
suppléer  à  la  négligence  du  juge  du  lieu  du  dâit.  J'ai 
de  la  peine  à  croire  qu'il  soit  bien  difficile  de  trouver 
des  preuves  »  dès  le  moment  que  vous  aurcB  donné 
des  ordres  nécessaires  pour  obliger  votre  substitut  au 
siège  royal  aui  sera  commis  par  le  parlement,  à  faire 
toutes  les  diligences  possibles  pour  y  parvenir  j  et  il 
$eroit  bon  même,  soit  dans  cette  vue^  soit  pour  rendre 
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les  jttgts  sul>a!terne«  plus  attentiCs  a  faire  lear  devoir. 

3 n'en  faisant  commettre  le  plus  prothain  juge  royal 
u  Heu  de vous' demandasiiex  aussi  que  le 

juge  et  le  pi'ocureur  fiscal  de  ce  lieu  fussent  maudéB 
au  parlement,  pour  rendre  Couiptè  de  leur  condorte 
dans  Faffaire  dont  il  s'agît.  La  Crainte  d'être  ex^o^es 
i'une  pareille  mof tifiCânon ,  serait  plus  capable '<|Ue 
tttut*  autre  chose,  de  réveiller  Fattention  des  juges 
inférieurs  dans  les  îiiatières  Criminelles. 

Au  iwirplus,  il  est  vrai  qu'il  n'y  a  que  trop  dé  né- 
gligence, nofn-^  seulement  dans  les  justices  seigneu- 
riales, mais  même  dans  lei  juridictiotisi  royales,. pat 
rapjtôtt  à  la  poursuite  des  crimes  ^  cfei^  iin  mâï  gé- 
néral', auquel  on  ne  l^eut  remédier  aussi  que  par  des 
moyens  généraux  ;  et  c'est  dé  quoi  je  sUÎs  fort  occfup^. 

J''ajoute  ici ,  qu'avant  que  de  prendre  le  parti  de 
demander  que  le  parlement  ordonne  aux  officiei^k  dé 
la  justice  de.  •.....,  de  venir  hii  tfendre  compte  de 
leur  négligence,  je  ire  ddiitepas  qtte- vou^  îie  Vous  fassiez 
envoyer  les  informarliotts.  qu'ils  bht  faites  pour  voui 
mettre  en  état  de  bien  juger  si  leur  faute  est  ass« 
grande  pour  mérittfr  un  pareil  trattement. 


.Lé;  .td — — ^ 
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Xhé  a6  s^ptèmère  fj^a . 


J'ai  reçu  la  lettre  par  laquelle  vous  m'informez  de 
tout  ce  qui  s'est  passé,  Soit  devant  fés  iJi'emiers  juges, 

soît  au  parlement  de, ,  au  sujet  du  procès 

qui  a  été  poursuivi  comré  le  nommé.  4 ,  sa 

femme  et  ses  filles,  pour  le  meurtre  qu^  a  commis 
dans  la  personne  du  nommé ,  et  jô  ne  peux 


Le  premier  juge  n  ayant  rendu  sa  sentence  que 

1)ar  contumace ,  la  capture  ou  la  représentation  dq. 
'accusé  anéantissoit  de  plein  droit  ce  jugement;  ain^^i^ 
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raccusalion  devoit  étjre  renyoyé(&  devant  Je  fimimer 
|uge  pour  y  aclieyer  rimtruction.par  la  confroiiiaiioii 
des  témoins  aux  accusés^^t  rendre  ensuite  un  nouveau 
jugement  contradictoire.  Mais  a^  lieu  de  suivre  une 
j^le  si  connue  et  si  inviolable ,  le  parlement  s'est 
mis  en  la  place,  du  .premier  jugfs  y  i^mme  si  la  folie 
de  Paccusé  étoit  une  cause  d'évocation. qui  dut.trou- 
]bler  l'ordre  commun,  des  juridictions.  J'ai  de  la  peme 
à  comprendre  comment  des.:ji}ges  aussi  éclairé»  que 
ceux  du  pa^leqp^ent  de .  • . . .:. . ,  .^nt  pu  tondûMcr  dans 
une  contravention  siformielleà  l'ordonnance,  et xom^ 
ment  elle  a  pu  vous  éckappar.  à  vous-même; 

Il  est  vrai  (juelesprejniers  ju^s^aturoient  étéobligés 
de  pronpnce^»  k  peine  de  mort,  contre  le  nommé.. .  .^ 
parce  qu'ils  sont,  juges  de.  rigueur,  et  qu'il  ne  leur  esl 
pas; permis  d'admettrç,la{^v/^u'^e.4u'fait  de  démence, 
cç  pouvoir  ^J^nt  féseryé  aux  cours  supérieures;  mais 
cel^  niç.  d^apensoit  ^s  le  parlement  de  laisser  jug^r 
^le  fond  dif  procès,  an^Jug^  qni  en  étoieut  saisis ,  et 
lie  le  mîettoit  pas  en  ,4roit  d  instruire  lui-même  ce 
procès j  dont,  le  jug^ent  ja'ayant  été  rendu  que  par 
contumace,  ne^gubj^ij^oit  pJlus  après  la. représentation 
de  l'accusé.  ,» 

En  supposant  mém£.i}ue.le  parlement  eût. eu  .ce 
pouvoir,  il  se  seroit  encore  trop  pressé  de  foire  des 
procédures  qui  tendoient  à  prouver  le  fait  de  la  dé- 
mence du  coupable;  c'est  ce  qui  ne  doit  jamais  être 
ordonné  qu'après  la  confrontation  des  témoins  ,  le 
fait  de  folie  gu  d'ç  démence  de  l'accusé  devant  :etr,e 
regardé  comme  un  fait  justificatif,  dont  la  preuve  ne 
peut  être  admise  que,  sur  le  ,ya  de  tout  le  procès. 
Ainsi  ^  ce  que  vous  avez  requis,  et  ce  que  le  parle- 
ment a  ordonné  à  cet  égard ,  est  aussi  irrégulier ,  en 
toutes  manières  que  prématuré;  et,  pour  remettre  Iqs 
choses  en  règle ,  il  faudroit  commencer  par  le  décla- 
rer nul. 

Cependant ,  comme  on  se  trouve  ici  dans  un  cas  où 
le  fond  peut  l'emporter  sur  la  forme,  et  qu'il  seroit 
fâcheux  de  faire  à  présent  le  circuit  inutile  de  ren- 
voyer uu  insensé  devant  le  premier  juge  pour  le 


Irameqer  ensuite  aa  ]pàplemeni  y  je  crois  que  Te  seul 
moyen  de  eoocUîer  la  règle  avec  cette  considération^ 
et  a'empecher  que  Texeinple  qui  vient  d'être  donné 
par  le  parlemetït  ne  Ure  à  conséquence^  est  d'expé* 
dier  i^n  arrêt  du  conseil^  par  lequel  le  roi  évoquera  le 
j>rooès  crioiinel  dont  il  s'agit  ^  et  y  attendu  les  circonsH 
tances  singulières  de  cette  afïàire ,  en  attribuer  la  COH-^ 
aoissaiiee  au  parlement  en  première  et  dernière  ins- 
tances y  moyennant  quoi ,  après  la  confrontation  des 
.tëmoios,  le  parlemeùt  pourra ,  sur  le  vu  du  pr6<(ies, 
et  après  avoir  entendu  Taccusé  dans  la  chambre  d^ 
la  tournellé ,  ordonner  qu'il  sera  &it  preuve  de  sa  dé- 
mence^ à  Tefièt  de  quoi  les  témoins  qui  en  peuvent  ^ 
disposer  seroient  çntehdjus  |iàr  voie  d'information ,  et 
,  l'accusé  visité  par  les  sftédeana  «fc  chirurgietw ,  pour 
être  statué  y  ainsi  qu'il  appartiendra^  sur  le  vu  de  Kn-» 
formation  et  du  rapport  qui  aura  été  fait  de  Tétat  de 
Taccusé.  ïl  ne  restera  plus ,  après  cela ,  que  de  rendre 
un  jugement  de  votr^  consentement ,  porté  par  vos 
conclusions^  par  lequel  il  sera  Ordonné  que  le  nom-^ 

mé.  • sera  enfermé  pour  le  reste  dé  ses  jours 

dans  tel  hôpital  ou  paiaisoiÉ  de  force  que  les  juges  l'es» 
timeronta  propos.  C'est  ainsi  que  de  pareilles  affaires 
doivent  être  instruites  et  jugées. 
.  Je  passe  présentement  aux  propositions  que  vous 
me  faites  par  votre  lettre  j  Fùne,  d^ccorder  des  lettres 
de  réàiîssion  au  principal  accusé  ;  l'autre,  d'en  accor- 
der de  pardon  a  sa  femme  et  à  ses  filles. 

Vt>us  n-avei  pas  fait  réflexion  sans  doute ,  à  l'égard 
du  premier,  que  si  un  accusé  est  véritablement  dans 
un  état  de  folie,  et  presque  de  fureur,  il  n'étoit  pas 
capable  de  crime ,  et  par  conséquent  qu'il  n^est  pas 
dans  un  cas  où  il  ait  besoin  de  grâce ,  et  où  l'on 
puisse  la  lui  accorder  :  il  seroit  contradictoire  de  le 
regarder  en  même  temps ,  et  comme  fou  et  comme 
co^pable ,  et  il  n'y  a  point  d'exemple  de  lettres  de 
rémission  accordées  à  ceux  dont  la  démence  est 
avérée. 

^A  l'égard  de  sa  femme  et  de  ses  filles ,  la  propo- 
sition de  leur  faire  expédier  des  lettres  de  pardon  est 
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f>€»t*^re  encore  plus  extraordioaife.  Vous  iii*assureî: 

qu'elles  n'ont  aucune  part  a  ractiôil  du  nomme :  ; 

tov  qtioi  donc  seroit  fondé  titt  p£(rdon  qui  les  suppo- 
seroU  coupables^  au  moins  en  p2ittie  ?  Àin^i ,  en  re- 
}^^nt  également  ces  deux  propositions ,  il  n^y  a  point 
d'autre  parti  à  prendre  que  celui  de  faire  enra'mer 
TauteUr  insensé  du  meurtre  qui  a  été  commis ,  et  de 
décharger  sa  femme  et  ses  lllles  de  l'accusation  formée 
triès-insd  à  propos  contre  elles. 

Maia  a^ani  que  d'en  venif  là ,  il  faut  commencer 
par  xeïnetfre  l'affaire  en  règle ,  comme  je  viens  de 
Vous  le  dire  ^  p;af  un  arrêt  du  Conseil  que  je  ferai 
expédier  aussitôt  que  vous  Éa'attrei;  énVoyé  la  copie 
de  toute.  la  procédure  qni  a  été  faite  contre.. .  • .  •, 
sa^  iemote  et  ses  filles ,  tant  pa^  lejpremier  juge  qu'au 
parlement.  Si  cependant  cette  femme  ef  ses  filles 
éfoieni  actuellement  àâm  les  prisons  y  ce  que  votre 
lettre  ne  marque  point  y  la  chambre  des  vacations 
pourroit  des  à  présent^  supposé  qu'elles  soient  en- 
tièrement innocentes ,  ©rdcniner  que  par  provision 
#lles  seroient  mises  en  lib^téj  àf  la  charge  de  se  re- 
présenter à  toutes  assignations  éA  état  d'ajournement 
personnel. 
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Du  8  août  1743* 

Vous  n'ignorez  pas  sans  doute  que  depuis  que  l'as- 
sassinat prémédite  a  été  retranché  du  nombre  des  cas 
prévôtaux,  il  s'est  formé  une  question  entre  les  juges» 
royaux  et  les  juges  desseigheurs ,  pour  savoir  si  ce  crime 
devoitétre  regardé  ou  comme  un  cas  royal  ou  comme 
un  (  as  ordinaire.  Il  y  a  des  parlemens  dans  le  royaume 
qui  paroissent  s'être  détermmés  en  faveur  de  la  dernière 
opinion.  Je  vous  prie  de  me  faire  savoir  ce  que  vouiî 
pensez  sur  ce  sujet,  et  si ,  depuis  la  déclaration  du  5 
février  1731,  il  y  a  eu  quelques  arrêls  de  préjugé 
rendus  au  parlement  de  Paris,  ou  pour  les  juges 
royaux  ;  au  pour  les  officiers  des  seigneurs. 
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Du  12  septembre  1743. 

Le  lieutenant-criminel  de  la  sénécliaussée  de, . . , . 
m'a  écrit  pour  me  demander  si ,  quoique  depuis  la 
déclaration  4^  1751  l'assassinat  prémédité  ne  soit 
plus  regardé  comme  un  tSiS  prévôtal,  il  ne  falloit 
pas  au  moins  le  mettre  au  nombre  des  cals  royaux; 
c'est  une  question  qui  peut  souffrir  quelque  diffi- 
culté y  et  sur  laquelle  if  seroit  aisé  de  trouver  des 
taisons  pour  soutenir  ies  deux  opinions  contraires. 
Mais^  comme  il  ne  convient  pas  que  je  m'explique 
avec  Tofficier  d'tm  siège  particulier  sur  une  question 
qui  lui  est  commune  avec  tous  les  lieulenans-cri- 
minels  des  sénéchaussées  de  votre  ressort ,  et  que , 
pour  bien  décider  cette  question^  il  est  nécessaire  de 


751,  je  vous  prie 
sassinat  prémédité  y  est  considéré  comme  un  cas 
royal ,  quoique  non  prévôtal ,  et  si ,  lorsque  la  ques- 
tion s'en  est  présentée  ,  le  parlement  a  renvoyé  les 
accusations  de  ce  crime  par-devant  les  juges  qui  ont 
la  connoissance  des  cas  royaux ,  ou  s'il  a  autorisé  les 
officiers  des  seigneurs  à  en  connoître.  Quand  j'aurai 
reçu  votre  réponse ,  je  serai  plus  en  état  de  m'exp ti- 
quer avec  vous  sur  la  règle  qu'on  doit  suivre  en  cette 
matière ,  et  que  les  officiers  de  votre  ressort  doivent 
apprendre- par  votre  canal. 


Du  i5  octobre  1743. 

Des  deux  difficultés  qu'il  s'agit  de  résoudre  par 
rapport  au  viguier ,  et  qui  font  le  sujet  de  votre  lettre 
du  neuf  de  ce  mois ,  il  y  en  a  une  qui  ne  demande 
aucun  examen^  et  c'est  celle  qui  regarde  la  quotité 
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des  droits  qui  sont  dus  à  cet  officier  >  lorsqu'il  se 

transporte  hors  de  la  ville. pour  faire  des 

instructions  criminelles*  Quelque  distinction  qu'il  mé- 
rite par  son  application  à  remplir  les  devoirs  de  sa 
cliarge ,  on  ne  peut  pas  Fexcepter  de  la  règle  com- 
mune à  tous  les  officiers  qui  sont  du  même  degré  que 
lui;  ainsi  y  dans  les  exécutoires  qui  se  délivrent  sur 
le  domaine  du  roi ,  on  ne  peut  régler  ses  vacations 
que  sur  le  pied  de  ôinq  livres  par  jour,  comme 
Vous  le  marquez  ^  avec  raison ,  par  votre  lettre. 

lia  seconde  difticulté  qui  tn^çil  venue  dans  Fesprit 

sur  le  compte  que   le  viguier  •  • .  • m'a 

rendu  d'une  procédure  qu'il  paroît  avoir  faite  aveo 
beaucoup  de  zèle  et  d'activité  >  ^  soit  dans  son  terri- 
toire ou  dans  d'autres  juridictions ,   paroîtroit  mé- 
riter une  plus  grande  discussion  s'il  s^agissoit  de  faire 
lin  réglechont  sur  le  pouvoir  de^  juges  •  à  Tegard 
des  accusations  de  crimes  commis  hors  de  leur  ter- 
ritoire y  qui  sont  incidentes  à  d^aUtres  atccuàations  dont 
ils  sont  les  juges  naturels  ;  trtais  puisqull  est  d^ua 
usage  constant  en  Provence,  de  regarder,  en  ce  cas, 
les  juges  qui  sont  saisis  de  1  accusation  principale^ 
comme  compétent  pour  en  connôître  y  même  de  celles 
qui  viennent  à  leur  connoissance ,  en  instruisant  Ie3 
premières,  quoique  le  lieu  du  délit  qui  en  Fait  la  ma- 
tière soit  hors  de  l'étendue  de  leur  juridiction,  Je 
crois  que  l'on  peuj  continuer  dé  tolérer  cet  usage  qui 
convient  fort  ai;i  bien  de  la  justice. ,   quoiqu'il  soit 
contraire  à  la  rigueur  des  principes;  ainsi,  vous  pouvez 
faire  savoir  au  viguier. .......  qu^il  peut  continuer 

la  procédure  qu'il  a  commencée  sur  les  différens 
crimes  dont  il  a  pris  çonjaoissance  ^  et  qu'au  surplus^ 
je  suis  très-fâché  qu'il  ne  soit  pas  possible  d'accorder 
à  un  officier  q&i  parok  avpir  tant  de  zèle  et  de  bonne 
intention ,  des  droits  plus  considérables  que  ceux  qui 
sont  portés  par  les  réglemens  du  conseil. 

Je  ne  vous  parle  point  encore  de  la  pensée  que 
vous  avez  de  faire  rendre  un  arrêt  de  règlement  pour 
l'avenir ,  sur  ce  qui  a  fait  l'objet  de  ma  dilEculté  ; 
parce  que  cette  pensée ,  quoique  régulière  ea  elle- 
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ttjème,  peut  mériter  plus  de  réflexion,  et  que,  s'U 
îaut  pourvoir  au  cas  dont  il  s  agit ,  il  sera  plus  à  pro- 
pos que  ce  soit  par  raiitorité  du  roi ,  en  travaillant, 
comme  j'ai  déjà  commencé  de  le  faire ,  à  une  ordon- 
nance générale  pour  réformer  ou  perfectionner  le 
premier  titre  de  Tordonnance  de  1670,  sur  la  com- 
pétence des  juges. 


Du  t5  octobre  1743. 

Quelque  édifié  que  Je  fusse  du  zèle  et  de  l'activité 
avec  laquelle  vous  vous  étiez  conduit  dans  l'instruclioa 
des  affaires  criminelles  dont  vous  me  rendiez  compte 
par  votre  lettre  du  10  juillet  dernier ,  je  crois  néan- 
moins devoir  vous  faire  part  d'une  difficulté  qui 
m'étoit  venue  dans  l'esprit  sur  votre  compétence,  et 

3ui  éloît  d'un  ordre  supérieur  à  celle  qui  ne  regar- 
oit  que  la  fixation  de  vos  vacations,  en  cas  de  trans- 
port dans  les  procès  où  il  n'y  avoit  point  de  partie 
civile  ;  et ,  comme  je  vis  par  votre  seconde  lettre  que 
vous  établissiez  votre  compétence  à  l'égard  des  crimes 
commis  hors  de  votre  territoire,  et  votre  transport 
dans  les  lieux  où  ils  l'avoient  été ,  sur  Pusage  qui 
s'observoîl  a  cet  égard  en  Provence ,  je  jugeai  à  propos 
d'en  écrire  àM. ..••.«••,  procureur-général ,  pour 
être  encore  plus  informé  par  lui  de  la  vérité  d'un 
tisage  commun  a  toute  votre  prcwrincej  c'est  ce  qui 
in'a  donné  lieu  de  m  expliquer  avec  lui  sur  ce  sujet, 
et  vous  verrez  ce  que  j  en  pense  par  la  réponse  que 
je  lui  fais  et  que  je  lui  marque  de  vous  communiquer. 
Ainsi  ^  il  ne  me  reste  que  de  vous  assurer  du  déplaisir 
que  j'ai  aussi  bien  que  lui ,  de  ne  pouvoir  étendre 
vos  droits  au-delà  de  ce  qui  est  porté  par  les  ré- 
glemenli  du  conseil  ^  et  de  vous  donner  par  là  une 
marque  de  la  satisfaction  que  j'ai  Aqs  services  que 
vous  rendez  au  public  et  à  la  justice. 


i3* 
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Du  19  novembre  1743. 

La  question  que  vous  me  proposez  par  votre  lettre 
du  quatorze  de  ce  mois,  n^est  pas  difficile  a  résoudre: 
d'uD-côté,  aucun  des  juges  des  deux  seigneuries  qui 
cherchent  également  a  se  décharger  de  la  connois- 
sance  des  accusations  dont  il  s'agit ,  n'est  coni{>étent 
pour  connoître  de  tous  ces  vols  ,  quand  même  ils  se^ 
roient  véritablement  juges  du  lieu  du  délit ,  parce 
que  le  dernier  vol  (il  paroit  mémo  que  c'est  le  prin- 
cipal )  ,  a  été  certainement  commis  hors  de  leur  ter- 
ritoire. D'un  autre  côlé,  le  juge  royal  est  capable 
de  connoître  de  tous  ces  vols ,  ou  par  lu;i-même  6u 
en  vertu  du  pouvoir  que  le  parlement  peut  lui  at- 
tribuer pour  le  bien  de  la  justice,  qui  ne  permet 
pas  que  l'on  divise  trois  accusations  formées  contre 
deux  co-accusés.  Les  excuses  de  ces  juges  ne  sont 
pas  admissibles  :  il  est  vrai  que  dans  les  arrêts  du  ^ 
conseil  qui  regardent  lesr-' frais  des  instructions  cri* 
minelles ,  on  n'y  a  exprimé  que, quatre  grands  crimes 
qui  doivent  êère  poursuivis  aux  dépens  du  domaine 
du  roi;  maïs,  dans  les  mêmes  arrêts,  on  a  ajouté  ces' 
mots ,  et  autres  semblables  j  et  il  n'est  pas  douteux 
que  le  vol,  quoique  commis  sans  effraction,  est  du 
nombre  des  crimes  qui  peuvent  et  qui  doivent  être 
poursuivis  d^offioe  à  la  requête  de  la  partie  publique, 
parce  qu'il  suffit  pour  celaN,  suivant  la  disposition  des 
ordonnances,  qu'un  crime  mérite  par  sa  nature  d'être 
puni  d'une  peine  afflictive  ou  infamante. 

Ainsi ,  le  seul  parti  que  vous  ayez  à  prendre  dans 
l'occasion  présente,  où  il  s'agit  même  d'un  voleur 
d'habitude ,  est  de  faire  rendre  un  arrêt  sur  votre 
réquisitoire ,  qui  ordonne  que  les  accusations  dçs  dif- 

férens  vols*  dont  le  nomme  .  • est  acct^sé, 

seront  poursuivies  et  jugées  par  le  juge  royal  de , 

qui  y  sera  autorisé  par  cet  arrçt,  avec  pouvoir  de  se 
transporter,  s'il  le  faut,  hors  de  son  territoire. 
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Du  3o  mai  i744- 

J'ai  relu  depuis  peu  la  lettre  que  vous  m'avez  écrite 
le  14  décembre  dernier,  sur  la  question  qui  coDsiste 
à  savoir  si  depuis  la  déclaration  de  1731,  qui  a  re- 
tranché Tassâssinat  prémédité  du  nombre  des  cas 
prévôtaux ,  il  doit  cependant  être  toujours  considéré 
comme  un  cas  royal ,  et  je  ne  peux  qu'approuver  en^ 
tièrement  la  jurisprudence  que  le  parlement  de  Bor- 
deaux suit  sur  cette  question  y  comme  plus  conforme 
aux  principes ,  et  plus  convenable  à  l'intérêt  public. 


■^ 


Du  i.^^  navembre  i744* 

Le  parlement  de  Flandre  a  très-bien  fait  de  sus- 
pendre sa  délibération  sur  la  requêle  qui  lui  a  été 
présentée  par  le  sieur  .*.*•..•••  Cette  compagnie 
scroit  absolument  incompétente  pour  connoître  d'u» 
fait  qui  est  arrivé  à  Paris  hors  de  son  ressort ,  quand 
même  il  ne  s^agiroit  point  d'un  cas  dan^  lequel  toutes 
les  cours  supérieures  du  royaume  croient  être  en  droit 
de  se  faire  justice,  à  elles-mêmes,  d'i>ne-  injure  faite 
à  leur  corps ,  sans  être  obligées  de  l'aller  demander 
à  d'autres  tribunaux.  C'est  ce  que  le  sieur. . . . .  ."i . ., 

n'ignore  pas  sans  doute  ;  mais  il  a  paru,  pap  toutes 
les  démarches  de  cet  oifficier,  '  qu'il  ne  cherchoit  qu'à 
éluder  l'autorité  de  Ja  chambre  des  comptes  de  Paris  j 
et  la  requête  qu'il  a  présentée  ea  dernier  lieu  à  une 
compagnie  aussi  notoirement  incompétente  que  la 
vôtre  l'est  en  cette  occasion,  est  une  preuve  plus  que 
suffisante  des  efforts  qu'il  fait  pour  se  dérober  aux 
poursuites  qui  se  font  contre  lui  en  la  chambre  des 
comptes  de  Paris,  ^^ 

U  seroit  fort  inutile ,  après  cela,  de  discuter  les 
faits  c|u'il  a  avancés  dans  la  protestation  qu'il  a  faite 
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contre  le  corps  du  délit  en  celle  airaire,  et  a  laquelle 
H  ferut  joindre  la  signification  encore  plus  injurieuse 
qu'il  a  fait  faire  de  celte  protestation.  Si  vous  étie;& 
plus  instruit ,  aussi  bien  que  les  officiers  de  votre 
compagnie ,  du  détail  de  ce  qui  s'est  passé  entré  la 

chambre  des  comptes  et  le  sieur.  •  • ,  vous 

B'auriezi  pas  de  peine  à  comprendre  pourquoi  cette 
cbaiRbre  s'est  crue  injustement  offensée  par  ces  actes. 
Mais  y  eneore  une  fois ,  c'est  ce  qui  ne  regarde  point 
votre  parlement  y  qui  s'est  conduit  fort  sagement  y 
lorsqu'il  a  jugé  k  propos  de  vous  charger  de  m'écrire 
sur  une  aiËiire  dont  cette  lettre  lui  feri^  voir  qu'il  n'a 
aucun  droit  de  prendre  connoissance. 


Vu  29  juillet  1746- 

J'm  examiné  avec  attention  le  mémoire  que  vous 
*  m'avez  envoyé  sur  le  procès  criminel  instruit  con^ 

tre.  • •.•«••)  accusés  dç  l'assassinat  commis  en 

la  personne  du  noipmé  «  «  •  ^^  %  ^ . .  •  garde  des  gabellef 
9  •••••.••«,.;  et ,  j'avoue  que  j'ai  de  la  peine  à  com* 
jNrc^dre  sur  quel  fondement  le  parlement  a  pu  (HrdcuH 
«er  y  par  son  arrêt  du  3  septemjbre  174^  >  q^'^  seroit 

iij^rmé  de  l'assassinat  de .,  deisant  le  tieutenant-' 

criminel  de* .  ^ . .  « .  •,  à  qui  il  a  ai^ssi  renvojé  toute 
l'in^ruetioi^  du  procès^  en  se  ré^rvant  seulraiient  la 
pgemem  définitifs 

iie  parlement  éftoit  inooimpete»!  pfiwtf  connoitre  de 
^  crime  par  la  nature  même  du  ntt urtre  commis  pat 
des  faux-sauniers  y  dans  la  personne  d'un  «ttplojé  aux 
l^abelles  ^  et  il  l'étpit  eaeore  plus  >  aux  termes  de 
Varrêt  du  conseil  y  qui  avoii  eommi&  M^  ••.«•»..  *^ 

intendant  en. .  •  • ^  pour  fiastcucftii^n  et  le 

iu^ei^eiit  de  Vaccusalion;  et  il  n'est  pas  douteux  qiid> 
«i  Von  avpit  ét^.  instnint:  un  oonseil  des  finances:  de  c« 
qui  s'étôit  fait  au  parlement ,  on  n'auratl  pas  hé^é  à 
casser  l'arrêt  que  Jb  tocurnelle  avoit  rendu. 

Il  «st  vrai  que.  rinsteuicliûii  qui  a  été  Êiile  pao?  £e 
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liçn*<eiianjt-€riminel  de  ,•  ^  .<»•••••  >  ?n  verjlu  de  cest 
àirrét ,  a  fait  (Jécouvrir^un  nouvel  accu^ç  4?  la^ssioat 

de y  et  c*est  Je  nooii^ »••..,  qui 

paroît  avoir  été  inconnu  à  M ,,  fil  qui 

i^toit  iipparemoii^ent  un  des  troip  £Eiux-«amùer6  ^  4put 
il  n'y  en  a  eu  que  deu^  qui  aient  été  pouf  suîvi^  devant 
cet  intendant;  x)9ifii$  il  eçt  cQupabM  4'uj9  cri^i^  dont 
Je  pariqment  ne  pouvoit  coimoître^  et  )'i{i^Fance  oipi^^ 
Ton  a  été  à  son  égard  d>M3s  le  oour^  Âe  b  prenûèive 
in5t;ruction  faite  contre  ^e^  compUeies  ^  ne  ^ut  pu 
fch^nger  la  q^Iité  d^  c^ij^^f  ni  suppléer  ^ua  d<Mai|t 
de  pouvQir  dans  le^  juges  ;  et  comfneqt  ^  d^fiillf  urs , 
pourroit-QÇ  séparer  œ  qui  regarde  TaGGiisé  ^ouiyelle- 
ineji;it  découvert ,  c'est-à-dire  • .  • .  ^  •  •  •  •  • ,  fie  ç?  qiji 

coiijcerji^e  ^e  aomw^.  • ^,  à.qui  M. .  * 

g  fait  le  procès,  et  qui  $^  lrouv,<?  ^u^si  ^h|argé  cle 
Tas^assinat  de  ^ .,.  t .......  ^  par  If  procédure  du 

jfieuteiiant-crimiiiel  de,  •••...••  ? 

Je  ne  sau^ois  dojoc  /Appro^yer  «eq  f^ius^Q  ni^nièv^  ^  ^ 
ni  cette  procédure  ^  ni  l'arrêt  qui  lui  a  servi  4^  foor- 
4eaie^t  ;  et  }e  love  ^l  le  s<^up.ule  qui  ;vous  ii  porté 
a  me  çgnaulter  s;ar  ce  su}et,  ava^t  (me  de  pre^dc^ 
desconclu^^OP^xi^i  v^e  pourr/^ent  ,ea  enet  t^e^dre  qu'A 
la  mort  cpiitre  1  ^n  d^s  .co^pables  ^  au  moin^  si  ^U^ 
étaient  fondées  ^r  uiie  prpçédure  régpii^. 

l/fii^ffiijiienl  de  don^r  des  lettres -r  pate^te^  p^r 
lesquelles ,  0^  attribuant  à  la  cbaoïbre  4e  la  to^roellie 
}a  Gonoo^ssance  de  ce  procès  crio^anel ,  le  rai  y^id^o^t 
les  procédures  qui  ont  éjté  laites  ^^  île  foiAdement  cie 
l'arrêt  du  3  septembre  174^?  ni®  paroît  fort  diilGcile  - 
il  adopter^Il  n'y  a  |uoint  xia  fins,  grand  ^iéfattt  4pe 
celui  de  pouvoir ,  et  la  nullité  essentielle  qui  en  ré- 
sulte^ iCbrme  on  dxoit  acquis  aux  accusés;  il  est  bien 
difficile  de  laisseri  subsister  un  corps  entier  de  procé- 
<lpw  ^  dpAt  le  fondement  est  vicieux ,  surtout ,  .loi:sf  u'il 
e^  qjOLÇslioi;!  d'une  accu^t^op  capital^ , .  coipii;^  oc^e 
dout  îl^'agit.  J'aurois  grand  jppgret  de.^^Qir.ACOiqapinçr 
à  pftprt  ^s  accusés  ^ue  leiif  seule  jygi^o^^anjce,  qu  le 
'd,éiïmt  ,de  conseil,  a  empêché  de  «e  poprvipiir  qontre 
jV^êt  du  parlement  et  la  prpcédur.e  qj^  Y^,  suivie. 
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dont  ils  auroient  -obtenu  sans  difficulté  la  cassation  ^^ 
s'ils  l'avoient  demandée;  et,  si  j'étois  à  la  place  des 
juges,  je  serois  bien  éloigné  d'en  vouloir  charger  ma 
conscience. 

Je  crois  donc  que  le  premier  pas  que  l'on  doit  faire 
dans  la  situation  où  est  ce  procès,  est  de  ne  rien 
laisser  subsister  de  tout  ce  qui  doit  être  regardé 
comme  nul ,  et  de  remettre  les  choses  dans  l'état  où 
elles  étoient,  lorsque  Tarrêt  du  3  septembre  1742  a 
été  rendu  j  si  la  chambre  de  la  tournelle  veut  le  suivre, 
il  lui  sera  honorable  de  se  réformer  elle-même  :  si 
elle  ne  croit  pas  pouvoir  ou  devoir  le  faire ,  ce  sera  aii 
roi  d'y  pourvoir  par  son  autorité j  et,  lorsque  l'affaire 
aura  été  ainsi  remise  en  règle ,  ce  sera  le  temps  d'exa^ 
miner  si  le  parlement,  se  trouvant  saisi  d'un  autre 
procès  instruit  contre  les  mêmes  accusés  sur  une  ac- 
cusation qui  étoit  entièrement  de  sa  compétence,  il 
sera  à  propos  de  lui  attribuer  celle  qui  iie  commencera 
à  en  être  que  par  Fattribution  qui  lui  en  sera  faite 
par  Sa  Majesté. 

Cest  à  quoi  se  réduit  tout  ce  que  je  pense  sur  ce 
sujet,  et  je  vous  prie  de  me  faire  savoir  à  quoi  vous 
vpus  serez  d^erminé ,  après  vous  être  conseillé  avec 
MM.  de  la  tournelle,  sur  le  parti  qu'il  convient  de 
prendre  au  parlement  dans  l'état  actuel  du  procès, 
afin  que ,  si  les  juges  paroissent  disposés  à  ne  point 
douter  de  leur  pouvoir^  je  prenne  lès  mesures  néces- 
saires pour  mettre  les  choses  en  règle,  comme  je  l'ai 
déjà  dit,  par  l'autorité  de  roi. 


■'        I  '■       W       I  '        '■  t 


/ 


Du  ^  nwembre  1746, 


,> 


Le  pré'vôt  de  Parmée  de  Conti  ayant  commencé 
d'instniBre  le  procès  à  quelques  soldats  du  riégiment 
de  Monaco /accu$é5  défausse  monnoie,  ils  ont  aécou- 
vert  un  gVâïid  iipiûbrè  de  coïnplices,  en  sorte  que, 
les  occupations  du  prévôt  de  l'armée  ne  pouvant 
guère  hii  perméttiref  de  stiiVre  une  procédure  aussi 


LEGISLATION  ET  PKOCEDtJRE   CRIMllSfiLLES.      201 

considérable^  il  paroîtroît  nécessaire  de  renvoyer  la 
connoissance  de  cette  affaire  dans  un  tribunal  qui  fut 
en  état  d'instruire  entièrement  ce  procès  ;  roais^  comme 
je  ne  sais  si  le  parlement  de  Flandre  est  dans  Tusage 
de  connoître  du  crime  de  fausse  monnoie ,  et  que  la 
le  cour  des  monnoies  de  Paris  réclai^é  l'instruction 
du  procès  dont  il  s'agit,  )e  vous  prie  de  me  donner 
incessamment  les  éclaircissemens  nécessaires  sur  ce 
sujet. 


Bill  !■  L  I  ■!  I        m     I      >  ■' 


Du  6  juin  1747- 

Je  voû«  envoie  la  lettre  que  le  sieur. 

m'a  écrite  au  sujet  du  meurtre  de  son  fils,  et  celle 
qu'il  a  reçue  de  votre  substitut  à. .;..«....  ,  afin 
que  vous  preniez  la  peine  de*  me  rendre  un  compte 
exact  des  circonstances  du  crime  dont  il  s'agit,  et  que 
vous  me  fassiez  savoir  en  même  temps  sur  quel  fon- 
dement le  lieutenant  civil  de. s'en  attribue 

là  cotmoissance.  Le  crime  aui  est  l'objet  de  l'accusa- 
tion du  sieur ;. . .  •  na  guère   Fappàrenced'un 

cas  royal,  et  il  y  a  lieu  de  présumer  que  c'est  un 
simple  meurtre'  commis  à  l'occasion  de  la  chasse  : 

d'un  autre  côté,  la  restriction  que  le  sieur 

a  mise  dans  sa  requête,  en  déclarant  qu'il  ne  vouloit 
faire  les  frais  de  la  poursuite  que  devant  le  juge  qu'il 
en  avoit  saisi,  et  au  parlement,  a  quelque  chose  de 
fort  sidgulier  dans  la  bouche  d'un  père  qui  demande 
vengeance  contre  le  meurtrier  de  son  fils  ;  et,  supposé 
que  le  cas  fut  véritablement  royal,  il  seroit  difficile J 
suivant  les  règles  qui  s'observent  dans  la  finance , 
qu'on  ne  le  regardât  ^as  comme  obligé  de  supporter 
les  frais  d'un  procès  criminel  ou  il  s'est  déclaré  partie 
civile^  c'est  ce  qui  peut  rendre  la  question  de  la  com- 
pétence du  juge  importante  en  cette  occasion,  et  je 
ne  saurois  en  bien  juger  qu'après  avoir  reçu  les  éclair- 
cissemens que  vous  me  donnerez  sur  tout  .ce  que  je 
viens  de  vous  marquer.  ' 


$03  CpHAE^PONDANCE   OFF|C)]5|<LB. 


Dm>  T^i  mars  1748. 

J'APP&si<ips  paj?  v^tre  lettre  du  1 3  de  ce  mois  ^  que 

^ • .  » .  a  fait  m^lre  en  liberté  les  prisonniers 

qpi  avoieiit  payé  les  amendes  que  les  officiers  de 
police  ayoient  prononcées  contr*eux  pour  avoir  joué 
a  des  jeux  défendus  ;  ainsi ,  c'est  une  affaire  unie 
à  leur  égard  ^  et  je  ne  doute  pas  que ,  comme  un  pa* 
reil  délit  ne  peut  i^egarder  un  commandant  militaire 
que  lorsqu'il  s^git  (J'ofBciersqui  sont  sous  ses  ordres , 

M ne  s'abstienne ,  à  Tavenir ,  de  retenir 

en  prison  peux  qui  nV  ont  été  mis  qu'en  vertu  d'or- 
donnance dçs  juges  de  police  >  et  pour  des  faits  qui 
fpnjt  purçijQi^nt  de  leur  compétence. 


•— *^ 


Pm2  noyembre  lyJ^S. 

Riciif  n'élbU  plos  renfern^  daps  Tobjtet  dielaeomr^ 
mission  qui  ^  été  confiée  p^r  le  roi  au  sieur  de....^...., 
que  le  fait  dont  vou3  avez  vouiu  vous  altribu^er  U  cour 
noissance,  et  pendant  que  V4;>us  répro/chez  aux  autres 
^n  défaut  de  pouvoir ,  vous  justifiez  fort  iml  le  vôtre»  ^ 
Le  procès /^ver);^!  dont  vovs  parliez  dans  votre  mé-r 
moire ,  Êiisoit  assez  voir  que  les  fauj^-sfliu^iers  qui  ont 
aJ^andonné  leurs  chevaux  élo^ent  pWs  de  cinq,  et  le 
lu^^re  m€j92^  de  qe/s  chevaux  l'iodiquoit  suffisam"» 
ment* 

Il  s'a^ssoit  d'ailleurs  de  r ébelHon  à  justice ,  puisque 
1^  six  faux  H  sauniers  afoient  éi/é  attâqiiié^  par  uj»e 
partie  des  employés ,  et  qu'ils  les  avoietit  repoussés 
par  force  et  par  violence  y  circonstance  qui  a<iSUXoit 
ei^cc^re  plus  la  compétence  de  iU  cOmmi^on^  suivait 
le^  arrêts  du  cpnseil. 

La  réclamation  de$  chevaux  ç^uji  a  été  &it»  en 
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voire  siège,  et  apparemment  sous  des  noms  suppo- 
sée, auroil  ^u  vmis  paraître  fort  suspecte;  et,  àes  le 
moment  qu'on  vouloit  la  diriger  contre  des  employés 
dans  les  (ernies^  il  :vaus  auroit  été  bien  aisé  de  juger 
qu*il  s'agissoit  d^une  affaire  de  contrebande,  quand 
même  vous  n'auriez  eu  aucune  connoissance  du  pro- 
cès-verbal qui  établissoit  clairement  la  vérité  da 
fait.  Il  est  fort  surprenant  qu'on  se  soit  porté  à  or- 
donner une  information  dans  de  telles  circonstances, 
ciomme  si  la  présomption  en  pareil  cas,  devoit  êlre 
contre  les  commis ,.  et  en  feveùr  de  ceux  qui  s'en 
plaignent ,  et  dans  le  temps  qu'ils  a'osent  pas  prendre 
la  voie  de  l'inscription  en  faux,  qui  eist  là  seule,  sui-^ 
vant  la  déclaration  du  roi,  par  laquelle  on  puisse 
attaquer  les  procès-verbaux  des  commis. 

Le  procurent  dii  roi  fiuroit  donc  du ,  avant  toutes 
choses,  s'informer  exactement  de  la  vérité  du  feit, 
soit  en  s'en  faisant  rendre  compte  par  les  employés, 
soit  en  s'adressant  au  commissaire  du  roi,  dont  I0 
subdélégi^é  a  voit  reçu  l'affirmation  de  ces  commis.  Il  ^ 
a  donc  ,  soit  dans  la  cônduîlc  de  'cet  officier  ,  soit  * 
dans  la  vôtre  même,  puisque  vous  l'avez  adoptée 
en  suivant  ses  conclusions ,  une  prévention  et  une 
opiniâtreté  qui  ne  sont  susceptibles  d'aucune  excuse 
apparente,  et  vous  rie  sauriçi^  déférer  trop  promp-- 
tement  à  la  revendication  qui  a  ^é.fàit^  de  cetta 
affaire,  comme  étant  du  ressort  de  la  commission, 
sans  vous  exposer  à  voir  rendre  un  arrêt  du  conseil 
où  l'on  ne  se  contenteroit  peut-être  pas  de  réformer 
votre  procédure.  Ayez  donc  soin ,  daiis  la  suij^e ,  dé 
n'en  plus. faire  d'aussi  mal  fondée;  étudiez  mieux 
le.  véritable  esprit  des  ordoumances  et  Ae^  arrêts  du 
conseil ,  pour  apprendre  à  vous  renferiper  exactement 
dims  les  bornea  du  pouvoir  «qui::  vous  est  accordé, 
et  à  n'en  faire  usage  que  oonformement  aux  mêmes 
lois,   .  , 


ao4  CORRESPONDANCE   OmClELlE. 


I 

t 

Du  II  ûim/ 1750. 

C'est  une  maxime  certaine  en  général,  que  le 
ju^e,  qui  est  saisi  de  la  connoissance  de  raccusation 
principale ,  est  le  seul  qui  soit  cbmpétent  pour  faire 
justice  de  l'évasion  des  prisonniers  qui  sont  l'objet 

de  cette  accusation.  Ainsi ,  la  cour  des  aides  de , 

ayant  été  substituée  par'le  roi  au  conseil  de , 

{>our  statuer  sur  l'appel  des  sentences  rendues  par 
es  juges  des  fermes,  c'est  a  cette  cour  qu'il  appartient 
de  çotinoître  de  l'évasion  des  trois  fauvsauniers  qui 
se  sont  sauvés  des  prisons  de 

A  l'égard  du  geôlier,  s'il  y  avoit  eu  de  la  corrup- 
tion, ou  de  la  collusion  de  sa  part  avec  ces  prisonniers 
pour  les  mettre  en  liberté,  ce  seroit  naturellement  au. 

conseil  supérieur  de ,  qu'il  appartiendroit 

de  lui  faire  son  procès ,  ce  genre  de  délit  n  étant  point 
compris  dans  l'attribution  qui  a  été  faite  a  la  cour 

des,  aides  de .  • et  qui  est  de  droit  étroit  ;  mais. 

dès  le  moment  qu'on  ne  peut  reprocher  qu'une  simple- 
négligence  a  ce  geôlier ,  sa  faute  n'est  pa3  assez  grave 
{>our  mériter  qu'on  lui  instruise  son  procès ,  suivant 
a  rigueur  des  ordonnances.  Il  ne  s'agit,  par  rapport 
a  lui ,  que  d'un  fait  de  pure  police  ou  de  discipline , 

sur  lequel  le  conseil  de peut  user  à  son 

égard  de  la  voie  de  correction,  plutôt  que  d'une 
véritable  punition. 

Enfin ,  pour  ce  qui  regarde  le  nommé « , 

puisqu'il  s  est  joint  aux  faux-sauniers  pour  user  de^ 
violence  contre  le  geoUer,  il  est  dans  le  même  cas 
qu'eux; ,  comme  leur  complice  ;  et  l'on  ne  peut  pas 
empêcher  que  la  cour  des  aides  de n'en^ 

f prenne  connoissance ,  sauf  à  le  renvoyer  à > 
orsqu'il  auraété  jugé  à ,  pour  y  être  statué, 

s'il  y  échoit,  sur  les  autres  crimes  dont  ce  particulier 
est  accusé. 


• 


y 
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Du 


Pour  bien  juger  du  conflit  de  juridiction  sur  lequel 
vous  me  demandez  ma  décision ,  aussi  jbien  que  M.  le 
procureur-général  de  la  cour  des  aides  de.  ••«••.• , 
il  fau  droit  avoir  vu  les  informations  et  les  autres  pro^ 
cedures  qui  ont  été  faites,  soit  par  les  officiers  du 
bailliage  de . . .  w  . . .  # ,  soit  par  ceux  de  Téiection 

de # . . ,  ;  mais  s'il  faut  se  déterminer  par  les 

inémoires  que  vous  mVvez  envoyés  de  concert  pour 
soutenir  de  part  et  d^aulre  la  compétence  du  par- 
lement et  celle  de  la  cour  des  aides ,  je  vous  dirai  que 
la  question  ne  me  paroît  pas  susceptible  d'une  grande 
dimculté. 

Il  y  a  deux  principes  certains  en  cette  matière  :  le 

{)remîer  est  que  le  droit  commun  est  pouf  les  par- 
emens  et  les  juges  ordinaires,  dont  on  peut  dire  qu'ils 
ont  tout  ce  qui  ne  leur  a  pas  été  ôté.  Les  cours  des 
aides  au  contraire,  et  les  tribunaux  qui.  leur  soijt 
subordonnés ,  ne  sont  que  des  juges  de  privilège  qui 
ne  peu'fent  prétendre  que  ce  qui  leur  a  été  expres- 
sément accordé. 

Le  second  principe  est  que  ce  n^est  poîiit  par  le 
motif  du  crime  que  l'on  décide  de  la,  -compétence 
des  juges,  c'est  par  la  nature  et  les  effets  dç  l'action 
extérieure  dans  laquelle  consiste  le  crime.  * 

De  ces  deux  principes  le  premier  seroit  suffisant 
pour  faire  rejeter  la  prétention  de  la  cour  des  aides 
dans  l'occasion  présente.  Il  y  à  des  lois,  à  la  vérité, 
qui  lui  attribuent  la  connoissance  de  la  levée  des 
tailles  et  des  voies  de  fait,,  des  violences  et  des 
rébellions  qui  peuvent  arriver  incidemment,  ou  à  la 
collecte  de  la  taille  ,  ou  à  l'exécution  des  contra^te^ 
qui  s'exercent  contre  les  taillables;  mais  il  n'y  en 
à  aucune  qui  établisse  que  tout  crime  qui  aura  pour 
*  motif  une  haine  conçue  à  l'occasion  de  la  taille  soit 
de  sa  "compétence ,  et  par  conséquent  ce  cas  ne  lui 
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étant  point  attribué  expressément,  il  demeure  dattà 
les  termes  du  droit  commun,  c'est-à-dire,  la  con- 
Doissance  en  appartient  aux  juges  ordinaires* 

Le  second  |)rincipe  achève  de  prouver  clairement 
celte  yérité.  lie  pouvoir  des  juges  doit  être  appuyé 
st|r  quelque  ctio^e  de  p|us  connu  et  de  plus  sen- 
sible que  les  mouveinens  secrets  du  cœur  humain  ^ 
et  c'est  cé  qui  a  fait  qite  leur  compétence  â  toujours 
été  régïéa  pai*  les  caractères  extérieurs  des  actions 
humaines  ,  et  fion  paâ  par  les  principes  intérieurs  de 
ces  actions.  Ainsi ,  pour  apj^liqiiér  cette  notion  gé- 
nérale au  cas  datis  lequel  vous  vous  trouVei  ,  si  les 
collecteurs  de  la  taille  avoient  ^é  traversés  ou  trou- 
blés dans  leur  recouvrement ,  s^il  y  avoit  eu  quelque 
révolte  ou  cohtr'éux ,  ou  contre  q\ielques  porteurs 
de  contraitites ,  alors  la  juridiction  des  élus  et  celle 
de  la  cour  des  aides  seroit  appjiyée  sur  quelque  chose 
de  réel  et  d'extérieur  qui,  ayant  pour  objet  une  ma- 
tière dont  elle  est.  juge,  seroît  certainement  de  sa 
compétence  ; ,  mais  elle  la  porleroit  trop  loin  si  elle 
toréteadoît  qUe  parce  qu'une,  action  criminelle  paroît 
fondée  Sûr  un  désir  de  vengeance  qui  est  né  à  l'oc- 
4^3lon  de  lafeiiTle,  elle  peut  en  prendre  connoissance^ 
quoique  Cette  action  n'ait  troublé  en  rien  la  levée  de 
la  taille,  et  qu'elle  ne  puisse  y  nuire  que  par  des 
conséquences  qu'on  eût  pu  craindre. 

S*il  ^toit  Permis  d'étendre  ainsi  la  compétence  des 
|uge^  pair, Clé  simples  raisonnemens,  on  ponrroit  pre-» 
tendre  qu^e'la  connoîssance  de  toute  mauvaise  action 
qui  seroit  commise  contre  un  juge  pour  se  venger 
d'une  prétendue  injustice  qq'on  croîroit  en  avoir 
reçue, appartiendroit  au  tribunal  dont  il  est  membre; 
et ,'  pour  né  point  sortir]  de  l'espèce  présente ,  il  s'en- 
èuivrôit  de  la  même  ihanière  (Je  raisonner,  que  I4 
|)lupart  des  crimes  qui  se  commettent  entre  les  p9ysans 
ayant  pour  origine  des  inimitiés  conçues  à  l'occasion 
de  la  taille,  les  élections  et  les  cours  des  aides  se- 
toient  toujours  en  droit  d'en  connoître. 
. .  A  la  Irérité ,  comme  des  menaces  d'incendie  et 
'^xçCUtion  qui  à  suivi  ces  menaces ,  pourroient  à  la 


fin ,  si  elleâ  dôveiifaièrit  communes ,  mettre  un  grand 
obstaole  k  k  levée  des  inlipositions ,  ce  seroit  une 
rftison  qui  potttt^dit  engager  le  toi  ^  pat  voie  de  di- 
reclioii  et  d^adntiÎÉiistfsltion  supérieure ,  à  eu  attribuée' 
pour  un  tetnp^  là  èoîmoîssance  à  Fintendant  pour 
fiiire  plus  d'imprèSsiau  &tit  f  esprit  de^  gens  de  la 
canipagne  ,  et  y  répandre  plus  de  terreur.  Mais  toutes 
les  foi*  quef  la  qui^ltion  ^'éïaminera  dans  les  règles 
otdihâirei  de  Tordre  public  qnî  fixe  la  compétence 
des  tribùnslttx  par  dés  principes  certains  plutôt  que 
par  des  raisons  arbitraires  de  convenance,  il  n'y  a 
pas  lieu  de  douter  ïjue  TafFaîré  particulière  dont  il 
î^agit  hé  regarde  cUiréuiétit  lés  jug^s  ordinaires,  Ésnïi 
que  la  faveur  de  k  prévétitiori  cjtiî  ^roît  être  dtt 
eôté  de  l'élection  pui^é  être  d'aucun  poids ,  parce 
qu^  Cette  fevefaï*  suppose  toujours  qu^il  y  ait  eu  com- 

EéteAôe  de$  deux  cotés,  et  qu'il  ne  s'agisse  que  de 
L  préférence  demandée  par  le  jugé  Ife  plus  diligeui*' 

S*il  y  a  d'ailleurs  une  accusation  de  Vol  jointe 
Il  celle  d'incendié,  devant  les  juges  ordinaires,  c^^est 
encore  uhe  nouvelle  raison  pour  faire  pencber  la 
balancé  de  leur  cote. 


§.  ÏL  ~  Insituction  ^  récusation j  jugement p 

e^éêutioih 

•■  Tairrts  leâ  difficultés  sur  ksqti^dles  ycfà^  dves  jug4$ 
à  propofe.de  me  consulter  par  votre  kttreldti  i8  da 
mois  dernier^  et  que  M.  le  proeut^eur-g^ttéimi  tti^à 
aussi  expliquées  de  son  côté,  o«t  ^i  piu»  loi»gueê 
à  <lidcuter  qu'«lle&  ne  me  jpareiBseiit  difticiks  à  éclai^cir 
et  à  lèvw^ 

Je  drois  que  k  première  consiste  a  sa>^ir  si  H.  le 
proCuteup-çéhétal  peut  demander  de  nouveau  qu'il 
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soit  informé  contre  les  procureurs  du  roi  qui  ont  été 
dénoncés ,  quoiqu^il  y  ait  déjà  un  arrêt  rendu  dès 
le  3  mars  dernier ,  qui  ordonne  précisément  la  même 
chose ,  avec  cette  seule  diflférence  qu'il  l'ordonne  sans 
réquisition  de  M.  le  procureur-général ,  au  lieu  que 
celui  qu'il  demande  aujourd'hui  seroit  rendu  sur  sa 
requête. 

Je  m'étendrai  peu  sur  cette  première  difficulté, 
que  je  crois  avoir  résolue  par  avance  dans  les  lettres 
que  j'ai  écrites  avant  l'arrêt  du  8  mars.  Cet  arrêt  sub- 
sistant en  son  entier ,  il  n'est  pas  douteux  que  le 
miùistère  de  M.  le  procureur-général  l'obhge  à  en 
demander  l'exécution ,  et  toute,  la  question  se  réduit 
à  savoir  comment  cet  arrêt  doit  être  exécuté. 

C'est  ce  qui  regarde  la  seconde  difficulté  que  vous 
m'avez  proposée ,  pour  savoir  si  M.  le  procureurrgé*^ 
néral  peut  diviser  le  procès  ,  et  Te  faire  instruire  sé- 
parément contre  chacun  des  accusés. 

Après  y  avoir  fait  bien  des  réflej^ions,  je  trouve 
beaucoup  d'inconvéniens  à  ne  former  qu'un  seul  corps 
d'accusation  contre  tant  d'officiers  accusés. 

I  .^  Le  nombre  et  le  degré  de  leurs  fautes  peuvent 
être  très-différens;  il  est  fort  possible  que  les  uns 
soient  seulement  coupables  de  quelques  transgressioiis 
légères  qui  mériteront  seulement  qu'on  les  mande  au 
parlement  ,.et  qu'on  leur  fasse  de  simples  injonctions, 
pendant  que  d'autres  seront  tombés  dans  de  véritables 
prévarications  qui  exigeront  qu'on  instruise  leurs  pro- 
cès dans  toutes  les  formes.  11  n'y  a  point  de  complicité , 
et  il  ne  peut  y  en  avoir  dans  le  cas  de  l'accusation 
dont  il  s'agit,  il  y  a  seulement  de  la  conformité  ou 
de  la  ressemblance  dans  le  genre  des  fautes;  mais, 
comme  cette  ressemblance  est  susceptible  d'un  grand 
nombre  de  différences,  il  paroît  bien  difficile  de 
comprendre  également  tous  les  accusés  dans  une  seule 
et  même  poursuite.    ,        >  ^     » 

,  2.**  Quand  on  supposeroit  que  tous  les  ofiSciers 
qui  sont  accusés  seroient  également  coupables  de 
malversations  qui  méritassent  une  instruction  régu- 
lière, on  ne  pourroit  faire  cette  instructioa  contre 
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tous  en ' mcme  temps,  sans  tomber  dans  de  grands 
embarras  qui  prôduiroient  au  moins  une  lenteur  ou 
un  retardement  considérable  dans  le  cours  de  la 
procédure.  U  pourra  arriver,  par  exemple  ,  que 
quelques-uns  des  accusés  soient  décrétés  de.  prise 
de  corps,  pendant  que  les  autres  ne  le  seront  que 
d'ajournemens  personnels  ou  d'assignés  pour  être 
ouïs  ;  que  les  premiers  prennent  Je  parti  de  s'éloi- 
gner, pendant  que  les  autres  se  présenteront  et  de- 
meureront interdits  ou  hors  d'état  de  remplir  leurs 
fonctions  ,  jusqu'à  c;e  que  la  contumace  soit  instruite 
contre  les  dé  àilkns»  Je  sais  bien  que  cela  arrive  né- 
cessairement toutes  les  fois  qi^e,  dans  un  procès, 
il  y  a  plusieurs  coaccusés  dont  les  uns  sont  présens 
et  les  autres  absens  5  mais  c'est  alors  un  inconvénient 
inévitable  qmi  résulte  de  la  nature  du  crime  dont 
plusieurs  personnes  sont  accusées  comme  principaux 
auteurs  ou  comme  complices.  Mais ,  encore  une  fois  , 
il  ne  peut  y  avoir  ici  aucune  complicité  :  ainsi ,  la 
longueur ,  qui  est  souvent  un  inconvénient  rrécessaire 
ou  du  moins  inévitable  dans  le  cas  de  la  complicité, 
seroit  ici  volontaire  en  quelque  manière  dans  un  cas 
où  il  n'y  en  a  point ,  parce  que  rien  n'est  plus  facile 
que  de  l'éviter ,  eh  divisant  deà  accusations  qui  n'ont 
entr'elles  aucune  véritable  connexité. 

3.*^  Plus  on  multiplie  les  accusés  sans  nécessité 
dans  un  procès ,  plus  on  donne  Ueu  à  des  longueurs 
et  souvent  à  des  frais  qu'il. est  beaucoup  plus  sûr  et 
plus  sage  de  prévenir.  Je  suppose  qua  dans  TafFaire 
présente,  comme  cela  ne  manquera  pas  d'arriver^ 
il  y  ait  un  certain  nombre  de  témoins  contre  un 
des  accusés ,  un  certain  non^bre  contre  un  autre ,  et 

Sue  la  même  chose  se  rencontre  par  rapport  à  chacun 
es  prévenus,  quand  il  faudra  interroger  chaque 
accusé,  on  sera  obligé  de  parcourir  toutes  les  in- 
formations pour  en  extraire  lés  faits  qui  ne  concer- 
neront que  celui  auquel  il  sera  question  de  faife  subir 
un  interrogatoire  ,  et  il  sera  nécessaire  de  recom- 
mencer le  même  travail  à  l'égard  de  chacun  des 
accusés  successivement  ;  ce  qui  ne  §e  peut  faire  sans 

D'j^guesseau.  Tome  XI.  i4 
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y  employer  plus  de  temps  êi  y  prendre  plus  de  peine 
que  si  ce  qui  regarde  chaque  accusé  se  trouvoit  ren- 
fermé dans  la  même  information.  Le  travail  deviendra 
encore  bien  plus  long  et  bien  plus  difficile  lorsqu'il 
s'agira  des  confrontations  ;  et  je  n*ai  pas  besoin  de 
m'étendre  sur  ce  sujet ,  parce  que  tous  ceux  qui  ont 
quelque  expérience  des  instructions  criminelles  sen- 
tiront aisément  combien  cette  difficulté  est  réelle  et 
certaine. 

Or ,  il  n*y  a  personne  qui  ignore  combien  la  lon- 
gueur dans  Pinstruction  d'un  procès  criminel  est 
favorable  aux  accusés,  et  contraire  au  bien  de  la 
justice ,  surtout  quand  l'état  des  coupables  leur 
donne  un  certain  crédit  pour  détourner  les  preuves 
ou  pourries  affi3iblir.  Ainsi ,  toutes  sortes  de  Taisons  me 
déterminent  à  penser  qu'il  est  fort  à  propos  de  di- 
viser, dès  Ib  compiencement  et  sans  attendre  plus 
long-temps ,  les  accusations  dont  il  s'agit.  On  ne  fera 
par  là  que  revenir  à  la  règle  générale,  qui  veut  que 
des  accusations  absolument  indépendantes  l'une  de 
l'autre,  et  dans  lesquelles  il  ne  peut  y  avoir  aucun 
soupçon  de  complicité ,  soient  instruites  séparément. 
On  y  gagnera  même  beaucoup  par  rapport  à  Ja  promp- 
titude ou  à  la  facilité  de  l'instruction  ;  et ,  si  l'on  craint 
de  détourner  en  même  temps  plusieurs  conseillers 
de  leurs  fonctions  ordinaires,  par  la  nécessité  de  tra- 
vailler séparément  à  chaque  instruction ,  il  est  bien 
aisé  d'éviter  cet  inconvénient ,  en  commettant  le  même 
commissaire  sur  chaque  accusation,  et  je  suis  per- 
suadé qu'on  le  soulagera  par  là ,  bien  loin  de  le  charger 
davantage,  parce  qu'il  aura  plus  tôt  fait  quatre  ins- 
tructions séparées  qu'il  en  aura  fait  une  seule  com- 
mune. J'y  trouve  même  cet  avantage ,  que  les  pro- 
cureurs du  roi  qui  seront  moins  coupâmes ,  ou  qui 
ne  le  seront  point  du  tout ,  étant  plus  prômptement 
expédiés  et  condamnés  à  des  peines  médiocres,  ou  dé- 
chargés de  l'accusation  ,  seront  aussi  plus  lot  en  état 
de  reprendre  leurs  fonctions,  et  de  rendre  le  service 
qu'ils  doivent  au  public. 

Je  vois  donc  que  pour  terminer  la  première  et  la 
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seconde  difficulté ,  le  meilleur  parti  qu'on  puisse 
prendre  dans  Tétat  où  sont  les  choses  ,  est  que  M.  le 
procureur-général  présente  une  requête,  où,  en  sup- 
posant Tarrêt  du  8  mars  tel  qu'il  est ,  et  en  marquant 
la  disposition  où  il  est  de  le  faire  exécuter,  il  représente 
en  même-temps  toutes  les  difficultés  et  tous  les  in- 
convéniens  qui  naîtroient  d'une  instruction  commune 
dans  laquelle  on  envelopperoit  également  tous  les 
accusés,  et  conclue  à  ce  que  chaque  accusation  soit 
poursuivie  séparément,  en  s'en  rapportant  à  la  pru- 
dence du  parlement  de  nommer  le  même  commissaire 
pour  procéder  à  toutes  les  informations^  quoique  fait e3 
séparément,  ou  d'ep  commettre  de  différéns ;  après 
quoi»,  à  mesure  que  l'information  sera  faite  contre 
un  des  accusés ,  elle  sera  décrétée  séparément ,  et 
Kinstruction  continuée  de  la  même  manière,  si  les 
faits  pàroi^sent  assez  graves  pour  mériter  que  le 
J)rocès  soit  fait  et  parfait  dans  toute  la  rigueur  de 
la  justice. 

Je  ne  crois  pas  avoir  rien  a  répondre  sur  ce  qui 
regarde  la  troisième  difficulté,  dont  Tobjet  étoit  de 
savoir  si  le  dépôt  des  procurations,  en  vertu  desquelles 

le  sieur a  présenté  ses  requêtes  contre  les 

procureurs  du  roi  ,  devoit  être  fait  en  présence  d'un 
commissaire  du  parlement.  La  question  m'a  paru  clai- 
rement décidée  par  Tarrét  du  9  avril ,  qui  le  porte 
expressément ,  et  par  celui  du  5  mai ,  qui  rappelle 
et  qui  confirme  la  disposition  du  premier. 

La  quatrième ,  et  peut-être  la  plus  importante  dif- 
ficulté ,  est  de  savoir  si  l'acte  du  27  mars  17^23  ,  qui  a 
été  ou  qui  doit  être  déposé  au  greffe  par  le  sieur . .  • . , 
est  une  procuration  suffisante  pour  donner  le  pouvoir 
de  faire  une  dénonciation  telle  que  celle  qui  est  con- 
tenue dans  ses  requêtes. 

Comme  on  ne  sauroit  trop  assurer  le  fondement 
d'une  procédure  criminelle,  j'aurois  dé  la*  peine  à 
regarder  une  telle  procuration  comme  donnant  un 
})Ouvoir  suffisant  à  celui  qui  en  est  le  porteur.  La 
date  en  est  bien  ancienne,  et  une  procuration  perd 
beaucoup  de  .  sa  force  en  vieillissant ,  surtout  dan* 

i4* 
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une  matière  si  délicate  :  non-seulement  celle  dont  il 
s'agit  est  surannée  ,  mais  il  y  a  plus  cfôïix  ans  qu'elle 
a  élë  passée.  L'accusé  peut  avoir  changé  de  conduite , 
comme  cela  paroît  déjà  par  la  variation  de  quelques- 
uns   de   ceux  qui  avoi^t  signé  la  procuration  en 
1723.  S'ils  étoient  tou§^b^n  éloignés  du  lieu  où  la 
dénonciation  se  fait  en  leur  nom  ,  on  auroit  un  pré- 
texte pour  ne  pas  prendre  de  nouvelles  précautions  ; 
mais  ils  sont  tous  dans  la  même  province ,  et  rien 
n'est  plus  facile  que  de  savoir  quelle  est  leur  dispo- 
sition présente  :  ainsi,  la  précaution  de  s'en  instruire , 
<m  plutôt  de  s'en  assurer  par  de  nouvelles  procurations,- 
peut  paroître  absolument  nécessaire ,  et  on  ne  peut 
pas  répondre  à  cette  difficulté  que  le  sieur. -, ...... 

n'étant  obligé ,  suivant  Târrêt  du  8  mars ,  qu'à  dé- 
poser les  procurations  dont  il  étoit  porteur ,  il  aura 
satisfait  pleinement  à  cet  arrêt ,  en  les  déposant  telles 
qu'elles  étoient  entre  ses  mains  dans  le  temps  de 
1  arrêt.  Il  n'étoit  pas  possible  de  prévoie  la  difficulté 
qui  naît  de  la  date  de  l'acte  du  27  mars  1723  ,  avant 
que  cet  acte  eût  été  déposé;  et,  dès  le  moment  que 
c'est  le  dépôt  même  qui  produit  le  doute  dont  il 
s^agit,  il  n'est  pas  à  craindre  qu'on  puisse  trouver 
aucune  contrariété  entre  l'arrêt  du  8  mars  dernier, 
et  celui  qui  ordonnera  que  le  sieur.  .^ • . . .  .^ .  sera 

tenu  de  rapporter  de  nouvelles  procurations  spéciales 
pour  soutenir  la  dénonciation  qu'il  a  formée. 

Au  surplus ,  dès  le  moment  qu'il  y  aura  de  nou- 
velles procurations  rapportées  en  bonne  forme  ^  qui 
auront  été  déposées  au  greffe  de  la  manière  prescrite 
par  les  arrêts  du  9  avril  et  du  5  mai  dernier ,  il  n'est 

})as  douteux  que  M,  le  procureur-général  ne  soit  dans 
'obligation  4'agir  contre  chacun  des  procureurs  dû 
roi  qui  demeureront  valablement  dénoncés,  et  5ur 
tous  les  faits  qui  seront  compris  dan^  la  dénonciation 
ou  dans  les  requêtes  qui  ea  tiennent  lieu.  Je  suis  per- 
suadé que  ce  magistrat,  à  qui  j'envoie  une  copie  de 
cette  lettre,  se  comportera  avec  tout  le  zèle  que  je  lui 
connois  depuis  long-temps  pour  le  bien  public. 
Je  n©  m'explique  point  ici  sur  ce  qui  regarde  le 


■■ 
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renvoi  à  la  grand' chambre ,  que  le  procureur  du  roi 
de  Besançon  a  demandé,  parc?  que  cet  incident  ne 
concerne  que  le  règlement  de  la  discipline  intérieure 
du  parlement  dans  lequel  je  ne  doute  pas  que  la 
grand'chambre  et  la  tournelle  ue  trouvent  aisément 
les  moyens  de  se  concilier  y  par  les  voies  qu'elles  ont 
accoutumé  de  prendre  en  pareil  cas ,  sans  qu'il  soit 
nécessaire  de  recourir  pour  cela  à  Fautorilé  du  roi. 


Du  27  novembre  ryay. 

S'il  est  vrai  que  l'accusé  soit  innocent ,  comme  je 
dois  le  supposer,  après  l'arrêt  rendu  en  sa  faveur, 
la  tournelle  a  été   en  droit   d'ordonner  que  M.  le 
procureur-général   nommeroit  son  dénonciateur;  et 
ce  n'est  pas  là  ce  qui  m'a  paru  extraordinaire  dans 
l'arrêt ,  c'est  d'avoir  commencé  par  condamner  M.  le 
procureur-général  aux  dépens,  pendant  qu'on  suppose 
qu'il  â  un   dénonciateur,  puisqu'on  l'oblige  à  le  dé- 
clarer.  Cette  forme   de   prononcer    est   irrégulière  ^ 
parce  qu'elle  ten  droit  à  établir,  que  la  condamna- 
tion directe  doit  tomber  en  ce  cas  sur  le  procureur- 
général,    qui  ne  pourroit  avoir  de    recours   contre 
son  dénonciateur;  au  lieu  que  la  seule  chose  à  la- 
quelle ^il  soit  obligé  est  de  nommer  ce  dénonciateur, 
qui  doit  ensuite  être  seul  condamné  aux  ^dépens  et 
aux  dommages-intérêts  de  celui  qui  a  obtenu  la  dé- 
charge de  l'accusation.  Je  vois  ,  en  effet ,  par  votre 
lettre ,  que  c'est  ce  que  la  chaçibre  de  la  tournelle 
a  voulu  faire  ;  mais  elle  n'a  pas  bien  expriirié  son  in- 
tention par  les  ternies   dont  elle  s'est  servie,  et  il 
faut  qu'a  l'avenir  elle  réforme  en  ce  point  le  style 
de  ses  arrêts  ,  et  qu'elle  se  contente  d'ordonner  que 
le  procureur-général  sera  tenu  de  nommer  son  dé- 
nonciateur. Vous  prendrez,  s'il  vous  plaît,  la  peine 
de  faire  part  de  cette  lettre  à  MM.  de  la  tournelle. 
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ï)u  3o  décembre  1727. 

Je  ne  doute  pas  que  voire  compagnie  n'ait  eu 
une  très-bonne  intention ,  lorsqu'elle  a  ordonné  qu'ui^i 
des  substituts  de  M.  le  procureur-gçnéral  assisleroit 
â  Texécution  des  arrêts  de  condamnation  qu'elle  rend 
contre  les  coupables  3  mais  si  elle  a  eu  principalement 
en  vue  de  faire  en  sorte  que  les  exécutions  se  fissent 
avec  plus  de  décence  et  de  régularité  ,  par  la  présence 
d'un  officier  dont  le  caractère  pourroit  en  imposer , 
il  falloit  commettre  pour  cette  K>nction  un  magistrat 
qui  fût  plus  en  état  de  procurer  le  bien  qu'un  subs- 
titut ne  le  peut  faire  ;  puisque  n'étant  point  juge , 
et  n'ayant  pas  le  pouvoir  de  rien  ordonner ,  son 
assistance  ne  sauroit  contenir  le  peuple  ,  et  ne  peut 
servir  qu'à  exposer  quelquefois  la  justice  à  souffrir 
une  insulte  en  sa  personne.  Je  ne  vois  d'ailleurs  aucun 
usage  particulier  à  votre  province,  qui  autorise  ce 
que  votre  compagnie  a  ordonné  a  cette  occasion , 
contre  l'usage  de  tous  les  autres  parlemens  du 
royaume.  La  délibération  ae  i684  n'est  pas  un  titre 
assez  ancien  pour  tenir  lieu  de  loi  en  cette  matière, 
et  d'ailleurs ,  par  ce  que  vous  m'écrivez,  elle  ne  paroît 
avoir  été  exécutée  que  jusqu'à  l'année  1692;  ainsi, 
je  crois  qu'il  ne  convient  point  d'imposer  un  nou- 
veau joug  aux  substituts,  qui  seroit  fort  pénible  pour 
eux,  et  qui  ne  seroit  d'aucune  utilité  pour  la  justice. 
Le  parlement  assurera  plus  convenablement  l'exécu- 
tion dé  ses  arrêts,  en  commettant,  quand  il  le  jugera 
à  propos,  un  officier  de  la  maréchaussée,  pour  y  as- 
sister avec  un  nombre  suffisant  d'archers,  qui  seront 
bien  plus  propres  à  réprimer  l'insolence  a  un  con- 
damné ,  ou  celle  de  la  populace,  que  ne  le  peut  être 
un  substitut  de  M.  le  procureur-général. 
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IXu  ^i  janvier  l'j^S. 

J'ai  été  averti  que  ,  par  le  jugement  présidial  que 
vous  avez  rendu  sur  le  procès  criminel  instruit  devant 

vous  au, ,  vous  avez  prononcé  des  peines 

qui  sont  trop  peu  proportionnées  à  Ténorniité  des 
crimes  dont  on  Faccusoit ,:  et  dont  on  prétend  qu'il 
y  avoit  des  preuves  suifisantes  contre  lui ,  puisque, 
ces   crimes   sont ,  entre    autres  ^    un    assassinat .  du. 

nommé. et  un  viol  que  la  fille  n'a  évité 

que  par  sa  résistance ,  et  en  recevant  des  mauvais 

traitemens  considérables  du •  •  ,  et  que  vous 

ne  l'avez  -condamné  qu'à  un  bannissement  perpétuel 
de  votre  province,  en  cent  livres  d'amende  envers 
le  roi ,  et  déclaré  ses  ^lens  meublfes  acquis  et  con- 
fisqués à  qui  la  confiscation  appartient /au  lieu  que 
le  procureur  du  roi  avoit  conclu  à  ce  qu'il  fut  roué 
vif;  rendez-moi  compte  des  motifs  que  vous  avez  pu 
avoir  pour  rendre  un  pareil  jugement. 


Du  7.0  féi^rier  1728. 

Je  loue  fort  le  zèle  qui  vqus  a  porté  à  faire  rendre 
l'arrêt  de  règlement  que  vous  m'avez  envoyé  et  doni 
Tobjet  a  été  de  reméclier  à  quelques  abus  qui  s'étoient 
glissés  dans  la  jurisprudence  de  votre  parlement  sur 
les  matières  criminelles;  mais  j'aurois  souhaité  que 
vous  m'eussiez  envoyé  le  projet  de  cet  ôrtêt ,  avant 
que  de  le  faire  rendre,  et  que  vous  m'eussiez  mi^ 
par  là  en  état  d'empêcher  gué  sur  certains  points  on 
ne  passât  d'une  extrémité  à  l'autre ,  c'est-à-dire,  d'une 
mdulgence  trop  grande  à  un  excès,  dé  sévérité.  . 

Je  distingue  trois  choses  dans  l'arrêt   que  vouâ^. 
a^ez  fait,  r^adre  i 
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La  première,  est  le  l^rnic  de  tous,  décrétés  de  prise 
do  corps; 

La  seconde ,  est  Tobligalion  qu'on  l^ur  impose  de 
se  remettre  dans  les  prisons  des  juges  qui  les  ont 
décrétés  et  d  y  subir  1^ interrogatoire ,  avant  que  de 
pouvoir  être  reçus  appelans  ,  soit  par  dès  lettres 
obtenues  en  chancellerie,  soit  par  un  arrêt  rendu 
sur  leur  requête;  

La  dernière  enfin ,  est  la  disposition  qui  porte , 
que  les  contumaces  qui  se  représenteront  après  une 
sentence,  confirmée  même  par  arrêt,  seront  renvoyés 
aux  premiers  juges- pour  leur  être  le  procès  fait  et 
parfait  jusqu'à  sentence  définitive ,  à  Texception  néan- 
moins du  cas  où  la  sentence  auroit  été  rendue  con- 
tradictoirem eut  contre  un  ou  plusieurs  des  accusés, 
et  par  contumace  contre  les  autres. 

Do  tîes  trois  parties  du  même  arrêt ,  la  dernière 
est  si  correcte  et  tellement  conforme  à  Tordonnance 
et  à  Tusage ,  qu*eJle  ne  mérite  aucun  nouvel  examen 
de  ma  part,  et  que  je  ne  puis  que  ^approuver  en- 
tièrement. 

Je  voudrois  pouvoir  en  dire  autant  des  deux  autres 
dispositions.  Mais ,  pour  commencer  par  cequi  re- 
garde  ia  preuiière,  dès  le  moment  qu^on  vouloit  user 
d'une  si  grande  rigueur  à  Tégard  des  accusés  qui 
sont  en  décret  de  prise  de  corps ,  il  auroit  fallu  du 
moins   distinguer  ceux   qui  sont  décrétés  pour  des 


qui  ont  été  décrétés  pour  des  fautes  qui  ne  sont  pas 
de  la  même  nature:  Cette  distinction  auroit  été  né- 
cessaire pour  justifier  en  tjuelque  sorte  la  rigueur  de 
Tarrêt  dans  la  secoiide  disposition  à  laquelle  je  m*at- 
iachejpvincipalement,  parce  que  c'est  celle  qui  mé- 
rite une  plus  sérieuse  et  plus  profonde  discussion. 

L'article  i5  dé  l'ordonnance  de  Roussillon  paroît 
avoir  été  le  fondeqjent  de  la  règle  que  vous  ayez 
fait  établir  par  Tarrét  rendu  sur  VjOtre  réquisition- 
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Get  arlicle  porte  que  ,  les  appelans  de  prise  de  corps 
décrétés  sur  les  informations  faites  par  les  juges 
royaux  y  ne  pourront  être  reçus  appelans  qu  après, 
(juils  se  seront  rendus  actuellement  prisonniers  es  pri- 
sons des  juges  qui  auront  décrété  ou  du  juge  d^ appel. 

Mais,  i.*^  quand  cet  article  deyroit  encore  servir 
de  règle  dans  la  malière  dont  il  s'agit,  il  faudroit 
toujours  y  suppléer  la  distinction  des  crimes  qui, 
par  leur  nature ,  méritent  ou  la  mort ,  ou  du  moins 
une  peine  afflictive  ou  infamante,  de  ceux; qui  doi- 
vent être  punis  moins  rigoureusement.  Sans  cela, 
comme  il  n'est  que  trop  ordinaire  aux  juges  inférieurs 
de  donner  très^légèrement  des  décrets  de  prise  de 
corps ,  il  arriveroit  que  des  accuses  qui  auroient  à 
peine  mérité  un  décret  d'ajournement  personnel , 
seroient  obligés  à  se  inettre  en  prisoa-avant  que  de 
pouvoir  être  reçus,  appelans  :  ce  ^ui  seroit  contre 
Pesprit  de  Tordonnance  de  1670 ,  selon  laquelle  les 
décrets  de  prise  de  corps,  ne  doivent  être  décernés 
contre  les  domiciliés,  que  dans  les  cas  qui  sont  de 
nature  à  être  punis  de  peine  afflictive  ou  infamante  ; 

2.*^  En  supposant  toujours  le  même  article  de  For- 
donnance  de  Roussillon  comme  une  loi  qui  soit  ac- 
tuellement en  vigueur,  le  parlement  auroit  dû  au 
moins  laisser  le  choix  aux  accusés ,  comme  cet  article 
le  leur  donne,  ^e  se  remettre  dans  ki  prisons  du 
juge  qui  les  a  décrétés  de  prise  de  corps,  ou  de 
se  rendre  dans  celles  du  parlement.  Mais,  au  lieu  de 
suivre  une  disposition  si  équitable ,  Tarrêt  que  vous 
avez  requis  assujettit  les  décrétés  de  prise  de  corps 
à  la  nécessité  de  se,  remettre  dans  les  prisons  des 
juges  de  l'autorité  desquels  ils  aiiroot  él^  décrétés. 
Ç^est  leur  imposer  une  loi  trop  rigoureuse,  et  qui 

{»eut  être  sujette  à  de  grands  inconvéuiens  dans  tous 
es  cas  où  l'on  peut  craindre  qu'il  n'y  ?ît  eu  de  la 
passion,  de  l'ignorance  ou  de  la  prévention  dans  les 
premiers  juges ,  qui  pourroient  même  .précipiter  leur 
jugement  avant  que  le  parlement  eût  eu  le  temps 
d'arrêter  le  cours  de  l'iastruction  en  couBoissance 
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de  cause  9  et  rendre  par  là  le  mal  plus  difficile  à  re- 
parer. C'est  ce  qu'on  ne  paroît  pas  avoir  assez  prévu 
dans  rarrêt  de  règlement  que  le  parlement  de  Pro-- 
vence  a  rendu ,  et  ce  qui  mérite ,  sans  doute ,  qu'il 
en  adoucisse  la  rigueur  excessive  en  l'interprétant 
suivant  Tarlicle  i8  de  Tordonnànce  de  Roussillon, 
que  l'usage  général  de  tous  les  tribunaux  a  confirmée 
dans  la  liberté  qu'elle  laisse  aux  accusés  sur  le  choix 
des  prisons. 

Au  surplus ,  on  peut  encore  douter  avec  beaucoup 
de  raison ,  si,  à  l'égard  même  de  ceux  qui  sont  aci- 
cusés  d'un  crime  digne  d'une  peine  afflictâve  où  in- 
famante,  la  disposition  du  parlement  d'Aix  doit  sub- 
sister telle  qu'elle  est,  en  y  ajoutant  seulement  ce» 
qui  l'egarde  le  choix  des  prisons. 

Vos  lettres  sur  l'affaire  de ,  et  celles  que 

j'ai  reçues  de  quelques  autres  magistrats  de  votre 
compagnie^  m'ont  donne  lieu  de  croire  que  le  par- 
lement de  Provence  s'étoit  conservé  jusqu'ici  dans 
l'usage  de  suivre  à  la  rigueur  l'article  i8  de  l'or- 
donnance de^Roussillon ,  et  de  ne  recevoir  l'appel  des 
décrétés  de  prise  de  corps,  que  lorsqu'ils  sont  ac- 
tuellement en  prison.  Votre  dernier  réquisitoire  et 
l'arrêt  qui  a  été  rendu  en  conséquence  me  confirment 
encore  dans  cette  pensée ,  et  je  ne  trouverois  pas  encore 
un  grand  inconvénient  à  laisser  subsister  un  tel  usage, 
comme  fondé'sur  une  ancienne  ordonnance  et  con- 
forme aux  règles  les  plus  austères ,  si  l'on  y  ajoutoit 
qu'il  n'aura  lieu  que  dans  les  cas  qui,  par  leur'  na- 
ture, méritent  au  moins  une  peine  afflictive  ou  in- 
famante.     ,      ' 

Mais,  après  avoir  examiné  de  nouveau  tout  ce  qui 
regarde  cette  nlatière,  et  la  pratique  la  plus  com- 
mune des  autres  tribunaux,  je  ne  sais  si,  pour  ra- 
mener ^  autant  tju'il  est  possible ,  la  jurisprudence 
des  parlemens  à  une  entière  uniformité ,  au  moins 
dans  ce  qui  regarde  l'ordre  judiciaire,  il  ne  seroit 
pas  mieiix  d'adoucir  sur  ce  point  la  rigueur  de  la 
règle  prescrite- par  l'arrêt  que  vous  avez  requis,  afin 
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de  rendre  votre  style  conforme  à  celui  du  parlerpent 
de  Paris,  et  du  plus  grand  nombre  des  autres  cours 
du  royaume.  Je  vois  qu'on  y  a  regardé  l'ordonnance 
de  Roussillôn  comme  tacitement  abrogée  par  l'or- 
donnance de  1670,  qui  semble  avoir  réduit  tout 
le  devoir  des  cours  en  cette  matière ,  à  l'obligation 
de  ne  donner  aucunes  défenses ,  de  continuer  Tins- 
iruction  des  procès  criminels ,  sans  aiKnr  vu  les 
charges  et  informations ,  si  ce  n'est  qu'il  n^  ait  qu'un 
ajournement  personnel.  C'est  sur  le  fondement  de 
cette. disposition  ainsi  expliquée,  qu'on  a  cru  que 
l'appel  de  ceux  mêmes  qui  sont  en  décret  de  prise 
de  corps  pourroit  être  relîu ,  quoiqu'ils  ne  fussent 
pas  enfîore  en  état  ;  ainsi,  Ton  rend  un  premier  arrêt 
où  l'on  ne  fait  que  les  recevoir  appelans,  et  or- 
donner que  les  chargea  et  informations  seront  ap- 
portées^ pour  se  déterminer  ensuite  à  accorder  ou  à 
refuser  par  un  second  arrêt  les  défense^  demandées 
selon  le  titre  de  Taccusatloii  et  le  mérite  des  charges. 

L'ancienne  rigueur  àes  règles  qu'on  observoit  au- 
trefois à  l'égard  des  décrétés  de  prise  de  corps ,  qui 
ne  s'étoient  pas  remis  en  prison^  a  donc  été  ré- 
duite à  deux  cas  par  la  iurisprudence  la  plus  com- 
muhe.  4 

L'un ,  est  celui  d'un  accusé  ,  qui ,  h'ayant  pu  ob- 
tenir, des  défenses  pour  arrêter  leèours  de  la  pro- 
cédure ,  insiste  à  faire  juger  son  appel  à  l'audience. 
Comme  il  a  alore  contre  lui  non-seulement  lepréjugé 
du  décret ,  mais  celui  de  l'arrêt  qui  lui  a  refusé  des 
défenses ,  c'est  une  maxime  inviolable ,  que  toute 
audience  lui  est  déniée  jusqu'à  ee  qu'il  «e  soit  mis 
en  état. 

L'autre  cas  est  celui  d'une  instruction  portée  jus- 
qu'à une  sentence  définitive  rendue  par  contumace; 
une  pareille  sentelice  ne  pouvant  être  anéantie  qu^ 
par  la  représentation  de  l'accusé ,  on  ne  l'écoute  point 
et  on  ne  reçoit  point  son  appel ,  jusqu'à  ce  qu'A  soit 
actuellement  prisonnier,  et  il  faut  nécessairement 
joindre  une  copie  de  son  écrou  à  sa  requête,  pour 
le  mettre  en  état  de  pouvoir  être  reçu  appelant* 
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Telles  sont  les  règles  que  riutcrpretalion  de  Tor- 
doi^Dauce  de  1670,  autorisée  par  l'usage  le  plus 
commun,  a  établies  en  cette  matière;  et,  comme  il 
est  indécent  que  la  même  ordonnance  s^exécute  dif- 
féremnienl  dans  les  diflérens  parlemefls,  le  bon  ordre 
semble  demander  que  le  parlement  d'Aix  se  con- 
forme sur  ce  point  à  l'usage  général,  et  qu'en  expli- 
'quant  son  arrêt  de  règlement,  il  établisse  les  règles 
que  je  viens  de  vous  marquer. 

Cependant ,  comme  je  ne  vois  point  de  loi  précise 
qui  condamne  la  rigueur  dont  il  paroît  avoir  usé 
jusqu'à  présent  à  Fégard  des  décrétés  de  prise  de 
corps,  en  ne  les  recevant  ap{5elans  que  lorsqu'ils  se 
sont  mis  en  état ,  et  que  d'ailleurs  il  peut  y  avoir 
des  raisons  locales,  de  lasser  subsister  son  usage  à 
cet  é^ar^d,  par  des  considérations  propres  et  par- 
ticulières à  ce  qui  est  de  son  ressort,  je  suspends 
encore  mon  jugement  jusqu'à  ce  que  vous  m'ayez 
instruit  plus  exactement  à  cet  égard. 

Si,  après  avoir  conféré  sur  cette  lettre  avec  M.  le 
premier  président  et  MM.  vos  collègues ,  avec  qui  je 
suppose  qu'elle  vous  sera  communes,  vous  né  voyezt 
aucun  inconvénient  à  vous  conformer  à  l'usage  le 
plus  ordinaire  sur  1]^  manière  de  recevoir  l'appel  de 
ceux  qui  sont  en  décret  de  prise  de  corps,  vous 
prendrez  la  peiiie  de  me  faire  savoir ,  de  concert  avec 
eux,  s'ils  estiment,  comme  vous,  de  faire  rendre  par 
votre  compagnie  un  nouvel  arrêt  de  règlement  sûr 
cette  matière,  et,  en  ce  cas,  vous  m'en  enverrez  le 
projet. 

Si,  au  Contraire,  ils  croyoient  qu'il,  seroit  encore 
mieux  d'y  pourvoir  par  une  déclaration  du  roi,  je 
suivrai  sur  cela  leurs  sentimens  et  le  vôtre,  et  je 
recevrai  les  ordres  de  Sa  Majesté  pour  vous  envoyer 
incessamment  cette  déclaration. 


...       -1        ♦  r 
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Du  6  mai  1728. 

M.  le  procureur-général  au  conseil  supérieur  d'Al- 
sace m'a  porté  ses  plaintes^  au  sujet  d'un  arrêt  rendu 
le  9  avril  dernier  dans  la  deuxième  chambre,  par 
lequel  le  conseil  a  mis  néant  sur  des  réquisitions 
qu'iravoit  faites  pour  riustrucUon  d'un  procès  qu'il 

poursuit  contre  le  nomané. ,  juif,  accusé; 

de  faux. 

Sans  -er^trer  dans  un  long  détail  de  ce  qui  résulte 
des  pièces  que  M.  le  procureur-général  a  jointes  à 
SSL  lettre  ,  je  ne  m'attacherai  qu'aux  faits  qui  ont  rap-^ 
povt  a  ce  qui  lait  le  sujet  de  ses  plaintes. 

Je  vois  donc,  d'abord,  que  le^genre  de  faux,  dont 
ee  juif  est  accusé,  consiste  en  ce  que  l'obligation  qu*oa 
prétend  fausse ,  et  qui  a  été  détruite  par  un  arrêt 
du  conseil  d'Alsace,  paroît  signée  de  deux  témoins, 
qui  ont  donné  un  certificat  par  lequel  ils  attestent 
qu'ils  n'étoicnt  pas  présens  lorsque  l'acte  d'obligation, 
dan^  lequel  on  les  a  employés  cx>mme  témoins^  a  été 
passé  par-devant  un  notaire  qui  est  mort  depuis  ce 
temps-là.  C'est  ce  qui  a  donné  lieu  à  la  chambre  où 
vous  présidez,!  de  décerner  un. décret  de  prise  de 
corps  contre  le  juif,  et  d'ajournement  pçrsonnel 
contre  les  deux  témoins. 

Pour  éluder  par  avance  la  preuve  ou  la  suspicion 
qui  résultoit,  de  leur  certificat,  on  prétend  que  le 
frère  du  notaire,  qui  avoit  reçu  l'obligation  et  qui 
s'appelle ...........  prébendier  de  l'église  de  Stras- 
bourg ,  engagea  ces  mêmes  témoins  a  passer  un  acte 
par-dçvant,  ....»•»...,  notaire,  par  lequel  ils  révo- 
quent leur  premier  certificat ,  attestent  le  fait  qu'ils 
avoient  d'abord  désavoué ,  et  déclarent  qu'ils  étoient 
présens  lorsque  l'obligation  a  été  passée.  Le  notaire 
et  les  témoins,  qui  avoient  été  long^temps  fugitifs, 
s'étant  enfin  représentés,  ou  ayant  été  arrêtés,  le  juif 
a  soutenu  que  l'obligation  étoit  véritable  dans  tous 
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ses  points.  Les  témoins,  au  contraire  y  par  une  se- 
conde variation^  ont  rétracte  l'acte  passé  devant , 

et  sont  revenus  à  leur  première  déclaration. 

Tel  étoit  l*état  de  raffaire ,  lorsque  M.  le  procureur- 
général,  croyant  qu'il  étoit  de  son  devoir  d'attaquer 
cet  acte  soutenu  par  le  juif,  et  démenti  par  ïes  deux 
témoins,  a  requis  que.  •••....  prébendier  de  Stras- 
bourg,  « .  notaire,  .........  et. .......  ., 

qu'on  prétendoit  avoir  signé  l'acte  passé  par  ce  notaire , 
quoiqu'ils  n'y  eussent  pas  été  présens,  seroient  tous 
ajournés  à  comparoir  en  personnes;  le  conseil  n'a  eu 
égard  qu'à  une  partie  de  ses  conclusions,  et  n'a  décrété 

d'ajournement  personnel  que  le  seul... ïrère  du 

notaire  décédé.  Ce  nouvelaccusé  ayant  subi  l'interro- 
gatoire ,  et  répondu  d'une  manière  assez  équivoque 

sur  l'assistance  des  nommés •  et.  ••••..• . 

à  l'acte  passé  devant .,  M.  le  procureur- 
général  a  demandé  de  nouveau  que  ce  notaire  et  ces 
deux  témoins  fussent  ajournés  à  comparoir  en  per-» 
sonnes.  C'est  sur  ce  dernier  réquisitoire  que  la  cham- 
bre à  laquelle  vous  présidez  a  mis  le  néant,  qui 
excite  M. le  ppocureur-généraJ  k  me  porter  des  plain- 
tes, dont  je  ne  saùrois  me  dispenser  de  vous  faire 
part. 

En  supposant  tous  ces  faits ,  qui  paroissent  prouvés 

par  les  pièces,  il  est  bien  difficile  de  concevoir  quelles 

peuvent  avoir  été  les  raisons  des  magisftrats  qui  ont 

.  rendu  ce  jugement  ,  soit  qu'on  l'envisage   dans   la 

forme,  ou  qu'on  l'examine  dans  le  fond. 

Dan^  la  forme,  je  crois  qu'il  est  sans  exemple  qu'au- 
çu«  tribunal  ait  prononcé ,  qu'il  seroit  mis  néarit  sur 
une  requête  ou  sur  des  conclusions  d'un  procureur- 
général.  On  ne  le  confond  point  ainsi  avec  les  parties 
ordinaires  ;  le  ministère  qu'il  exerce  est  si  relevé 
et  si  important  pour  le  public,  que  ceux  qui  aiment 
)a  justice  doivent  lui  conserver  toute  la  distinction 
et  tout  l'honneur  qu'il  mérite ,  bien  loin  de  le  dé- 
grader et  de  l'avilir  par  une  forme  de  prononcer , 
qui  ne  convient  que  quand  on  l'applique  à  un  plai- 
deur téméraire.  Il  semble  même  que  ce  ^oit  de  gaîté 
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de  cœur  qu'on  se  soit  poïté  dans  votre  chambre  à 
faire  cette  espèce  d'injure  à  celui  qui  exerce  le  mi- 
nistère public.  Premièrement,  il  n'a  voit  point  pré- 
senté de  requête*,  il  n'a  voit  donné  que  de  simples  con- 
clusions, les  juges  étoient  les  maîtres,  à  la  rigueur, 
de  n'y  avoir  point  d'égard  ;  mais  il  n'étok  pas  né- 
cessaire d'y  statuer  formellement ,  comme  sur  une 
requête  donnée  par  une  partie  ordinaire.  Quand 
même  il  y  auroit  eu  une  requête  en  forme,  présentée 
par  M.  le  procureur-général,  il  suffisoit  d'ordonner 
qu'elle  demeureroit  jointe  au  procès  pour  y  avoir 
tel  jBgard  que  de  raison;  et  c'est  le  style  dont  on  se 
sert  ordinairement  en  pareil  cas,  même  à  l'égard 
des  requêtes  présentées  par  de  simples  particuliers. 
Les  officiers  de  votre  chambre  diront  peut-être  que 
M.  le   procureur- général  ayant  pris  ae  premières 

conclusions  pour  faire  décréter  • 

et ,  et  la  chambre  ayant  cru  ne  devoir  dé- 
férer à  ces  conclusions  que  par  rapport  à  ...•....,  il 
n'a  pas  dû  reprendre  les  mêmes  conclusions  à  l'égard 
des  trois  autres  particuliers  Xpii  n'avoient  pas  été 
compris  dans  le  décret.  Mais ,  quand  cette  réponse 
seroit  solide ,  elle  ne  justifieroit  point  la  forme  dans 
laquelle  les  juges  ont  prononcé  ,  et  d'ailleurs  il  n*est 
pas  vrai ,  qu'en  matière  criminelle  ,  il  ne  soit  pas 
permis  à  un  procureur-général  de  demander  une 
seconde  fois  ce  qui  ne  lui  a  pas  été  accordé  la  pre- 
mière. 

M a  pu  croire  que  votre  chambre  avoît 

jugé  à  propos  de  ne  donner  d'abord  un  décret  que 

contre •  •  •?  pour  voir ,  par  son  interrogatoire , 

s'il  y  auroit  lieu  de  décréter  aussi  le  not^aire  et  les 
deux  témoins,  que  M.  le  procureur-général avoit  com- 
pris dans  ses  conclusions;  cet  interi*ogatoire  même 
donnant  de  nouveaux  soupçons  contre  les  témoins, 
étoit  une  nouvelle  raison  de  penser  que  les  juges 
se  porteraient  alors  plus  volontiers  à  les  décréter  , 
qu'ils  ne  l'a  voient  fait  sur  la  première  réquisition  du 
procureur-général. 
'   Toutes  les  circonstances  paroiesent  donc  se  réunir 
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ici  pour  m^empêcher  d'approuver  dans  la  forme  Te 
jugement  extraordinaire  que  votre  chambre  a  rendu 
en  cette  occasion. 

^  Mais  ce  qui  me  touché  encore  plus ,  c'est  que  ce 
jugement  ne  paroît  pas  moins  suspect  dan5  le  fond , 
puisqu'on  y  a  refusé  au  procureur-général  une  ins- 
truction conforme  à  la  règle,  et  qui  tendoit  au  bien 
de  la  justice  par  un  plus  grand  éclaircissement  du 
fait. 

Toutes  les  fois  qu'on  peut  concevoir  un  doute  lé- 
gitime sur  la  vérité  d'un  acte ,  et  que  ce  doute  tombe 
sur  la  présence  des  témoins,  il  est  des  premiers  élé- 
mens  de  la  procédure  de  mettre  ces  témoins  en  dé-^ 
cret,  pour  découvrir  la  vérité,  s'il  est  possible^  par 
leurs  interrogatoires. 

Par  une  suite  nécessaire ,  il  faut  aussi  entend^:e  le 
notaire  juridiquement,  c'est-à-dire,  comme  accusé 
ou  comme  soupçonné ,  et  ce  n'est  souvent  que  par  Ja 
comparaison  de  ces  interrogatoires,  par  les  difléren- 
ces ,  ou  par  les  contrariétés  qui  s'y  trouvent,  que 
l'on  parvient  à  éclaircir  un  fait  obscur  et  difficile  à 
approfondir.  Ainsi,  ou  il  ne  falloit  point  recevoir  l'ac- 
cusation formée  contre  l'acte  passé  par.  • , 

ou  après  l'avoir  une  fpis  reçue,  les  juges  étoient  obli- 
"  gés  de  prendre  toutes  les  voies  possibles ,  pour  con- 
noître  si  elle  étoit  bien  ou  mai  fondée. 

Il  y  a  d'ailleurs  une  inconséquence  et  une  espèce 
de  contradiction,  au  moins  apparente,  dans. la  con- 
duite de  voire  chambre  sur  ce  point  j  d'un  côté , 
elle  juge  qu'il  y  en  a  assez  pour  donaer  un  décret 
contre.  .^ ••••.•. .,  qui  n'est  accusé  que  d'avoir  fait 
passer  l'acte  dont  il  s'agit;  et  de  l'autre,  on  n'or- 
donne rien  contre  les  témoins  prétendus  de  cet  acte, 
ni  contre  le  notaire  qui  l'a  sigïié,  quoiqu'ils  fussent 

encore  plus  coupables  que ; . . . ,  et  qu'ils 

méritassent  de  p]us  grandes  peines  ,  si  le  fait  pour 

lequel étoit  décrété  se  trouvoit  véritable; 

et  c'est  dans  toutes  ces  circonslauces  qu'on  met  un 
néant  injurieux  sur  une  réquisition  d'un  procureur- 


I      • 
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^^Oeral,  qni  ne  contenoit  rien  que  de  juste  et  de 
Jûécessaire ,  i9ui\  ànt  les  règles  ^e  Tordre  public. 

Je  ne  puis  coiicetoir  ,  encore  une  fois  ,  quels  ont 
éié  les  motifs  d'une  conduite  si  singulièi^e  et  dans  là 
forme  et  dailâ  le  fond  ,  et  ce  n'est  paâ  sans  peine 
tjue  je  Veux  bien  suspendre  encore  inon  jugement , 
jusqu'à  ce  qtt'apfès  avoir  lu  cette  lettre  dans  votre 
t^hambre  ,  voud  m^aye*  expliqué  ce  qu'elle  peut  allé- 
guer pour  sa  juslifidation.  Elle  a  d'autant  plus  d'in- 
térêt d'y  travailler ,  que  je  sais  depuis  long-temps 
qu'il  y  à  bien  des  officiers  dans  Votre  cpmpagnie^ 
quoiqtie  peu  tiombreuse,  qui  n'édifient  pas  le  public, 
«oit  par  leur  capacité ,  soit  par  la  régularité  de  leur 
conduite.  J'attends  donc  incessamment  la  réponse  que 
vous  me  ferez  sur  ce  sujet ,  et  je  compte  que  tout  ce 
qui  regarde  ^'affaire  du  juif  et  de  ses  complices -ou 
co-accusés ,  demeurera  suspendu  jusqu'à  ce  qu'après 
avoir  .reçu  tous  les  écIailÇcissemens  que  vous  me  don- 
nerez sur  cette  afïairé ,  je  sois  en  état  de  vous  faire 
savoir  ce  qu'il  y  aura  lieu  d'y  ordonner  à  l'aveair  , 
pour  parvenir  à  y  rendre  une  exacte  justice. 


JOu  9  Juillet  1728. 

V 

Quoiqu'il  n'y  ait  point  eu  d'appel  à  minimâ  de  îâ 
sentence  dii  premier  juge  de. ........  à  l'égard  de* 

accusés  qui  ont  été  déchargés  de  l'accusation  prînci^ 
pale ,  et  que  le  parlement  ne  paroisse  saisi  de  l'appel 
clu  même  jugement  qu'eii  ôe  qu'il  a  condamné  deux 
faux  témoins  à  là  mort  ^  îl  n'en  est  pas  moins  liéces- 
sâite  que  la  chambre  de  la  tournelle  Voie  le  procès  ett 
entier;  l'appel  éteignant  le  jugement^  en  matière 
criminelle  l'affaire  doit  être  portée  au  tribunal  su- 
périeur dans  le  même  état  où  elle  étoit  devant  les 
juges  inférieurs  ;  et ,  comme  ifs  auroient  pu  condam- 
ner les  accusés  qu'ils  ont  regardés  comme  innocent , 
si  les  preuves  leur  avoient  paru  suffisantes,  et  ne  pas 
condamner  les  témoins ,  s'ils  ny  avoient  pas  trouva 

D'Asu9$seau.  Tome  XI.  i5 
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de  fondement  solide  ,  la  chambre  de  la  tournelle  e^t 
en  droit ,  sans  difficulté ,  d'exercer  le  même  pouvoir  j 
le  défaut  d/|ippel  à  minimâ  n'y  met  aucun  obstacle^ 
parce  que  le  genre  d'appel  se  supplée  tous  les  jours 
eh  procédant  au  jugement  d'un  procès  criminel.  Vous 
ne  pouvez  donc  vous  dispenser  de  voir  tout  le  procès 
comme  les  prenjiers  juges  l'ontvu,et  de  faire  les 
mêmes  opérations  qu'ils  ont  faites  ,  san^  quoi  le  se- 
cond degré  de  juridicLiori  seroit  inutile,  et  les  pre- 
miers juges  auroient  un  trop  grand  pouvoir ,  puis- 
qu'il dépendroit  d'eux  de  changer  à  leur  gré  la  face' 
d'une  affaire  ,  et  de  la  réduire  à  n'être  plus  envisagée 
que  sous  une  face ,  pendant  qu'elle  peut  l'être  encore 
sous  plusieurs. 


>  t 
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-Après  avoir  vu  la  procédure  qui  a  éle  faite  par  le 
lieutenant -général  de  police  de  la  ville  de  Grenoble  , 
contre  une  aventurière  qui  prétend  être  de  la  maison 
de  Gordon  en  Ecosse ,  et  qui  se  dit  veuve  du 
sieur, ,  ©fficier  dans  les  troupes  d'Angle- 
terre ,  j'ai  été  surpris  de  trouver  a  la  suite  de  cette 
procédure  une  ordonnance  du  parlement ,  qui  porte 
que  cette  femme  sera  tenue  de  justifier  son  état,  dans 
trois  semaines,  par-devant  le  lieutenant-général  de  po- 
lice y  et  qu'il  sera  cependant  sursis  à  l'exécution  du 
déçtet  de  prise  de  corps  qu'il,  a  décerné  contr'elle. 
Comme  je  ije  puis  concevoir  par  quelle  raison  le  pfir» 
leitient  a  pu  rendre  un  jugement  qui ,  en  ;  arrêtant  le 
cours  delà  justice,  donne  lieu  à  une  affrontectse,  re- 
connue pour  te^e  dans  tous  les  lieux  où  elle/a  passé  ^ 
d^  se  soustraire ,  par.  Içi  fuite,  aux  rechercl^es  que 
l'on  fait  contr'elle,  et  de  se  procurer  l'impunité,  vous 
prendrez,  s'il  vous  plaît ,  la  peine  de  m'expliquer  les 
motifs  de  la  conduite  du  parlement;  et,  s'il  ny  en  a 
point  de  bons ,  comme  il  y  a  lieu  de  le  présumer  pay 
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toutes  les  circonstances  de  cette  affaire  ,  vous  en  par- 
lerez de  ma  part\à  celui  qui  préside  à  la  chambre  où. 
le  premier  jugement  a  été  rendu  ,  afin  qu'il  y  fasse 

Prendre  une  nouvelle  délibération,  pour  remettre 
affaire  en  règle,  et  la  renvoyer  purement  et  simple** 
ment  au  lieutenant-général  de  police. 

J'ai  été  encore  surpris  de  voir  que  vous  ayez  souf^ 
feït  que  votre  substitut  ait .  donné  une  requête  au 
parlement  dans  cette  affaire  ,  et  que  vous  ayez  vous-- 
même pris  des  conclusions  sur  cette  requête.  Vos 
substituts  n'ont  point  droit  de  présenter  directement 
des  requêtes  au  parlement ,  si  ce  n'est  lorsqu'il  y  a 
un  conflit  de  juridiction  ,  formé  entre  leur  tribunal 
et  un  autre  siège  ;  mais  ,  hors  de  ce  cas ,  ils  ne  peu- 
vent que  remettre  leurs  mémoires. entre  vos  mains,  et 
c'est  à  vous  seul  qu  il  appartient  de  donner  ensuite  la 
requête  que  vous  ci'oyez  conveiiable  pour  le  bien  de 
la  justice.  Les  conclusions  que  vous  avez  prises  sur  la 
requête  de  votre  substitut  sont  aussi  irrégulières  que 
tout  le  rçste,  Ce  qu'il  dçmandoit  étoit  évidemment 
conibrme  à  la  règle  ^  quoique  ce  ne  fût  pas  à  lui  de  le 
demander  en  son  nom  au  parlement ,  et  il  est  inoui 
qu'en  pareil  <:as  on  oblige  la  partie  publique  à  eiitrer 
en  quelque  manière  dans  un  procès  préliminaire  avec 
une  accusée ,  pour  savoir  si  elle  sera  obligée  de  dé- 
férer à  un  décriet  déiSQrné  ;Çoatr'elle.  Le  parlement, 
quia  suivi  voscopclusions^  est  t€)mbé  dans  la  même 
irrégularité.  Si  je  savois  le  nom  de  celui  qui  a  présidé 
à  ces,  délibérations ,  jelui  en  écriroiscomme  je  le  dois  ;  ^ 
mais  ne  le  sachant  point ,  je  ne  puis  que  vous  charger 
de  lui  montrer  ma  lettre ,  qui  lui  sera  commune  avec 
vous,  afin  qu'il  fas^e  cesser  au  plus  tôt  tous  les  obstacles 
qu'on  a  mis  à  la.  çontinuaUon  d'une  procédure  si 
simple  en  elle^mên^e  /  et  si  nécessaire  pour  empêcher 
qu'une  aventurière  n'aille  de  ville  en  ville  abt|ser , 
comme  elle  l'a  fait  à  P^ris  et  ailleurs ,  de  la  crédulité 
de  iceux  qui  $e  laissent  ^vo^priendre  à  ses  artifices*  .  « 


'  * 
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Du  1  août  1728. 

i'AUROis  répontlu  plus  iM  a   votre  lettre  du  ^k 
mai  dernier,   sans  une  incommodité  qui  m'a   em- 
pêché ,  pendant  un  temps  considérable  ,  de  vacpiet 
aux  flfiaires  qui  pouvoient  être  suscepliMes  de  quel- 
que dilficutté  ;  ma  santé  éiaat  à  présent  meilleure  ^ 
j'uî^  examiné  avec  attention  cette  lettre  et  le  mémoire 
qui  y  étoit  joint,  ptHir  justitier  la  chambre  à  laquelle 
l^ous  présidez  ,  sur  les  plaintes  que  M.  le  procureur- 
général  m*a  faîtea  de  l'arrêt  qu'elle  a  rendu  le  9  avril 
dernier ,  dans  le  cours  du  procès  qui  ft^nstruit  contre 
le  juif  nommé,  ••••••••  ^  et  je  dois  à  présent  vous 

expliquer  le  jugement  que  j'en  ai  porté. 

Des  deux  points  auxquels  se  réduisent  ces  p)aitltes^ 
il  y  en  a  un  sur  lequel  j'ai  trouvé  que  vôtre  compa- 
gnie se  justifît)it  pleinement,  et  l'autre  où  il  m'a  para 
que  les  motifs  de  son  jugemedi  pouv^ieOit  souiirif 
i>eaucoup  de  cfontradietion<. 

Le  plumier  he  regarde  que  l^f^me  <kn^  laquelle 
on  Â  prononcé  sur  les  oondusions  de  M.  le  procureur- 
général ,  en  ordonnant  qu'il  seroit  mis-  ^kéaM  sur  sa 
rcquisîtiotl.  S'il  est  vrai ,  comme  je  dois  le  croire ,  par 
la  manière  dont  vous  m'en  assurei^ ,  <3ftie  ee  ^t  M.  le 
procureur-général  qui  aitelcigë  lui-même  de  la  cham- 
bre où  le  procès  étoit  pendant  ^  qu'elle  mit  néant 
sur  sa  réquisition  ,  el  q^les  juges  ne  s'y  soient  por- 
tés, contre  leur  inclination  et  kHar  premier  senti- 
ment ,  que  par  compimsance  pour  lui  et  dans  le  désir 
d'éviter  tout  ce  qui  pouvoll  rengager  4  se  plaindre 
d'euit  ;  cet  officier  a  eu  grand  tort  de  ne  pas  m'expli- 
•quer  ce  fait ,  qui  alloit  à  la  décharge  des  juges,  et  qui 
pouvoit  donner  lieu  de  croire^  qu'il  les  avoit  forcés  , 
en  quelque  manière ,  a  lui  fournir  un  prétexte  pour 
se  plaindre  de  leur  conduite.  Il  dira  peut-être  ,  pour 
s'excuser  à  cet  égard ,  qu'il  n'a  pas  cru  que  les  juges 
pussent  jamais  se  porter  à  cette  extrémité ,  et  qu'en 
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l^nf  faisW  div€  qu'il  falkit  ^Q^c  qu'iU  iniâ^eni 
mont  sur  $^  réquisition ,  s'ils  ne  vouloient  pa«  y  dé- 
férer ,  il  s'étoit  ^atlé  que  la  crainte  dç  toosib^  àims^ 
ÇB%  i^convéuieikt  Us  '  ewgag^rcKii  à  ^onoe?  uaet  «on- 
yelle  aWe«tiou  aux  mplifs  w  §es  ocrt^Uisiousk ,  et  ^  f 
^voir  égard  y  «nais^  quand  il  aurait  m  ceH^  pQ^«  >  il 
aurqil  ^û  çn  ço  cas  w'eo  iufornœr,  e*  mkVvotter  ^'il 
^voit  été  pi^  au  ui^t  oonti^^  squ  aUe^it^.  Cest  ainsi 
qu'i)  aurojt  d^  s'expliquw  nvec  ippi.sur  cje.sujçt  >  et. je. 
»e  m^ï^vierai  pas  de  lui  faire.  s«kvoîp  que  j^  ne  saurais 
^^cuscar  le  silejuee  qu'il  a  gardé  dàw  la  leitre  qu'il  m'a 
écrite  wr  uue  cy-constaue*  si  importafite^ 

Le  secQpd  poiut  f  i>r  lequol  roule  \^  ii^moire  que 
tous  m'aveit  euvoyé  ,  r^ga^d^le  foM  «aéme  4u  jug^-^ 
Hieilit ,  çit  len^  ài  ija^  faiifç  -^am  la  ju^ii^^  de»  rawQias 
qui  ont  engagé  votre  cliàmbre  à  ne  pas  avoir  égard. 
9^\xX.  conclusions!  mtcrée^queM*  W  pifOC»reuïr^^©éT.al 
^yoi.t  prjs.e^  omti^^  <•♦•♦.♦,»  ^  notaire  ,  qI  les  nom^ 
«i^. . , ,..,  1  i  <^  •.•,,, 4\ . ,  pi?él^iidu4 témoins, dç 
l'alto  que  ce  iiotlfi?^  a;  passfç. 

Qu4qu^  préwAtein  ^ue?  '^m  pow  ce  qui  a  paru 
Ju^iQ 9i|i plu»  gran^  nombçe dos  jug^,.)'avoue  qw  ces 
pftisons  fent  peu  d'iiîapT«isi«i  siur  u^qu  esprit. 

Twle.^uon^k^on  ftiù«s«  qui  sq  ti^^ve  daos  un  aote 
suffit  pour  le  feii'«nïegaif  (kr  eleoftdamaer  comme  faux , 
et  su^Ho^t  quaçrf  filfètoîubç sur ^Ç qui  apparUe^it  à  ia 
ÏS^xm  çsseu^ellQ  d^  J'açte»^  fLQmeaQ  la  présence  d^s. 
ténM>pis^  JnsttuWfWli^kes,  .J[e,  sais  qu€t  pur. un  wauvaiî 
^siigç  3  arfÎYe^  sauvent  aux  «ptaiiîes. de  tquibe*'  dans 
la  Mm^faut^  qu'on ^r^toobe  ki  à  ^  *..•..... ,  et  que 
lorsque  le^f«At  n*^t  point rdieiyé,>ks  i{*g^«  ferment  les 
yçu^  sdr  un  ftbw.  quij  e!8f^udarrt,.ïi^  devrait  pas  c&re 
toléré  ;  raaii  tQUt^  les  fois  q^^^^  ml  abus  paroît  clairei- 

ptwtaux  yiîux  4«k  }.u^Vipe  ,.^l  qu'il  y  i»  des  preifi^'e$ 
suf6,santm  de  l'absence*  dj^a  téjtoiiis  qu'oo^  a  ejupio^yt^s 
çomm€(  présQUS  dans  ua  a^t^^  il  n!eiit  pas  permis 
aux  jugeif  d'user  d^  diasiii^ulatian  à  cet  égai'd  >  et  ils. 
^oi^Yent  ^upore  npKHus  let  faire  idan^  ïts  viÛes.,  où  le* 
^cte&scAt  Vftlablea  avec  la.sjgçaUire.d'un  notaire  el  da 
d^ux  témoins  >  patron  <}u'ii  est  beaucoup  plus  facile 
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au  notaire  d'y  trouver  partout  deux  témoins ,  qu'il  ne^ 
lui  est  aisé  d'avoir  un  second  notaire  pour^  recevoir 
Vacte  avec  lui. 

-  Ce  principe  souffroit  d'autant  moins  de  difficulté 
dans  Fafiaire  présente ,  que  la  chambre  à  laquelle 
vous  présidez  la  reconnu  et  Ta  suivi- dans  cette  affaire 

même ,  à  l'égard  de  l'obligation  reçue  par •  •  •  > 

notaire ,  qui  est  le  principal  objet  du  procès  instruit 

contre Le  seul  moyen  de  faux  qu'on  ait 

allégué  contre  cet  acte ,  consiste  en  ce  qu'on  y  a 
employé  comme  témoins  deux  hommes  qui  n'y  étoiént 
pas  présens  j  et  votre  compagnie  a  reconnu ,  en 
admettant  ce  moyen  unique ,  qu'il  n'en  falloit  pas 
davantage  pour  l'obliger  à  instruire  le  faux ,  tant  à 
l'égard  de  la  partie  qui  se  sert  de  l'acte,  qu'à  l'îégard 
des  témoins. 

liû  suite  de  l'instruction  a  fait  connoître ,  qu'il  y 

avoit  eu  un  autre  acte  passé  par-devant • ., 

notaire ,  qui  n'a  voit  été  fait  que  pour  <;ouvrir  ,  s'il 
étoit  possible,  le  vice  du  premier,  parce  qu'on  n'y 
a  fait  comparoître  les  deux  prétendus  téoioips  de  ce 
premier  acte  ,  que  pour  déclarer  qu'ils  y  avoient  éfe 
présens,  quoiqu'ils  pussent  attesté  le  contraire  par 
un  certificat  signé  dNeux,  qui  fait  partie  du  procès. 
Le  procureur-général  apprend  ,  en  cet  état  ^  que 

Vacte  passé  devant . .  • .  * ,  avoit  le  même  défaut 

que  l'obligation  reçue  par .  ...•,,..,  c'est-à-dire  , 

que \  • . .  et ^  • . ,  qui  ont  signé  cet  acte 

comme  témoins ,  n'étoient  pas  présens  lorsqu'il  a  été 
passé  j  il  croit  qu'il  est  du  devoir  de  son  ministère 
d'approfondir  ce  fait,  il  prend  daus' c^e  vue  des 
conclusions  pour  faire  décréter,  non-seulément .  t . . .  > 
prébendier  de  Strasbourg ,  qui  paroissoit  être  l'auteur 
de  «e  nouvel  acte,  mais.^.  ,  • , .  notaire ^  et  les  deux 
tén^oins  supposés.  Votre  chambre  se  contente  d'or- 
donner que  • , » ,  sera  ajourné  à  comparoir  en 

personne  j  cet  accusé  est  interrogé,  et  à  la  vue  de 
^n  interrogatoire,  qui  confirme. les  soupçons  qu'on 

^voit  déjà  contre. . . , et  les  deux  témoins , 

\^  pocureuv-rgéoéral  insiste  ^  remijie]^  de-  Kouyeam^ 
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quHls'  Soient  dëcretés.  Voilà  ce  qu'on  iui  refuse  j 
a-t-il  raison  de  à'en  plaindre?  C'est  ce  qu'il  est  facile 
de  décider  par*  la  discussion  deô  raisons  que  Vôtre 
cliambre  allègue  j)our  justifier  son  refus.  •  • 

Elle  dit  d'abord  ,  que  la  faute. est  une 

faute  si  commune  dams  la  province  d'Alsace ,  qu'elle 
n'a  pas  cru  deyoir  la  relever,  et  qu'elle  l'a  regardée 
comme  la  matière  d'un  règlement  qui  pouvoit  être 
requis  par  le  procureur^général ,  plutôt  qtt«  comme 
le  sujet  d'un  procès  cpiiQinel^  qu'il  dût  faire  instruire 
à  sarequéle.  •      - 

i   Mais  si  cela  est ,  pourquoi  la  même  chambre  a-t-ello 

donc  ordonné  que  le  procès  seroit  fait  au  juif 

et  aux  deux  témoins  du  premier  acte,  qui  n'avoit  pas 
d'autre  défaut  qi^ê  le  second  ?  Il  est  vrai  qu'elle  û'a 
rien  ordonné  à  l'égard  du  notaire ,  mais  c'est  parce 
qu'il  étoit  mort 5  s'il  avoit  été  vivant,  auroit-elle  pu 
se  dispenser  de  le  décréter ,  et  pouvoit-cHe  déclarer 
faux  uh  acte'  qu^il  avoit  reçu ,  sans  Tentendre  aupara^ 
vant  comme  accusé? 'Si  les  juges  avoient  suivi  alora 
les  mêmes  principes'  qu'ils  allèguent  aujourd'hui , 
jK)ur  justifier  le  jugeaient  dont  ôa  se  plaint,  ils  au-i 
roient'du  se  coilteiiter  de  déclarer  nulle  l'obligation 

contractée  par  ..........  au  profit  de ; . , 

sans  ordonner  que  cettfe  obligation  et  les  certificats 
donnés  par  les  deux  faux  témoins  seroient  remis  au 
greffe  et  communiqués  au  procureur-^général ,  ce  qui 
a  obligé  cet  officier  à  commencer^ne  procédure  cri- 
minelle. Toutes  lès  raisons  qu'on  allègue  pour  épar-* 

gner  l'acte'  passé  ptfr ,  pouvoient  être 

employées  de  la  'même  manière,  pour  engager  les 
juges  a  garder-lc  silence  sur  la  fausseté  de  l'obligation 

reçue  par. ,  et  il  paroît  une  contradiction 

manifeste  entre  le  jugement  qui  a  imposé  au  procureur- 
général  la  nécessité  de  poursuivre  Je  premier  fait,  et 
le  refus  que  les  mêmes  juges  ont  fait  dé  le  mettre 
en  état  d'mstruire  le  second  par  les  décrets  qu'il  de* 
mandoit. 

Il  seroit  inutile  de  dire,  que  dans  le  premier  fait 
il  y  avoit  deux  certificats,  par  lesquels  lès  deux  témoin^ 
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de  l'obligatioi)  dëclaroient  eux-iriémes  qu'ils  n'y avoîen* 

g  as  ëtô  prë^euS)  a  a  liçu  qu'on  ne  trouvoit  riea  de  sein*t 
Uble  à  l'égard  du  second  fait.  Il  est  vr«i  q¥e  les  nom^ 

mes  •  • p .  et.  •••••••  •  n'ont  point  exxcove  lait  ^ 

sur  le  second  ^^çte.^  de  déclaration  semblable  à  celle 
que. ..«...,  t  et.  •••....  «  ont  donné  pfir  rsipport 
au  premier.  Maisi  au  défaut  de  cette  preuve  ^  il  y  en 
a  voit   d'équivaJonles   dans  le  procès ,  puisque   les 

mêmes  ••*•.»••••  et , ,. ont  déclaré  dans 

leurs  interrogatoires ,  que .#•«•*..»•  et»  ,•,•••.•  • 
n'étoient  point  dans  la  cbambre  où  le  second  fioie  fufc 
patssé ,  et  il  importe  peu  que  la  prcave  vienne  d^  1» 
p^rt.des  témoins  mêmes  de  l'acte,  on  qu'elle  résulte 
de  la  déclaration  des  daix  autres  accusés;  elle  foime 
toujours  le  même  soupçon  de  faux  contre  l'acte ,  et  ce 
soupçon  ne  mérite  pas  moins  d'être  approfondi  dans 
un  cas  que  dans  l'autre. 

Je  reviens  donc  toujours  à  ce  que  j'ai  déjà  dit^  oU 
il; ne  faUoit  point  instruire  le  premier  fait,  œ  que 
personne. ne  peut  soutenir  et  ne  soutient  en  effet  9.  ou 
il  y  avoit  une  égale  nécessité  d'approfondir  le  second  ; 
le  même  dé&ut  se  trouvoit  dans  tous  les  deux;  et 
encore  une  fois  j'ai  de  la  peine  à  concevoir  ^  que  les 
mêmes  juges ,  qui  se  sont  crus  obligés,  de  faille  justice 
d'une  première  fausseté  ^  se  soient  crus  en  droit  de 
faire  grâce  à  une  secKmde ,  qui  étoit  préciaérnent  du 
même  genre  que  la  première. 

Mais  il  y  a  iqi  quelque  eboae  de  plus  ;  oeu^seulement 
la  seconde  fausseté  méritoit  autant  l'animftdversiQn 
de  la  justice  que  la  première  ^  si  on  {es  considère  tonte^i 
deux  en  elles-mêmes ,  mais  quand  on  auroit.pu ,  dans 
d'autres  circonstances  9  fermer  les  yeux  sur  la  dernière, 
il  étoit  impossible  de  la  dissimuler  dans,  l'état  où  étoit 
l'affaire ,  parce  que  cette  seconde  fausseté  bien  appro^ 
fondie  servoit  infiniment  à  confirmer  et  ^  fortifier  1^ 
preuve  de  la  première. 

1  .^  On  se  mettoit  par  là  en  état  de  détruire  l'argu- 
ment que  l'accusé  prétendoit  tirer  de  l'acte  passé  par- 
devant ...,.,  pour  établir  la  vérité  de  l'obli- 

Çation  i  il  paroisse  i^.  par  q^\  acte ,  que  les  téttiain« 
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prétendus  de  robligalioo  y  avokpt  assûté  en  tflKfitf 
et  cet  acte  même  ayoit  )>eiiuoovp  plus  d'autorilé  pw 
la  forme ,  que  le  certificat  contraire  do»aQ  pctce^ 
demment  par  leç  mêmes  tëinoips.  I^'a^cusatioii  do 
dernier  acte  étoit  dqnç  f^b^olument  fi^e^mre  pour 
Qter  toute  rescouroe  au  )uif  ;i  qui  n^  ^eirvoit  de  ÇQt  moto 
pour  le  justifier. 

2.®  Noo-seulemeot  Tin tegrité  de  la  w«uve  le  de-» 
maudoit  ainsi ,  mais  il  fallait  euçore  le  £iire  pour 
mettre  les  juges  ^  état  d'ifupQs^f  une  peine  propoin 
tiounée  à  cet  ^ccuset ,  çp  fai^au^  vuir  y  par  une  iotrtrufhr 
tion  parfaite  »  qu^il  avoit  cqmmii  dccm  faussetés  so 
lieu  d'une,  et  qu^JI  méfitoit  d'ctrç  4Qublem«at  puoi, 
et  pour  avoir  fait  une  première  fau««eté ,  et  pour  eu 
avoir/ fait  une  ^eçoude ,  ^^ns  la  vue  de  soiut^r  lu 
premier^. 

Pircj  cpmmQ  on  h  fait  4ai|0  W  ipotiÊ»,  qu^ 
suffisoji  de  décréter.  ♦  ,*,,.,,•,  comme  1«  vérit*bb 
auteur  de  la  secoudf  faufiseté,  ç^\  tle  pa«  l^îeu  eiH 
teudr«  les  véritable  règles  desinstructiops  erimiuelles  ) 
ou  ne  doit  y  négliger  aucune  des  voi^  qui  teodeut  à 
rendre  la  preuve  complète ,  ^t  tpute9  les  fois  qu*il  y  a 
plusieurs  compliçe^ç  du  m^e  crim^  t  il  ^1  inpui  qu  on 
n'en  décrèlq  qu'un  s^l  %  pepdaat  qu'on  peut  les 
décréter  tous,  et  tirer  de  leur  cpufossion  ou  de  la 
comparaison  de  leurs  réponsie$),  <Je*ifidHCticMîs  propres 
à  mettre  |a  vérité  daue  tout  spu.  jour  et  à  établir  une 
parfaite  convictipUt  QuaM  même  ou  auroit  pu  fairo 
un  choix  entre  les  différent  complices ,  il  aurait  été 
bien  plus  essfintiel  de  mettre  eu  déeret  le  notaire  et 
les  deux  témoins  instrumentaires ,  daus  lesquels  réside 
toute  la  foi  de  l*açte,  que  de  se  contenter  d'agir  coBtre 
celui  qui  n'en  avoit  été  que  le  promoteur  ;  il  u'étoit 
pas  même  possible  d'en  vk&ep  autrem^^t  ^ua  blea3er 
toutes  le»  règles 9  parce  qu'on  ne  peut  jamais  détruire 
un  acte  comme  faux ,  sans  entendre  et  le  notaire  et 
les  témoins  qui  eu  ont.  attesté  la  vérité.  J^es  juges 
dévoient  encore  m^ins  «hésiter  à  suivie,  sur  ce  point, 
la  règle  ordinaire,  depuis  qu'ils  ont  vu  l'interroga- 
toire subi  par  h  nommé  .••..••••.;  et  moins  iU 
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trouvoient  de  prènves  dans  cet  interrogatoire ,  pitrâ 
ils  ëtoient  '  obligés  à  en  chercher  de  nouvelles ,  en 
décrétant  les  antres  complices ,  conformément  aux 
conclusions  réitérées  de  M.  le  procureur-général. 
'  En  vain  cherche-t-on  à  couvrir  ce  défaut ,  en 
disant,  comme  on  le  fait ,  dans  les  motifs /qu^il  n'y 
avoit  point  d'accusation  de  feux  expressément  formée 

par  le  procur«ur-général  contre  Tacte  reçu  par 

On  confond  par  là  le  faux  principal  avec  le  feux 
-incident  ;  il  est  vrai  qu'à  l'égard  dû  second  genre 
de  feux ,  il  y  a  une  forme  prescrite  pak*  l'orâdiinance ,' 
qui  est  propre  à'  cette  espèce  d'îaccusàtion  •  il  faut 
«jtt^il  y  ait  une  inscription  de  feux  formée  au  greffe , 
quef  le  défendeur  ait  été  sommé  de  se  servir  de  la 
pîèce^,  et  qu'il  y  ait  eu  des  moyens  de  feux  fournis 
par  le  demandeur  ;  mais  toutes  ces  formalités  cessent 
absolument  lbrsqu*il  s'agît  d'un  ftiUx  principal ,  qui 
n'en  exige  point  d'autre  qu'une  Simple  requête  à  fin 
de  permission  d*informer,  ou  quelqù'autte  réquisitioit 
équivalente.  Or ,  dans  la  bouche  de  celui  qui  exerce 
le  ministère  public ,  toute  accusaliiin  de  faux  est  re- 
gardée comme  une  accusation  de  faux  principal ,  et 
toutes  les  réquisitions  qu'il  'ptûi  (àiYe  ,  de  quelque 
nature  qu'elles  soient,  suffisent  pour  engager  cette 
espèce  d'accusation  et  pour  donner  lieu  à  rinstruirè.' 
'  C?est  ainsi  qnae  lorsqu  on  voit  que  des  tén^oins  qui 
ont  assisté  à  la  célébration  d'un  mariage ,  ont  fait  une 
déclaration  fausse  sur  la  quatifé  ou  sur  le  domicSleJ 
des  parties  contractantes^  le  procureur-général  requiert 
un  décret  contr*eux ,  et  cette  réquisition  est  regardée 
comme  unie  plainte  ou  une  accusation ,  qui  devient  lo 
fondement  solide  du  procès ,  qu'on  instruit  ensuite 
contre  les  faux  tëmoitis. 

J'ajoute  à  ces  réflexions  que,  quoique  l'acte  de , 

considéré  en  lui-même ,  fut  la  matière  d'un  feux  prin- 
cipal ,  ce  faux  principal  n'étoit  néanmoins  que  l'in- 
cident et  Taccessoire  de  la  première  accusation  de  faux , 
formée  contre  l'obligation  passée  par-devant.'. .  • . .  ^ 
Il  est  arrivé  dans  cette  affaire ,  comme  dans  plusieurs 
autres  de  même  nature,  que  l'accusé  a  voulu  couvrir 
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une  fausseté  par  une  autre,  c'est-à-dire,  qu'il  s*€sl 
servi  d*un  second  acte  faux  pour  établir  la  vérité  du 

{premier.  Or ,  toutes  les  fois  que  ce  cas  se  présente , 
e  ministère  "public  n'est  point  obligé  dé  prendre 
d'autre  voie,  pour  commencer  la  seconde  ^accusation, 
que  de  donner  des  conclusions  contre  ceux  qui  ont  eu 
part  à  la  seconde  fausseté,  lorsqu'il  trouve,  dans  la 

f)remière  instruction ,  des  preuves  assez  fortes  pour 
'engager  à  requérir  un  décret  contr'eux.  L'accusation 

de  faux,  contre  l'acte  de. . . .  • '. ,  a  donc  éïé 

suffisamment  intentée  par  le  procureur-général  jlei 
juges  n'étoient  pas  en  droit  d'exiger  qu'il  le  déclarât 
d'ùïie  autre  manière  qu'il  ne  l'a  fait  sut.  ce  sujet,  et 
c'est  sans  aucun  fondement  qu'on  prétend ,  .dans  les 
motifs,  que  cet  acte  n'a  pas  été  accusé  de  faux,  et 
qu'il  ne  Fest  pas  encore  aujourd'hui.  Lies  conclusions 
prisés  contre  le  notaire'  et  les  deux  témoins 'de  cet 
acte,  reiàferment  une  accusation  formelle  de  la  part 
du  ministère  public^  et  on  n'en  n'a  jamais  exigé  da- 
vantage etï  pareille  matière.  » 
'    Enfin ,  toiit  ce  qu'on  ajoute ,  dans  les  motifs ,  pour 

justifier • ,  en  disant  qu'il  passe  pour  honnête 

hotxime;,  qu'on  ne- l'accuse  point  d'avoir  engagé .  . .  '• .  • 
eu  .K  .....  à  faire  l'acte  qu'ils  ont  passé  devant  liii , 
ni  devoir  altéré  le  sens  de  leuîr  déclaration ,  et  que  y 
d'ailleurs ,  ils  attestent  eux-inêmes  qu'ils  but  passé 
cet  acte  sachant  ce  qu'il  contenoit  et  en  rejetant 
toute  la  faute  sur  le  nommé  ....•...•,  prébendier  ; 
tout  cela,  dis-je,  n'empêche  point  que  cet  aclé  ne  soit 
toujours  faux  dans  ce  qu'il  énonce  sur  la  présence 
des  témoins  ,  et  que,  par  conséquent  ,  il  ne  soit 
précisément  de  la  même  nattf^e  que  lé  premier 
acte,  cpntre  lequel  les  juges  n'ont  pas  fait  la 
moindre  difficulté  d'instruire  l'aècusation  dé  faux. 
Les  circonstances  qu'on  relève,  pour  distinguer  là 
conduite  du  second  notaire,  dé,4::éj[le  du  premier, 
auroient  donc  bien  pu  donner  lieu  de  modérer  la 
peine  qui  auroit été  prononcée  contre  lui;  mais  elles 
ne  pouvoiettt  empêcher  qu'on  ne  le  mît  en  décret, 
^uand  ce  n'auroit  été /  comme  je  Tai  déjà  dit,  que 


y 
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pour  r^pdrç  la  preuve  ent^èi^ç  el  coivplè^^  sur  TttW 
et  sur  Tautre  acpusi^tÎQn. 

Ainsi ,  plus  )'examiue  tout  ce  qui  ^'e^t  pa^sé  cja w 
celtç  affaire,  et  plus  je  relis  pxeiu^  Iç$î  mplife  du  ju-r 
geaient  qui  a  été  rendu  par  le^  ^cicir$  de  TQtrç 
chambrer  plusi  jq  dem^i^rf,  çou^Mncu  qu'ils nWt  pu 
refuç^ir  a  la  partie  publique^  Vépiaircis^emwt  et 
riustruçtian  qu'elle  deujandpil  >  ?t  qi;^' ?U^  aivçit  misoii 
de  derpaudfr^  qn  sort^q  qi^e,  *i  votr^  qUiupbr^  justifia 
lisser  bicçD ,  dans  la  forme  dja  procède'  ^  le  nm^it,  qu^ello 
9  mis  sur  les  dernières  cqucluçions  d^  î^|.  le  proQwrwr» 
geuéral,  elle  ue  peut  jamais  çout^uif ,  d^us  lef^^nd^ 
un  refu$^  aussi  qoutraire  au^  r^gl^  4^  IVdr^  pid>lÂc , 
que  celui  qu'il  a  essuyé  ep  cette  acc^H>n*  1q  i^  wi« 
ç'il  sera  po^ible  A^  le  ropare^r  ^  s^ws  tombe*  d^us  uo# 
contrariété  d^  jugen^eua  dont  l'aiççus^  ser pit  m  état 
d^  profiter,  et  çelii  ne  pourrait  guère  lavoir .li»i^ 
supposé  aue,  dans  la  «uiie  d?  Hustrui^^,  il  «ur^îu* 

de  uouvçlles  prei^ve*  qui  donua^se^t  nca  jug^.uj^ 
raison  suffisante  pour  reveuir  à  d^S  ç^e^qIusiq^  qu'ib 
ont  rej^taeç  si  forwiellenieut  ;  o'ert  c§,qui  fait  ç«core 
luiçujf  ^uUr  riuçoovénieut  du  néants  qu'ils. gulf»  la 
facilité  de  mettre  sur  les  coudu^QOï. d#  M*,W  pmrT 
cufeurr général  j  iU  se  soûl  pmé«^  pa?  là.,, 4^.1^.6*^ 
cullç  qu'iU  dévoient  toujours  aa  ^otififi^y^r^^  d^ai^ow? 
égard  a  ces  meiue^  conçlusiops^  loraqui^il^  h  \ngert 
roieut  sjL  propos ,  ^  c'est  ce  que  les  jugça  ue  doîvepal 

jan^ais  faire,     i       ;;  . 

M^h^  quqique  U  ffial  parois^à  préçewt  ^x?  pçesquô 
.sans  renaède ,  j'ai  cru  devoir  m'éteudr^i  ^  auti^ïiliq<w  J^ 
1  ai  fai^  ,^ur  c^  $ujet„  pour  rétabUr  W  véritable.  puH^r^ 
cipe  q^'ou  doiit,  suivre  ^n  pareille  rnatière,  ^  pow 
ndoutrcr  aux  ]mm  de  votrq  pbambre  combien  il  esi 
dç  leur  devoir  et  4^  leur  hoi^uetir  de  s^^cu  instruire  > 

Îlus  qu'ils  ue  paroisseuV  Vavuir  fait  jusqu'à  présent.^ 
e  4uii?  pqif^u^d^  qu^ils  u'çut  eu  que  de*  iatentiona 
très^droites  ;  ipai^  1  acpour  de  la  justice  eat  inutile,  QU 
du  moina  il  p^esit  pas  aussi  utile  qu'il  le  doit  être  >  si 
Ton  n'y  joint  une  çqnuoissanee  exacte  des  règles,  et 
surtout  de  cellea  qui  opt  U^u  dw$  uoe  oifutièi  Q  AU^i 


importante  (\vte  rînst^ûdîob  et  le  jugement  des  procès 
I5f imittels.  J'espire  qu'ils  profiteront  des  avis  que  vous 
leur  donnerez  sur  ce  sujet ,  de  ma  part,  fen  leur  com- 
muniquant cette  lettre ,  et  qu'ils  me  mettront  en  état 
fie  tt'a voir  pkïs ,  dans  fe  suite,  mi*à  loaer  \mf  cîpâP 
cité  y  autant  que  leur  droiture ,  oans  Tadministratioa 
delà  justice* 


•■ 


Du  %S  Mai  ijaS^  • 

'  Qtïk!!ïi>  les  ordônûantes  se  sont  reposées  sut  la 

çrocureurs^éttéranx ,  du  soin  de  tecevdlr  les  dénota*- 

ciiiteùti  qu'ils  Jugent  k  ptopos  d*écouter ,  te  û*a  pas 

ikê ,  sutts  dtmte ,  pour  les  autoriser  à  prendre ,  pour 

"dénonciateurs ,  tous  ceiut  qui  se  présentent  à  eux ,  sans 

examen  et  ^bt  dtsôusstoti ,  ni  de  leurs  caractères ,  ni 

lie  leur  fkctricé;  elles oât  supposé  qu'ils  feroient,  sur 

cela ,  les  ilifigenccs  taécèssaîres  pour  le  bien  de  la  jus* 

*ice,  et  pour  la  décharge  de  leur  ministère.  Il  nV  t 

point  de  boa  procureur  -  général  qui  né  soit  tres- 

attentif  sur  ce  point ,  et  qui  veuille  recevoir  une  dé- 

îioneiation,  à   moins  qu'elle  ne  soit   faite  par  une 

personne  notoirement  solvable  >  et  qui ,  en  cas  qu'il 

ait  du  doute  star  ce  sujet,  n'exige  une  caution  de 

celui  qui  se  rfend  détJonciatéur*  oi  vous  li'âvez  pas 

pris  une  semblable  précaution  dans  i\iffâire  présenta, 

je  vous  trouve  fort  a  plaindre ,  parce  qu^il  vous  sera 

^fficile  de  trouver  mêam  une  espèce  d'excûse ,  en 

disant  que  vous  &'avez  pas  an  le  peu  de  faculté  du 

dénonciateur 

Les  dépositions  sont  secrètes ,  à  la  vérité ,  par  rap- 
port aux  accusés ,  et  même  pat*  rapport  aut  jtiges , 
tnais  elles  ne  le  sont  pas  pour  vous  ;  et  il  est  contraire 
aux  règles  de  la  justice  et  de  Téquîté  naturelle,  de 
taire  entendre,  comme  témoin,  la  femme  d*un  dé- 
nonciateur qui  est  tellement  intéressé,  dans  la  pour- 
suite qui  «e  fait  sUr  sa  dénonciation,  qae  c'est  lui 


r 
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qu'on  rend  respoqsable  des  dommages  et  mléréts 
contre  lequel  il  n'a  pu  administrer  des  preuves  suÛIt 
santés  pour  le  faire  condamner.     , 


^«1^-^ 


Du  26  août  lyaS,       * 

-    Tkv  toujours  présumé  que  vos  intentions  îivoietft 

été  droites  dans  Faffaire  des  demoiselles , 

et  tout  ce  que  y ousi m'expliquez  par  votre  dernière , 
pour  vous  justifier  des  reproches  que  l'on  vous  fait 
surja  qpàlité  de  leur  dénonciateur,  fortifie  ^encore  la 
prévention  que  je  dois  naturellement  avoir  pour  vous 
en  pareille  matière  ;  mais  il  faut  convjBnir  que  vou^ 
êtes  au  moins  ^ort  malheur€[ux  dans  l'événement  qui 
se  passe  aujourjd'hui ,  parce  que ,  si  vous  n'avez  rien 
a  vous  reprocher  daps  le,  fond  ^  jet  ne  puis  cependan|; 
m'èmpêcner  de  voir  que  les  appajrcmcçs  ine  vous  sont 
lias  favorables ,  et  que  ^  la  plupart  de  ceux  qui  ei;i 
jugeront,  pourrqnt  bien  n avoir  pas  pour  vous  la 
même  équité  et  les  mêmes^égards,  que  vou^  trouverez 
toujours, en  moi.  La  conséquence  que  vous  devez  donc 
tirer.de  cette  aventure,  est  qu'au  lieu  de  vous  étendre, 
comme  vous  le  faites ,. sur  la  diftîculté.çle  trouver  des 
déiionciateurs  sojvables,  vous, djevez. redoubler  votre 
.  attention  et  votre  vigilance  pour, n'en  plus  admç^re 
d'aussi  suspects ,  et  d'aussi  peu  convenables  que  celui 
dont  vous  vous  êtes  servi  en,  cette  occasion. 

Au  surplus,  je  ne  sais  ce  que^désigne  cette  pré*- 
tendue  prot^cUon  dont  vous,  craignez  ^  assez  maL  à 

propos ,  que  les  demoiselles • . . .  •  n'abusent, 

même  auprès  dç  moi  j  si  je  voujois  ajouter  foi  \  ce 
qui  m'a, été  dit  sur  .cie  sujet,  j'aurois  lieu  de  croire 
que,  supposé  qu'il  ,y,ait  ,eu  de  la  protection  dans. cette 
affaire ,  çlle  a  été  plus  .contxe  les  demoiselles.  ...••• 
que  pour  elles.  Je  ne  me, suis, point  arrêté  a  des  soupr 
çons  vf^gues,  et  c'est  par  cette ,  raison ,  que  je  n'ai 
vouju  en.laire  aucup  u^ge  d^ijsigL  lettre, que  je  vous 
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ai  écrite;  profit^  donc  des  avis  que  je  vous  donne, 
el  laisser -moi  le  soin  de  résister  à  ces  prétendues  pro- 
tections, dont  j'espère  que  la  justice  n'aura  jamais 
rien  à  craindre  dans  ce  qui  passera  par  mes  mains. 


Du  lo  septembre  17^8. 


■        1     «      • 

Je  sais  toute  la  différence  que  Ton  doit  mettre 
entre  un  juge  inférieur  ,  tel  qu*un  lieutenant -gé- 
néral de  police,  et  un  parlement  aussi  distingué  que 
Test  celui  de  Grenoble.  Personne  n'est  pins  prévenu 
que 'je  le  suis  en  faveur  des  cours  supérieures,  et 
ne  présume  plus  volontiers  que  la  seule  vue  de  la^ 
justice  et  de  Tordre  public  dirige  tous  leurs  juge- 
mens.  Je  voudrois  bien  qu'il  me  fût  possible  de  me 
renfermer  d^ps  cette  présomption  générale ,  par  rap- 
port \  ce  qui  5'est  ]^sé  dans  l'affaire  de  la  pré- 
tendue, .  • . . . . . .  •,  et  n'avoir  qu'à  suivre  mon  in- 
clination naturelle  qui  pie  porte  toujours  à  soutenir 
les  supérieurs  lorsqu'ils  se  so^t  commis  avec  leurs 
inférieurs;  mais  j'avoue  avec  un  véritable  déplaisir, 
que  plus  on  m'a  obligé  d'approfondir  cette  affaire 
par  les  différentes  lettres  qui  m'ont  été  écrites  sur  ce 
sujet,  plus  j'ai  étéfoi'cé  de  reconnoître  que  la  régu- 
larité de  la  procédure  n'avoit  pas  répondu  en  cette 
occasion  à  la  droiture  des  intentions  du  parlementl 
Et  quelque  désagréable  que  soit  pour  moi-même 
le  détail  des  réflexions  que  j'ai  été  obligé  de  faire 
à  cet  égard  ,  je  dois  néanmoins  y  entrer  ,,  soit  par 
considération  pour  votre  compagnie  dont  il  ne  me 
conviendroit  pas  de  désapprouver,  la  conduite  sans 
lui  en  marquer  les  raisons ,  soit  pour  empêcher  qu'elle 
,ne  se  commette,  à  l'avenir,  dans  de  pareilles  occa- 
sions; ce  qui  est  toujours  pénible  à  un  corps  jus- 
tement jaloux  de  sa  dignité. 

.    La,  preKiièi;e  cbose  ,qui  m'a  fjrappé  dai^s  l'ordop- 
«açjw^.^uejq^&jrj^mçft^^  jeiidiif  poiu;  .surseoir  J^ 


proeédul'e  du  juge  de  police ,  c'e^l  le  défaut  de/pou^ 
toit  qui,  cotnifte  tous  le  sâvefc,  est  le  plus  grand 
de  tèus.  Votte  eompagoie  ne  dispute  point  au  lien* 
lenant-^uéral  de  police  >  le  dvoit  de  connoître,  en 
dernier  ressort,  de  ce  qui  regarde  les  vagabonds 
tt  geos  sans  aveu.  11  est  rrai  que ,  suiyant  \cs  règles 
de  ia  bienséance  même  pour  le  bien  public ,  le  par* 
lement  conserve  toujours  UAe  espèce  d  inspection  sur 
]a  manière  dont  le  lieutenant  de  police  exerce  ce 
droit  qui  lui  est  attribué  par  les  ordonnances;  mais 
tout  ce  qu'il  peut  faire  à  cet  égard  consiste  à  agir 
par  voie  dé  direction  plutôt  une  de  décision ,  c*est- 
a-dire,  que  celui  qui  est  a  la  tête  du.  parlement, 
peut  mander  le  lieutenant -général  de  police  pour 
se  faire  fendre  compte  de  ses  procédures,  et  Idi 
donner  les  avis  qu'il  jlige  nécessaires  pour  la  sûreté 
et  la  IranquilUté  publique;  et  ^i  Le  lieutenant-général 
n'y  déférolt  pas  comme  il  le  doit,  je  serois  alors  dans 
Tobligâiion  de  lui  apprendre  son  dévoir;  mais  ij  ne 
s'ensuit  pas  de  lique  le  parlement  puisse  rendre  dei 
arrêts  ôtt  des  ordônnanees  datis  une  matièVè  ou  l'appel 
ne  sauroit  être  ^ôrlé  devant  lui,  et  où  le  lieule- 
nant-général  de  poliee  est  regardé  comme  juge  d'at- 
Iribution. 

Je  vous  laisse  à  juger  par  ces  principes ,  si  j'ai  ptt 
approuver ,  non  pas  un  avis  ou  des  instructions  ex- 
traïudiciaires  donnés  au  lieutenant  de  police  par  celui 
qui  présidôit  au  parlement,  mais  une  ordonnance  en 
forme  qui  surseoit  la  procédure  Commencée  par  cet  of- 
ficier, aans  une  affaire  où  le  parlement  ne  pouvoit  agir 
copime  juge  supérieur  dan&  l'ordre  de  la  juridiction 
tontentieuse ,  et  n'y  avoît,  comme  je  vienà  de  le  dire, 
qu'une  autorité  de  simple  direction. 

Quand  même  votre  compagnie  auroit  eu  un  pou- 
voir plus  étendu,  et  quand  l'appel  de  la  procédure 
du  juge  de  police  auroit  pU  y  être  porté  dans  lés  formes 
ordinaires ,  j'aufois  encore  de  la  peine  à  concevoir  par 
quelle  raison  on  auroit  pu  se  porter  à  accorder  une 
jsurs^nce  à  une  personne  du  earactère  de  eelle  qui  la 
éem&adoit,  Je  voie  ;  k  la  Vérité ,  que  cette  j^urséance 
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n'a  été  accordée  que  sur  le^  vu  de  la  procédure  du 
lieutenant  de  police  ;  mais  c'est  cela  même  qui  aug- 
mente la  difficulté^  bien  loin  de  la  résoudre. 

En  effet,  cette  procédure  suffisoit  pour  faire  con- 
cevoir de  grands  soupçons  contre  la  nommée.  .,,•., 
et  pour  justifier  la  conduite  du  lieutenant  de  police  , 
qui  Pavoit  regardé ,  avec  raison ,  comme  une  avan- 
turière ,  le  seul  prétexte  qu'elle  alléguoit  pour  donner 
quelque  couleur  à  son  voyage  et  au  séjour  qu'elle 
faisoit  à  Grenoble ,  étoit  de  dire  qu'elle  y  vendit  pour 
demander  le  paiement  de  deux  billets  à  ordre  qu'elle 
prétendoit  avoir  été  signés  par  M et  en- 
dossés par  le  sieur  de ^  un  fait  si  contraire 

à  toute  vraisemblance  devoit  d'abord  ouvrir  les  yeux 
au  parlement ,  ou  du  moins  former  dans  son  esprit  le 
même  soupçon  qu'il  avoit  fait  naître  dans  celui  du 
lieutenant  -  général  de  police  ;  c'est  la  première  ré- 
flexion que  j'ai  faite  en  lisant  les  interrogatoires  de  la 
prétendue.  .•..•.... 

Ce  soupçon  étoit  encore  considérablement  aug- 
menté par  la  fausseté  dé  la  défaite  qu'elle  avoit  voulu 
donner  au  commissaire  de  police  y  pour  s'exempter 
de  représenter  les  billets  dont  il  s'agissoit ,  en  disant 

qu'elle  les  avoit  remis  à  M,  de ,  conseiller 

au  parlement.  Fait  entièrement  désavoué  par  ce  ma- 
gistrat qui  avoit  déclaré  au  commissaire  de  police  y 

qu'il  n'avoit  jamais  vu et  qu'elle  ne  lui 

avoit  donné  aucun  papier }  ainsi  y  d'un  côté  y  la  sop- 
position  de  deux  billets  à  ordre,  prétendus  signés  par 
M •  • ,  répugnoit  à  toute  sorte  de  vraisem- 
blance ,  et  de  l'autre ,  on  voyoit  une  personne  incon- 
nue ,  qui  avoit  fait  une  fausse  déclaration  pour  appuyer 
un  fait  presque  incroyable.  J'avoue  encore  une  fois , 
que  dans  de  telles  circonstances  y  j'ai  eu  de  la  peinç 
a  comprendre  comment  on  a  pu  croire  dans  le  par- 
lement ,  qu'une  femme  de  ce  caractère  pouvoit  mé- 
riter qu'on  sursît  la  poursuite  qui  se  faisoit  contre  elle 
$ur  un  fondement  si  légitime. 

Mais  il  y  a  encore  quelque  chose  de  plusf  et  c'est 
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la  troisième  réflexion  que  j'ai  faite  a  la  vue  de  la  procé- 
dure. On  ne  pourroit  point  accuser,  ici,  le  lieutenant- 
général  de  police  d'avbir  agi  avec  trop  de  vivacité  et 
dé  précipitation  ;  il  apprend  qu*urie  femme  inconnue  et 
qui  pouvoit  être  une  aventurière,  à  l'occasion  de  la- 
^uellë'il  avoit  reçu  différcns  avis,  est  arrivée  à  Gre-« 
noble  ;  il  remplit  les  devoirs  de  sa  charge  en  la  faisant 
interroger  j  ses  réponses  la  lui  rendent  justement  sus- 
pecte ,  surtout  par  rapport  au  fait  des  prétendus  billets 

de  M ;  on  la  presse  de  représenter  ces 

billets  qu'elle  déclare  avoir  apportés  avec  ellcj  elle 
avance ,  pour  s'en  dispenser ,  un  fait  absolument  faux 
et  démenti  par  un  magistrat  du  parlement  5  même  le 
lieutenant  ue  police  pouvoit,  sans  doute,  dans  de 
telles  circonstances  ,  la  faire  arrêter ,  et,  cependant  il 
prend. encore  la  précaution   de  ne  l'ordonner,  que 
supposé  qu'elle  persiste  dans  le  refus  qu'elle  avoit 
fait  de  représenter  ses  billets  j  il  n'y  sl  rien  certai- 
nement de  plus  mesuré  qu'une  telle  conduite  5  et  j'ai 
lieu  d'élre  d'autant  plus  surpris  du  peu  de  protection 
dont  elle  a  été  suivie  au  parlement ,  quV»n  accordant, 
comme  il  l'a  fait,  une  surséance  de  trois  semaines  à 
tme  femme  si  violemment  soupçonnée ,  en  lui  don- 
nant le  moyen  de  se  soustraire  à  la  justice ,  et  d'aller 
mettre  en  uèage  de  pareilles  suppositions  dans  d'autres 
provinces ,  pour  y  abuser,  comme  elle  l'a  fait  déjà 
plusieurs  fois ,  de  la  confiance  de  ceux  qui  ont  été 
là  dupe  de  ses  attificés. 

Bîçrl  loin  \jué  les  pièces  qu^elIe  avoit  jointes  a  sa 
rec^iïcte ,  pussent  dissiper  les  soupçons  qui  résul- 
foient  contre  cfle  de  la  procédure  du  juge  de  police  ^ 
Je  les  aurois  regardées  si  j'avois  été  juge  de  l'affaire, 
comttie  servaht  au  contraire  à  fortifier  ces  mêmes 
sOuJ)ço'ns. 

'  i.'^  Urië  partie  des  lettres  qu'elle  rapportoit  ^'ont 
paru  aiix  yeuX  dû  parlement  ^  que  tronquées ,  et  ce 
n'élbit  (Jué  des  fragmens  plus  qu'équivoques  par  ia 
j^réfcsfûtion  qu'oti  avoit  prise  de  déchirer  une  partie 
de  ces  lettres, 
i    !i^^*  La  lettre  même  d^  M .•..'.• .;,  qui  paroissoit 
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son  meilleur  tUr^  ,  faUoit  n^tie  une  nouvelle  sus-^ 
picion  contre  elle ,  par  les  condraxiicliofls  qui  ^  trou-* 
vent  en  cette  lettre ,  et  les  réponses  (l\  . .  >  p  .. . . . . 

dans  ses  interrogatoires  ^:M.  de,,«,»^»...  d^unç 
au  mari  de  cette  femme  U  qualité  dt} 'négociant  ^ 
Londres  ;  et  ^  au  contraire ,  daqs  <sé3  ^épràs^s  elle  lai 
attribue  le  titre  d'officier  de  cayal^FÎ^  du  pi?eiiii6ir 
régiment  du  roi  d'Angleterre  ;    selon   la  lettre  dç 

M.  de ,  son  mari  doit  être  mort  au  moi^ 

de  mars  1727,  et  mort  en  chemin  lorsqu'il  VepQJt 
la^  joindre  en  France;  et,  si  on  l'en  <^roit  daps;  son 
interrogatoire  du  21  juin,  son  maj^i  e^  moDt  depuis 
environ  deux  ans  dans  la  ville  de  iKmdres  ;  ainsi 
les  pièces  mêmes  qu'elle  rapportoit  po^i*  •  sa  justi-^ 
fication,formoient  encore  de  nouveaux  doutes,  COnqimQ 
je  viens  de  le  dire ,  au  lieu  de  résoudre  les  premiers , 
'  et  dévoient  rendre  le  parlement  aussi  prévenu  Cfmtre 
elle  ,  que  favorable  à  la  procédure  du  lieutenant 
de  police. 

Je  souhaiterois  donc  de  tout  mon  cœur,  qu'il  eût 
examiné  cette  affaire  avec  autant  d'atteptio^  etâ^eM^o- 
titude,  que  j'ai  cru  êtrèobliga  delà  f^ee^y  ojbejrcl^nt:, 
même  avec  soin,  tout  ce  qui  pouvoit  aïlor  4. Ift  (lé-j 
cbarge  de  Tordonnauce  rendue  par  le  «parl^o^e^^  j^ 
n'aurois  pas  eu  le  déplaisir  d'être  foreé,' en. quelque 
manière ,  à  relever  tontes  fies  eirooiifilance«,|qièi  jii'ji^t 
fait  voir  ;  malgré  moi ,  que  le  pàriemeat  a  demi^o^^n 
a  se  reprocher  sur  œ  sujet  :  l'une , .  d'avoinjagi.l^f^nisi 
pouvoir^  l'autre,  d'avoir  interrompu  l^ooniE^ifJ^iae 
procédure  qu'il  n'auroitpai  Ah  arrêter  p  qvtmàm^e 
il  auro^  pu  en  prendre  .connoissano«^)f^o«ii)9lf{)jii^ 
d'appel.  La  forme  et  le  fond  me  {ont  dQO^UQftggalfr 
peine  en  cette  occasion,  qui  n'empécba  paâ:Q?pi^ifdiant 
que  je  ne  rende  toute  la  josticè  qm  ^st  due  à  i^d^ôi^ 
ture  et  à  la  bonne  intention  des  jugeb^^Jl  s^rnîti^sil^T? 
surde  d'avoir  le  moindre  doute,  suc  ce  ffuJMt,':.d4i|% 
les  circonstances  de  cette  afi&ine.,>eË^8'il.y  kjm.  ^pol-n 
que  surprise  ^ans  l'ordonnance  qUiia/itéiteiidn^/jM 
peut  dil'e  en  faveur  des  magistrats,  qpiy  CMOiUeur  pM^^ 
que  c'est  un  esprit  d'équité  ou  âeipMqmi^.^iiîj^ 
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a  séduits  par  une  impression  dont  les  meilleurs  juges 
sont  souvent  susceptibles.  Rien  n'est  plus  capalue  de 
les  mettre  en  garde  contre  cette  espèce  de  tentation 
délicate,  que  ce  qui  s'est  pas$é  dans  les  suites  de  cette 
affaire ,  où  la  fraude  et  l'imposture  de  l'aventurière 
dont  il  s'agit  ont  été  pleinement  découvertes  3  je  n'ai 
donc  pas  besoin  d'y  joindre  mes  exhortations*  A  l'égard 
des  juges  oui  ont  rendu  l'ordonnance  dont  on  m'a 
porté  ded  plaintes ,  je  suis  persuadé  qu'ils  redouble- 
ront d'eux-mêmes  leur  vigilance  et  leur  attention, 
pour  éviter  de  pareilles  surprises  à  Favenir ,  et  que 
votre  compagnie  me  donnera  toujours  le  plus  grand 
plaisir  que  je  puisse  sentir ,  je  veux  dire  celui  de 
n'avoir  qu'à  approuver  et  à  louer  sa  conduite  dans 
l'administration  de  la  justice* 


Du  28  ^ctobrç  l'jaB. 

Je  n*ai  pas  répondu  plutôt  aux  lettres  qui  na'ont 
été  écntes  au  sujet  du  nommé.  «  ••.....•.  ,  parce 
qu^oû  a  perdu  beaucoup  de  temps  à  chercher  les 
piè^èë  qui  pouvoient  avoir  rapport  à  cette  affiiire^  et 
ëu'bti  ji'a  pu  même  les  retrouver;  mais  comme  on 
peut  &'^n  passer  absolument  pour  lever  les  difficultés 
suî*  lesquelles  vous  m'avez  consulté,  }e  ne  veux  pas 
différer  plus  long-temps  de  veus^  expliquer  mon  sea- 
tinient -^ur  ces  difficultés.  ^ 

'    tia  prenafière  ne  mérite  presque  pas  ce  nom.  IL  est 

vrai  que  le  nommé» .  •  é a  essuyé  un  premier 

pigemèflt  q«fi  le  condamne  aux  galères  3  mais  comme 
ce  n'^st  point  sur  le  crime  d'assassinat,  dont  il  s'assit 
aujourà'nui^  qù^it  a  été  jugé,  on  ne  peut  pas  dire  qu'il 
soitdans  le  cas  delà  règle  ordinaire,  non  bis  in  idem, 
et  il  n'élit  pas^  sans  exemple  qu'on  ait  tiré  des  galères 
un  homme  accusé  d'un  crime  beaucoup  plus  grand 
^e  celui*  qui  àvoit  donné  lieu  à  sa  condamnation , 
pour  ;  m^tttie  la  justice  en  état  de  lui  imposer  une 
peid€^;ptii>^ort^omié  de  cet  autre^ crime. 
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Il  est  vrai  que  le  prévôt  des  maréchaux  auroit  dû 
vous  représenter  Vordre   du  roi,  qui  lui  avoit  été 

adressé  par  M ♦ . . . ,  pour  retirer  des  galères 

le  nommé. . , .  • ,  et  Tamener  dans  vos  prisons  ; 

mais ,  après  tout,  la  déclaration  du  prévôt  et  la  pré-' 
sence  de  l'accusé  vous  mettent  suffisamment  en  droit 
de  lui  instruire  son  procès,  pourvu  d'ailleurs  que 
votre  siège  soit  compétent,  et  que  le  crime  ait  été 
commis  dans  l'étendue  de  la  sénéchaussée  de  Nîmes, 
A  regard  de  la  difficulté  qui  consiste  à  savoir ,  si 
]ia  déposition  ou  l'interrogatoire  du,  nommé.  ••.••••« 
que  vous  ave:^  condamné  anx  galères,  comQie  com-^ 
plice  de  même  assassinat,  peut  servir  contre.  ,.•..? 
Vous  aveji  raison  de  croire  que ,  quaud^même  il  auroit 
été  récolé  sur  çon  interrogatoire  ou  sur  sa  déposition , 
il  n'en  résulteroit  aucune  preuve  que  l'on  put  appli-* 
quer  au  nommé,  •.,./..,•  ^  parce  que ••,.,.•..., 
étant  mort  civilement,  ne  peut  plus  être  confronté,  et 

3ue5on  témoignage  ne  mériteroit  aucune  attention  ; 
en  seroit  autrement ,  s^il  y  avoit  eu  uiie  contumace 

instruite  contre, ,..,...., pendant  laquelle. 

eut  été  condamné  aux  galères  perpétuelles,  il  faudroit 
suivre  en  ce  cas  la  disposition  des  articles  22  et  23 
du  titre  1 7  de  ^ordonnance  de  1 670 ,  qui  porte  que 
si  quelqu'un  des  témoins  est  mort  civilement  pen-;» 
dantla  contumace,  sa  déposition  subsistera,  et  qu'il 
en  sera  fait  une  confrontation  littérale  à  Taccusé  ; 
mais  coinme  il  ne  par  oit  pas,  par  ce  que  vous  m^écri- 
vez  ,  qu'il  y  ait  jamais  eu  de  contumace  instruite 
contre.  ^ .»...,  ^  •  au  sujet  de  l'assassinat,  l'afEiire 
doit  être  décidée  suivant  les  règles  ordinaires ,  qui  ne 
permettent  pas  qu'on  ait  égard  à  une  déposition  ou  à 
un  interrogatoire,  lorsque  le  témoin  ou  le  co-accusé 
n'^est  pas  eh  état  d*être  confronté  à  celui  à  qfui  on 
instruit  le  procès. 

Rien  ne  vous  empêche  donc  à  présent  de  l'instruire 

au  nommé ,  et   de  le  condamner  aui^ 

peines  qu'il  pourra  mériter,  eu  égard  aux  preuves  qui 
se  trouveront  légitimement  et  suCfisamrnent  établie^ 
copttelui., 

(   ■ 
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tlNk  încotomodité ,  qui  ne  m^a  pas  pct^mis  pendant 

ïong-tënipfe'  de  vaquer,  éoitime  je  i'anrois  souhaite',  à 

niés  occupations  ordinaire^ ,  tn'a  empêchd  de  répondre 

îlus  tôt  à  la  lettre  que  vous  m'avez  écrite  pour  justifier 

a  36Uteïice  de  décngrrge  que  vous  avez  projioneée  en 

faVTîUf'  du  iiomtu^ * . .   et  • ,  son 

Eïs^  mâsanié  étant  mBillëute  à  préseut,  je  Vous  dirai 
dVbot'd',  après  avoir  revu  tout  ce  qui  m'a  étë  écrit 
sur  ce  sujet,  que  vous  n'aVez  point  touché  dans  votre 
lettre  le  véritable  point  de  la  difficulté  sur  laquelle 
vous  tue  dehiaudez  mon  sentiment. 


»  ïl  pé  6  agit  point  ici  dé  sVvbîr/  si  les  conclusions 
d  un  procureur  du  roi,  en  matière  criminelle,  peu- 
;Vent,  forcer  •  en  quelque  manière  les  sufTi'ages  des 
juges,  et  les  obliger  à  ordonner  tout  ce  qu^il  lui  plaît 
de  reqiu^rir.  Quelque  considération  que  méritent' 
ceux  qui  ex^^^cent  le  niimstère  public,  ij  est  certain 
jiiéanmqins  qu*ils  n'ont  qu^une  voix  excîtative,  qui 
n'impoise  ^ux  juge?  aucune  nécessité  de  la  suivre ,  si 
ce  n^est  autant  qu'ils  la  trouvent  conforme  aux  règles 
de  la  justice; ils  peuvent  donc  condamner  des  accusés 
cjuç  le  pvocur.èur  du  roi  est  d'avis  d'absoudre,  comme 
i^ls  peuvent  absoudre  ceux  qu'il  croit  qu'il  y  a  lieu  de 
(Condamner;  et,  s'il  n^y  avoit  de  reproches  à  vous 
faire  en  cette  occasion  ,  que  dé  n'avoir  pas  suivi  aveu- 
dément  des  concluçions  qui  étoient  soumises  à  votre 
jugement  ,  il  me  soroit  bien  aisé  de  m^expliquer  , 
ppiî^mç  je  souhaiterois  le  pouvoir  {aire  en  votre 
fâveuf. 

Mais ,  en<;ore  ulae  fôis^  il  ne  s'agit  point  d'examiner 
si  vous  avez  manqué  à  l'égîjrd.du  .procureur  du  roi, 
ou.  s'il  a  droit  de  se  plaindre  de  vous,  par  rapport 
aux  fonctions  de  sa  charge?  Toute  la  questign  consiste 
à  savoir,  si  vous  ne  vous  êtes  point  écarté  de  ce  que 
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V0U5  devez  à  la  règle  et  au  bien  de  la  justice,  en  àc-^ 
cordant  une  liberté  et  une  décharge  prématurée  aux 
accusas  dont  il  s'agit 5  or,  c'e^t  sur  quoi  je  vois  avec 
peine,  que' vous  ne  sauriez  justifier  pleinement  voire 
conduite.  ^' 

C'est  un  principe  certain ,  en  matière  criminelle, 
que  tout  cas,  qui  est  regardé  commd  prévôtal,  est 
censé  aussi  mériter  une  peine  afflictive  ou  infamante, 
qui  ne  peut  être  prononcée  ott  dont  l'accusé  ne  peut 
être  déchargé  qu  après  une  instruction  régulière.  Il 
seroit  absurde  de  prétendre  qu'une  faute,  qui  ne  mérite 
qu'iine  aumône  ou  une  condamnation  de  dommages  et 
intérêts,  en  un  mot,  une  peine  qui  peut  s'ordonner  à 
l'audience  sur  le  simplefvu  des  informations,  pût  être 
regardée  comme  un  cas  prévôtal  5  et ,  par  une  consé- 
quence nécessaire,  dès  le  moment  que  le  crime 
mérite  ce  nom,  il  est  C(mlraire  à  toutes  les  refiles  de 
prononcer  ia  condamnalion  ou  l'absolution  des  accu- 
isés  ,  sans  qu'ils  aient  subi  ia  rigueur  d'une  instruction^ 

Ce  principe  une  fois  supposé,  je  jie  puis  que  vous 
laisser  jti^er  vous-même  si  la  sentence,  dont  le 
procureur  du  roi  m'a  porté  ses  plainte?,  peut  jamais 
se  soutenir. 

Les  nommés '  •  •  i  ,  père   et  file  ,   ont    élé 

traités  dans  votre  siège ,  et  avec  raiaon ,  comme  accusés 
en  deux  qualités  différentes,  c'e^i-à-dire,  preraièrer 
ment,  comme  vagabonds  et  mandians;  et  en  second 
lieu  ,  comme  suspects,  d'avoir  volé  une  fourcbclt^ 
d'argent;  rfest  par  rapport  a  la  première  qualité  que 
le  procureur  du  roi  a  qru  qu'ils  dévoient  être  jugés 
'  prév^ôlalement.  Votre  siège  l'a  décidé  ainsi,  et  par  Ik 
il  a  jugé  implicitement,  que  le  cas  étant  prévôtal, 
étoit,  par  lui-même,  du  nombre  de  ceux  qui  mé- 
ritent une  peine  afflictive,  et  qui,  par  conséqu^it^ 
exigent  une  instruction  régulière,  soit  pour  lacondamT 
nation  ou  pour  la  décharge  de  l'accusé.  On  peut  dire 
même,  que  votre  siège  Fa  jugé  ainsi,  explicitement) 
en  ordonnant  par  la  sentence  du  26  juillet  der»ier> 
comme  cela  est  de  stjle  dans  tous  les  jugemens  d»^ 
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compétence^  que  le  procès  seroit  fait  et  parfait  pré-* 
vôlalement  en  dernier  ressort  anx  nommés 

Il  étoit  donc  certain^  et  par  le  titre  de  Taccusation, 
et  par  le  jugemeiit  de  compétence,  que  les  accusés 
dévoient  subir  une  ^entière  instruction  de  quelque 
manière  qu'on  jugeât  le  procès  dans  la  suite;  cepen- 
dant, malgré  la  nécessité  que  la  règle  et  votre  propre 
jugement  vous  jmposoient  à  cet  égard,  vous  avez 
rendu  un  jugement  sur  de  simples  interrogatoires  et 
sans  aucune  instruction ,  par  lequel  vous  avez  accordé 
à  ces  accusés,  non-seulement  une  liberté  provisoire, 
mais  une  décharge  entière  et  définitive  des  accusations 
formées  conti^'eux ,  et  cela  dans  le  temps  que  les  con- 
clusions du  procureur  du  roi  vous  indiquoient  qti*il 
pouvoit  avoir  d'autres  témoins  à  faire  entendre ,  puis- 
qu'il requcroit  que  ceux  qui  avoient  déjà  été  enten- 
dus, et  ceux  qui  pourroient  l'être  dans  la  suite,  fassent 
récolés  et  cpnfrontés. 

La  nature  et  le  fond  de  Paccusation  ajoutent  encore 
beaucoup  à  ce  que  je  viens  de  remarquer  sur  Firré- 
gularité  de  votre  jugement,  considéré  du  c6té  de  la 
forme  j  et ,  par  ralpport  aux  règles  de  Tordre  public,  il 
ne  faut  que  lire  les  interrogatoires,  pour  voir  que 
les  accusés,  sont  des  personnages  fort  suspe(!;ts.  Le  père 
ne  s'accorde  pas  avec  le  fils,  sur  le  lieu  de  leur  domi- 
cile ,  que  Tun  dit  être  à  Bruxelles  et  l'autre  à  Liège  ; 
ils  ne  sauroient  rendre  aucune  bonne  raison  de  leur 
conduite,  ni  rapporter  aucun  certificat  de  personnes 
connues  et  dignes  de  foi,  qui  leur  soit  favorable.  Ils  di- 
sent, qu'ils  sont  partis  de  Liège  depuis  trois  moi^,  pour 
aller  en  Espagne,  et,  pendant  tout  ce  temps,  ils  n\)nt 
fait.autre  chose  que  d'aller  de  Liège  à  Paris,  de  Paris 
à  Auxerre,  et  d'Auxefre  à  Troyes.  La  ville  d'Auxerrc 
n'est  point  d'ailleurs  sur  la  route  de 'Paris  en  Espagne  ^ 
et  cependant  ce  n'est  qu'à  Auxerre  qu'ils  disent  qu'ils 
ont  cnangé  de  résolution ,  faute  d'argent  pour  1  exé- 
cuter 5  ils  avouent  enfin  avoir  mandié  chez  les  fermiers 
et  chez  les  curés  des  lieux  ou  ils  ont  passé.  Ainsi ,  tout 
parôissoit  concourir  à  les  faire  regarder  comme  de 
véritables  vagabonds  et  gens  sans  aveu  et  sans  profes- 
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«ion,  comme  ils  en  conviennent  eiix«-mémes  par  rap* 
porl.au  défaut  de  profession. 

C'est  entre  les  mains  de  gens  de  ce  caractère  qu'on 
saisit  une  fourchette  d'argent  ^  qu'ils  disent  avoir 
trouvée  sur  le  grand  chemin.  Ils  l'ont  exposée  en 
vente  chez  deux  orfèvres  de  la  ville  de  Troyes,  et  ils 
se  sont  sauvés  de  chez  le  dernier  dès  le  ipoment  qu'ils 
ont  vu  qu'on  y  retenoit  la  fourchette  qu'on  soupçon-* 
noit  d'avoir  été  volée;  on  m'asisure  même  que  dans 
ce  temps-là  il  y  avoit  eu  plusieurs  recommandations 
faites  aux  syndics  des  orfèvres,  pour  argenterie  p^due 
ou  volée,  ce  qui  augmentoit  encore  le  soppçon. 

J'avoue  que ,  dans  toutes  ces  circonstances,  le  fond 
me  touche  peut-être  encore  plus  que  la  forme,  et 
que  j'ai  de  la  peine  à  concevou»  comment  des  juges, 
qui  ont  d'ailleurs  bonne  réputation ,  ont  pu  avoir  la 
Êicilité  de  décharger  purement  et  simplement  des  ac-* 
cusés  de  cette  espèce  sans  nulle  instruction,  et  cela 
dans  le  temps  qu'il  y  avoit  tout  an  plus  six  jours 
que  le  jugement  de  compétence  avoit  été  rendu  y 
et  que  par  conséquent  on  ne  pouvoit  imputer  au-* 
cune  négligence,  ni  aucun  retardement  à  la  partie 
publique. 

Vous  n'avez  donc  pas  eu  lieu  d'être  surpris ,  après 
çel^  y  d^  la  sécheresse  de  la  première  lettre  que  j'ai 
écrite  sur  ce  sujet;  et  s'il  y  a  quelque  chose  de  sur- 
prenant ici ,  c'est  que  sachant  que  toute  la  procédure 
étoit  entre  mes  mains ,  voua  ayez  pu  m^écrire,  comme 
s'il  s'agissoit  ici  d'accusés  innécens,  qu'un  procureur  du 
roi ,  par  entêtement  >  voulut  accabler  par  la  rigueur 

de  la  forme.  Jjq  sieur • . .    n'a  rien  &it  avant 

votre  jugement  définitif,  que  de  se  conformer  aux  règles 
les  plus  indispensables  et  aux  devoirs  les  plus  essentiels 
de  son  ministère;  mais,  encore  une  fois,  ce  n'est 
point  par  rapport  aux  égards  que  mérite  ce  ministère^ 
lorsquil  se  borne  ii  demander  la  plus  exacte  justice  , 
que  je  blâme  votre  conduite  dans  cette  affaire;  c'est 
uniquement  parce  que  vous  n'y  avez  pas  suivi  les 
principes  les  plus  communs  de  1  ordre  judiciaire  que 
vQus  auriez  du  soutenir  ,^quand  même  le  procureur 


\ 
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du  roi  les  auroit  abandonnés ,  et  ^nt  vous  deviez  eiir 
core  moins  négliger  pendant  qu'ii  vous  les  rappelloit 
par  ses  conclusions.  ^ 

A  la  vérité ,  Pqrdr«  public  ne  lui  accorde  pas  le 
droit  d'appeler  d'un  jugement  prévôlal  ;  mais  ,  sMi  a 
eixcedé  les  bornes'  de  son  pouvoir  par  l'appel  iju*îl  a 
interjeté  de  votre  jugement  ,  sa  boiiue  intention 
Texcuse  pleinement  d'une  démarche  qu'il  n^a  faite 
que  pour  le  bien  delà  justice,  t^'est ,  en  effet,  ce  qui 
me  donne  lieu  de  remettre  les  choses  en  règle  par  un 
arrêt  qui ,  en  cassant  votre  sentence  du  2  août,  ren- 
voie les  accusés  par-devant  d'autreà  juges  ,  pour  lent 
être  le  procès  fait  et  parfait  suivant  la  rigueur  des 
ordonnances:.  J'aurois  bien  voulu  pouvoir  vous  épàr- 
gner  ia  mortification  d'uû  tel  arrêt  ;  mais  la  nécessité 
de  conserver  Tordre  public,  qui  est  principalement 
eonlié  à  mes  soins  dans  ce  qui  fégai^de  l'administra- 
tion de  la  justice,  doit  l'emporter  sur  toute  autre 
considération,  et  c'est  ce  qui  m'a  déterminé  à  pren- 
dre la  seule  vbic  par  laquelle  on  pbuvoit  réparer  rîi*- 
pégularitqde  votre  sentence.  J'espère  que  voiis  pro- 
fiterez d^savis  qUe  j'ai  été  obligé  de  vous  donner  à 
cette  occasion,  et  que  par  là  vous  m'épargntîrez  la 
peine  d'en  fair^î  à  des  juges  que  je  considère  d'ailleuj's, 
et  ;  dont  je  vôudrois  pouvoir  toujours  approuver  la 
conduite. 


'  » 


Du  iSjam^ier  17^9* 


Comme  je  vois  que  vous  n'avez  pas  bien  pris  le  sens 
de  ma  lettre  du  10  décertibre  dernier  où  je  ne  m'étoi^ 
expliqué  qu'en  un  mol ,  Croyant  être  aisément  en- 
tendu dans  une  matière  si  commune  ,  j'entrerai  ici 
dans  un  plus  grand  détail  pour  vous  faire  connoître 
plus  exactement  les  règles  que  vous  devez  suivre  dans 
les  cas  pareils  à  celui  de  l'affkire  de  mademoi- 
selFe  de 

Il  est  vrai  que  le  parlement  est  seulement  obligé 
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de  voir  les  charges  et  infprmalions  ,  lorsqu'il  s'agit  de 
donner  des  défenses  d'exécuter  des  décrets  de  prise* 
de  corps  ,  ou  de  les  convertir  en  des  décrets  plus  lé- 
gers j  et  personne  n'a  jamais  pensé  qu'en  pareil  Câs , 
les  cours  supérieures  dussent  exiger  que  Icsf  accuses 
subissent  un  interrogatoire;  Vous  pouviez  donc  bien, 
juger  que  ce  n'étoit  pas  là  le  sens  de  ma  lettre ,  et  il 
ne  vous  étoit  pas  difficile  de  le  pénétrer^  si  vous  y 
aviez  fait  plus  de  réflexion. 

J^ai  suppposé  comme  un  principe  certain  et  connn 
de  tous  les  juges,  qiie  c'est  par  le  titre  de  l'accusatioa 
qu'il  faut  décider,  si  l'on  doit  surseoir  l'exécution  d'un 
décret  de  prise  de  corps  :  lorsque  le  cas  est  léger  5  et 
ne  mérite  aucune  peine  affliclive  ou  infamante,  il  est 
sans  difficulté  que  les  défendes  peuvent  êtffe  accor- 
dées ,  quoique  le  £iit  qui  sert  de  fondenaent  à  l'accu- 
sation ,  soit  pleinement  prouvé  par  les  dépositions  à.Qs 
témoins  9  au  contraire  ^  lorsque  la  matière  est  grave 
et  mérite  une  peine  de  la  qualité  de  celles  qi;ie  je  vicn^ 
de  marquer^  la  xègle  est  de  refuser  les  deYeiises  sur 
le  seul,  titre  de  l'accusation  ^  quoique,  les  preuves  du 
fait  ne  soient  pas  etipore^unisamment  établies  \  à  plus 
forte  ra^on  cette  règle ,  doit  avoij  l^eu  lorsqu'il  s  agit 
d'un  crime  capital,  et  qui  a  été  regardé  comme  sj 

{)unissable,  que  les  rois  se  sont  interdits  à  eux-mêmes 
e  pouvoir  d  user  de  leur  clémence. 

Si  l'on  peut  adoucir  quelquefois  la  rigueur  de  la 
règle,  c'est  lorsque  les  interrQgatoirxrs  des  accusés,  qui 
sont  leur  défense  naturelle  ,  font  voir  que  l'accusation 
a  été  présentée  aux  yeux  de  la  justice  sous  une  face 
odieuse  qui  ne  saqcorde  pas  avec  1  exax;te  vérité  ^ 
alors,  comiûe  Iç  titr^  de  l'accusation  reçoit  un  chan- 
gement 9  et  ne  subsiste  plus  le  même,  les  juges  peur 
vent  se  porter  à  adoutir  les  décrets,  et  à  mettre  les 
accusés  dans  l'état  où  ils  auroient  du  être  d'abord  ,  si 
l'on  avoit  mieux  connu  la  véritable  nature  du  fait  qui 
donne  lieu  à  l'accusation. 

Mais  en  quel  tribunal  des  interrogatoires  capables 
de  produire  un  tel  effet ,  doivent-ils  être  subis  r  C'est 
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ce  qui  ne  in*est  pas  venu  seulement  dans  Tesprit  (Fcxw 
phquer  par  ma  lettre ,  parce  que  je  n'ai  pas  pensé  qu'il 
y  eut  aucun  magistrat  qui  pût  croire  que  ce  fût  ailleurs 
que  devant  les  juges  qui  sont  saisis  du  fond  de 
1  accusation. 

Toutes  ces  notions  géne'rales  étant  amsi  supposées , 
il  m  est  facile  àjprésent  de  vous  mettre  pleinement  au 
fait  de  ce  que  j'ai  voulu  vous  faire  entendre  par  ma 
lettre  du  lo  décembre  dernier ,  et  je  n'ai  besoin  pour 
cela  que  de  vous  tracer,  en  peu  de  mots,  la  conduite 
que  I9  chambre  de  la  tournelle  auroit  dû  suivre  dans 
1  affaire  de  mademoiselle  de .,  pour  se  con- 
former exactement  aux  règles  de  l'ordre  public  en 
cette  matière. 

Premièrement ,  elle  n'auroit  dû  juger  des  défenses 
qui  lui  étoient  demandées  contre  les  décrets  décernés 
par  le  premier  juge ,  que  par  le  litre  même  de  l'accu-^ 
satiouj  et,  comme  cette  accusation  a  eu  pour  objet, 
dans  son  principe ,  un  crime  non-seulement  capital  l 
mais  irrémissible  par  sa  nature ,  elle  devoît  refuser  les 
défenses  qu'on  lui  demandoit,  les  accusés  quin'âvoient 
pas  encore  été  interrogés ,  n'ayant  pu  rien  dire  qui 
iùt  capable  de  changer  ou  d'affoiblir  le  titre  de 
l'accusation. 

Secondement,  quand  il  y  auroit  eu  d'ailleurs  quel- 
que doute  sur  le  genre  de  crime  et  sur  le  degré  de  la 
faute  que  les  accusis  avoient  commis ,  il  n'étoit  pas 
encore  temps  d'approfondir  ce  doute ,  parce  que  la 
règle  générale,  en  pareille  matière,  est  qu'on  ne 
supplée  rien  en  faveur  d'un  accusé  qui  ne  s'est  pas 
encore  présenté.  Il  falloit  donc ,  en  refusant  les 
défenses,  mettre  les  accusés  dans  la  nécessité  de  se 
remettre  en  état  devant  les  premiers  juges  et  d'y 
subir  des  interrogatoires  où  ils  auroîent  expliqué 
leurs  défenses  sur  le  titre  de  l'accusation  ;  et,  supposé 
que  ses  défenses  eussent  été  solides ,  alors  on  auroit 
pu  adoucir  la  rigueur  des  décrets,  encore  auroit-il 
fallu  pour  cela,  que  ceque  les  accusés  aiiroient  dit  à  leur 
décharge,  eût  été  porté  à  un  tel  degré  d'évidence^ 
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qu'il  fût  impossible  de  les  regarder  comme  coupables 
de  ce  rapt  de  violenee  qui  est  si  sévèrement  conoamné 
par  les  ordonnances  de  nos  rois  ;  car,  tant  qu'il  seroit 
resté  le  moindre  doute  sur  ce  sujet,  la  règle  eut  été  de 
les  laisser  jusqu'au  jugeinent  du  procès  dans  1  elat  où 
les  premiers  juges  les  avoient  mis. 

J'ai  donc  craint  de  trouver  deux  défauts  au  Uea 
d'un  dans  ce  qui  s'est  passé  à  la  tournelle,  au  sujet 
des  décrets  décernés  dans  l'affaire  de  mademoiselle 
de 

Le  premier,  est  d'avoir  accordé  des  défenses  oa 
des  conversations  de  décrets  à  des  personnes  accusées 
d'un  crime  capital;  et  ce  premier  défaut  paroissoit 
déjà  <:onstant  dès  le  temps  que  je  vous  écrivis. 

Le  second ,  est  de  Tavoir  fait  sans  qu'aucun  inter^ 
rogatoire  subi  par  les  accusés  eut  pu  mettre  les  juges  * 
en  élat  de  penser  t{ue  l'on  avoit  donné  à  l'accusation 
un  titre  qu'elle  ne  méritoit  pas.  Je  cherchois  à  douter^ 
en  faveur  du  parlement,  de  ce  second  défaut,  et  c'est 
pour  cela  que  je  vous  ai  demandé  si  l^s  accusés 
avoient  été  interrogés^. 

Votre  réponse  m'apprend  qu'ils  ne  l'ont  encore 
été  en  aucun  tribunal;  ainsi,  les  deux  défauts  se  réu- 
nissent^  ^t,  si  je  ae  saurois  m' empêcher  de  les  relever, 
je  ne  dois  pas  approuver  davantage  que  l'on  fasse 
subir  des  interrogatoires  aux  accusés,  par -^devant 

M.  de •,  comme  la  tournelle  paroît  l'avoir 

arrêté  ;  et ,  à  en  juger  par  ce  qui  est  porté  par  votre 
lettre,  il  n'est  pas  permis  aux  parlemens  de  s  attribuer 
le  droit  d'interroger  les  accusés,  dont  le  procès  est 
pendant  par-devaitit  les  premiers  juges  saisis  du  fond 
de  l'accusation. 

Ce  seroit  évoquer  en  quelque  manière  le  principal, 
ce  que  le  parlement  ne  peut  faire  qu'en  jugeant  Tap-* 
pel  à  l'audience ,  et  seulement  dans  les  matières  lé- 
gères qui  ne  méritent  aucune  instruction  ;  il  n'y  a 
qu'un  seul  cas  dans  lequel  les  cours  supérieures 
peuvent  ordonner  de  pareils  interrogatoires ,  quoi- 
qu'elles ne  seroient  pas  actuellement  saisies  du  fond 
de  l'affaire,  c'est  celui  qui  est  marqué  par  l'arrêt 
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de  règlement  du  1 6  août  1707;  et  il  faat  pour  cela, 
comme  cet  arrêt  le  porte ,  qu'il  s'agiisse  d'une  affaire 
qui  soit  de  natute  à  être  civilisée,  e^  qu'on  n'ordonne 
rinterrogatoire  qu'afin  de  tirer  un  plus  grand  éclair- 
cissemeiit  de  la  bouche  de  Taccusë ,  avant  que  de 
renvoyer^  les  parties  h  se  pourvoir  a  fins  civiles  ; 
comme  eé  cas  n'a  pas  été  prévu  dans  Tordonnance 
dé  1670,  on  a  toléré  cette  espèce  d'instruction,  quoi- 
qu'irrégulièrc  a  la  rigueur ,  parce  qu'elle  tend  a 
réclaircissement  de  la  vérité  et  au  bien  de  la  justice, 
dans  un  cas  où  d'ailleurs  elle  a  paru  innocente ,  parce 
qu'il  s'agit  d'une  affaire  qui  doit  être  civilisée ,  mais 
à  la  réserve  de  cette  seule  espèce ,  et  de  quelques  cas 
extraordinaires  où  il  y  a  un  péril  évident  dans  le  re- 
tardement, on  n'a  jamais  cru  qu'un  accusé  pût  être 
interrogé  au  parlement  sur  le  fondement  d'un  décret 
décerné  par  un  juge  inférieur  saisi  du  fonds  de  l'ac- 
cusation. 

Ainsi,  non -seulement  la  tournelle  agirôît  contre  la 
règle,  mais  elle  se  commettroit  même  si  elle  persistoît 
à  faire  interroger  les  accusés  par-devant  M.  ,.*....  ; 
qu'ils  jouissent  k  la  bonne  heure  de  l'indulgence 
qu'on  a  eue  pour  eux  en  adoucissant  leurs  décrets , 
mais  il  faut,  a  cela  près ,  que  la  règle  soit  suivie  dans 
tout  le  reste,  et  que  s'ils  peuvent  'se  justifier,  ils  le 
fassent  par  une  instruction  régulière  devant  les  pre- 
miers juges ,  sans  qu'il  soit  dit  qu'une  accusation  de 
rapt  de  violence,  formée  par  une  mère,  ait  été  jusée 
à  l'audience  de  la  tour ûetle ,  et  sur  le  simple  fonde- 
ment d'un  interrogatoire  subi  mal  à  propos  au  par- 
lenient-  La  distinction  que  l'on  veut  faire  ici  entre 
les  differens  motifs  que  peut  avoir  eu  un  enlèvement , 
ne  saurait  être  absolument  rejetée,  mais  il  faut  au 
moins  qu'elle  soit  rétablie  par  une  procédure  juri- 
dique ,  sans  quoi  les  juges  auroient  le  pouvoir  arbi- 
traire de  faire  évanouir,  par  des  conjectures  et  par  de 
simples  raisonnemens ,  des  accusations  de  cette  im* 
poitance.  L'affaire  présente  en  fournit  un  exemple, 
puisqu'^il  ne  faut  que  lire  la  lettre  qui  m^a  élé  écrite 
par  M.  de ,  sur  cq  sujet,  pour  être  persuadé 
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quie  ce  n'est' poiût  sur  les  faits  résultans  de  la  pro- 
cédure cfimiaelie.,  mais  sur  les  connoissances  extra- 
ordinaires que  MM.  du  parlement  jse  sorit  détormin<?s 
en  cette  occasion  ,  suivant  plutôt  ce  qu'ils  savment 
comme  hommes ,  que  ce  qu'ils  lisoient  comme  juges  ; 
ely  quoique  j'aie  tout  lieu  de  croire  qu'ils  l'aient  fait  à 
bonne  intention  ,  l'exemple  en  est  cependant  assez 
dangereux,  pour  m'obliger  à  vous  charger  de  faire 
part  de  cette  lettre  à  votre  chambre  y  alin  qu*on  s'y 
conforme  plus  exactement  à  des  règles  qui  doivent 
être  inviolables  dans  les  matières  criminelles^  et  aux- 
quelles il  n'est  jamais  trop  tard  de  revenir. 


•étmmmÊ^mm^mt0mtmmtmm''^-^-^mmim'^i^ 


Du  3i  janvier  1729. 

^  .  ■  ' 

La  consultation  que  vpus  me  faites ,  par  votre  lettre 
du  19  de  ce  mois,  roule  sur  trois  points  : 

Dans  le  premier,  il  s'agit  de  savoir  si  vous  pouvez 
porter  directemetit  au  parlement  une  accusation  for- 
me'e  contre  plusieurs  procureurs  du  roi,  de  votre 
pi^ovince ,  pour  des  fautes  commises  par  eux  dans  les 
fonctions  de  leurs  charges,  ou  s'il  faut  nécessaire- 
ment ,  qu'en  pareil  cas  ,  le  procès  leur  soit  fait  en 
première  instance,  dans  un  bailliage,  sans  que  le 
parlement  en  puisse  connoîlre  autrement  que  par 
appel.       *  ; 

Le  second  point  consiste  à  examiner ,  si  c^est  à  la 
tournelle  ou  à  la  grand'chambre  que  vous  devez,  por- 
ter une  semblable  accusation ,  supposé  qu'il  y  ait  lieu 
de  la  former  en  première  et  dernière  inslano^  au  par-^ 
lement. 

Le  troisième^  enfin ,  est  de  savoir  la  conduite  que 
vous  devez  suivre  par  rapport  aux  faits  qui  vous  ont 
donné  lieu  de  me  consulter  sur  ces  deux  questions 
générales.      .    .  •      i  ■ . 

La  première  question  n'est  pa^'su^eptible  de  difR^ 
culte.  Le  parlement  est  iQc^mlesiablement  «n  droit 


256  CORaiSPONDANCE    OFFICIELLE; 

de  faire  le  procès ,  en  première .  instance^  à  tous  les 
officiers  royaux  qui  lui  sont  immédiatement  soumis , 
lorsqu'ils  soût  accusés  de  malversations  commises  dans 
l'exercice  de  leurs  fonctions  ;  et  Topinion  la  plus  com- 
mune^ et  la  mieux  autorisée,  est  qu'il  en  est  nou^ 
seulement  le  juge,  mais  le  seul  juge  cosGipétent,  soit 
parce  qu'ayant  reçu  le  serment  de  ces  officiers ,  c'est 
a  lui  qu'il  appartient  de  connoître  de  l'infraction  de 
ce  serment ,  soit  parce  qu'il  seroit  à  craindre  que  l'of- 
ficier accusé  ne  trouvât  trop  de  faveur  ou  trop  de 
haine  dans  son  propre  siège.  L'usage  de  tous  les  par- 
lemens  du  royaume  est  uniforme  sur  ce  point,  et  per- 
sonne n'a  jamais  révoqué  en  doute  leur  autorite  ea 
cette  matière.  Le  parlement  de  Besançon  n*a  donc 
rien  perdu  de  ses  droits  à  cet  égard ,  lorsque  la 
Franche-Comté  a  passé  sous  la  domination  du  roi,  et 
il  a  conservé ,  par  le  droit  commun  de  la  France ,  ce 

3ui  lui  étoit  acquis  auparavant  par  le  droit  singulier 
e  sa  province. 
Le  second  point  ne  seroit  pas  plus  susceptible  de 
doute ,  au  parlement  de  Paris ,  ou  la  question  a  été 
décidée  par  une  déclaration  du  fèu  roi,  donnée  le 
26  mars  1676,  par  laquelle  il  a  été  ordonné  que, 
lorsque  le  procureur  -  général  voudroit  former  une 
accusation  contre  des  officiers  du  caractère  de  ceux 

3ue  je  viens  de  vous  marquer,  il  seroit  à  son  choix 
e  les  porter  à  la  grand'chambre  ou  à  la  tournelle , 
ainsi  qu'il  le  jugeroit  le  plus  à  propos.  Mais ,  comme 
vous  ne  me  marquez  point  qu'il  y  ait  jamais  eu  une 
pareille  loi  faite  pour  votre  parlement,  ni  qu'il  y  ait 
aucun  usage  qui  puisse  y  en  tenir  lieu,  je  crois  que 
le  plus  sûr ,  en  pareil  cas ,  pour  ne  pas  commettre 
votre  ministère  avec  une  des  chambresi  du  parlement, 
seroit  de  vous  adresser  à  la  tournelle  ^  comme  au  tri- 
bunal auquel,  de  droit  commun,  appartient  la  con- 
Boissance  des  affaires  criminelles ,  quoiqu'il  y  eut  de 
grandes  raisons  pour  autoriser  la  grand'chambre  à 
connoître  des  prévarications  ou  des  malversations  des 
officiers  royaux  qui  lui  sont  immédiatement  soumis. 
A  l'égard  du  troisième  point  j  qui  consiste  à  savoir 
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ce  que  vous  devez  faire  sur  lés  dënonciations  que  les 
'lieùtenans-criminels  font  au  parlement ,  desexactkins 
dont  ils  accusent  les  prûcupeurs  du  roi  des  bailliages 
de  Franche- Comté  ,  il  faudroit ,  pour  en  bien  juger*, 
Rvoir  yti  la  requête  des  lieutenans-xrimtnels ,  et  être 
instruit  delà  nature  des' faits  qu'elle  contient. 

Tout  ce  que  je  puis  donc  vous  répondre  en  gé- 
néral sur  ce  sujet,  est  que  s'il  ne  résulte  de  tous  les 
■faits  expliqués  par  cette  requête  qu'une  espèce  d'abus 
général  qui  s'est  glissé  également  danis  tous  les  bail- 
liages, dont  les  procureurs  du  roi  aient  cru  pouvoir 
prendre  légitimement  certains  droits  qui  <cependaint 
ne  sotit  pas  bien  établis,  ce  n'est  pas  tant  unvérî- 
^  table  crime ,  quVne  erreur  ou  une  simple  faute  ,  qui 
doit  faire  le  sujet  d'un  règlement  rendu  par  la  'grand**- 
chambre  sur  votre  réquisition ,  plutôt  que  la  matière 
d'une  poursuite  extraordinaire;  mais  si,  au  contraire^ 
il  s'agit  d'exactions  commises ,  non  par  ignorance^  ^ 
mais  par  une  avidité  punissable,  qui  ne  pùife^êtpe 
excusée  par  aucun  usagé,  en  ce  cas  vous  aevez  fai^ 
faire  le  procès  ^'ux  coupables',  et  porter  pour' -cela 
"  votre  accusation  à  la  chambre  de  la  tournelte. 


•I  i^i 


Du  ^Jemer  i^2Q, 

• 

Comme  je  suis  persuadé  que  tous  les  Êiits  énonces 
dans  votre  sentence ,  sont  bien  prouvés  au  procès ,  je 
ne  puis  que  louer  la  juâte  sévérité  de  la  conaamnation 
Hiins  ont  prononcée  pour  des  excès  qui  font  horreur  ; 
l'exemple  seroit  bien  plus  grand  et  plus  salutaire,  si 
les  coupables  etoient  dans  les  liens  de  la  justice;  rtiaif 
je  présume  qu'il  n'a  pas  été  possible  de  les  arrêter  ^ 
et  que  c'est  ce  qui  a  fait  que  les  juges  ont  été  réduits 
à  rendre  une  sentence  par  contumace ,  qui  ne  laisse 
pas  d^étre  utile  par  la  terreur  qu'elle  peut  répandi^e. 

Au  surplus ,  vous  pouvez  être  sûr  de  trouver  tou- 
jours dans  moii  ministère  la  prdt^UoB  que  vdus'èu 
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devez  attendre ,  quand  vous  l'aurez  méritée , ,  comin« 
vous  avez  fait  en  cette  occasion ,  par  votre  zèle  pour 
la  justice.  ' 

<t    < 

Du  Q /ei^rier  l'j^Q. 

J'ai  reçu  la  lettre  que  vous  m*avez  écrite  pour 

répondre   au   mémoire  de   M •....,  que    je 

vous  ai  envoyé  j  et ,  après  Tavoir  lue ,  je  n'entrerai 
point  avec  vous  dans  l'examen  des  anciens  faits 
qui  sont  contenus  dans  ce  mémoire  pour  faire  voir 
la  source  de  rinimitié  que  l'on  prétend  être- entre 

licous  et  la  famille  de  M.  • :  la  discussion 

de  ces  faits  seroit  longue,  difficile,  et  peut-être  même 
impossible ,  parce  qu'il  faudroit  pour  cela  pouvoir 
fonder  le  secret  des  cœurs,  ce  qui  est  référé  à  Dieu 
e^ul.  Je  m'arrêterai  donc  uniquement  à  l'objet  pré- 
sent du  même  mémoire ,  je  veux  dire  h  la  distribution 
que  vous  avez  faite  du  procès  que  M.  ••••••  4  a  à  la 

tournelle,  et  j'avoue  que  quoique  vous  sachiez  mieux 
que  personne  présenter  les  faits  sous  la  face  qui  vous 
estia  plus  favorable ,  je  n'ai  pas  trouvé  que  vous 
ayez  discuté  celui  dont  il  s'agit  d'une  manière  assez 
simple  et  assez  satisfaisante  pour  me  dispenser  de 
vous  demander  encore  de  plus  grands  éclaifcisse- 
mens. 

'  Je  vois  d'abotd  qu'il  y  a  un  premier  fait  incertain , 
c'est  le  degré  de  parenté  ou  d'alliance  qui  est  entre 

vous  et  M. .  • •. .  •  H  soutient  que  vous  êtes  son 

allié  du  quatrième  au  cinquième  degré ,  et  vous  m'as* 
surez  au  contraire  que  vous  ne  Têtes  que  du  cin- 
quième au  sixième;  c'est  un  fait  qui  s'éclaircira  par 

les  pièces  que  M doit  me  faire  remettre 

incessamment.  Mais ,  en  supposant  que  vous  fussiez 
plus  éloigné  d'un  degré  qu'il  ne  le  prétend,  je  ne 
jsaurois  approu^'e^  que  dans  une  matière  criminelle , 
eu  l'ordonnance  étend  plus  loin  que  dans  les  ma- 
tières civiles  les  effets  de  la  parenté  ou  de  Falliance,. 


pçir  rapport  a  h^  récusation  des  juges,  et  où  ils  doi-* 
vent  porter .  la  délicateiae  jusqu'à  Texcès,  vous  ajea 
pris  sur'  vous  de  faire  une  fonction  qui  vous  étoit 
t^a  quelque  sorte  étrangère,  et  que  vous  n'cxertiea 
que  pour  ii^ppléer  au  défont  du  président  .  w . , , .  * 
qui  ne.pouvoit  la  remplir,  au  lieu  d^attendre  qu^il 
y  ait  6U(  pn  président  non-récusable>  ou  de  prier 
l'ancien  dé  MM*  les  priirsidens  de  la  grand'chambre 
de  f^îre  la  distribution  in  votre  place. 

Je  remarque  en  secodll  U^u  que  vous  étiez  d'autant 
plus  obligé  de  preiKlf*<i  Ces  précautions  |  pour  n^ 
donner  aucune  prise  sHt  votre  conduite ,  que  vou$ 
convenez  tacitemept  danti  votre  lettre  qu'il  y  avoit 
au  moins  de  la  froideur  entre  vous  et  M.  ,••...  .^ 
en  y  parlant  de  l'arrêt  qui  confirmoit  tine  sentence 
reodue  coûtre  M •  ♦  ,  en  faveur  du  nom- 
mé   • .  • .  Vous  observez  que  c'est  la  dernière 

affaire  de  M^  •  ^  •  -  •  •  •  •  <lont  vous  aye?  été  juge,  et 
vous  ajoutez  qup  vous  Tavesç  toujours  évité  depuis,  c« 

3ui  supppie  que  vpus  aviez  aà  oiôîas  des  raisons  de 
élicatesse  et  de  bienséance ^ppui*  vous  abstenir  de 
feire  la  fonction,  de  juge.  Or,. il  paroît  extraoï'dinaire 
qu'ayant  eu  la  prudence  Qu  le  ménagement  d'en  user 
ainsi  de  vous-même  ^  vqus  ayez  vOuiu  reprendre  tout 
d'un'  coup  le  caractère,  de  juge,  ou  du  rnoip^  celui 
de  président^  à  l'égard  de  la  même:  parltiç,  dans,  une 
fpnction  qui>^  la. vérité,  n'est  pa^  un  jugement,  mais 
que  les  parties  regardent  spuvent  et  avec  raison 
comme  plus  importante  ponr  elles  que  le  éufli'dge 
d'un, seul  juge  sur  le  fpnd  de  leur  affaire. 
,  Les  circonstances  dç  1a  distribution  peuvent  être 
la  matièi:e  d'une  troisièicne  réfle?don  qui  me  frappe 
encore  plus  que  lp$  deux  autres,  et  stir  laquelle  vous, 
vous  êtes  expliqué  bieû  superficiellement  dans  votre 

Je  suppose  l'usage  de  votre  parlement  tel  que 
vous  me  le  marquez  ;  c'est-à-dire ,  qu'au  défaut  des 
présidens  d'une  cbambre  on  a  recours  k  ceux  de  la 
grand'cbaiiibre ,  et  surtout  à  vous,  pour  feire  dis- 
tribuer un  procès,  fila^ii  il  n^  paroît  p^^  il^ns  l'^ffiure» 
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Er^sente  que  M ait  ëlé  bien  instruit  dii 
ien  persuadé  de  la  Vérité  de ^(iet- usage;  Je  vois  ail 

contraire  <jue  M.  le  président. • . .,  n'étant  pais 

on  état  de  commettre  un  rapporteifr ,  préseâlia  sa  tfe- 
quête  au  doyen  de  la  chambre  pour  faij^e  distribùei* 
son  procès;  que  le  doyen,  ne  voulant  pas  prendre 
la  chose  sur  lui  seul,  remit  cette  réquélîa  ehtre  les 
mains   de  M. ........ .  pxiur   en  faire  le  ^rapport  ; 

et  que  le  lendemain  ce  conseiller  ,  au  lieu  de  rap- 
porter }sL  requête ,  dit  qu'il  n'en  étoit  plus  question  , 
I)arce  qu'il  avoit  appris  qae^>voas  lui  aviez  distribué 
e  procès.  Vous  avez  trop  de  pénétration  pour  ne 
pas  sentir  combien  ce  fait  peut-être  mal  interprété 
pour  vous  :  il  en   résulte   que  pendant  qu'une  dfes 
parties  fait  une  démarche  bonne  ou  mauvaise   pour 
feire  distribuer  son  procès  par  le  doyen  de  là  tour- 
nelle ,  on  trouve  le  moyen  de  vous- faire  apporter 
le  registre  isur  lequel  Vous  nommez  un' rapporteur. 
Pour  lever  le  soupçon  qui  naît   de  cette  conduite  , 
vous  auriez  dû  m'expliquer  pliis  en  détail  comment 
la  chose  s'est  passée ,  parce  que ,  quelque   supposi- 
tion qu'on  fasse)  il  paroi t  d'abord  difficile  de  la  bien 
expliquer  en  votre  faveur/ Eri  effet  /  qui  est-ce  qui 
vous  a    prié  de    distribuer  ce  procès  r  Cé'iie  peut 
être  cmîlainement  M. ......  ;  ^  îiii  qui  faisoit  ses  di- 

Hg^ioes  auprès  du  doyen   dont  il  croyoit  pouvoir 
recevoir  tin- rappoi*teur.  Est-ce  donc  la  partie  ad- 
verse de  M. . . . . . ....  qui  vous  a  prié  de  disttibùfer 

le  procès?  Mais  en  ce  cas  avez- vous  dû 'y  prbcéd'er 
sans   en  faire  avertir  M ..........  ,  i  surtout  dans' 

ttti  cas  singulier  ,  tel  que  celui  du  défaut  du' pré- 
sident de  la  tournelle  ,  et  où  vous  lié  podviez  agir 
que  par  une  espèce  dé  subrogation  à  la  fonction  d'un 
autre?  Présumera-t-ofl  mi^me^^que  vous  ayez  ipnoré^ 
absolument  les  démarches  qui  se  faisoient  auprès  du 
doyen  de  la  tournelle^  et  si  vous  les  avez  sues,  h'é- 
tôit-il  pas  de  votre  justice  et  de  votre  équité  dé  faire 
dire  à  M. ........  :  qu'il  se  trompoit ,  et  que  c'étôit 

à  vous  qu'il  appaftenoit  de  remplacer  M.' le  prési- 
dent .........,?  Indépendamment  même  de  toutes' 
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çescirppa3laaces,  n*auriezTVous  pas  du  le  faire  avertir, 
quand  G^  n'auroii  été  que  pour  savoir, de  lui  s^il 
n'avpit  persoaae  à  excepter  dans  \^  nombre  djes  conT 
seillers  de  la  tourneUe  ;  précaution  que  les  présiden& 
attentifs  ne.  manquent  guère  de  prendra ,  surtout 
quaAd  le3  parties  $out  présentes  ?  Enfip ,  est-ce  d'oflBcfe 
çt  sans  çtre  requis  par  aucune. des  parties  que  yous 
avez,  feit  Ja  distribution  dont  il  s'agit?  C'est  ce  qui 
est.  peu  vraisemblable ,  et  qui  seroît  encore  plus  sus- 
j)eç^^  quç  touî  le  reste. 

r.  Au  reste ^  quÊ^nd  je  vous  fais  toutes  ces  questions, 
et  que  je  raisonqe  ainsi  sur  cl^^que  supposition  dif- 
férente ,  je  ne  préteqds.pas  porter  encore  aucun  ju- 
^etnçnt  Wr  vo^re  conduite;  je  veux  seulement  yous 
marquer  sur  quoi  vous  auriez  du  vous  expliquer  plus 
/e^s^Qt^men^ ,  aja  lieu  de  vous  contenter  d'alléguer  pour 
toute  réponse  l'usage  de  votre  compagnie,  qui  vous 
met  en  droit  de  suppléer  dans  la  distribution  deà 
procès,  ce  qui  ne  peut  être  fait  par  les  présidens  des 
cEambfés  bu  ils  sont  penîans.  Prenez  donc  la  peine 
de  me  donner  au  plus  tôt  tous  les  éclaircissemens  que 
je  viens  de  vous  .demander  :  je  souhaite  d'y  trouver 
votre  justification  aussi  bien  que  sur  un  dernier  fait 
qui  e^t  .indépendant  des  réflexions  que  je  viçns  de 
iaire..      .  . 

Vous,  ayez,  vu  à .  la  fin  du  mémoire  de  M ., 

qu'il  se  pja^int  de  n'avoir  pu  obtenir  du,  greffe  du 
narlement  un  extrait  de?  }a  distribution  que  vous  avez 
faite  Ag  spn  procès ,  quelques  efforts  qu'il  ait  faits 
^our  y  parv^iûr^  0k  sort?  qu'il  a  été  contraint  de  faire 
^un  coipmaqdefiient  au  greflBer ,  et  d'obtçpir  trois 
arrêts  de  la  tQai;nelle  pour  ^obliger  à  faire  son  deyoir, 
jnajis,  que  cc^s  ^arrêts  méme^  lui  ont  été  inutiles ,  le 
gfjEîfïièr^ayant  toujours  persisté  dans  son  refus.  Ce 
deriç^ier  fait  pg^rpit  fort  extraordinaire.  Il  est  difficile 
'de  conçpYpiij  j^*un  greffier  refuse  une  expéditï,o0  qui 
est  de  çlroït  >  et  qu'il  est  de  çpn  intérêt  de  délivrer  , 
,à  mqins  qu'il  ue^  soit  arr^êté  par  des  ordres  sup^rieuirs^ 
^Mais  qui  est-ce  qui  2^  pu  donner  de  tels  ordres?  Q'e^jt 
.^ur  quoi  i'^tt^^^^^  qarvou3.n;^veat  pa«^ 
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Î'uge  à  propos  d'en  faire  aucune  sur  ce  fait  dans  votr<^ 
eltre.  Ce  n'est  pas  la  première  fois  que  je  remarque 
que  vous  croyez  que  le  silence  ou  utié  manière  légère 
et  superficielle  de  répondre  sufiise  pour  diissiper  le 
soupçon  que  Von  peut  avoir  sur  votre  conduite  ;  et 
je  dois  vous  avertir^  une  fois  pour  toutes,  que  cela  ne 
/  m'en  impose  point,  et  que  toutes  les  fois  que  Toii 

me  fera  des  plaintes  contre  vous ,  vous  ne  parviendrez 
à  vous  justifier  dans  i;non  esprit  qu'autant  que  votre 
justification  sera  complète  par  une  discussion  exacte 
et  bien  approfondie  de  tous  lés  faits  qui  peuvent  faire 
naître  Je  moindre  soupçon.  Vous  devez  cet  éclaircis- 
sement parfait ,  non-seulement  à  votre  propre  répu- 
tation ,  mais  au  désir  sincère  que  j'ai  de  ne  trouver 
rien  de  répréhensible  dans  la  conduite  des  magistrats , 
.  et  surtout  de  ceux  qui  remplissent  des  places  aussi 
importantes  que  la  votre.' 


J'ai  différé  de  faire  réponse  à  la  lettre  que  vous 
m'avez  écrite,  le  9  de  ce  mois ,  au  sujet  des  requêtes 
^ue  les  lieutenans-criminéls  dé  votre  ressort  vous  ont 
présentées  contre  les  proîcûreurs  du  roi ,  parce  que  je 
i?i'attendois  de  recevoir,  tî'dil  jour  à  l'autre,  une 
lettre  de  M.  le  procureur -général,  oii  il  m'expli- 
queroit  les  difficultés  qui  rar^éloient  encore ,  et  que 
j'avois  delà  peine  à  imaginer,  après  U  letfre  que  je 
lui  ai  écrite,  le  3i  janvier  derûierj  à' laquelle  je  n'âï 
pas  douté  ifu'il  ne  se  conformât^  parée  qu'il  ne  m'a 
îaît  aucufae  représentation  sur  ce  que' je  lai  ai  écrit; 
mais, |)uisqtt'il  demeuré  dans  le  sîleitcé  k  mon  égard , 
^t  dans  l'inaction  sur  la  requête  4és^ll^tfetiari^-(îrimi^ 
iiels,  malgré  les  excitations  réltét^éeï' (jtif'Sï^â  reçues 
de  votre 
plus 

«^aafacile^delà  faire  aptes  la'c&iiiWuiiieâttôïi  que^ 
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avez  eue  de  celle  que  j'ai  e'crile  a  M.  le  procureur* 
ge'neral.  • 

Vous  y  avez  vu  Qu'il  ne  m'avoit  point  envoyé  In 
copie  des  deux  requêtes  présentées  par  les  lieutenans^ 
criminels^  et  qu'ainsi,  n étant  pas  suflisamment  ins- 
truit de  là  nature  des  faits  portés  par  ces  requéles  f 
je  n'avois  pu  lui  répondre  qu'en  lui  laissant  le  soin 
de  distinguer  les.c«s  qui  p^voient  ne  demander 
qu'un  règlement  pour  réforiiier  des  abus  qu'ui^  raau-^ 
vais  usage  avoit  introduits ,  et  ceux  qui  pou  voient  exi-* 
ger  qu'on  fît  le  procès  ilans  les  formes,  aux  ofHciere 
suspects  d'exaction  véritablement  punissable. 

Les  deux  requêtes,  dont  vous  m'avez  envoyé  la 
copie ,  me  mettent  en  état  de  vous  faire  une  réponse 
plus  précise.  J'y  vois ,  et  principalement  dans  la  se- 
conde ,  non-seulement  des  cboses  qui  méritent  d'être 
réformées  par  un  règlement,  mais  des  malversation» 
criantes  qui  méritent  une  punition  exemplaire,  à  quoi 
on  ne  sauroit  parvenir  que  par  une  instructioti  régu- 
lièrïr.  Il  est  fâcheux,  à  la  vérité,  d^étre  obligé  d'en** 
treprendre  tant  d'officiers  à  la  fois ,  et  d'en  mettre 
peut-être  une  grande  partie  hors  d'état  de  rendre  le 
service  qu'ils  doivent  au  public;  mais  il  seroit encore 
plus  dangereux  d'accorder  l'impunité  au  nombre  de» 
accusés,  et  d'ailleurs  il  n'est  pas  encore  temps  de 
délibérer  sur  15e  sujet;  ce  sera  sur  le  vu  des  informa** 
tiens,  que  là  cbambrede  la  tournelle pourra  distinguer 
exactement!  les  degrés  des  fautes ,  et  faire  un  juste 
discernement  entre  les.  officiers  qui  mériteront  d'être 
poursuivis  avec  la  dernière  rigueur ,  et  ceux  qui  n'au- 
ront besoÎQ  que  d'un  simple  avertissement  pour  ren- 
trer dans  le  bon  chemin. 

Vous  jugez  assez ,  par  ce  que  je  viens  de  vous  dire, 
et  vous  l'avez?  déjà  vu  par  ma  lettre  à  M.  le  procureur* 
général,  que,  dès  le  moment  qu'il  s'agit  de  prendre  la 
voie  extraordinaire,  je  ne  révoque  pas  en  douté  la 
compétence  de  votre  tribunal ,  et  je  l'écrirai  de  nou-> 
veau  à  M.  le  procureur  -  général ,  pour  faire  cessev 
absolument  les  difficultés  sur  lesquelles  il  n'a  que  trop 
inu&te.   '  .  ^ 
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j^l'égard  de  la  forme  de  prononcer  sur  les  requête* 
des  lieutenans  -  criminels ,  vous  n'avez  pas  besoin, 
ppûry  statuer  j  ni  d'une  réquisition  formelle  de  M.  lé 
procurear«général ,  ni  même  d'un  consentement  de  sa 
part  ;  VQus  ne  devez  pas  non  plus  vous  servir  de  la 
formule  qui  est  clans  le  projet  d  arrêt  qu^e  vous  m'avez 
envoyé,  ;et  que  M.  le  procureur- général  regarder  oit 
comme  une  espèce  <ï^jonction  dont  il  seroit  fort, 
blessé  ;  mais  le  seul  parti  que  vous  pouvez  prendre 
«m^  aucune  difficulté ,  est  d'ordonner  qu'il  sera  în-^ 
formé,  à  la  requête  de. M.  le  procureur-général,  des 
faits  contenus  dans  les  deux  requêtes  des  lieutenans- 
ei*iminels,  qui  demeureront  déposées  au.  greffe  pour 
y  servir  etvaloir  ce  que  de  raison,  après  qu'ellcs^au- 
ront  été  pdrajphées  et  signées  des  lieutenans-criminels , 
^i  fait  n'a  été.  C'est  ainsi  qu'on  en  use  dans  tous  les 
cas  où  des  parties  articulent  des  faits  qui  ne  peuvent 
être  intruits  qu'à  la  requête  du  minislei'e  public.. 
•  .Au reste,  î'âi  été  surpris  de  ce  qu'on  a  laissé  mettre 
anx';lièufcexkans-*-crimineIs  dans  leur  requête/  qu'ils 
s'étoient  assemblés  pour  convenir  des  poursuites  qu'ils 
fe!i*Qiènt  contre  les  jlrocùreurs  du  roi  de  leurs  sièges. 
Toute «UNiemblée  qui  se  fait  sans  la  permission  du  roi 
est  illicite  ,  et ,  quoiqu'il  y  ait  lieu  de,  présunaer  que 
les  lieutenan&^riminels  ont  eu  bonne .  intention ,  il 
est  néaninoiàs  dangereux  d^accoutumer  ûes  officiers 
à  se  croire  en  droit  de  se  lier  et  de  s'unir  lés  uns  avec 
les  autres,  pom*  former  comme  une  espèce  d'association 
contre  d'autres  officiers.  Ainsi ,  afin  de  ne  point  paroître 
tolérer  une  pareille  énonciation,  vous,  devpz.  obliger 
les  Heutenans-criminels  à  refaire  leur* requête,  pour 
en  retrancher  l'endroit  où  ils  parlent  de  leur  assem-' 
blée;  moyennant  quoi ,  rien  ne  vous  empêchera  plus 
de  rendre  un  arrêt  conforme  à  ce  que  je  viens.de  vous 
marquer.  .... 

Je  ne  crois  pas  avoir  besoin  d'ajouiler  ici  que  votre 
cbambre  aurabien  le  droit  de  punir  les  malversations 
ott  les  exactions  dont  «lie  trouiterai  des  preuVi^s  dans  le 
procès  qui  sera  instruit  contre  les  officiers,  aociisés  ; 
mais  que,  s'il  paroît  uécessaire,  dans  la  suite >-  (ia- 


^ 
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Tehdré  un  nouvel  ârrét  de  règlement  géncrtl  poui* 
prévenir  des  abus  semblables  à  ceux  qu'elle  aura 
punis ,  ce  sera  à  la  grand'chambre  qu'il  appartiendra 
de  faire  ce  règlement  sur  la  réquisition  de  M.  le  pro-» 
cureur- général.  ' 

I Bill *  a  ■  I  ■  ^   I  ■■!  I       II.     I    II  ■  I      ■ Il         n     ■— — w^— I— ^ 

1  ■  .  .  4  • 

Du  5  mars  1729.        , 

Je  m'attendois  à  recevoir  de  vous  une  lettre  qui  * 
contiendroit  mie  réponse  exacte  et  bien  détaillée  sur 
ehacuri^  des  difficultés  que  je  vous  avôis  expliquées 
en  grand  nombre  par  ma  lettre   du  9  février  deiv 
nier  :,c'étoit  le  véritable  moyen  de  vous  justifier  plei- 
nemept  dans  mon  esprit  ^  en   ne  laissant  subsister 
aucun  des  nuages  qui  pouvoient  y  avoir  fait  quelque 
impression.  JVIais  je  vois  avec  peine  que  votre  der- 
nière réponse  n'est  guère  moins  superficielle  que  la 
première ,  qui  m'ayoit  donné  lieu  a'exiger  de  vods 
que  vous  entrassiez  dans   une  discussion   plus  pro- 
fonde de  tous  les  doutes  que  les  plaintes  de  M ..... . 

pouvoient  faire  naître  sur  votre  conduite. 

Vous  distinguez  dans  ma  lettre  trois  articles  prin- 
cipaux y  sans  suivre  chacun  de  ces  articles  dans  ses 
différentes  branches ,  ce  qui  auroit  été  cependant  fort 
nécessaire  pour  me  donner  les  éclair cissemens  que 
Je  vous  demandois. 

Sur  le  prefmier  article,  c'est-à-dire,  sur  le  degré 

de  Tallianèe .  qui  est  entre  vous  et  M , 

vous  répondez  d'une  manière  bien  vague  et  bien  gé- 
nérâtes quoiqu'il  vous  eût  été  très-facile  d'appro- 
fondir la  vérité  du  fait,  même  depuis  ma  dernière 
leltre,  et  que  j'aie  lieu  de  croire  que  vous  en  save^ 
plus  que  vous  n'en  dites  sur  ce  sujet ,  si  les  faits  dont 
on  m  offjpe  de  me  rapporter  la  preuve  se  trouvent 
véritables.  .  '     ' 

'    Yôus  vous  étendez  assez  inutilement  sur  le  secondL 
îirticle,  puisque  j'ai  toujours  présjamé  que  l'usage  .oà 
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V0U5  êtes  de  distribuer  les  proeés  qai  sont  dans ,  les 
différentes  chambres  du  parlemetii^  en  l'absence  oi& 
0n  cas  de  réousajion  des  présidcns,  étoit  certain,  et 
qu^  c'est  en  le.  supposant' réel  que  j'ai  raisonné  .a%'eo 
vous  par  ma  letlre,  .  i,  '  ; .   - 

Enfin ^  dans  le  troisième  article,  vous  excusez  assez 
mât  le** greffier  gardé-sacs.  Plus  il  est  jeune  et  a  peu 
d'ifatelligence ,  plus  il  est  difficile  de  croire  qu'il  eût 
osé  résister  aux  arrêts  réitérés  qui  lui  ordoii  noient 

de  remettre  à  M. l'extrait  du  registre  de 

distribution  dont  il  s'dgissoit,  s'il  »e  s'éloit  sôati  sou- 
tenu par  une  autorité  supérieure*  •.  ^ 

Ainsi,  les  éclaircrssem'eiis  que  vous  me  donnes^ 
n'étant  pas  sufiisans  /  vous  ne  devez  pas  être  surpris 
si ,  après  vous  avoir  écrit  deux  lettres  sur  la  jîiâme 
afiairej  sanis  avoir  reçu  de  vous  des  réponses  qui  soient 
vraiment  satisfaisantes,  je  cherche  atileurs  de  plu* 
grandes  instructions  :  je  ne  m'adresse  pour  cela  à 
aucune  personne  qui  puisse  Vous  être  suspecte;  et 
aussitôt  que  tous  les  faits  auront  été  pleincnient  dis- 
cutés par  celui  que  je  chargé  de  ce  soin,  je  M3us 
ferai  savoir  ce  que  je  pense  sur  les  plaintes  de  M.  •  •  • . 
et  sur  vos  réponses, 

■ 

P,  S.  Je  ne  puis  m'etnpêclier  cl'ajôilter  ici  une  nouvelle 
réflexion  qui  m'a  échappée  dans  ma  dernière  lettre ,  et  t}iie 
je  viensf  de  faire  en  relisant  le  mémoire  de  M  ..».••••••• ,  et 

voire  lettre  du  20  janvier  dernier.  Vous  êtes  si  attentif  à 
saisir  habilement  tout  ce  qui  peut  vous  être  avant ageui^',  que 
vous  avez  voulu  mettre  à  profit  jusqu'à  une  faute  de  copiste 
qui  a  produit  uo  faux  sens  dans  un  endroit  du  mémoire  de 
lil. . . . .  • . \. ,  •  Il  y  a  tout  lieu  de  croire  que  ,  dans  la  it^inute 

de  ce  mémoire ,  après  ces  mots  ï  //  lui  fit  l'honneur  de  lujaire^ 
demander  en  mariage  pour  son  fils  aine ,  qui  sont  à  là  dou- 
zième page  de  ce  ipémoire  y  qu  on  a  voit  mis  par  la  voie  du 

iSieur. . , , ,,  parce  qu'on  voit,  en  eflfel  y  par  la  suite  du 

Inême  mémoire ,  que  ce  fut  par  lui  que  madame. • 

reçut  la  première  proposition  de  ce  mariage  ^  cependant  le 
Copiste,  ayant  oublié  les  mots  àne  je  viens  de  vom  marquer, 
les  termes  de  parent  et  ami  convnun.  des  parties ,  conseiller /cm 

parlement ,  eic,  ,  qui  dévoient  se  rapporter  à  M ..*..., 

se  sont  trouv<?s  joints  à  ces  mots  :  son  fils  aîné ,  ce  qui  ne 
forme  aucun  sc^  laisoatiable.  Mais  ^  quoique  vous,  ayez  ti^op 
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a*esprit  pour  n'avoir  pas  aperça  cette  &ute  et  le  cootre-iens 
qu'elle  produisoit  j  vous  avez  jugë  a  propos  4'tii  tirer  avan* 
tage»  pour  tourner  en  ridicule  le  fait  avancé  par  le  mémoire^ 
et  pour  faire  voir  au*il  ne  roblolt  que  sur  une  suppositioa 
grossiènf ,  puisque  M.  votre  fils  aînë  n'avoit  jamais  etë  cou* 
sv^iller  au  parlement ,  et  c'est  sur  cela  que  vous  me  priez  de 
juger  de  la  vérité  de  tout  le  reste  de  cet  article.  Je  ne  relève 
point  ici  tout  ce  qu'on  ponrroii  dire  sur  une  défaite  si  singu- 
lière ,  et  }e  souhaite  qu^en  effet  vous  ayez  été  trompé  par  le 
epntcxte  mai  formé  de  cet  endroit  du  mémoire,  quoique  cela 
ne  soit  pas  trop  vraisembbbl^  :  mais  vous  pouvez  )«ger  si  de 
pareilles  réponses  n^eii^ni  pas  de  moi  que  je  cherche  en<r 
core  de  plus  grands  édaîrclssemens  sur  Texposé  dti  mémç 
mëndoii^. 


m  ^ 


■te^*Ma*MMM*B«MMM*M«MtH*«^MM«M«Bi«^MiMMwrfM^M««MMMl«tolfcl 


Du  5  avril  17^9. 

L'ordonnance  tic  1670  ne  permet  pas  de  recevoir 
une  plainte  présentée  au  nom  d'un  absent,  sans  que 
celui  qui  la  présente  ait  une  procuration  spéciale  à 
cet  effet  ;  la  même  règle  s'observe  et  doit  s'observer 
dans  le  cas  d'une  dénonciation  faite  par  un  absent  ; 
on  ne  sauroil  trop  assurer  ce  jpremier  pas  dans  Ijordré 
de  la  procédure,. et  plus  il  y  a  de  personnes  dont  ou 
veut  recbercher  la  conduite ,  plus  il  est  nécessaire  de 
ne  laisser  rien  d'équivoque  sur  le  nombre  et  la  qua- 
lité de  leurs  dénonciateurs,  dès  le  moment  qu'ils  ont 
pgé  à  propos  de  se  déclarer  par  une  requête  5  vous 
devez  donc  suivre  ici  exactement  la  forme  prescrite 
par  l'art.  4  dti  tit.'  5  de  l'ordoonance  de  1670 ,  c'est- 
à-dire,  que  vous  devez  obliger  le  fondé  de  pouvoir 
k  représenter  les  procurations  spéciales  qu'il  a ,  et  à 
ordoiiner  qu'elles  demeureront  déposées  au  greffe , 
àprèâ  que  Ces  procurations  auront  été  paraphées  et 
signées ,  taùt  par  lui  que  par  le  commissaire  qui  sera 
chargé  de  dresser  un  procès-verbal  de  ce  dépôt*  Il 
ne  convient  point  ni  que  des  accusés  qui  peuvent 
se  trouver  innocens ,  ni  qu'un  procureur-général  puisse 
être  obligé  à  essuyer  quelque  Jour  un  procès,  pour 
savoir  si  celui  qui  a  signé  les  requotes ,  avoit  un 
pouvoir  sufibant  d'eux ,  ou  s'il  n'en  avoit  pas. 


Là  difiictiUë  que  M.  le  pcocureuivgéaeral  (ornit 
à|cet  égard  «st  donc  bien  fondée;  je   vous  l'a  vois* 
inênie  fait  assez  entendre  par  ma.  lettre  du  28  février 
derpier ,  où  je  vou3  avois  marqué  qu'il  falloit  obli- 
ger les  lieutenans^criminels  ,  qui  se  rendent  ici  dé- 
nonciateurs, à  signer  les  requêtes  et  à  en  parapher 
toutes  les  pages;  et  on  y  a  pu  parvenir,  à  la  vérité, 
par  le  ministère  de  leurs  prôcureui^s  ;  mais  il  faut 
qu'il  établisse  sa  qualité,  par  des  procurations  spé-r 
ciales  jointes  aux  requêtes^  sans  quoi  sa  signature 
et  son  paraphe  sont  inutiles ,  ou  du  moins  ne  peu- 
venl  donner  de  recours  que  contre  lui. 
.    Aussitôt  que  vous  ^urez  satisfait  à  cette  formalilç, 
je   ne  doute  pas  que  M.  le  procureur-général   ne 
fasse  tout  ce  qui  siéra  du  devoir  de  son  ministère  pour 
répondre  à  vos  bonnes  intentions.  J'aurois  souhaité 
qu'il  l'eut  f^ait  plus  tôt  ;  m^is  so»  gr^ind  âge  mérite 
qu'on  ait  pour  iui  tous  les  égards  qui  lui  sont  dus, 
après  avoir  rempli  une  si  longue  et  si  honorablQ 
carrière. 


1," 


Du  5  am/  1729. 


^ 


J'ai  examiné  avec  attention  les  représentations  que 
vous  m'avez  faites,  îiu  sujet  de  l'arrêt  que  Je  parle- 
ment a  rendu  sur  la  requête  des  lieutenans-criminels 
contre  les  procureurs  du  roi,  et  je  suis  bien  (ach^ 
d'être  obligé  de  vous  dire  que  ,  s'il  y  a  quelqjuQ 
défaut  dans  cet  arrêta  c'est  a  vous  seul  que  vous 
devez  l'imputer,  puisqu'il  n'a  tenu  qu'à  vous  de  Je 
faire  rendre  d'une  manière  encore  plus  régulière  ea 
présentant  votre  requête  à  la  chambre  delatournelle, 
comme  vous  pouviez  le  faire  dès  le-g  janvier  dernier ., 
lorsque^  la  première  requête  vous  fut  communiqijée  ^ 
ou  du  moins  après  ma  lettredu  3i  janvier,  qui  vous 
ôtoit  tout  prétexte  de  différer  d'agir  dans  cette  affaire. 

Au  surplus ,  entre  les  irrégularités  que  vous  pré-^ 
tendez  trouver  dans  cet  arrêt ,  âl  y  ien  a  plusieurs  qi»i 
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ne  me  touchent  points  et  qui  ue  .mériteiit  presque 
pas  d^être  diseutées. 

I .® .  Je  conviens  :  avec  *  vous  que  ,  ^suivant .  Tordoa- 
nahce  ,  les  plaintes  qui  sont  présentée^  en  forme  de 
requête  n'ont'  de  date  .que  du  jour  qu'elles  ont  été 
répondues  ;nmis  comme  on  peut  répondre  une  re- 
quête, ou  par  une  simple  ordonnance,  ou  par  up 
arrêt,  la  seule  conséquence  qu'on  puisse  tirer,  de 
cette  maxime  véritable  en  elle  -  ménac ,,  est  que  le> 
requêtes  de  lieutenans* criminels  pe  doivent  avoir 
de  date  que  du  jour  de  l'arrêt  ,\et  je  ùe  crois  pas 
qu.'il  y  ait  personne  qui  pense.  dijSerçmment  suc 
ce  sujet,  même  parmi  les  juges  qui. Qnt, rendu  cç^ 
arrêt..  Ainsi ,  je  ne  sais  pourquoi  vous  f^tes.  une  re- 
marque si  peu  nécessaire. 

.2.®  Il  est.vrai  qu'il  auroit  été  plus  régulier  de  mat-* 
quer  le  nom  de  chacun  des  procureurs  .du  rpi^sur 
lesquels  tombe  l'accusation ,  compte,  ^n  l'a  /ait>à 
Fegard  des  procureurs  du  roi  de  Dole  et  d'Qriiaqs  ; 
mais ,  outre  que  les  personnes  '  de  ces ,  officiers  sont 
assez  désignées  par  le  titre  de  leur  charge  et  pac 
le  nom  de  leur  siège,  qui  sont  tous  spécifiés  daos 
les  requêtes  des  lieutenans-criminels  auxq^els  l'arrêt 
est  relatif ,  cette  diffictilté  tombera  d'ellé-naême  dans 
la  suite ,  par  l'information  dans  laquelle  il  :  sera 
facile  de  faire  une  désignation  plus  in^iviiiueHe  de 
la  personne  des  accusés.  Votre  critique  auroit  néan- 
moins quelque  apparence,  si  l'arrêt  portoit^  qu'il 
sera  informé  contre  les  procureurs  du  roi ,  etc.  Mais 
cet  arrêta  ne  marquant  point,  cçux  contre  lesquels 
il  sera  informé  j  et  ordonnant  seulement  .qu*il  ^era 
informé  des  faits  contenus  dans  les  requêtes,  il 
paroît  par  là  que  la  chambre  de  la  tournelle  n'{^ 
pas  jugé  encore  à  propos  d'indiquer  formellement 
les  personnes  des  accusés  ,  et  qu'elle  s*est  réservée  de 
le  ftiire  lorsqu'elle  aura  vu  les  informations ,  el  cela 
par  une  espèce  de  ménagement  qui  ne  sauroit  être 
blâmé.  Cette  réflexion  répond  suffisamment  à  toutes 
.les  difficultés  que  vous  proposez  sur  ce  qu'il  poùr- 
roity  avoir  des  procureurs  du  roi  qui  ne  fussent  pas 


encore  repx$  dàiu»  le. temps  que:  les  reqaéies  bntiél^ 
présentées,  ou  sur  ce  quM  peut  y  en  avoir  qui  soient 
znorts  depuis  ce  teinp»*lk ,  ou  eniin  ,  sur  ce  que ,  daus 
leis  faits  qui  ont  été  allégué»,  il  peut  s'en  trouver  qui: 
soient  des  crimes  prescrits^  tout  cela  sera  suffîsanlmient 
éclairci  parles  informations^  et  il  est  inutile  d'agiter^ 
quant  à  présent  ^  ces  difficuUés. 

'  5.^  Quoique  par  la  foritoe  ordinaire,  en  casdë'dénon- 
ciation  ,  soit  qu'elle  s'adresse  au  procureur-général  et 
^'on  Finscrrredans  son  registre,  il  n^est  pas  défendu 
péanmoins  i  des  dénonciateurs ,  surtout  dans  le  cà^ 
dont  il  s'agit  y  cm  les  lieiitienans-ôriminels  peuvent  être 
regardés  tomme  parties  instigantes  ou  excitatrices,  dé 
donner  la  forme  d'une  requête  à  leur  dénonciation  ;  et 
pourvu  que  cette  requête  soit  déposée  au  greffe,  elle 
n'autorise  pas  moins  un  procureur^général  à  faire  in^ 
former  des  faits  qui  y  sont  ct^ntefius,  que  si  la 
dénonciftlidn  avoil  été  faite  k  l'ordinaire  sur  son 
registre. 

4.*^  Le  doute  où  vous  éles  sur  la  qualité  des 
Faits  qui  otot  été  dénoncés  ,  et  âont  vous  craignez 
qu'il  n'y  en  ait  quelques-uns  qui  soient  plutôt  de 
la  compétence  de  là  grand'chamtre  que  de  celle  de 
la  tournellé  ,  ne  forme  pas  une  difficulté  plus  solide 
'  que  la  précédente  j  ce  sera  par  Finformation  que  l'on 
connoitra  s'il  y  à  quelques  articles  dans  la  conduite 
4Îes  procureurs  du  roi  qui  soient  la  matière  d'un  rè- 
glement civil ,  plutôt  que  le  sujet  d^une  instruction 
criminelle  j  et ,  plus  Vous  différez  de  faire  procéder  à 
cette  information ,  plus  vous  faites  durer  une  incerti- 
tude qui  n'a  point  d'autre  effet ,  que  de  vous  empê- 
cher dagir  comble  vous  l'auriez  dû  faire  il  y  a  long- 
temps. 

5.*^  Vous  n'êtes  pas  en  droit  de  reprocher  i  |a  tour^. 
nelle  qu'elle  ait  rendu  un  arrêt  sans  vos  conclusions 
dans  une  matière  qui ,  par  elle- (même ,  est  sujette  à 
.  communication.  Cette  cnan^hre  ii^^a  cessé,  depuis  près 
de  trois  mois ,  de  vous  exciter  àlprendre  des  conclu-^ 
^ions,  ou  à  présenter  une  requête  à  Toccasion  d& 
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celle  des  lieutenam-criminels  ;  vous  avez  eu  la  pre- 
mière de  leur  requête  dès  le  8  Janvier  dernier  ,  el  je 
ne  doute  pas  que  la  seconde  ne  vous  eût  été  remise 
pareillemenl ,  pour  peu  que  vous  eussiez  paru  disposé 
k  ^r  sur  la  première.  Or ,  comme  le  refus  ou  Finac=' 
tion  d'un  procureur- gêné  rai  ne  doit  pas  arrêter  le 
cours  de  la  iustice,  lorsque  les  juges  Font  excité  plus 
d'une  fois  a  interposer  son  ministère ,  il  n*est  pas 
surprenant  que  MM.  de  la  tournelle  aient  enfin 
pris  le  paf ti  de  rendre  .u-n  arrêt  tel  que  celui'  qu'ils 
ont  donaé  j  et  vous  n'avez  aucun  sujet  de  vous  en 
plaindre. 

6."  I^a  seule  chose  qui  puisse  mériter  quelqu'atten« 
lion  dans  yos  remontrances  contre  cet  arrêt, est  qi>'ou 
ait  BOiifïtîrt  qu'il  n'y  îeûi  que  le  UeuteQant-criminel 
lionoraire  de  Besançon  qui  signât  les  requêtes,  comme 
ajant  charge  des  autres  lieutenans^riminels  ,  sans 
exiger  de  lui  qu'il  déposât  au  greffe  les  promratioBS 
spéciales  qu'il  a  dji  avoir  des  autres  lieut^nans-cri- 
mineis  pour  fjp^ire  une  dénonciation  en  leurs  noms  ; 
m^is  il  est  Ç|i(x>rj9  temps  de  réparer  cette  omissioa  > 

en  obligeant  le  si^ji^r •  •  à  remettre  au  greffe 

ses  procurations  apv^s  qu'i^lles  auront  été  paraphées 
par  lai  et  par  un  des  conseillers  au  parlement.  J'écris 
à  MM.  de  la  touruelle  de  prendre  cçttc  précaution  , 
qui  est  conforme  à  la  règle  prescrite  par  l'ordonnance, 
à  l'égard  des  plaintes  qu'on  ne  doit  point  recevoir  sans 
une  procuration  spéciale  de  celui  qui  se  plaint  ^  et  il 
en  est  de  même  des  dénonciations^  surtout  quand 
elles  sont  faites  par  une  requête. 

Mais,  quoiqu'il  soit  plus  régulier  de  satisfaire  a 
celte  formalité ,  vouis  n'en  êtes  pas  moins  obligé  de 
poursuivre,  sans  aucun  retardement,  l'exécution  de 
l'arrêt  que  la  chambre  de  la  tournelle  a  rendu.  Je 
m'attends  donc  que  vous  le  ferez  incessamment,  sans 
m'obliger  à  vous  écrire  de  nouvelles  lettres  sur  ce 
sujet,  et  que  vous  me  donnerez  la  satisfaction  de 
voir ,  par  votre  vigilance  et  votre  attention  à  suivre 
exactement  une  affaire  si  importante ,  que  votre  zèle 
ne^e  raieatit  point  par  le  nombre  des  années,  etc^uç 
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VOUS  conservez  toujours  la  même -ard^ir  pdûr  le  bien 
de  la  justice  que  vous  aviez  dans  un  âge  moins 
avancé. 


ni*l*       iili    Kl  m     II  ■■      ,*U 
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Du  3o  mai . i  yag; 

La  question  que  le  placet  du  nommé.  *'....,..  • 
vous  a  donné  lieu  d'agiter,  peut  être  en  effet  sus- 
ceptible d'avis  difFérens  ;  je  crois  néanmoins  que  la 
règle  la  plus  sûre  pouf  la  décider ,  est  de  distinguer 
le  cas  du  bannissemetit  perpétuel  et  celui  du  ban- 
nissement à  temps.  ^ 

Dans  le  premier  cas^  la  mort  civile  et  la  confis- 
^  cation  de  tous  les  biens  étant  une  suite  de  la  con- 
damnation, la  peine  publique  doit  remporter  sur  Ta 
peine  partioulière ,  c'est-à-dire,  sur  les  réparations  ou 
sur  les  dommages  et  intérêts  qui  sont  adjugés  à  la 
partie  civile  j*  fes  raisons  en  ôont  renfermées  dans 
ces.  deux  mots.  Mort  civile ,  qui  met  le  condamné 
hoi5  d'état-  de  pouvoir  prendre  ancune  mesure  utile 
y  pour  la  libération;'  conjîscation  des  biens ,  qui,  le 

dépouillant  de  tout ,  laisse  une  entière  liberté ,  et  à 
la  partie  civile ,  et  à  ses  autres  créanciers ,  d'exercer 
leurs  droits  sur  ce  qu'il  possédoit  avant  sa  condam- 
nation ,  outre  que  ce .  seroit  diminuer  en  quelque 
manière  sa  peine  publique,  de  ne  la  faire  commencer 
à  avoir  lieu  j  que  lorsque  lés  réparations  civiles  au- 
roient  été  payées.     ' 

.  Il  n'en  est  pas  de  même  dans  le  second  cas  ,  parc« 
que  la  peine  publique  jp'eut  se  concilier  alors  avec  là 
peine  particulière*  Le  bannissement  à  temps  ne  pro- 
duisant point  une  mort  civile ,  le  condamné  est  éa 
état  d'agir  par  lui-même  pour  le  récouvremèut  de  ses 
eflFets  et  pour  trouver  le  moyen  de  s'acquitter  de  ses 
dettes  ;  il  demeure  toujours  propriétaire  de  ses  biens , 
qui  ne  sont  point  confisqués  par  ce  genre  de  condam- 
nation ,  et  l'on  peut  lui  imputer  le  défaut  de  paiement 
qui  donne  lieu  de  leiretenir  en  |)rjson..£nfin,  il  n'est 
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|)omt  à  traiaclre  quB  l'on  diminue  la  peine  publique 
par  trop  d'égards  pour  la  partie  civile  qui  a  pour- 
suivi sa  vengeance  particulière ,  parce  que  le  temps 
du  bannissement  ne  commence  à  courir  que  du  jour 
que  le  condanui^  est  mis  en  liberté  ,  en  sorte  que , 
pàf  ce  moyen,  l'intérêt  public  et  celui  de  la  partie 
civile  sont  é^lement  en  sûreté. 

C'est,  suivant  ces  principes,  q^'c,  d'un  côté,  il  a 
été  jugé,,  par  un  ari^ét  rendu  sUr  mes  conclusions, 
en  l'année  1697  ,  îcjrsque  j'élois  avocat- général  aU. 
parlement  de  Pajris ,  que ,  malgré  l'opposition  de  la 
partie  civile,  le  nonnné.^  »  •>^ .  ^ . ,  condamné  au 
bannissement  perpétuel ,  seroit  mis  en  liberté  j  et 
que ,  <le  l'autre ,  j'ai  toujours  vu  pratiquer  au  par;- 
fement  de  Pariai  que  ceux  qui  avoient  été  condamnés 
au  bahnissement  à  temps  n'étoient  élargis  qtfaprès 
avoir  satisfait,  aux  réparations  civiles  auxquelles  ils 
avoient  été  condamnés  ^  la  peine  da  banni^ement 
demeurant  comme  en  suspens  jusque-^là ,  et  ne  com- 
mençant à  courir  que  du  jour  qu  ils  avoient  été  rnis 
en  liberté. 

Je  ne  puis  donc  qu^approuver  entièrement  l'arrêt 

que  le  parlement  a  rendu  dans  Paflfeire  da  nommé , 

pourvu  qu'on  n'en  abuse  pas  pour  conclure ,  de  cet 
arrêt,  qu'il  faudroit  rendre  un  jugement  semblable 
dans  un  cas  où  ii  s'âgiroit  d'une  condamnation  au 
bannissement  perpétuel ,  ce  qui  seroit  contraire  à  la 
distinction,  que  je  viens  de  faire,  et  qui  doit -être  re- 
gardée comme  la  règle  la  plus  sûre  que  les  juges  puis- 
sent suivre,  en  attendant  que  le  roi  ail  décidé  claire- 
ment cette  question  par  une  nouvelle  loi* 


■•*iiiMiMii*a*ditaw*MiAM«àaMta«^ 


Du  /l  Juin  172a. 

Toutes  les  difficultés  sur  lesquelles  vous  avei- 
jugé  a  propos  de  me  consulter  par  voire  lettre  du 
dix-huit  du  mois  dernier ,  et  que  M.  le  prociirèur- 
|[énéral  m'a  aussi  expliquées  de  son  côté,  ont  été 
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plus  longues  à  discuter,  qu'ellies  ne  me  p^^oisseni 
difficiles  à  éclaircir  et  à  lever- 

Je  vois  que  la  première  consiste  à  savoir  si  M.  le 
procureur-général  peut  demander  4^  nouveau  qu'il 
soil  informé  contre  les  procureurs  du  roi  qui  ont  été 
dénoncés^  quoiqu'il  y  ait  déjà  un  arrêt  rendu  dès 
le  8  mars  dernier ,  qui  ordonne  précisément  la  même 
chose,  avec  cette  seule  différence,  qu'il  l'ordonne  sans 
réquisition  de  M.  le  procureur  -  général ,  au  lieu  que 
celui  qu'il  demande  aujourd'hui  ^  seroit  rendu  sur  sa 
requête. 

Je  m'étendrai  peu  sur  cette  première  difficulté  que 
je  crois  avoir  résolue ^  par  avance,  dans  les  lettres 
que  j'ai  écrites  avant  l'arrêt  du  8  mars^  cet  arrêt  sub-» 
Sislant  en  son  entier ,  il  n'est  pas  douteux  que  le  mi- 
nislère  de  M.  le  procureur-général  l'oblige  à  en  de- 
mander l'exécution ,  et  toute  la  question  se  réduit  à 
savoir  comment  cet  arrçt  doit  être  exécuté. 

Çest  ce  qui  regarde  la  seconde  difficulté  que  vous 
m'avez  proposée  pour  savoir  si  M.  le  procureur-» 
général  peut  diviser  le  procès ,  et  le  faire  instruire 
séparément  contrç  chacpn  des  accusés; 

Après  y  avoir  fait  bien  des  réflexions ,  je  trouve 
beaucoup  d'inconvéniens  à  ne  former  qu'un  seul  corps 
d'accusation  contre  tant  d'officiers  accusés.. 

I  .^  Le  nombre  et  le  degré  de  leurs  fautes  peuvent 
être  très-différens  j  il  est  fort  possible  que  les  uns 
soient  seulement  coupables  de  quelques  transgressions 
légères  qui  mériteront  seulement  qu'on  les  mande 
au  parlement ,  et  qu'on  leur  fa^se  de  simples  injonc- 
tions ,  pendant  que  d!autres  seroient  tombés  dans  de 
véritables  prévarications  qui  exigeront  qu'on  instruise 
leur  procès  dans  toutes  les  formes  ;  il  n'y  a  point  de 
complicité ,  et  il  ne  peut  y  en  avoir  dans  le  cas  de 
l'accusation  dont  il  s'agit  ;  il  y  a  seulement  de  la  con- 
formité et  de  la  ressemblance  dans  le  genre  de  fautes  ; 
mais,  comme  cette  ressemblance  est  susceptible  d'un 
grand  nombre  de  différences ,  il  paroît .  bien  difficile 
de  comprendre  également  tous  les  accuses  dans  une 
seule  et  même  poursuite. 
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2.®  Qdand  on  supposeroi€  que  tous  les  officier»  qui 
sont  accusés  seroient  également  coupables  de  malver-^ 
savions  qui  méritassent  une^instruction  régulière ,  on 
ne  pourroit  faire  celte  instruction  contre  tous  en 
même  temp^ ,  sans  tomber  dans  de  grands  embarras 

3 ni  produiroient  au  moins  une  lenteur  ou  un  retar-^ 
ement  considérable  dans  le  cours  de  la  procédure. 
Il  pourra  arriver ,  par  iiKemple ,  que  quelques-uns 
des  accusés  soieût  décrétés  de  prise  de  corps,  pen-i 
dant  que  les  autres  ne  le  seront  que  d'ajournement 
personnel,  ou  d'assigné  pour  être  ouïsj  que  les  pre-^ 
miers  prennent  le  parti  de  s'éloigner  pendant  que  les 
autres  se  prés^nteronft ,  et  demeureront  interdits  ou 
hors  d'état  de  remplir  leurs  fonctions  jusqu'à  ce  que 
la  contumace  soit  instruite  contre  les  déiaillans.  Je 
sais  bien  que  cela  arrive!  nétessairement  toutes  les  fois 
que  dans  un  procès^  il  y  a  jplusieurs  co-accusés  ,  dont 
les  uns  sont  présens  et  lès  atitres  absens  ;  mais ,  c'est 
alors  un  inconvénient  inévitable  qui  résulte  de  là 
nature  du  crime  dont  plusieurs*  personnes  sont  accu- 
sées comme  principaux  auteurs  ou  complices;  ro'alis, 
encore  une  fois,  cest  eê  qui  ne  se  trouve  point  dan^ 
l'occasion  présente.  Ainsi,  la  longueur,  qui  est  souvent 
un  inconvéuiept  néfces^aîre ,  ou  du  moins  inévitable 
dans  le  cas  de  la  coBbplicilé ,  seroit  volontaire  en  quel-^ 
que  manière  dans  un  cas  où  il  n'y  en  a  point,  parce 
due  rien  n'est  plus  facile  que  de  l'éviter  en  divisant 
des  accusations  qui  n'ont  entr'clles  aucune  véritable 
connexité. 

3.^  Pltrs  où  multiplie  les  accusé*  sans  nécessité, 
dans  un  pro6ès,  plus  on  donne  lieu  a  des  longueurs^, 
et  souvent  à  des  frais ,  qu'il  est  beaucoup  plus  sage  et 
plu^  sûr  dt  prévalir.  Je  appose  que  dans  l'affiiire 
présente,  comme  cela  'ne  manquera  pas  d'arriver,  il 
y  a  un  certain  nombre  de  témdins  contre  un  des  ac-' 
cusé^ ,  un,  certain  nombt*e  contre  un  autre ,  et  que  là 
même  cboa^  se  rencontre  par  rapport  k  chacun  des 
prévenuis  j  quand  il  faudra  interroger  chaque  accusé, 
on  sera  obligé  de  parcourir  toutes  les  informations 
pour  en  extraire  les  faits  qui  ne  concerneront  quer^ 
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celui  aaqnel  il  sera  qve&tion  de.&lee  subk'Qâ  inter- 
rogatoire ,  el  il  sera  nécessaire  de  n^conimeoeer  le 
netne  travail  k  Tégurd  de  chacun  des  .accusés  auccesr; 
sivement ,  ce  qui  ne  se  peut  faire  sjios  y  enjployer 
plus  de  temps,  etjy  prendre  plus  de  peinv  ;  que ,  si  ce 
qui  regarde  chaque  accusé  se  trouve  renfermé  dans 
la  mé^e  information  ,  le  travail  deviendra  encore 
Bien  plus  long  et  plus  pénible ,  lorsqu'il  s'agira  des  . 
confrontations.  Je  n'ai  pas  besoin  de  ,ia' étendre  sur 
ce  sujet,  parce  que  tous  ceux  qui  ont  quelque  ex- 
périence des  instructions  criminelles,  septiront  aisé- 
ment combien  cette  difficulté  est  réelle  et  certaine» 
car  il  n'y  a  personne  qui  ignore  combien  la  longueur, 
dans  l'instruction  d'un  procès  criminel,  est  favorable 
aux  accnsés,  et  contraire  au  bien  dç  la  justice,  sur- 
tout quand ,  l'état  des  coupables  leiir  dojipe  un 
certain  crédit  pour 

les  afTorblir  ;  i  léter- 

mirfent  à  peoi  com- 

mencemeot  e  S.»  de 

séparer  les  aci  ra  par 

là  que  revenu  le.des 

accusations ,»  ;s.  des 

autres,  et  da  iKfun 

^  loupçoa  de  c<  liient; 

ÇD.y  gagnerai  romp- 

titude ,  ou  à  la  lâcilité  de  rinstrpclion.  Si  l'on  craint 
de  détourner,  en  taécae  temps,  plusieurs  conseillers 
de  leurs  fonctions  ordinaires,  par  la  nécessité,  de 
travailler  sépar^ent  à  chaque  iastructioQ,  il  CjSt  bien 
aisé  d'éviter  cet  nicouvéi)ient  en  commettant  le  même 
commissaire  sur  <;haque  accusation,  et  je  suis  per- 
suadé qu'on  le  soulagera  par  U,  bien  loin  de  le- 
cbarger  davantage,  parce  qu  ilaura  plus  tôt  fait  quatre 
îpstructions  séparées  qu'U  n'en  aura  fait  noe  seule 
commune;  j'y  trouve  même  cet  avantage  que  les 
procureurs  du  roi,  qui  seront  moïnp  coi^blesi  on 
qui  ne  le  seront  point  du  tout ,  étant  plus  promp- 
tement  expédiés  et  condamnés  à  des  peines  médiocres 
ou  déchargés  de  l'accusatioii ,  sergat  aosû  plus  tôVjei» 
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-iîtalf'âé'rÉprentlré  leurs  fônclioDs,  et  <^e'reodre  le 
service  qu  Us  ilolveat  au  public. 
:  Je  croîs  donc  que,  pour  terminer  la  première  et 
la  seconde  (ïifïichttes,  le  meilleur  paru  ([u'oii  puisse 
prendve' dans  l'étal  où  sont  les  choses,  est-([ue  M-  le 
proCiïl-eur- général  présente  une  r€t(uête ,  où,  en  snp-r 
posant  l'arrêt  du  3  mars  tel  qu'il  est,  et  en  marquabi 
ta  disposition  ou  ilest  déîe  faire  exécuter,  il  expose 
en  niemë  temps  toutes  les  difficultés  et  tous  les  in- 
«onVéniens  qui  naitroient  d'une  inslrucliou  com- 
mune ,  dans  làijuelle  on  envelopperoit  e'galement 
tous  les  accuses  ,' et  conclue  à  ce  que  chaque  accu- 
sation soit  pOursjiiyie  séparément  en  se  rapportant 
à  la  prudence  ,du  "parlement  de  nomm^er  le  même 
commissaire  pour  procéder  à  toutes  Itjs  inforfuatioQS , 
quoique  fei£c'S'séparémeiit'j_  ou  d'ed  commeltre  de 
diffëreus  j  ap'fÊs  quoi ,  à:  mesjire  que  l'iiifomiatioa 
sera  faitg  conîi'e'uii  dès  accusés,  elle;  sera  décrétée 
iéparéine'iit,"  et  l'însfr^cljpn  continuée  de  la  même 
Dastnière,  si  les' faiti' paroisséht  ^ssez  graves  pour  liié- 
riler  que"  le*p¥ç*cès  soit  £à^%  ej  pariuit  dans  toute  la 

jondre  sop  ce  qui 
il  l'objet  éloit  de 
:n  vertu  desquelles 
■tiquetés  contre  les 
,  en  présence  d'un 
;lîon  m'a  paru  clai- 
vril,  qui  le  porte  - 
ai  qui  rappelle  et 
«lier. 

i  plus  importante 

lu  27  mars  1725, 

qui  a  été  et  qui  doit  être  déposé  au  greffe  par  le 

neur ....,,  est  une  procuration  suiBsante  pour 

donner  le  pouvoir  de  faire  une  dénonciation  telle  que. 
celle  qui  est  Contenue  dans  ses  requêtes.  Comme  on 
ne  sauroit  trop  assurer  le  fondement  d'une  procédure 
Criminelle,  j'auroîs  de  la  peiue  à  rcgiirder  une  teUe 
procumiioa ,  comme  donnant  un  pouvoir  suffisant  à 
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celui  qui  en  est  le  porteur  :  la  date  en  est  bien  an-** 
cienne ,  et  une  procuration  perd  beaucoup  de  sa  force 
en  vieillissant 9  surtout  dans  une  matière  si  délicate  ; 
l^on-se^le^ent  celle  dont  il  s'agit  est  surannée,  mais 
il  y  a  plus  de  six  ans  qu'elle  a  été  passée  ;  Taccusë 

{)eut  avoir  cbangé  de  conduite  dans  cet  intervalle,  et 
e  dénonciateur  peut  avoir  cbangé  d'intention ,  comme 
cela  paroît  déjà  parla  variation  de  quelques-uns  de 
ceux  qui  avoient  signé  la  procuration  en  1725  :  s'ils 
étoient  tous  bien  éloignés  du  lieu  oà  la  dénonciation  se 
fait  en  leur  nom ,  on  auroit  un  prétexte  pour  ne  pas 
prendre  de  nouvelles  précautions  de  s'en  instruire  au 
plus  tôt ,  et  s'en  assurer  par  de  nouvelles  procurations  ; 
mais  ils  sont  tous  dans  la  même  provmce ,  et  rien 
n'est  plus  facile  que  de  savoir  quelle  est  leur  dispo* 
sition  présente;  ainsi,  la  précaution  de  s'en  instruire 
au  plus  tôt  et  s'en  assurer  par  de  nouvelles  procurations, 
peut  paroître  absolumÀit  nécessaire,  et  on  ne  doit  pas 

répondre  à  cette  difficulté  en  disant  que  le  sieur.. •< 

n'étant  obligé ,  suivant  l'arrêt  du  8  mars ,  qu'a  dé- 
poser les  procurations  dont  il  étoit  porteur ,  il  aura 
satisfait  pleinement  à  cet  arrêt,  en  les  déposant  telles 
qu'elles  étoient  entre  ses  mains  dans  le  temps  de 
Tarrêt  ;  il  n'étoit  pas  possible  de  prévoir  la  difficulté 
qui  naît  de  la  date  de  l'acte  du  17  mars  1725,  avant 
que  cet  acte  eût  été  déposé^  et,  dès  le  moment  que 
c'est  le  dépôt  même  qui  produit  le  doute  dont  il  s'agit, 
il  n'est  pas  à  craindre  qu'on  puisse  trouver  aucune 
contrariété  entre  l'arrêt  du  8  mars  dernier ,  et  celui 

qui  ordonnera  que  le  sieur sera  tenu  de 

rapporter  de  nouvelles  procurations  spéciales  pour 
soutenir  la  dénonciation  qu'il  a  formée. 

Au  surplus ,  lorsqu'il  y  aura  de  nouvelles  procura* 
iions  rapportées  en  bonne  forme,  qui  auront  été  dé-^ 
posées  au  greflfe  de  la  manière  prescrite  par  les  arrêts 
du  9  avril  et  du  5  mai  dernier ,  il  n'est  pas  douteux 

2ue  M.  le  procureur-général  ne  soit  dans  l'obligation 
'agir  contre  cbacun  des  procureurs  du  roi,  qui  de- 
meureront valablement  dénoncés ,  et  sur  tous  les  faits 
qui  seront  compris  dans  la  deooiM:iation  ^  ou  dans  les 
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requêtes  qui  en  tiennent  lieu.  Je  suis  persuadé  que 
ce  magistrat,  à  qui  j'envoie  une  <î;opie  de  cette  lettre, 
s^  portera  avec  tout  le  zèle  que  je  lui  connois  de- 
puis long-temps  pour  le  public. 

Je  cfô  mVxplique  point  ici  sur  ce  qui  regarde  le  renvoi 

à  la  grand'chambre ,  que  le  procureur  du  roi  de 

a  demandé ,  parce  que  cet  incident  ne  concerne  que 
le  règlement  de  la  displine  mtérieure  du  parlement , 
dans  lequel  je  ne  doute  pas  que  la  grand'chambre 
et  la  tournelle  ne^  trouvent  aisément  les  moyens  de 
se  concilier  par  les  voies  qu'elles  ont  accoutumé  de 
prendre  en  pareil  cas,  sans  qu'il  soit  nécessaire  de 
recourir  pour  cela  à  Tautorité  du  roi. 


Du  16  juin  17119. 

J*Ai  différé  de  vous  faire  réponse ,  parce  que  je 
vouUms  vous  envoyer  une  décision  Faite  sur  la  même 
difficulté;  mais,  comme  on  n'a  pu  la  recouvrer,  je 
yo^s  expliquerai  de  nouveau  les  principes  par  lesqueLs^ 
elle  doit  être  réglée. 

*  L'art.  22  du  titre  2  de  l'ordonnance  dé  1670,  est 
ce  qui  fciit  naître  le  doute,  et  c'est  aussi  ce  qui  doit 
le  résoudre;  cet  article  porte  en  général,  que,  lorsque 
le  prévpt  auya  été  déclaré  compétent,  il  sera  tenu 
de  procéder  incessamment  à  la  confection  du  procès 
avec  son  assesseur,  sinon  avec  un  conseiller  du  siège,, 
qui  sera  commis  par  le  président.  Les  prévôts  des 
maréchaux,  raisonnant  avec  plus  de  subtilité  que  de 
solidité  sur  quelques  termes  de  cet  article,  ont  pré- 
tei:^u  que  votre  information  n'étant  point  comprise 
à  la  rigueur  dans  le  terme  du  procès  qui  s'applique 
naturellement  à  ce  qui  fait  partie  de  l'instruction^ 
ils  pourroient^  même  après  le  jugement  de  compé- 
tence ,  faire  une  addition  d'information,  sans  être 
assistés  de  l'assesseur  ou  du  conseiller  qui. en  tient 
h.  place  ;  mais  Tesprit  de  l'ordonnance  et  ses  termes 
Biemes  bien  entendus  résistent  à  celte  interprétation • 


/ 
/ 
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Ce  qui  fôode  la  néceesilé  de  la  présence  de  Vns^ 
sesseur  ,  est  la  .nature  et  TiioporUnce  du  {H*ocès  ; 
ccMBune  il  s'agit  d'y  rendre  un  jugement  en  dernier 
ressort,  on  a  cru  que  dès  le  moment  que  le  prévôt 
avoit  été  déclaré  compétent,  il  était  de  Tordre  public 
que,ii'étai|t  pas*gradué>  il  ne  fit  rien  dans  k  suite 
de  Tailaire  qu'enJa  présence  d'un  assesseur,  qui  a  cette 
qualité  ^  qui  suppJée  par  là  à  ce  qui  peut  manquer, 
au  prévpt  des  maréchaux 5  ainsi^  de  quelque  Wpèce 
que  jSQient  les  procédures  qui  sciivent  le  jugement^ 
de  compi^tenoe  ^  soât  qu'il  j'agisse  d'information,  d'in-^ 
terrogatoîre,  de  récolement  ou  de ,  eoâfrontation ,,  le 
même  prîndper  ou  (le  Oke^e  esprit  ^e  4'ordonnance 
s'applique  également  à  tous,' et  il  exige  nécessaire-* 
meutia  présence  de  l'asseclseiirj* 

Il  est  vrai  que  l'ordonnance  s'est  servie  du  terme 
de  proeès^  Hiftis-]io>5  k>is  ne  prennent  pas  toujours 
ce  terme  dans  l'exacte  rigueur,  et  il  y  a  un  grand 
nombre:  de  cas  où  toutes  sortes  de  procédures  y  sont 
exprimées  sous  ce  nom ,  parce  qu'en  effet  elles,  sont 
comme  jutant  de  parties^  diiférenles  dpnt  le  tout , 
c'esl-à-dire^le  corps  entier  du  procès  >  est  composé; 
il  faut  bien  remarquer  d'ailleurs^,  .que  ,  dans  le  cas. 
présent ,  TordonnancQ  ne  k'eait  1  pas  servie  du  terme 
ainstfiifitiQn  du  /7ro«?è^>  «lie  a» employé  celui  de  con-' 
Jection  du. procès^,  expression  q[ui  n'excepte  rien, 
qui  renferjïie  tout  /ciiiCpi  entre  dans  le  -  procès  , 
et,  qui  lerend,  poui?  ainsi  datte ^«^rfait;  or,  on  ne 
peut  pas  douter  que  l'additiciii  d'information  ^ne  doit 
comprise  sous  cette  action  générède,  ^t  c'est  pa^> celte 
raison  que,  comme  on  ne  doit  jamais  cbicamer  avec 
}a  loi,  et  qu'il  faut  toujours  expliquer  ses  terjtnies'par 
son  esprit,  il  a  déjà  été  décidé^  plus  d'une  fois  ^  ^jije, 
soit  qu'ail  s'agisse  d'information  ou  de  toutes-autres 
procédures,  les  prévois  des  marécbaux  ou  leurs  beu^ 
tenans  ne  peuvent  rien  faire  sansTassistance  de  l'as* 
$esseur ,  apx'ès  le  jugement  de  compétence. 

Ainsi,  pour  appliquer  cette  règle  au  cas  sur  lequel 
vous  m'avez  consulté ,  je  ne  puis  qu'approuver  la  dispo-r 
sition  où  votre  siège  me  paroît  être  de  déclarer  nulle 
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Faddition  d'information  qui  a  été  Xaitopar,  le  prëvôt 
des  iBaçéciiiaux  d'Amiens,  eosemble.le.vécolameiit  et* 
la  coofrontatioa  des  témoins  depuis^  xju^il  t  a  été  dé^ 
claré  cojmpétent^  et  d'ordonner ,  dans  cette  informa- 
tion ,'qye  les  témoins  §erônt  ouïs,  de  no%ty<eau^  fct» 
récolé^  et  confrontés  devant  les  aocusésf  que ,  dan/i 
cette  occasion^  la  peine  de  nullité  est  tadltenctent  r^en- 
fermée,*daias  la  disposition  de  la  loi ^, parce  que^  dès 
le  n^ûjuent  qu'qlle  eiûge  la  présence  de  l'assesseur 
comme  néiç^ssaire ,  on  ne  peut  regarder  que  comme 
nul  ce  (jcui  ae$t  fait  en  son  absence;  mais,  comme 
il  manque  ici  quelque  chose  à  la  clarté  du  style  der 
Tordonnance ,  iriôûs  pouvez  vous  dispenser  d'ordonner 
que  la  procédure  «déclarée  nulle  sera  refaite  aux  ^dé^ 
pens  du  prévôt  des  mai^échaux. .  , 


I 


i  '  '  -  . 


Du  23 Juin, i'j2Q. 

Il  est  vrai  que,  dans  les 'règles  ordinaires^  on  n'o-*, 
blige  point  les  greffiers  à  envoyer  les  minutes  des 
procéduries.  criminelles  qui  sont  dans  leur  dépôt ,  et  il 
y  a  inôniie  des  déclarations  du  feu  roi  qui  ont  défendu 
au$  pa^lemens  d'ordonner  l'apport  des  minutes^  si 
ce  n'est  en  cas  qu'elles  soient  arguées  de  faux;  mais 
le  roi  nei  se  lie  jamais  tes  urnin^  à  lui-même  par  les 
bornes  qu'il  juge^à^paropos  de  mettre  au  pouvoir  qu'il 
accorde  a  ses  owoiers  ;  il  ne  doit  rendre  compte  à  per« 
scNonctdies  motife  qui  l'obligent  à  en  ul^r  comme  il  a 
cru  le  devoir  faire  dans  1  affaire  pré^nte  :  je  puis 
seulement  assurer  votre  compagnie  que  dans  celles 
qi^i  passeront  par  mes  maius,  il  ne  le  fera,  s'il  veut 
me  faire  l'honneur  de  m'en  croire,  que  pour  de 
grandes  et  importantes  considératipns  dont  il,  est  le 
seul  juge.  Je  compte  donc  que  vous,  ferez  part  au. 
parlement  de  ce  que  je  vous  écris ,  et  qu'il  y  trou- 
vera de  quoi  se  rassurer  pleinement  sur  les  inquié-. 
tudes  qu'on  a  voulu  lui  donner  en  c^tte  occasion. 
A  l'égard    du  greffier ,  il  n'a  pas    d'ai^tre.  parti  à 
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prendre ,  que  o^laî  d'execmter  promptement  l'arrêt 
qui  lui  a  ^  sigttiiie^  comme  il  a  raison  d%  s'y  croire 
iadispeisisacilëment  ebiigé. 

\Pour  ce  qui  est  des  rcprésentaiîons  que  vous  me 

faites'  sur  le  parti  tjue  le  nommé. .  ; a  pris 

de'  se  pourvoir  au  conseil ,  vous  avez  encore  raison 
de  pehser  quMl  auroit  pu  choisir  une  route  plus  na- 
ttirelie^  en  si^  remettant  dans  les 'prisons  de  Rennes  > 
pour  y  purger  la  contumace ,  et  foire  tomber  par  là 
des  arrêts  que  la  seule  représentation  auroit  anéantis* 
de  plein  droit;  mais  Tordre  public  lui  ouvroit  encore 
ilne  autre  voie  pour  revenir  contre  ces  arrêts ,  et  c'est 
celle  de  la  cassation  :  il  a  choisi  entre  les  deux  celle 
qu'île  eru  lui' être  la  plus  convenable.  L^événement^ 
que  je  ne  saurois  prévoir  encore,  donnera  lieu  de 
juger  plus  sûrement,  s'il  s'est  bien  ou  mal  conduit j 
ihais  "le' conseil  n*a  pas  dû  lui  fermer  la  bouche ,  puis- 
que les  deux  voies  entre  lesquelles  il  pouvoit  hésiter 
lui  étôient  toutes  deux  également  permises. 


*     ^'  :'  J 


>  M  < 


Du  ;25  Juin  1729. 

J'jli  reçulî^ieWre  que  vous  iA*^vez  écrite  au  sujet 
4e  deux  difficultés  dont  vous  me  demandez  1^  déci- 
sfont.  La  premièire, regarde  le  rapport  des  procès-ver- 
baux  que  yous  ;  prétendez  vous  appartenir  j  l'autre 
concerne  les  épîces  qui  proyiennqnt  de  ce  rapport,  et 
que  vous  croyez  être  en  droit  de  partager.  Ces.  deux 
questions  sont  également  faciles  à  résoudre. 

A  l'égard  de  la  première,  la  règle  est  que,  qtKind 
un  procès  est  en  état  d'être  jugé ,  le  président  le  dis- 
tribue à  tel  des  officiers  du  siège  qu'il  juge  à  propos 
de  choisir  pour  en  faire  le  rapport;  et  l'assesseur  ne 
doit  point  avoir  part  à  ce  choix,  parce  que  s'il  rap- 
portoit  des  procès  dans  lesquels  ils  est  comme  le 
conseil  et  le  guide  du  prévôt  des  maréchau'x ,  par  rap- 
port à  la  régularité  de  l'instruction,  on  pourroit 
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cr^df^  qu'il  n'omît  d^tai  pd,ev«r  h$ .  nulUlés^  qu'il 
auroitiUne  espèce  d'intérêt  persontipl^  ^s^hèr. 
:  A  regard  des  épicejs,  si  l'usage  de  :V«ire  siège  esi 
do  les  laisser  ea  eotiei?  au  rapporter  >  U  décision;  de 
la.  première  difficulté  emporta  ç/àlB  de  Ja  sBcondei;  si( 
au  contraire ,  toutes  tes  épîces  y  ou  une  portion .  dès 
épicéa  9  se  partagent  entre  tous  le^-pffioiers  qui  otât 
assisté  au  rappoi^t  du  pnocès^  il  ne  sfamoil  p^  juste,  ea 
ce  cas,  de  v<^us  en  refuser  .w>treipart9:oouspréfcexl« 
que  vous  êtes  «xdiiA  «delà  {bnc^ion ^  rapporteur; 
niais  je  crois  que  voua  «a^tei^  à  «let  égard  une  question 
^ssez  inutile,  parce  qu'il  est  l>iwirafie<|^^>  dans  ks 
procès  de  maréchaussée^  il  y  ait  |ine|)artie  civile  qui 
puisse  donner  lievi  à .  unç.  taxe  de.dépew* 


Tm — '. " 


i  ;  .. 


Pu  3o  juin  17^9* 

Par  la  lettre  que  vous  m'aveas  écrite  le  igî  de  c^ 
tnois ,  et  par  celle  que  MM.  de  la  tournelle  rii'ont  adres* 
sée  le  22  suivant ,  je  crois  qu'il  reste  encore  deux  dif-»^ 
ficultés  à  aplanir,  pour  mettre  enfin  en  mouvement 
l'accusation  la  plus  difficile  à  commencer,  dont  j'aie 
jamais  entendu  parler. 

La  première  difficulté  regarde  l'obligation  qu'on 
doit  imposer  au  sieur ......... .^  de  rapporter  d^ 

procurations  spéciales  et  non  surannées  des  îieutenans^ 
criminels^  aux  noms  desquels  il  a  &it  sa  dénonciation 
contre  les  procureurs  du  roi  de  tous  les  bailliages  de 
la.  province.  « 

La  seconde  difficulté  roule  sur  trok  de  ces  procu- 
^eurs  du  roi,  à  l'égard  ^lesquels  MM.  tle  la  tournelle 
croient  que  vous  êtes  en  état  de  présaiter  votre 
requête  pour  faire  informer  contr'eux. 

Sur  le  premier  point,  vous  avez  raison  de  penser 
que  votre  premier  objet  doit  être  de  bien  assurer^ 
avant  toutes  choses,  le  fait  du  pouvoir  que  le  sieur..... 
prétend  avoir  de  faire  celte  dénonciation  au  nom 
des  lieutenans-criminels,  qui  paroissent  se  joindre  à  * 
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lui  e]veetie'ôccaei5n>  en  Tobligéant  de  ï^apport^^'^^hi! 
procuration  ^cifllé  etfbonûe  forme  de  ces  ôftiLèièril 
»  la€[uelle  o^fie'pursse  reprocher  ai  le  hps  de  temj)^ 
ni  aucun' autre  dëfant.  Je  ne  puis  donc  qu'approuva 
le  Jàmià  teU  jà    aubstance  ;  de  votre    ré(|uÀe  à  cet 
^pMrd;  je  crois  seulement  qtie  Tti^s^  dfevez  fabrégèf 
^trla^aimp  ifier^  en  retranchant  d*abord  ce  <Jèe  vous  V 
.  dites  de  mes  -leWress  elle»  peuvent  bien  vous  servît  a 
liiriger  \e»  i^pëitaticKni^  qttè vous  aV^z  à  foire;  m&i^  il 
ne  ce  n vient  point  de  les  eiter>  san^  nëcé^siCé',  ^oMihé 
des  tnstructidns  nécessaires  dont  les  juges  atotent 
^  besoin  aussi  bien  que  vous >  parce  qn^près  tout  vous 
devez  savoir  par  voûs-mêuae ,  aussi  bien  qu'eux ,  tout 
ce  'qui  est  contenu  di(ns  ces  lettr^es^  Un  second  retran^ 
cbemeiit,  encore  plus  important  que  le  premier ,  doit 
tomber  sur  ce  qui  peut  faire  quetqne  peine  aux  juges, 
et  qui  semble  ne  s.ervir  dans  cette  requête  qu^à  faire 
entendre  qu^ilâ  manqué  quelque  cbose  à  la  w^ularité 
des  premiers  arrêts  qu'ils  qnt  i^ûdus^nr  les  requêtes 

présentées  par,  le  «ienr. • .  ;  ainsi ,  votre  requête 

lie  sautoit  être  trop  CQ^lite,  ^l  ri^  n'e^  plus  aisé 
^tt(9  de  la  rendre  telle ,  puisqu'il  n'y  a  qu'à  y  exposer, 
d'un  coté  j  comme  vous  le  faiteg^^ a-nécessité  d'assurer 
le  premier  pas  ou  le  fondement  d'une  procédure  cri- 
minelle^ et,  de  l'autre,  les  défauts  que  vous  avez  obseï*- 
vcs  dans  les*jif6curatiohs  rapportées  par  le  sieûr......^ 

soit  par  rapport  au  temps  qui  s'est  écoulé  depuis  Tan- 
née 1 733^  soit  par  rapport  lawr  autres  ciî*constances 
que  vous  reJevea  dans  votre  phrojet  de  reqnétie  ;  après 
quoi,  il  ne  vous^ restera  plus  que  de  requérir  qne^  dans 
tel  temps  qu'il  plaira  à  la  cour  de  fixer,  le  sieur». ........ 

aéra  tenu  de  reoiettre  au  greffe  de  nouvelles  procu- 
rations spéciales  en  meilleure  forme  cçae  lespremiétes; 
pour  en  être  dressé  procès-verbal  par  le  commissaire 
que  la  tournelle  nommera,  et  être,  ces  procurations, 

signées  et  paraphées  par  le  sieur •  j  le 

commissaire  et  le  greffier,  en  présence  d'un  de  vos 
substituts,  qui  observera  aussi  de  sa  part  la  même 
formalité.^  ^  ' 
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AFégard  du  lecôâd/  cotome  jè  vois  que  voui 
cOjQYeoeZj.daiis  ua  de  vos  projets  de  requête,  qtie 
k.  forme  eat  suffî^^mm^nt  remj^e  de  la  part  du 
^ieur* . .;««..,.  ^à  l'égard  des  procureurs  du  roi  dé 
Dple,  deBesaDçpa%e^{4^0niaiisy  je  ne  vois  rien  qui 
doive  vous  faire  beàî*ér^%n  seul  moment  à  demander 
dès  i  présent  qu'il,  (Soit4i^(briâ4  contre-  ces  trois  pro- 
cureurs du  roi  par  le  mko^  commissaire^  ou  par  des 
cp^amissaires  diffé'eiïa^giuçi^elalodriieile  le  jugera' 
plu^  à  propoôt,  en  telle  so#tj9^  que  les  informations^ 
coQlxre  chaf lin  de,Gie^-b*ûis  officiels  smeatâtiles  s^pa- 

Je  ne  doute  pas  qdd  Vous  iievotis  déniotimez  exac- 
tement à  ce  que  je  vieuirf  de  vous  mafquel^j  él  j'espère  que 
la^  prtemièré  letlj[*e  ■  que  -  Vbus  m'écrirez'  Wr  ce  sujet , 
tai'apprendra  que  IV^tt^âtiOn  est  enfin  formée  contre 
ces  trois  procureurs^ dof  ^oiy  et  qu'à  l'é^rd  dés  autres, 
vous  avez  feft  ^rëhdrè  un  arrêt  prépî^ratoire'  pour 
vous  mettre  en  étit  de  Ibs  poursuivre  de  la  même 
manière,  aus^ôt  qUs  le  'âleut^i  ;  i aura  satis- 
fit ^  toutes  les^pt-^tautions  que  vous  êtes  en  droit 
d^xigei4de*terdaflfe'Uilti  affairé  de  cette  nature.         ^ 


"i  •  »■ 


J'A^pftouvi:  entièrement^  le$  -principes  que  vous 
m'expliquez  par  votre  lettre  du  20  jôin ,  à  l'occasioa 
du  plai?(^  de  k  femme  de. ..... . . .  ^  le  parlement 

peut  bien  différer^  pendant  un  âélav  fort  court  le 
commencementt  de  la  peine  du  banniissement  y  pou^ 
donner  à  ce  condamne  le  temps  de  mettre  quelque 
ordre  à  ses af&ires^,  sans  craindre  d'être  ramène  sur- 
le-champ  dans  les  prisons;  mais  quand  une  fois  il 
a  commencé  a  subir  la  peine  publique,  il  n'y  a  que^ 
le  roi  seul  qui  puisse ,  ou  en  suspendre ,  ou  en  abréger 
ou  eu  faire  cesser  le  coure,  et  je  n'ai  rien  à  ajoutar 
à  ce  ^ue  vous  peiisex  êw  ce  «ujet. 


J86         -     •  -T0OWM3P<«IDAWE   OFnCI|SI.Li:. 
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Du  17  juillet  1729. 


Quoique;  le .  «Ueope  xae  parpifi&e  la  meilleure  ma-* 
niére  de  répondre  ^u  foémoire.qui  m'a,,  été  donné 
sur  les  cau^s  de  c^  iju'on  appelle ,  dans  ce  méritoire , 
Fanéantissement  de  la  juridiction  attribuée  à  la  tour•^ 
nelle  du  parlem/^nt  de  Dijon ,  si^r  lequel  vous  m'ayez^ 
envoyé,  il  y  a  long*temps ,  vos  observations ^  j'ai 
cru  cependant ,  après  l'avoir  relu  dans  ces  derniers^ 
temps ,  que  je  devois  vous  écrire  au  moins  sur  deux 
points  qui  méritent  quelque  attention ,  et  qui  ^ont 
contenus  dans  les  remarques  que  vous  avez  faites  sur 
cîe  mémoire.  -  •  ,  \ 

Le  premier  est  ce  que  vous. y  observez,  que  les 
officiers  des  bailliages,  aussi  bien  que  ceux  des  jus- 
tîces  inférieures ,  se  maintiennent  dans  la  possession 
de  ne  pas  fournir  les  états  des  procédures  cHmi-^ 
nelles  comrhencées  et  jugées  dans  leurs  sièges  ^ 
malgré  Vordoniiance  et  les  arrêts  multipliés  du  par-^ 
lement* 

Le  second  est  Fusa ge  établi  dans  votre  compagnie, 
de  porter  à  la  chambre  des  enquêtes  les  appels  des. 
permissions  d'informer,  informations  et  décrets^  suivis 
d'une*  aeixtëà^e  déiiiiitive  rendue  sans  récolement  ni 
confrontation. 

A  l'égard  dû  premiei*  article ,  si  l'ordonnance  et 
les  arrêts  redoublés  de  votre  parlement  n'ont  pu  ré- 
duire jusqu'à  présent  les  officiers  des  bailliages  et 
ceux  des  justices  àiibalternes  à  exécuter  ponctuelle-*^ 
ment  l'article  tg  du  titre  «6  de  l'ordonnance  de  1670 
ot  l'article  no  du  titre  10  dé  la  même  ordonnance, 
c'est  apparemment  parce  que  dans  les  arrêts  qui  ont 
été  rendus  sûr. ce  sujet,  on  n'a  pas  eu  soin  de  pro- 
Aoncer  des  pemes  asse^  rigoureuses  contré  les  officias 
qui  sont  chargés  d'exécuter  ces  articles ,  ou  que ,  si 
1  on  en  a  prononce  d'assez  fortes  pour  les  y  con- 
traindre y  on  a  négligé,  par  indulgence,  de  les  faire^ 


exécuter^  ainsi,  U.meparoîl  absolumeai- néceiseire 
que  vous  fassiez  rendre  un  nouvel  i^rret  'sur  votre 
réquisition ,  par  lequel  il  sera  enjoint  aux  procureurs 
du  roi  et  aux  greffiers  des  sièges  inférieurs  au  pâiw 
lement  de  satisfaire  exactement ,  cfaiicun  dans  oe-  qui 
les  regarde ,  .aux  disposilioas  des.artieleà  de  l'ordon»- 
nance  que  je  vieps  de  vous  citer,  à  peine  d'interdio- 
tiçn  contre  ies  u<i^;et'Ie5  autres ,  et  en  outre  de  cent 
liyres.  d'amende  coatre  les  gr^çfïier* 5  après  quoi,  s'ik 
refusent  encore  d'obéir  à  c^t  arrêt,  voius  n'aurez  qu'i 
en  faire  rendre  un  aut{:e  en  exécution  )da  premier, 

{>ar  lequel  les  peines  seront  déclarées  encourues  par 
es  officiers  négli^ns  à  remplir  leur  devoir  sur  ce 
sujet  5  vous  pouye:^  même,  si  vous  Je  jugez  a  propos, 
leur  envoyer  d*avance  la  copie  de  cet  article  de  ma 
lettré  3  pour  leur  faire  voir  qu'ils  n*ont  aucune  res- 
source a  espérer ,  s'ils  persistent  encore  d^ns  leur 
désobéissance.  ,  . 

Les  prétentions  ^réciproques  de  la  grand'cfaambre 
et  de  la  lournelle  sur  le  tribunal  auquel  il  appartient 
de  rendre  des  arrêts  de  règlement  ne  doivent  pas 
votis  embarrasser  en  cette  occasion;  car,  comme  il  ne 
s'agit  ici  que  de  Fexécution  des  précédens  arrêts  qui  ont 
été  donnés  sur  cette  matière,  vous  devez  ,  aans^doute^ 
.vous  adresser  ^  la  chambre ,  dont  ses  arrêts  et  surtout 
les  derniers ,  sont  émanéii.  Je  crois  seulement  que, 
si  c'est  la  graud'cbamb^e  qui  les  a  rendus ,  vous  ne 
devez  avoir  recours  à  cette  chambre  que  pour  le 
premier  sjrrêt,  qiii  renouvellera  les  injonctions  et 
les  peines  prononcées  contre  les  officiers  négligens  ^ 
mais  à  l'égard  ,du  second,  comme  il  ne  contiendra 
qu'une  application  particulière  du  premier  à  ceux 
de  ces  officiers  qui  se  trouveront  actuellement  en 
faute,  ce  sera  à  la  chambre  de  la  tournelle  qu'il 
appartiendra  de  le  rendre.  ».  • 

Je,  comprends  que  le  second  article  peut  être  sus* 
iCeptible  de  difficulté,  j3on  pas  dans  le  fond  m êni^ 
de  la  règle ,  qui  n'est  pas  douteuse  dans  la  matière 
(iontil  s'agit,  mais  dans  la  manière  de  la  remettre  en 
vigueur..  .    .* 
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Il  est  cêftaiti  qa*ilne  sentence  rendue  ^1  matiér'^ 
crimineHe^  après  Tinformation  et  le  décret  ^siut-  le 
seul  interrogatoire  de  l'accusé ,  sans  que  le  procès  ait 
elé;  réglé  à  Texlraordinaire ,  et  qu'il  y  ait  eu  récele- 
xnent  et  confroutation ,  ne  j^eut  faire  que  le  sujet 
id'une  appellation  verbale  qui ,  par  coi^séquent ,  doit 
être  nécessairenaent  portée  à  l'audience  de  la  tourneHe  } 
ainsi ,  Tusage  différent  qui  s'est  introduit  dans  votre 
compagnie ,  ne  peut  être*  regardé  que  comme  Un 
abus,  non-seulenjent  par  rapport  k  Tordre  public^ 
dont  il  donne  atteinte  aux  premiers  principes  en 
cette  matière  ;  mais  par  rapport  à  Tintérét  des  parties 
qu'on  engage  sans  raison  et  même  sans  prétexte  à 
essuyer  la  longueur  et  les  frais  d'un  procès  par 
écrit. 

Mais,  comme  il  n'y  a  pas  une  grande  union  entre 
les  différentes  chambres  de  voire  parlement ,  et  que 
l'expérience  m'a  fait  voir  souvent  combien  elles  sont 
jalouses  de  leur  pouvoir,  je  conçois  que  vous  pourrez 
avoir  de  la  peine  à  faire  entendre  à  la  chambre  des 
enquêtes,  qu'elle  doit  se  rendre  justice  d'elle-même, 
et  renoncer  volontairement  à  un  usage  abusif,  çn 
consentant  que  les  appellations  interjetées  dans  le 
cas  dont  il  s'agit ,  soient  portées  à  la  tournelle. 

Aprèfi  tout,  il  faut  néanmoins  que  les  règles  de 
\  l'ordre  public  et  l'intérêt  légitime  des  parties  l'em- 
portent sur  une  délicatesse  mal  fondée  de  la  part  des 
]uges  :  ainsi,  c'est  à  votre  prudence  de  prendre  lés 
mesures . nécessaires  pour  faire  cesser,  s'il  se  peut, 
par  voie  de  conciliation,  un  abus  qui  ne  peut  être 
toléré;  et  MM.  des  enquêtes  feront  d'autant  plus  sa- 
gement de  se  rendre  a  vos  représentations  sur  ce 
sujet ,  que ,  s'ils  vouloient  persister  à  soutenir  leur 
usage,  je  ne  pourrois  me  dispenser  de  recevoir  les 
ordres  du  roi  pour  le  réformer,  par  une  déclaration 
qui  rétabliroit  les  véritables  règles  à  cet  égard.  Vous 
prendrez  donc ,  s'il  vous  plait,  la  peine  de  m'informer 
ides  dispositions  que  vous  aurez  trouvées  sur  ce  point 
dans  votre  compagnie,  et  principalement  dans  |a 
chambre  des  enquêtes,  afin  que  sur  le  compte  que 
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vous  m'ea  rendrez ,  fe  puisse  prendre ,  en  connois- 
aance  de  cause,  le  parti  qui  me  parbl^ra  le  plus  con- 
venable. 


£fu  3  novembre  1739. 

^  Si  le'  IteuteDaiit-crimînel  étoit  partie. en  son  nom 
dans  '  une  afTaire  qui  intéress^roit  les  droiU  de  sa 

cliarge  ,'  il  est  certain  que  le  sieur ,  son 

Iiesn-frère ,  serait  obligé  de  s'abstenir  d'en  prendre 
/  connoissauCe.  Mais,  lorsqu'il  ne  s'agît  que  d'un  juge- 
ment de  compétence  dans  lequel ,  ni  le  prév6t  des  ma- 
réchaux ,  ni  le  lieutenant-crimioel  ije  sont  regardés 
comme  parties  ,  et  où  k  'n  se  décide  unique- 

ment par  les  pribcipes  de  mblic.,  sans  aucune 

demande  personnelle  de  Ii  le  ces  olficieis  ,  qui 

n'y  ont  aucun  intérêt  parti  la  qualité  de  beau- 

frere  ne  doit  pas   faire  exclure  le  sieur 

-du  nombre  des  juges ,  autrement  tous  les  oHiciers  du 
siège seroient  également  récusabies,  lorsque  la  ques-' 
tion  dË  compétence  a  pour  objet  uD  crime  dont  ils 
seroient  les  juges  naturels ,  si  le  cas  n'éttiit  pas  pré- 
vôtal  ,  parce  qu'on  pourroit  dire  qu'ils  auroient  une 
e^ce  d'intérêt  à  en  oter  la  connoissance  au  prévôt 
des  marécbauz  ,  pour  se  la  réserver  en  entier  ,  c'est- 
à-dire,  quant  à  l'instruction  et  au  jugement  du  procès. 
La  loi  n  a  pas  présumé  qu'un  intérêt  de  cette  nature 
pût  faire  impression  sur  l'esprit  des  juges  ,  ni  les  em- 
pêcher de  ne  consulter ,  en  pareil  cas  ,  que  les  règles 
de  l'ordre  public.  La  même  présomption  favoistble 

s'applique  au  sieur, .  ■ dans   le  cas  où   il  se 

trouve  i  ainsi ,  vous  ne  devez  faire  aucune  difRculté 
de  l'admettre  dorénavant  au  jugement  de  compétence, 
malgré  l'alliance  qu'il  a  avec  le  lieutenant-criminel , 
qui  est  bien  exclu  personnellement  d'assister  à  ces  iu- 
gemens ,  de  même  que  le  prévôt  des  maréchaux , 
parce  qu'il  s'agit  de  leur  coropéteoce  ,  mais  sans  que 
cette  ^clusion  puisse  être  elwdue  aux  parens  ou 
lyjfftesseatÂ.  Tome  XI.  ig 
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alliés  de  Tud  ou  de  Faulre  ,  qui  oe  peuvent  être  ré- 
cusés que  daos  {es  causes  où  ces  ofliciers  sont  parties 
pour  des  intérêts  qui  leur  sont  véritablement  propres 
et  particuliers. 


Du  i4  novembre  1739. 

La.  règle  générale  est  qu'il  faut  instruire  en  même 
temps  toutes  les  parties  d'un  procès  criminel ,  et  faire 
marcher  la  procédure  d'un  pas  égal  contre  tous  les 
accusés  présens  ou  absens.  L'article  17  du  titre  26  de 
Tordonnance  de  1670  n'a  rien  de  contraire  à  cette 
j^ègle  ;  il  regarde ,  ppn  l'instruction ,  mais  le  jugement 
du  procès  ;  et  le  véritable  cas  de  cet  article  est  celui , 
où  de  deux  accusés  présens ,  il  y  en  a  un  de  con- 
damné à  la  mort  ou  à  la  question  ,  pendant  qu'à 
l'égard  de  Vautre  on  a  ordonné  seulement  qu^il  seroit 
sursis  au  jugement  jusqu'après  l'exécution  de  la  sen- 
tence à  l'égard  du  premier.  Il  n'y  a  donc  aucune  dis- 
{)Osition  dans  cet  article  bien  entendu  ^  qui  dispense 
es  juges  de  procéder  a  l'entière  instruction  du  procès 
à  l'égard  de  tous  les  accusés  ^  avant  que  de  rendre  leur 
jugement.  Il  est  vrai  cependant,  qu'il  y  a  des  cas  où  ils 
peuvent  le  rendre  contre  les  accusés  présens  ,en  ordon- 
nant que  la  contumace  sera  instruite  contre  les  accusés 
absens  ;  mais ,  pour  prendre  ce  parti ,  il  faut  qu'il  y  ait 
deux  conditions  qui  concourent  ;  l'une  ,  qu'il  soit  né- 
cessaire pour  le  bien  public  de  faire  un  prompt  exem- 
ple j  et  de  prévenir  tout  ce  qui  pourroit  s'y  opposer 
contre  l'ordre  de  la  justice;  l'autre,  qu'on  n espère 
point  de  découvrir  de  plus  grandes  preuves  par  les 
poursuites  qu'on  fait  contre  les  défaillans ,  pour  les 
arrêter  ou  pour  les  obliger  à  se  représenter. 

Ainsi  y  pour  appliquer  ces  règles  générales  à  la 
matière  présente ,  comme  il  y  a  déjà  deux  mois  que  le 
crime  a  été  commis,  et  que  vous  n'êtes  plus  en  état 
d'en  faire  faire  un  exemple  sur-le-champ ,  le  parti 
)e  plus  réguUer  est  d'attendre  q[ue  la  contumace  soit 
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instruite  contre  les  accusés  fugitifs^  pour  rendre  un  ju- 
geaient contradictoire  contre  le  nommé ,  pri- 
sonnier ,  et  par  défaut  contre  les  contumaces  ;  l'ins- 
truction à  leur  égard  doit  être  bien  avancée  ;  ainsi ,  le 
retardement  auquel  ils  donnent  lieu  ne  sauroit  êlre 
considérable,  et  il  ne  faut  pas  se  priver  sans  nécessité 
d'un  moyen  qui  peut  servir  à  fortifier  la  preuve  ,  et 
à  rendre  un  jugement  plus  complet,  s'il  arrivoit  , 
contre  votre  attente ,  qu'on  arrêtât  les  accusés  qui 
sont  en  fuite. 

Au  surplus ,  il  seroit  assez  inutile  que  je  parlasse  ^ 
quant  à  présent,  à  M.  le  procureur-général  du  grand-' 
Conseil  au  sujet  des  tentatives  que  les  accusés  pour- 
roient  faire  en  ce  tribunal.  Il  ne  seroit  pas  en  droit 
d'empêcher  qu'on  expédiât  en  leur  faveur  une  com- 
mission qui  ne  se  refuse  à  personne  ;  mais  y  supposé 
que  les  accusés  prennent  ^ette  voie  ,  et  qu'ils  vous 
fassent  signifier  une  commission  de  cette  nature ,  pre- 
nez la  peine  de  m'en  avertir  aussitôt ,  et  je  recom- 
manderai pour  lors  à  M.  le  procureur-général  du 
grand-conseil  de  faire  juger  l'affaire  le  plus  prompte- 
ment  qu'il  sera  possible. 


Du  3  mars  ijdoi 

C'est  aux  sieurs  de ,  et  de,. de 

voir  s'ils  veulent  courir  le  risque  de  se  remettre  en 
état,  s'ils  veulent  se  justifier  sur  une  accusation  aussi 
grave  que  celle  qui  a  été  formée  contr'eux  5  en  cas 
qu'ils  prennent  ce  paiti ,  ils  peuvent  proposer  leurs 
moyens  de  suspicion  contre  le  siège  de  Vannes  j  s'ils 
en  ont  xî'assez  forts  et  d'assez  généraux  pour  exclure 
tous  les  officiers  de  ce  siège ,  et  pour  obtenir  que  le 
procès  soit  renvoyé  dans  une  autre  sénéchaussée ,  ce 
sera  au  parlement  d'approfondir  la  vérité  des  faits 
et  la  qualité  des  moyens  que  ces  accusés  pourront 
alléguer  pour  parvenir  à  cette^  fin.  Mais  il  n'en  'est 
pas  de  la  suspicion  contre  tout  un  siège  ^  comme  de 
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la  récusation  proposée  singulièrement  contre  quelques 
juges;  il  faut,  daûs  le  dernier  cas ,  que  le  juge  récusé 
ait'  communication  de  la  requête  présentée  par  la 
partie  qui  le  récuse,  et  quil  fasse  sa  déclaration 
dans  la  chambre  sur  les  faits  que  cette  requête  con- 
tient ;  mais  quand  il  est  question  d'un  tribunal  entier 
qu^on  suspecte  y  il  dépend  de  la  prudence  du  par- 
lement d'avoir  égard  aux  moyens  proposés  par  les 
parties ,  lorsqu'il  en  connoît  la  vérité  ou  la  solidité 
et  qu'il  en  résulte  un  soupçon  suffisant  de  partialité 
ou  d'affectation  contre  le  siège  entier ,  sans  qu'il  soit 
absolument  nécessaire  d'entendre  ce  siège ,  comme 
on  entendroit  un  officier  qui  seroit  récusé.  Le  cas 
où  cette  formalité  peut  devenir  essentielle,  est  lorsque 
les  faits  articulés  par  les  parties  sont  de  telle  nature 
qu'ils  ont  besoin  d'un  plus  grand  éclaircissement ,  et 
que  cet  éclaircissement  ne  peut  se  tirer  que  de  la 
bouche  même  des  juges  qu'on  veut  rendre  suspects  i 
alors  on  peut  ordonner  que  les  requêtes  qui  énoncent 
ces  sortes  de  faits  soient  communiquées  aux  juges  du 
tribunal  sur  lequel  on  veut  répandre  des  soupçons 
équivoques ,  afin  que  le  siège  assemblé  puisse  faire 
sa  déclaration  précise  sur  les  faits  qui  servent  de  fon- 
dement à  la  suspicion,  et  que,  sur  le  vu  de  cette  dé- 
claration, il  soit  statué  kvec  plus.de  connoissance  de 
cause  par  le  parlement ,  soit  pour  renvoyer  l'affaire 
devant  ses  juges  naturels,  si  leur  condfuite  paroît 
exempte  de  soupçon ,  soit  pour  en  attribuer  la  con- 
nois^ani^e  à  un  autre  siége^  s'il  y  a  des  raisons  suffi- 
santes pour  en  dépouiller  le  premier. 

Je  ne  vois  point  d'autres  règles  à  suivre  en  pareil 
cas  que  celles  que  je  viens  de  vous  marqiier,  et 
comme  il  m'a  paru  que  vous  aviez  quelque  doute 
sur  ce  sujet ,  j  ai  cru  qu'il  étoit  nécessaire  de  les 
expliquer  exactement  en  répondant  à  votre  lettre. 
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Du  II  mars  lySo. 

Je  suis  informé  qu'une  jeune  fille  mineure  et  de 
condition ,  ayant  porté  sa  plainte  en  justice ,  d'avoir 
été  subornée  par  le  fils  d'un  gentilhomme ,  elle  avoit 
obtenu  la  permission  d'en  informer;  mais  que  le 
père  de  ce  jeune  homme,  ayant  appris  les  pour- 
suites que  1  on  faisoit  contre  son  fils ,  avoit ,  de  son 
côté ,  f(H*mé  sa  plainte ,  de  ce  que  son  fils  ,  qui  est 
aussi  mineur  (  quoique  plus^  âgé  que  la  fille  ) ,  avoit 
été  suborné,  et  qu'il  avoit  obtenu  du  même  juge  la 
permission  d'informer  de  la  subornation  ;  que  pendant 
ce  temps  le  jeune  homme  avoit  disparu.  On  ajoute^ 
que  cette  anaire  ayant  été  portée  à  l'audience,  le 

iuge  a  rendu  une  sentence  par  laquelle  il  a  déclaré 
a  fille  accusatrice,  et  le  jeune  homme  accusé,  après 
l'avoir  décrété  de  prise  de  corps  j  que  le  père  s'étoit 
porté  appelant  de  ce  jugement  au  parlement;  mais 

3 n'ayant  demandé  des  défenses  d'exécuter  le  décret 
écerné  contre  son  fils ,  il  n'avoit  pu  y  réussir.  Ou 
m'assure  que  l'affaire  ayant  été  portée  à  l'audience 
de  la  tournelle,  l'avocat  de  la  nlle  avoit  soutenu, 
que  pour  plaider  il  étoit  nécessaire  que  le  jeune 
homme  décrété  de  prise  de  corps  fût  en  état,  et 
que  d'ailleurs,  ce"n'étoit  point  lui  qui  éjoit  appelant, 
mais  son  père ,  et  que  dans  une  pareille  matière  un 
père  ne  pouvoit  être  appelant  pour  son  fils ,  etc.  j 
que  l'avocat  du  père  soutenoit  le  contraire ,  et  que  les 
juges ,  au  nombre  de  douze ,  ayant  été  aux  opinions , 
ils  a  voient  été  partagés ,  ce  qui  les  avoit  engagés  à 
appointer  cette  affaire.  Si  le  fait  est  tel  qu'on  me 
l'eiçpose,  j'ai  bien  de  la  peine  à  concevoir  quels' 
peuvent  avoir  été  les  motifs  de  la  conduite  des  juges, 
et  quelque  effort  que  je  fasse  pour  pénétrer  dans  leur 
esprit,  il  ne  se  présente  rien  à  mes  ^réflexions  qui. 
puisse  leur  être  favorable. 

I  ^  C'est  une  maxime  qui  n'a  jamais  été  révoquée 
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en  doute,  qu'on  ne  plaide  point  par  procureur  en 
matière  civite,  et  à  pras  forte  raisofi  en  malière  cri^ 
xninelle,  n'y  ayant  rien  de  si  personnel  que  toute 
espèce  de  crimes  ou  de  délits  ;  cependant ,  je  vois 
que  la  chambre  de  la  tournelle  a  souffert  qu'un 
père  plaidât  la  cause  de  son  fils  absent ,  qui  n'avoit 
pas  même  interjeté  appel  du  décret  de  prise  de 
corps  décerné  contre  lui. 

Un  second  principe,  aussi  constant  que  le  premier, 
çst ,  qu'un  accusé  qui  est  en  décret  de  prise  de 
corps,  ne  sauroit  lui-même^  quand  il  soutiendroit 
sa  cause  personnellement,  obtenir  audience ,  jusqu'à 
ce  qu'il  se  soit  remis  en  état,  ou  qu'il  ait  obtenu 
des  défenses  d'exécuter  le  décret  de  prise  de  corps. 
(  Cependant ,  au  grand  étonnement  dû  public ,  les 
suffrages  des  juges  ont  été  partagés  sur  deux  points 
qui,  encore  une  fois,  sont  comme  deux  axiomes  en 
matière  de  jurisprudence  criminelle.  C'est  la  première 
difficulté  dont  je  souhaite  de  trouver  le  dénouement 
dans  votre  réponse. 

Non-seulement  dans  de  telles  circonstances  on  ne 
devoit  écouter  ni  le  père  ni  le  fils;  mais,  quand  il 
auroit  été  possible  de  s^çcarter  en  cette  occasion  des 
deux  maximes  inviolables  que  je  viens  de  vous  rap- 
peler ,  l'arrêt  que  la  chambre  de  la  tournelle  a  rendu 
seroit  encore  très-irrégulier. 

Il  ne  peut  jamais  y  avoir  de  partage  en  malière 
criminelle ,  il  faut  nécessairement  que  1  avis  le  plus 
nombreux  l'emporte  de  deux  voix  sur  l'avis  contraire, 
pour  former  un  arrêt;  autrement,  soit  qu'il  y  ait 
une  parfaite  égalité  de  suffrages  des  deux  côtés  ,  soit 
qu'il  y  ait  une  voix  de  plus  pour  un  sentiment  que 
pour  l'autre ,  l'avis  le  plus  doux  doit  prévaloir ,  non- 
seulement  dans  les  jugement  définitifs,  mais  dans 
ceux  qui  ne  sont  que  d'instruction  ;  c'est  la  dispo- 
sition expresse  de  l'article  i  •>  du  titre  25  de  l'ordon- 
nance de  1670; ainsi,  dans  l'affaire  qui  fait  le  sujet 
de  cette  lettre ,  1  avis  le  plus  doux  étant  sans  doute 
celui  qui  tendoit  à  laisser  plaider  le  fils ,  ou  son  père 
pour  lui,  quoiqu'il  ne  fût  point  en  état,  c'étoit  le 
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parti  qui  devoit  Pemporler ,  et  il  y^  avoit  arrêt  de 
plein  droit  pour  cette  opinion.  Ç'auroit  élé,  à  '  la 
vérité^  très^mal  juger  dans  le  fond  que  de  diécider 
aitisi  ;  mais  la  rigueur  de  la  fornae  y  assujetttssoit  né- 
cessairement les  juges,  et  il  n'y  a- pas  long-temps  que 
la  même  question  a  été  décidée  par  un  arrêt  du  con- 
seil ,  en  cassant  un  arrêt  contraire  à  cette  règle ,  que 
le  parlement  de  Toulouse  avoit  rendu. 

'A  la  vue  de  tant  de  défauts ,  qui  rendroient  cet  arrêt 
inexcusable ,  si  les  faits  qu'on  m*a  exposés  sont  exac- 
tement conformes  à  la  vérité  ,  je  souhaite  de  tout  mon 
cœur  que,  soit  par  des  circonstance  qui  ne  m'ont  pas* 
été  expliquées ,  ou  par  d'autres  raisons ,  vous  puissiez 
détruire  une  première  impression  que  je  ne  reçois 
qu'à  regret ,  et  dont  je  reviendrai  avec  un  véritable 
plaisir,  si  vous  pouvez  l'effacer  absolument. 


Du  8  avril  1730. 

Il  y  a  deux  choses  certaines  dans  ce  que  vous  m*é- 
"crivez  par  votre  lettre  du  26  mars  dernier. 

L'une ,  que  la  malice  des  paysans  qui  ont  coupé 
l'avenue  de  leur  seigneur  est,  en  effet,  d'autant  plus 
noire ,  qu'elle  est  plus  gratuite. 

L'autre ,  que  la  sévérité  de  MM.  de  la  tournelle 
est  bien  grande ,  lorsqu'ils  désirent  de  pouvoir  traiter 
un  accusé  qui  a  abattu  un  chêne  comme  celui  qui 
auroit  tué  un  homme. 

Il  est  juste  ,  sans  doute  ,  de  punir  ceux  qui  dégra- 
dent une  maison,  ou  un  bois,  dans  la  seule  vue  de 
faire  le  mal. pour  le  mal;  mais  il  faut  que  la  qualité 
des  peines  soit  proportionnée  à  la  nature  des  crimes  ^ 
et  à  l'intérêt  plus  ou  moins  grand  de  la  société  qu'ils 
blessent  dans  des  degrés  «lifférens.  Quand  on  aura 
épuisé  toute  la  rigueur  de  la  loi  contre  celui  qui 
aura  coupé  un  ^rbre ,  que  restera-t-il  contre  le  cri- 
minel qui  aura  ôté  la  vie  à  son  semblable  ? 
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Je  suis  donc  bien  éloigné  de  proposer  au  roi  une 
loi  pareille  à  celle  que  MM.  de  la  touruelle  paroissent 
désirer  aussi  bien  que  vous  ;  l'on  ne  doit  pas  compter 
pour  rien  là  perte  de  la  liberté,  la  peine  de  la^  ser- 
vitude et  nnfamie,  qui  sont  inséparables  de  toutes 
condamnations  aux  galères,  et  si  j'étois  juge  d'un 
fait  semblable  à  celui  que  vous  m'expliquez  ,  je  ren- 
verrois  volontiers  au  roi  le  pouvoir  qu'il  me  donne-  ' 
roit  de  prononcer  la  peine  de  mort  dans  un  cas  où 
ie  serois  bien  fâché  d'en  faire  jamais  usage  ^  quoique 
]'aime  autant  mes  avenues  que  chacun  peut  aimer  les 
siennes  en  Normandie. 


^^ 


Du  14  wril  i'j3o. 

.  J'ai  reçu  la  lettre  que  vous  m'avez  écrite  le  20 
du  mois  dernier ,  au  sujet  de  l'usage  dans  lequel  le 
parlement  de^  ...•«•  .  se  trouve  ,  de  n'avoir  égard , 
en  msrtière  criminelle  ,  aux  dépositions  des  parens  ou 
alliés  de  l'accusé  ,  que  lorsqu'elles  tendent  à  la  con- 
viction ,  et  de  les  rejeter  lorsqu'elles  le  justifient.  Je 
isuis  entièrement  de  votre  avis  ;  mais  il  ne  paroît  nul- 
lement nécessaire  de  rien  ordonner  de  nouveau  sur 
ce  sujet.  La  lettre  de  l'ordonnance  est  si  précise  ,  et 
elle  exclut  tellement  toute  distinction  par  son  silence , 
qu'il  est  inutile  de  faire  parler  denouveau  le  législateur 
pour  rejeter  celle  qui  s'est  introduite  dans  votre 
compagnie.  Il  y  a  deux  manières  plus  convenables 
pour  réformer  sa  jurispitidence  sur  ce  point  ;  Tune , 
<}ue  ce  soit  elle  qui  se  corrige  elle  «^  même  par  un 
arrêt  de  r^lement  qu'elle  rendra,  et  qu^elle  en- 
verra aux  }ugeÀ  de  son  ressort;  l'autre^  que  je  vous 
écrive  une  lettre  pour  ramener  les  juges  au  véritable 
esprit  de  la  loi.  Je  vous  laisse  le  choix  entre  ces  deux 
voies  ,  et  je  préférerai  volontiers  celle  qui  vous  pa* 
Toltra  la  meilleure* 


lÉGISLATION  ET  PROCÉDURE  CRIMINELLES.      297 


Du  la  mai  1730. 

La.  lettre  par  laquelle  vous  me  consultez  sur  une 
formalité  plus  importante  qu^elle  ne  le  paroit  d'abord  ^ 
me  fait  entendre  que  M.  le  procureur-général  ne  s^est 
pas  prêté ^  aussi  facilement  que  vous  l'auriez  désiré, 
aux  vues  que  vous  aviez  sur  ce  sujet;  il  ne  m'en  a 
rien  écrit  ae  sa  part  ;  mais  je  n'ai  pas  besoin  qu'il  le 
fasse  pour  concevoir  les  motifs  qui  ont  pu  l'arrêter 
en  cette  occ;asion. 

Je  doute,  premièrement,  qu'il  appartienne  à  votre 
cbambre  seule  d'établir  une  règle  générale  sur  un 
point  qui  fait  une  partie  essentielle  de  tout  procès 
criminel  ;  le  droit  commun  de  tous  les  parlemens  du 
royaume,  et  la  discipline  particulière  ae  votre  com- 
pagnie réservent  à  la  grand'cliambre  le  pouvoir  de 
faire  des  réglemens ,  et  il  y  auroit  même  beaucoup 
d'inconvénient  à  ne  pas  suivre  cet  ordre  dans  la  matière 
présente.  Comme  il  y  a  plusieurs  procès  criminels  qui 
sont  de  nature  à  être  jugés  à  la  grand'chambre ,  il  ne 
seroit  pas  convenable  de  l'assujettir  à  obser\\er  un  rè- 
glement auquel  elle  n'auroit  eu  aucune  part,  et  il 
seroit  encore  plus  indécent  qu'elle  suivit  une  règle 
contraire  y  et  qu'une  instruction ,  qui  doit  être  uni- 
forme^ se  fit  d'une  manière  dans  une  chambre,  et 
d'une  manière  opposée  dans  une  autre. 

Je  pourrois  m'arrêter  à  cette  première  réflexion, 
et  attendre  que  la  grand'cbainbre  et  la  tournelle 
m'eussent  consulté  de  concert  pour  répondre  à  la 
question  que  vous  me  proposez. 

Mais,  pour  ne  vous  pas  laisser  plus  long -temps 
dans  l'incertitude  sur  ce  sujet,  je  dois  vous  dire,  que 
l'usage  du  parlement  de  Dijon,  sur  lequel  vous  vou- 
driez régler  celui  de  votre  compagnie,  me  paroit  un 
abus  à  réformer  plutôt  qu'un  exemple  à  suivre. 

Il  est,  en  quelque  manière,  du  droit  naturel  qu'un 
accusé  puisse  proposer  sa  défense  en  présence  de  tous 
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ses  juges ,  et  les  réponses  qu'il  fait  dans  ses  interro- 
gatoires à  un  seul  commissaire,  ne  remplissent  pas 
•  entièrement  tout  ce  que  Téquité  demande  qu'il  soit 
permis  à  un  accusé  de  faire  pour  sa  justification  ',  il 
arrive  même  quelquefois  que,  lorsque  des  juees  ont 
vu  tout  le  procès ,  le  dernier  interrogatoire  qu  ils  font 
subir  aux  accusés  dans  la  chambre,  donne  de  plus 
grands  éclaircissemens  sur  la  vérité  et  la  qualité  des 
faits,  qui  font  le  sujet  de  l'accusation. 

Ce  n'est  pas  seulement  pour  l'accusé  que  la  néces- 
sité de  ce  dernier  interrogatoire  a  été  établie,  c'est  aussi 
contre  lui  et  pour  le  bien  de  la  justice  même.  Latîon- 
tenance  plus  ou  moins  ferme  de  l'accusé,  le  ton  de  sa 
voix  y  l'embarras ,  l'hésitation  ou  la  variation  de  ses 
réponses,  également  remarqués  par  tous  les  juges, 
sont  des  circonstances  qui ,  jointes  à  tout  le  reste , 
servent i  aflermir  leur  jugement;  enfin  ,  il  peut  ar- 
river souvent  que  les  dernières  déclarations  d'un  ac- 
cusé ,  qui  n'est  qu'en  état  d'ajournement  personnel , 
donnent  de  nouvelles  lumières  contre  des  accusés 
plus  coupables,  qui  ont  mérité  d'être  dans  les  lieûs  de 
la  justice. 

Toutes  ces  réflexions  font  sentir  l'importance  d'une 
formalité  que  vous  regardez  peut-être  avec  trop  d'in- 
diflérence  ,  mais  que  nos  lois  n'ont  pas  considérée  de 
la  même  manière.  L'ordonnance  de  1670  l'a  voit  suffi- 
samment établie  ;  mais  plusieurs  tribunaux  n'en  ayant 
pas  bien  entendu  le  véritable  esprit,  le  feu  roi  fut 
obligé  d'y  suppléer  par  différentes  déclarations,  qui 
connrment  pleinement  cette  règle  générale  que ,  dans 
quelqu'état  que  soit  l'accusé ,  il  doit  nécessairement 
être  entendu  en  présence  de  tous  les  juges. 

Si  cette  règle  est  importante  en  elle-même ,  et  si 
elle  a  été  jugée  telle  par  toutes  les  lois  qui  Kont  éta-^ 
blie  ou  confirmée,  il  en  résulte  nécessairement  que, 
lorsque  l'accusé  est  en  Uberté,  on  ne  peut  se  dispenser 
de  le  sommer,  dans  une  forme  régulière,  de  se  trouver 
dans  le  tribunal  le  jour  qu'il  doit  y  être  interrogé  ; 
en  user  autrement  et  se  contenter  d'une  assignatioa 
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vague  donnée  sur  le  perron  du  pakû ,  conctaie  j'apr 
prends  y  par  votre  lettre ,  qu  on  le  fait  à  Dijon ,  c'est 
éluder  la  loi  plutôt  que  l'exécuter,  et  rendre  inutile 
la  sage  précaution  qu'elle  a  prise ,  lorsqu'elle  a  voulu 
que  tout  accusé  fut  entendu  parlons  ceux  qui  doivent 
le  juger  y  et  par  conséquept  y  qu'il  fût  assigné  vala** 
blement  à  cet  effets  afin  quu  puisse  comparoitre 
pour  user  de  son  droit ,  ou  que  s'il  ne  comparoît  pas  y 
son  absence  soit  sans  excuse. 

Je  ne  vois  donc  rien  à  changer  dans  l'usage  qui  a 
été  observé  jusqu'à  présent,  à  cet  égard ,  au  parlement 
de  Besançon;  et,  s'il  j  a  un  changement  a  faire  sut 
ce  sujet ,  c'est  uniquement  dans  ce  qui  se  pratique  au 
parlement  de  Dijon ,  auquel  je  ne  manquerai  pas  d'en 
écrire  incessamment. 

Pendant  que  j'achevois  cette  lettre,  j'en  ai  reçu 

unç  dé  M • ,  par  laquelle  il  me  marque 

qu'il  n'a  pas  cru  devoir  adhérer  à  ce  que  vous  lui 
proposiez  sur  le  point  dont  il  s'agit,  jusqu'à  ce  qu'il 
eût  eu  le  temps  de  m'en  écrire,  et  de  savoir  si  l'usage 
de  Dijon  me  paroitroit  préférable  a  celui  de  votre 
compagnie.  Il  ne  me  dit  rien  du.  tout  sur  la  première 
difficulté  que  j'ai  touchée  au  commencement  de  ceUe* 
ci ,  par  rapport  au  tribunal  qui  devoit  faire  le  régle-r 
ment  proposé ,  et  il  ne  me  paroît  pas ,  même  par  sa 
lettre ,  que  cette  pensée  lui  soit  venue  dans  l'esprit. 


-m 


Du  7  septembre  1730. 

Dep^tis  que  vous  m'avez  envoyé  les  pièces  par  les- 
quelles les  officiers  du  présidial  de prétendent 

pouvoir  suppléer  au  défaut  de  prestation  ae  serment 
de  la  part  de  celui  qui  a  fait  la  fonction  de  greffier , 

dans  le  procès  du  nommé •  •  et  autres  accusés  ; 

j'ai  examiné  plusieurs  fois ,  avec  attention  y  les  diffé- 
rens  partis  que  l'on  pouvoit  prendre  sur  la  difficulté 
qui  naît  de  ce  défaut ,  et  j'ai  même  consulté  ceux  qui 
ont  le  plus  de  lumières  et  d'expérience  dans  ce  qui 
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regarde  la  procédure  criminelle  ;  mais  plus  j'y  ai  fait 
de  réflexion ,  plus  la  première  impression  que  j'avois 
reçue ,  lorsque  je  lus  le  mémoire  que  vous  avez  fait 
sur  ce  sujet ,  s'est  fortifiée  dans  mon  esprit ,  et  moins 
j'ai  trouvé  de  solidité  dans  toutes  les  raisons  dont  tes 
officiers  du  présidial  de  •••.•«••• ,  se  servent  pour 
excuser  un  défaut  qui  ne  peut  jamais  être  couvert. 

Ces  raisons  se  réduisent  à  trois/  dont  il  n'y  en  a 
qu'une  qui  puisse  mériter  quelqu'attention. 

Premièrement^  l'habitude  ou  ils  sont  de  se  servir, 
dans  les  instructions  y  des  commis  du  greffier ,  et  de 
les  regarder  comme  capables  d'instrumenter  sur  la  foi 
du  serment  prêté  par  celui  qu'ils  représentent, mérite 
plutôt  le  nom  d'abus  que  celui  d'usage ,  et  vous  ne 
sauriez  trop  leur  recommander  de  ma  part^  de  le 
faire  cesser  totalement  à  l'avenir. 

Secondement ,  le  serment  que  le  ndmmé.  • • 

a  prêté ,  à  l'occasion  des  séances  extraordinaires  que 
lé  présidial  va  tenir  dans  le. .  •  •  •  •  ou  dans  le,  •••,•,, 
m  bien  pu  l'autoriser ,  pendant  la  durée  de  ces  séances 
passagères,  à  exercer  la  fonction  de  greffier ,  mais  il 
ne  lui  en  apoitit  donné  le  caractère  habituel  et  per-^ 
manent^  et  le  pouvoir  qu'il  avoit  acquis  par  là  est 
expiré  avec  la  commission  même  pour  laquelle  il 
l'avoit  reçu. 

Troisièmement ,  il  est  vrai  que  ce  commis  a  une 
autre  qualité  qui  subsiste  toujours ,  je  veux  dire  celle 
de  gremer  ordinaire  de  la  police  et  de  commissaire- 
enquêteur  ,  d'où  les  officiers  du  présidial  conclurent 
qu  ayant  prêté  serment  en  justice,  en  cette  qualité,  il 
a  pu  être  dispensé  d'en  prêter  un  nouveau  pour  Texer- 
cice  de  la  commission  que  vous  lui  avez  confiée^  Mais, 
quoique  cetteexcuse  soit  beaucoup  plus  spécieuse  que 
les  deux  premières ,  et  qu^elie  eût  fait  d  abord  quel- 
qu'impression  sur  mon  esprit,  je  ne  crois  pas,  néan- 
moins, qu'elle  soit  solide,  le  serment  qu'un  officier 
prête  n'étant  jamais  que  relatif  à  la  fonction  publique 
pour  laquelle  on  l'exige  de  lui.  11  est  toujours  néces- 
sairement limité  à  cette  fonction ,  et  renfermé  dans  les 
mêmes  bornes }  il  en  est  du  pouvoir  du  greffier  ccunme 
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de  celui  du  juge,  et,  de  même  qu'un  juge  n'est  re- 
gardé que  comme  un  simple  particulier  dans  toutes 
les  matières  qui  ne  sont  pas  de  éa  compétence,  un 
greffier  ne  ^eut  aussi  être  considéré  comme  tel ,  que 
dans  les  affaires  qui  regardent  la  juridiction  ou  ii 
exerce  ses  fonctions  et  à  laquelle  il  a  prêté  sermeikt» 
L'extension  que  l'on  voudroit  donner  ici  à  edui 

u'on  a  reçu  du  nommé ,  •  • ,  pour  sa  charge 

e  greffier  de  police  et  pour  celle  de  greffier  des  com- 
missaires-enquêteurs, seroit  même  d'autant  plus  ex- 
traordinaire, qu'il  ne  s'agit  point,  en  cette  occasion, 
d'une  procédure  qui  ait  été  faite  d'autorité  de  la  sé- 
uécliaussée,  dont  la  juridiction  de  la  police  et  les 
fonctions  de  commissaires-enquêteurs  sont  regardés 
comme  faisant  une  partie  j  il  est  question  de  ce  qui 
s'est  fait  en  vertu  aune  commission  extraordinaire 
que  le  roi  vous  a  adressée ,  et  qui  n'a  rien  de  commua 

avec  le  pouvoir  ordinaire  de  la  sénéchaussée  de ^ 

vous  auriez  pu  choisir  également  tout  autre  juge  pour 
l'instruction  et  le  jugement  du  procès  dont  il  s'agit , 
et,  par  conséquent ,  la  qualité  de  greffier  commis  par 
vous ,  n'ayant  aucun  rapport  avec  celle  de  greffier  de 

la  police  a •  •  •  • ,  et  les  sources  de  ces  deux 

fonctions  étant  très-différentes ,  il  ne  me  paroit  pas 
possible  d'appliquer  à  l'exercice  de  votre  conunission 

un  sc^rment  que  le  nommé.  • n'a  prêté  qu'à 

l'égard  des  affaires  qui  se  traitent  dans  la  juridiction 
de  la  police ,  ou  par-devant  les  commissaires-enquê* 

teurs  de.. ,. 

Ainsi,  l'article  7  du  titre  6  de  l'ordonnance  de  1670 
a  ici  une  entière  application ,  et  le  défaut  de  presta- 
tion de  serment  ne  pouvant  être  couvert  ni  excusé 
par  aucune  raison  suffisante ,  il  en  résulte  une  nullité 
si  essentielle  et  si  absolue ,  que  le  roi  même  ne  pour- 
roit  y  suppléer  sans  blesser  les  règles  les  plus  invio- 
lables de  la  justice  ;  ce  seroit  ôter  à  des  accusés  un 
droit  qui  leur  est  acquis  suivant  les  règles  de  l'ordre 
public  ;  et  la  forme  des  instructions  criminelles  est  si 
rigoureuse  parmi  nous ,  qu'il  seroit  contraire  à  l'hu-* 
manité  comme  à  la  justice ,  d'employer  l'autorité  du 
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roià  priver  un  accusé  de  la  ressource  quHl  peut  y  avoir 
dans  rirrégularilé  de  h  procédure}  et,  d'ailleurs, 
toute  preuve  qui  n'eàt  pas  revêiué  de  la  forme  néces- 
saire, devant  être  regardée ,  dans  les  vrais  principes, 
comme  si  elle  n'existoit  pas ,  elle  né  peut  jamais  servir 
de  fondement  à  une  condamnation  légitime  ;  plus 
Taccusation  est  grave,  plus  ce  raisonnement  a  de  force 
dans  l'esprit  des  bons  jdges,  et  je  ne  comprends  pas 
qu'il  puisse  y  en  avoir  aucun  qui  voulût  condamner 
un  accusé  à  la  mort ,  sur  le  fondement  d'un  arrêt  par 
lequel  on  auroit  voulu  valider  ce  qû»  étoit  en  soi  si 
essentiellement  nul  que  le  vice  en  étoit  irréparable. 

Je  sais  qu'il  est  très-facheox  d'être  obligé  dé  faire 
une  nouvelle  procédure  qxii  pourroit  bien  ne  pas  pro- 
duire les  mêmes  preuves  que  la  première  ;  mais ,  sani 
répéter  ici  qu'il  n'y  a  pas  de  véritable  preuve  où  il 
n'y  a  point  de  forme  régulière,  et  q^é,  par  consé- 
quent ,  on  ne  perdra  rien  dans  l'exacte  vérité ,  en  ne 
perdant  que  ce  qui  est  absolument  ntrt ,  je  regarde 
cet  inconvénient  comme  un  malheur  inévitable }  et , 
après  tout,  il  vaut  mieux  ne  pas  condamner  un  cou- 
pable ,  que  de  le  condamner  sur  une  pi'euve  <jui  ne 
peut  pas  mériter  véritablement  ce  pom. 

Je  m'arrêle  donc  au  seul  parti  régulier  que  l'on 
puisse  prendre  dans  l'état  présent  du  procès ,  et  je 
crois ,  comme  vous  l'^avez  pensé  d'abord ,  que  toute  la 
procédure ,  qui  a  été  faite  par  le  ministère  d*  un  pré- 
tendu greffier  qui  ne  l'étoit  pas ,  doit  être  déclarée 
nulle  et  recommencée  d'une  manière  plus  régulière  j 
vous  ne  négligerez  rien,  sans  doute,  pour  faire  en 
sorte  que  la  preuve  en  souffre  le  moins  qu'il  sera  pos-» 
sible.,  et  je  ne  puis  que  me  reposer  entièrement  sur 
votre  vigilance,  et  sur  votre  exactitude  à  cet  égard* 
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Du  19  mars  lySi. 

Aussitôt  que  j*€us  reçu  la  procédure  que  vous 
avez  faite  contre  le  nommé •  • .  •  ,  je  l'exami- 
nai avec  beaucoup  d'attention  ,  et  je  voulois  sur-le- 
champ  faire  réponse  aux  lettres  que  vous  m'avez 
écrites  sur  ce  sujet  ;  mais  des  affaires  extraordinaires  ^ 
et  qui  m'ont  occupé  presque  continuellement  depuis 
plus  de  quinze  jours ,  ne  m'ont  pas  laissé  le  loisir 
de  vous  faire  une  réponse  qui  ne  pouvoit  pas  être 
courte  ;  cela  m'a  donné  lieu  de  recevoir  une  der- 
nière lettre  de  votre  part',  où  vous  vous  expliquez 
encore  avec  plus  d'étendue ,  pour  justifier ,  s'il  se 
pouvoit  y  la  procédure  dont  il  s'agit.  C'est  donc  avec 
une  entière  connoissanee  de  cause  que  je  profite  d'un 
premier  moment  de  loisir  pour  vous  marquer  le  juge- 
ment que  j'ai  porté  de  celte  procédure. 

Je  suis  d'abord  persuadé  que  vous  n'avez  rieit  fait 

à  l'égard  du  nommé que  dans  un  esprit 

de  justice  et  de  zèle  pour  le  bien  public.  Je  connois 
la  droiture  de  vos  intentions,  et  je  vois  même  que 
bien  loin  d'agir  avec  dureté  contre  le  coupable ,'  vous 
êtes  plutôt  tombé  dans  un  excès  d'humanité  et  de 
compassion  à  son  égard ,  en  xMfférant  son  jugement 
pendant  près  d'une  année ,  pour  lui  laisser  le  temps 
d'obtenir  sa  grâce  du  Roi. 

Je  ne  doute  pas  d'ailleurs  que  cet  huissier  ne  fut 
véritablement  coupable  ;  mais  je  le  crois  comme 
homme  9  et  je  ne  i'aurois  pas  cru  comme  juge,  si 
j^avois  été  en  votre  place  ,  parce  que  toutes  les  fois 
qu'il  s'agit  de  statuer  sur  un  procès  criminel,  on  n'est 
censé  savoir  que  ce  que  l'on  connoît  dans  les  formes 
et  par  une  preuve  juridique. 

Cette  preuve  n'est  nullement   complète   dans  le 

procès   du  nommé •  •  ,  et  èe  qui  vous  a 

induit  en  erreur ,  aussi  bien  que  les  autres  juges  ,  est 
d'avoir  confondu  les  écritures  ou  signatures  privées 
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qui  peuyebt  servir  à  la  conviction  avec  ks  actes 
argués  de  faux  qui  forment  le  corps  du  délit  dans 
une  accusation  de  fausseté. 

L'article  2  du  titre  8  de  l'ordonnance  ne  tonibe 
que  sur  le  premier  genre  de  pièces  5  et,  outre  que  cela 
paroît  assez  par  les  termes  généraux  qui  sont  a  la  tête 
de  ce  titre  et  qui  en  désignent  la  matière ,  l'article  i  .«^^ 
le  marque  encore  plus  expressément  par  ces  mots  : 
ic  ,les  écritures  et  signatures  privées  qui  pourront  servir 
à  la  preuve  ».  Il  ne  s'agit  donc  point  dans  ce  titre  des 
pièces  qui  sont  l'objet  d'une  accusation  de  faux  >  et 
auxquelles  on  fait^  pour  ainsi  dire  ^  le  procès  ;  il  n'est 
question  que  de  ceJjes  qui  servent  a  la  conviction  du 
crime  de  quelque  nature  qu'il  'soit ,  et  qui  déposent , 
pour  ainsi  dire ,  par  écrit  contre  l'accusé.  Sa  recon-* 
noissance  suffit  ^  sans  doute ,  à  cet  égard ,  et  fait  cesser 
absolument  la  nécessité  de  la  vérification.  Les  pièces 
sont  regardées  en  ce  cas  comme  des  témoins ,  dont 
la  déposition  a  toute  sa  force ,  quand  l'accusé  déclare 
qu'il  n'a  aucun  reproche  à  former  contre  eux. 

Il  n'en  est  pas  de  même  à  l'égard  du  second 
de  pièces ,  c'est-à-dire,  de  celles  qui  sont  arguées  de 
faux  et  qui  forment  le  corps  du  délit ,  pièces  dont  il 
n'eàt  pas  encore  question  dans  le  titre  8  de  l'ordon- 
nance ,  et  qui  sont  l'objet  du  titre  suivant ,  où  il 
s'agit  d'un  crime  de  faux,  tant  principal  qu'incident. 
Le  procès  doit  êtrç  instruit  en  ce  cas  suivant  les 
règles  de  toutes  les  autres  instructions ,  c*est-à-dire , 
par  information ,  récolemepit  et  confrontation  ,  c'est 
ce  qui  résulte  évidemment  de  la  disposition  des 
articles  i®',  3y  i3,  14,  i5  et  16  du  même  titre, 
et  il  y  en  a  deux  raisons  principales. 

La  prenâere  est  que  dans  les  accusations  de  faux , 
le  procès  se  fait  également  et  à  la  pièce  prétendue 
fausse  et  à  la  personne  de  l'accusé ,  qui  ne  peut  même 
être  convaincu  qu'autant  que  la  fausseté  qu  on  l'accuse 
d'avoir  fabriqué  ou  falsifié  se  trouve  pleinement 
établie  par  une  preuve  légitime  :  or,  l'acte  ne  pou- 
vant parler  ni  pour  sa  défense  ni  pour  sa  condam- 
nation ^  il  ne  peut  être  convaincu  ,  pour  ainsi  dire , 
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que  par  une  instruction  régulière  et  parfaite  ,  c'est- 
à-dire,  par  voie  d'^information  ,  de  récolement  et  de' 
confrontation. 

Là  seconde  ,  est  que  le  crime  de  faux  pouvant 
donner  lieu  ,  non-seulement  à  des  peines  alïlictives 
ou  infamantes,  mais  à  une  condamnation  capitale 
contre  l'accusé,  comme  on  l'a  vu  dans  l'occasion  même 
dont  il  s'agit ,  les  juges  sont  obligés  de  suivre  en  cette 
matière  la  règle  qui  a  lieu  à  l'égard  de  tous  les  crimes 
publics  ,  je  veux  dire  que  la  seule  confession  du 
coupable  ne  suffit  pas  pour  mettre  la  justice  en  état 
de  le  condamner,  suivant  cet  ancien  axiome  de  la 
jurisprudence  non  auditur  perire  volens.  L'aveu  de 
l'accusé  est  sans  doute  un  grand  commencement  de 
preuve;  mais  il  faut  nécessairement  que  pour  achever 
sa  conviction ,  on  y  joigne  des  preuves  qui  ne  dé- 
pendent pas  de  sa  seule  reconnoissance  ;  sans  quoi 
il  ne  peut  être  regardé  comme  suffisamment  con- 
vaincu, ni  par  conséquent  justement  condamné. 

Je  suis  donc  très-fàché  d'être  obligé  de  vous  dire 
que  l'instruction  qui  a  été  faite  contre  le  nommé  • .  • . . 
est  évidemment  défectueuse  et  irrégulière  dans  le 
point  le  plus  essentiel  de  tous ,  c'est-à-dire ,  dans 
ce  qui  regarde  la  nécessité  de  constater  le  corps  du 
délit ,  en  faisant  le  procès  à  la  pièce  arguée  de  faux  , 
et  la  plénitude  de  la  preuve  nécessaire  pour  pou- 
voir prononcer  une  peine  proportionnée  à  la  nature 
.  du  crime. 

Je  ne  connois  point  ceux  que  vous  avez  chargés  de 
la  poursuite  et  de  l'instruction  du  procès  qui  a  été 

fait  au  nommé ;  mais  s'ils  ne  sont  pas  plu's 

versés  dans  les  matières  criminelles  qu'il  y  a  lieu 
de  le  croire ,  à  en  juger  par  ce  procès ,  vous  ferez 
fort  bien  de  donner  votre  confiance  ,  dans  des  cas 
semblables  ,  à  des  sujets  qui  aient  plus  d'expérience 
et  de  capacité.  En  général  même,  quoique  le  style 
ordinaire  des  arrêts  du  conseil  5oit  de  laisser  à 
messieurs  les  intendans  le  choix  des  officiers  ou  des^ 
gradués  avec  lesquels  ils  doivent  juger  les  procès 
criminels  dont  la   connoissance  leur  est  attribuée, 
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le  meilleur  usage  qu'ils  puissent  faire  de  la  liberté 
qu'on  leur  laisse^  est  de  rendre  leur  jugement  avec 
un  tribunal  tout  formé  ,  et  dont  les  officiers  sont 
accoutumés  de  rendre  de  pareils  jugemens ,  et  cette 
règle  de  prudence  doit  cncîore  plus  avoir  lieu  dans 

des  villes  telles  que  celles  de ,  où  Ton  a  la 

facilité  de  trouver  un  siège  considérable  ,  et  qui 
vaut  ordinairement  mieux  qu'une  commission  formée 
de  sujets  choisis  dans  différens  corps  ou  ordres  ,  et 
qui  n'ont  pas  la  même  habitude  de  marcher  ensem- 
ble et  de  suivre  les  mêmes  principes* 

Il  me  reste  de  vous  dire  un  mot  de  la  légèreté  de 
la  matière  qui  a  été  le  sujet  de  la  condamnation  dur 

nommé ;  vous  m'avez  marqué ,  à  cet  égard, 

qu'on  auroit  pu  trouver  beaucoup  d  autres  prévari- 
cations commises  par  cet  huissier ,  chez  qui  la  fausseté 
étoit  devenue  un  péché  d'habitude^  mais  si  cela  est , 
il  falloit  donc  réunir  les  différens  faits  qu'on  pou  voit  ras- 
sembler conlre  lui ,  et  la  crainte  de  charger  un  fermier 
de  quelques  frais  de  plus,  ne  devoit  pas  vous  em- 

I bêcher  de  donner  un  fondement  encore  plus  solide  à 
a  condamnation  capitale  que  vous  avez  prononcée 
contre  cet  accusé,    /       ^ 

Vous  ajoutez,  et  avec  raison ,  que  des  faussetés 
commises  par  un  officier  dans  les  fonctions  de  sa 
charge  sont  dignes  de  mort  à  la  rigueur,  quelque 
légère  qu'en  soit  l'objet  ;  mais  vous  auriez  pu  prendre 
un  tempérament  qui  auroit  Concilié  en  cette  occasion 
la  règle  étroite  avec  un  sentiment  naturel  d'huma- 
nité ;  c'étoit  de  rendre  compte  de  l'état  de  l'affaire 
avant  que  de  la  juger ,  et  de  savoir  si  le  roi  ne  se 

f)orteroît  point  à  faire  grâce  en  considération  de  la 
égèreté  de  la  matière.  On  vous  auroit  vraisembla- 
blement répondu  de  suivre  la  règle  à  la  rigueur ,  en 
condamnant  l'accusé  à  la  peine  de  mort  suivant  la 
loi ,  et^  djB  faire  surseoir  l'exécution ,  afin  que  Iq  roi 
eût  le  temps  de  commuer  cette  peine  en  celle  des 
galères ,  qui  auroit  été  plus  proportionnée  à  la  qualité 
du  fait  pris  dans  toutes  les  circonstances;  c'est  ainsi 
qu^il  en  a  été  usé,  il  n'y  a  pas  long-temps,  dans  de$ 
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tsis  presque  seiubkbles  ^  et  je  Tai  va  pratiquer  plu-«- 
sieiirs  fois  tu  parlement  par  un  mélange  de  justice 
«t  d'équiii. 

A  l'égard  de  Taffaire  du  nommé. .  «  ^  •••»•'•  ^  la 
procédure  que  vous  avez  faite  est  beaucoup  plus  aisée 
a  justifier  j  par  les  raisons  que  vous  m'avez  expliquées , 
et  qu*il  seroit  inutile  de  répéter.  Ce  qui  m'a  voit  elé  ex- 
posé d'une  prétendue  cessation  de  paiement  d'alimens 
«  cet  huissier,  me  paroît  encore  plus  mal  fondé  que 
la  difficulté  qu'on  pouvoit  former  sur  la  procédure , 
et  la  chose  ne  mérite  pas  que  j'entre  dans  un  plus 
grand  détail  à  cet  égards 

Au  surplus,  ne  cherchez  point  a  deviner  d'où  me 
sont  venus  les  avis  qui  m'ont  donné  lieu  de  vous 
écrire  sur  ces  deux  affaires ,  vous  pouvez  être  assuré 
qu'ils  ne  partent  d'aucune  main  ennemie ,  ou  qui 
puisse  vous  être  suspecte;  le  grand  point  est  de 
mettre  tout  à  profit,  comme  je  suis  persuadé  que 
TOUS  le  fere«,  pour  continuer  de  servir  le  roi  et  le 
public,  non-seulement  avec  zèle  ^  avec  droiture, 
mais  avec  toutes  les  précautions  qu'un  ministère  aussi 
important  que  le  vôtr.e  peut  exiger.  Je  ne  doute  pas 
que  ce  ne  soit  votre  intenttion ,  et  si  je  suis  entré 
dans  un  grand  détail  avec  vous  sur  les  défauts  d'une 
de  vos  pro^édurqs ,  c*est  parce  que  je  sais  que  vous 
êtes  fort  capable  d'en  faire  un  bon  usage. 

jDu  5  mai  i73i. 

VoiJs  n'êtes  point  obligé  a  la  rigueur  de  tous  ab»^ 
tenir  de  la  poursuite  de  l'affaire  du  procureur  du  roi 

de^. ,  quoiqu'il  soit  de  vos  parens;  œuK  qui 

exercent  le  ministère  public  n'étant  point  récusables, 
parce  qu'ils  sont  regardés  comme  parties  principales 
et  ifïécessaires,  plutôt  que  comme  juges ,  dans  les  ma* 
tières  criminelles  qui  s'instruisent  à  leur  requête  ; 
ainsi,  je  ne  puis  que  laisser  à  votre  discrétion  d'en 
user  sur  ce  point  comme  vous  le  jugerez  à  propos,  et 

30* 
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j'ai  assez  bonixe  opinion  de  M.  de  la  ........ ,  pour 

étire  persuadé  que  si  vous  persistez  à  lui  remettre  le 
soin  de  cette  afiàire ,  il  s'en  acquittera  très-digne- 
ment. 


Du  28  juin  lySi. 

Papprouve  entièrement  le  parti  que  vous  me  pa- 
roissez  avoir  résolu  de  prendre  par  rapport  aux  peines 
trop  légères  que  les  juges  de  Gex  ont  prononcées 
contre  ceux  qui  sont  coupables  d'impiétés  aussi  af- 
freuses que  celles  qui  ont  été  commises  dans  l'église 
de  Saconnex ,  et  je  loue  encore  plus  les  motifs  de  re- 
ligion et, de  respect;  pour  les  saints  mystères,  qui  vous 
inspirent  en  cette  occasion  une  si  juste  sévérité. 


>«• 


Du  2 1  septembre  1 7  3 1 . 

Je  ne  crois  pas ,  en  effet ,  qu'il  convienne  que 
M. .....  •  soit  entendu  comme  témoin  dans  l'infor- 
mation qui  se  fait  contre  M.  de ,  conseiller 

au  parlement  de  Douai.  Sa  fonction  le  rend  souvent 
dépositaire  du  secret  des  familles;  et,  si  l'on  pouvoit 
l'obliger  à  le  révéler,  il  perdroit  une  confiance  qu^il 
est  bon  de  lui  conserver,  et  par  le  moyen  de  laquelle 
il  peut  prévenir  beaucoup  de  mauvaises  pratiques  et 
empêcher  certaines  personnes  de  devenir  plus  cou- 
pables. Les  mêmes  réflexions  peuvent  s'étendre  jus- 
qu'au commis  de  M  .....*.  Ce  seroit  inutileinent 
que  le  maître  garderoit  le  secret ,  s'il  étoit  permis^de 
le  faire  révéler  par  le  commis. 
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Du  8  octobre  1732. 


Il  est  hors  de  doute,  qu'en  aucun  cas  il  n*est  permis 
à  un  juge  de  réparer  après  coup  des  omissions  ou  des 
nullités  qui  lui  sont  échappées  dans  le  cours  de 
l'instruction.  C'est  à  lui  de  veiller  sur  lui-même  et  sur 
le  greffier  dont  il  se  sert,  pour  empêcher  qu'il  ne 
s'y  glisse  aucun  défaut  de  procédure  j  mais  il  s'en 
aperçoit  trop  tard,  lorsque  les  actes  sont  entièrement 
consommés,  et  il  n'y  a  plus  d'autre  parti  à  prendre 
que  celui  de  casser,  par  délibération  du  siège,  tout 
te  qui  est  nul  et  vicieux,  suivant  l'ordonnance,  pour 
le  recommencer  ensuite  '  d'une  manière  plus  régu- 
ère. 


S'il  se  .trouve  des  nullités  dans  la  procédure ,  ce 
que  je  ne  puis  savoir  exactement  n'ayant  pas  vu  le 
procès ,  il  n'y  aura  qu'à  déclarer  nul  ce  qui  l'est  véri- 
tablement, suivant  la  disposition  de  l'ordonnance,  et 
faire  recommencer  la  partie  de  l'instruction  qui  aura 
été  déclarée  nulle. 

Je  prends  la  précaution  de  vous  marquer  qu'il 
faudra  déclarer  nul  dans  la  procédure  tout  ce  qui 
l'est  en  effet ,  suivant  V ordonnance  j^  et  je  me  sers 
4e  cette  expression  pour  vous  marquef^que  l'examen 
des  nullités  doit  êt^^e  fait  avec  une  grande  attention  , 

Î)our  ne  pas  tomber  d^ns  l'inconvénient  d'aller  trop 
oin  en  cette  matière. 

Je  n'entends  pas  bien  ,  par  exemple ,  ce  que  vous 
voulez  dire,  quand  voua  remarquez  que  dans  l'écrou 
du  nommé  ..•..;.•..  il  n'est  pas  fait  mention  de  sa 
qualité  ,  d'où  vous  concluez  que  tout  le  procès  est 
nul ,  parce  que  l'écrou  en  est  la  base  et  le  fonde- 
ment.   :    ' 
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Il  faudroit  savoir  premièrement ,  ce  que  c'est  q»té 
cette  qualité ,  dont  on  a  omis  de  faire  mention ,  et  je 
ne  conçois  pas  que  cette  omission,  telle  qu'elle  soit^ 
puisse  être  d^une  si  grande  conséquence ,  n'y  ayant 
point  d'erreur  ni  de  doute  même  sur  la  personne. 

Cette  omission  peut  d'ailleurs  avoir  été  réparée  et 
couverte  par  toute  la  suite  de  î'inslruclion ,  où  la 

véritable  qualité  de • . .  doit  être  marquée  en 

plusieurs  endroits. 

Il  u*est  pas  vrai,  d'ailleurs/  qu'un  défaut  d'exprès* 
sion  dans  un  écrou  soit  un  vice  radical  qui  rende 
toute  la  procédure  nulle ,  c'est  le  décret  et  non  point 
l'écrou  qui  est  la  base  d'une  instruction  criminelle  ;  et 
les  erreurs  de  nom  ^t  de  qualité  qui  peuvent  se  glisser 
dans  un  écrou  sont  du  nombre  de>ces  défauts  qui 
peuvent  se  réparer  par  des  actes  postérieurs ,  sans 
opérer  la  nullité  de  toute  la  procédure  faite  depuis 
l'ecrou. 

Je  vous  en  dis  assez  pour  vous  faire  connoitre  qu'il 
ne  faut  pas  aller  trop  vite  ni  trop  loin  en  pareille 
matière,  et  qu'il  y  a  autant  d'inconvénient  à  annuler 
ce  qui  peut  être  bon ,  qu'à  laisser  subsister  ce  qui  est 
mauvais. 

Examinez  donc  avec  la  plus  scrupuleuse  attention , 
aussi  bien  que  les  officiers  du  préaidial  >  tout  ce  qui 
vous  paroît  régulier  dans  la  procédure  dont  il  s'agit  > 
et  jugez  -en  par  i'ordonnaiic9  i)eaUQOup  plus  que  par 
vos  simples  raisonnement. 

Il  vM  r^ste  de  prévenir  ici  la  difficulté  qui  peut 
naître  à  l'égard  de  l'instruction  qui  reste  i  achever 

contre  le  nommé ,  et  ses  complices.  C'est , 

sans  doute  ,  au  sieur •••..,  assesseur  ,  qui  a 

commencé  cette  instruction,  qu'il  appartient  de  l'a^ 
chever ,  supposé  que  tout  ce  quHl  a  déjà  fait  jusqu'à 
présent  soit  jugé  dévoir  sub^ter^ 

Ainsi ,  ou  toute  la  procédure  sera  regardée  comiae 
régulière ,  et  alors  il  n'y  aura  qu'à  suivre  ce  que  je 
viens  de  vous  marquer  : 

Ou  il  y  en  aura  une  partie  qui  sera  déclarée  nulle» 
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comme  cela  pourroit  bien  arriver ,  à  l'égard  de  Pin- 
terrogatoire  et  de  la  déposition  dont  vous  parlez  dans 
votre  lettre ,  si  Ton  y  trouve  le  défaut  que  vous 
relevez ,  et  en  ce  cas ,  il  faudra  commettre  un  con^ 
$eiller  du  siège ,  soit  pour  refaire  la  partie  de  la  pro-* 
cédure  qui  aura  été  déclarée  nulle  ^  soit  pour  achever 

l'instruction ,  à  laquelle  le  sieur n'a  pas 

encore  procédé. 

Vous  ferez  part  de  cette  lettre  aux  ofEciers  du  pré* 
sidial  de  •.«•«•••«• 


Du  la  mars  1733« 

Vous  avez  raison  de  croire  que  la  procédure  qui 
a  élé  faite  par  les  commissaires  du  conseil  d'Artois , 
qni  ont  entendu  des  témoins  flamands  dans  l'afTâire 
dont  vous  me  rendez  compte  par  votre  lettre  du  6  de 
ce  mois  ,   n'est  pas  régulière  :  Fordonnance  ^  à  la 
vérité  9  n'a  parlé  des  interprètes  que  par  rapport  aux 
accusés  ;  lûais  la  mêipe  règle  doit  avoir  lieu ,  sans 
doute ,  à  l'égard  des  témoins  ,    parce  qu'il  y  a  les 
mêmes  raisons  pour  la  suivre  si  leur  égard*  Les  fonc- 
tions de  juge  et  celles  d'an  interprète^  comme  de 
tout  autre  expert  y  sont  incompatibles  et  ne  peuvent 
se  réunir  dans  la  même  personne.  Un  juge  se  commet, 
d'ailleurs,  lorsqu'il  sort  des  bornes  de  son  état  pour 
faire  une  fonction  étrangère  «[ui  est  itiéme  en  quelque 
manière  au-dessous  de  lui  ^  et  il  s'expose  aux  re- 
proches qu'on  lui  pourroit  faire  dans  la  suite,  de 
n'avoir  pa»  bien  entendu  ou  d'avoir  mal  rendu  la 
déposition  d'un  témoin.  Cependant,  comme  il  n'y  a 
point  de  loi  expresse  qui  établisse  la  nécessité  de  l'u- 
sage des  interprètes  à  l'égard  des  témoins  qui  n'enten^ 
dent  pas  le  français ,  je  ne  crois  pas  qu'i(  y  eût  lieu 
de  prononcer  la  nullité  des  dépositions  qui  ont  été 
reçues  par  des  commissaires  sans  interprète ,  et  snr<* 
tout  dans  un  cas  où  il  ne  paroît  pas  que  personne  s'en 
plaigne ,  et  qu'il  en  soit  arrivé  aucun  inconvénient  ; 
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mais  à  Tavenir  s'il  se  présente  des  cas  semblables ,  i! 
faudra  se  servir  du  ministère  d'un  interprète  ^  l'égard 
des  témoins  qui  ne  savent  psis  la  langue  française,  et 
«uivre ,  sur  ce  point  y  ce  qui  a  été  prescrit  par  Tor- 
■donnahce  à  Fégard  des  interprètes  dont  elle  a  établi 
l'usage  à  l'égard  des  accusés.  On  ne  peut  pas  dire 
que  ce  soit  donner  une  véritable  extinction  a  la  loi  ; 
ce  sera  seulement  en  faire  l'application  à  un  cas  qui 
€st  uniforme  dans  son  esprit.  Vous  pouvez  faire  part 
de  ce  que  je  vous  écris ,  et  à  votre  compagnie ,  et  aux 
juges  de  son  ressort  qui  peuvent  en  avoir  besoin,  afin 
qu'ils  aient  soin  de  s'y  conformer  à  l'avenir. 


Du  20  mars  1733. 

L'article  premier  du  titre  22  de  l'ordonnance 
de  16'yO  sulfiroit  seul  pour  résoudre  la  difficulté  que 
le  procureur  du  roi  dç  votre  siège  a  voulu  faire  naître 
sans  aucun  fondement  ;  le  crime  de  fabrication  ou 
d'exposition  de  fausse  monnoie  n'a  point  été  mis  par 
le  roi  au  nombre  de  ceux  pour  lesquels  on  instruit 
le  procès  aux  morts.  Il  est  bien  vrai  que  ce  criine 
peut  être  qualifié,  en  un  sens ,  du  crime  de  lèse- 
majesté  ;  mais  dans  la  matière  présente  on  n'entend 
par  ce  nom  que  les  attentats  qui  attaquent  direc- 
tement la  majesté  divine  ou  humaine,  et  ce  qu'on 
appelle  crime  de  lèse-majesté  au  premier  chef.  Quoique 
le  duel  ait  été  aussi  déclaré  crime  de  lèse-majesté  par 
les  ordonnances  .  il  a  fallu  néanmoins  en  faire  une 
mention  expresse  dans  l'article  premier  du  titre  22 
de  celle  de  1670,  et  l'on  en  auroit  usé  de  la  même 
manière  à  l'égard  du  crime  de  fausse  monnoie,  si' le 
roi  avoit  voulu  que  la  mémoire  de  ceux  qui  en  sont 
accusés  pût  être  attaquée  après  leur  mort. 

La  prétention  du  procureur  du  roi  est  encore  plus 
mal  fondée,  si  l'on  y  joint  la  considération  que  vous 
reJevez.  Il  ne  s'agit  pas  ici  d'un  procès  à  instruire, 
il  s*agit  d'un  procès  instx^uit  et  jugé.  On  13e  fait  pas 


t 

( 
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deux  fois  le  procès  au  même  accusé  et  pour  le  même 
crime  ;  la  maxime  non  bis  in  idem  est  une  règle  in- 
violable en  matière  criminelle.  Quand  on  pourroit 
former  encore  une  accusation  si  irrégulière ,  on  ne 
pendroit  pas  une  seconde  fois  ceux  qui  l'ont  déjà 
été,  le  nouveau  procès  qu'on  leur  feroit  ne  pourroit 
tendre  qu'à  acquérir  par  leur  moyen  des  preuves 
contre  ceux  qui  ne  sont  pas  encore  jugés.  Mais  qiielles 
preuves  tireroit-on  de  la  bouche  d'un  curateur,  qui 
ne  peut  que  nier  ce  qu'on  objecte  au  mort,  ou  dé- 
clarer qu  il  n'en  sait  rien  ? 

Ainsi ,  sans  vous  arrêter  à  une  difficulté  si  des- 
tituée de  toute  apparence,  vous  n'avez  qu'à  passer 
outre  à  l'instruction  et  au  jugement  du  procès ,  avec 
ceux  qui  sont  accusés ,  sauf  à  tirer  contr'eux ,  s'il  y 
avoit  lieu  de  le  faire ,  telles  inductions  qu'il  appar- 

tiendroit  du  testament  de  mort  du  nommé , 

qui  a  été  exécuté  à  Nancy. 

A  l'égard  de  la  confiscation  des  biens  situés  dans 
le  royaumc.qui  peuvent  avoir  appartenu  au  même  • . . 

et  à ,  il  seroit  inutile  d'agiter  si  elle  peut 

avoir  lieu  sur  le  fondement  du  jugement  rendu  à 
Nancy ,  parce  que  c'est  une  question  qui  ne  vous  re* 
garde  en  aucune  manière,  des  le  moment  que  vous 
ne  pouvez  être  juge  de  leur  crime. 


Du  i g  août  i'j33. 

^  * 

J'ai  reçu  la  lettre. que  vous  m'avez  écrite  le  3o  juin 
dernier ,  pour  m'expliquer  les  formes  qu'on  observe 
dans  votre  compagnie  pour  l'instruction  et  le  ju- 
gemetit  des  duels  dans  lesquels  un  des  cbmbattans  a 
été  tué ,  sans  que  l'autre  ait  pu  être  arrêté.  Les  éclair- 
cissemens  que  vous  me  donnez  sur  ce  sujet  n'em- 
pêchent pas  que  je  ne  persiste  dans  ce  que  je  vous 
ai  écrit  le  21  juin  dernier.  Il  est  entièrement  irré- 
gulier de  diviser  une  accusation  de  duel,  et  de  la 
juger  contre  un  des  accusés,  sans  la  juger  à  l'égard 
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de  Tauire.  Il  faut  que  ces  deux  accusations ,  qui 
n'en  Ibnt  qu'une  dans  la  vérité  ^  marchent  toujours 
d'un  pas  égal  ;  et ,  si  Ton  en  usoit  autrement ,  il 
|>Ourroii  en  naître  un  grand  inconvénient,  et  une 
espèce  de  contradiction  dans  une  matière  où  il  est 
impossible  que  Fun  des  accusés  soit  traité  comme 
coupable ,  et  que  l'autre  soiC  considéré  comme 
innocent  ^  ou  comme  n'étant  pas  salfisamment  con- 
vaincu. 

C'est  ce  qui  arriveroit  cependant  si,  après  que 
le  cadavre  du  mort  a  été  définitivement  condamné , 
le  contumace  se  représentoit  et  trouvoit  le  moyen  de 
ae  justifier  du  crime  de  duel ,  ou  d*affoiblir  la  preuve 
de  telle  manière  qu'on  fût  obligé  de  le  renvoyer 
absous,  ou  d'ordonner  qu'il  seroit  plus  amplement 
informé^  seroit-il  convenable  qu'il  parût  deux  Ju- 
gemens  sur  un  crime  qui ,  encore  une  fois ,  est  in- 
divisible, dont  l'un  auroit  jugé  qu'il  y  a  eu  un 
véritable  duel  y  et  4lont  l'antre  auroit  décidé  ou  qu'il 
n'y  en  a  voit  point  >  ou  du  moins  que  la  preuve  n'en 
étoit  pas  suffisamment  établie. 

C'est  à  quoi  il  est  évident  que  votre  forme  de 
procéder  peut  réduire  ces  sortes  d'accusations;  ainsi, 
elle  doit  être  absolument  cbangée  en  ne  prononçant 
Tien  contre  le  mort  qu'après  la  contumace  pleinement 
instruite  contre  le  vivant ,  et  par  un  seul  et  même 
jttgemwit.  On  ne  doit  même  dansT  ce  cas  condamner 
e  cadavre  ou  la  mémoire  du  mort ,  que  lorsqu'il  y  a 
une  preuve  convaincante  du  crime  de  duel  ;  et  il  faut 
apporter  la  même  exactitude  au  jugement  du  procès , 
que  s'il  s'agissoit  de  condamner  un  accusé  présent* 

Ainsi,  pour  peu  qu'il  manque  quelque  cbo^e  à 
l'entière  ccmviction  du  juge ,  on  ne  doit  ordonner 
qu'un  plus  amplement  informé  ^  afin  que  si  l'a'ccusé 
ae  représente  dans  la  suite ,  le  îugemeot  de  cofidam*<* 
nation  ou  d'absolution  soit  toujours  le  m^êmeà  l'égard 
des  deus  aceusesu 

Ayez  donc  soin  de  tenir  la  main  à  l'observation  de 
cette  règle,  que  toute  accusation  de  dnel  doit  être 
instruite  et  jugée  coi^ointem^it  à  l'égard  de  tous 


I 
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cetix  qui  en  sont  accusés;  et  c'est  une  des  raisons 
qui  m'ont  porté  à  vous  écrire  y  qu'au  lieu  de  faire 
)e  procès  au  cadavre ,  lorsque  l'autre  accusé  est 
Gontumax,  il  falloit  se  ^ntenter  de  l'instruire  à  la 
mémoire;  et,  en  général ,  ce  n'est  pas  dans  ces  sortes 
de  cas  que  la  diligence  est  nécessaire  en  matière 
criminelle  ;  elle  n'est  bien  placée  que  lorsque  les  deux 
accusés  étant  également  dans  les  liens  de  la  justice  ^ 
on  peut  décider  de  leur  sort  avec  une  entière  eoa<« 
noissance  de  cause. 


«taa«a 


Du  a4  novembre  1733. 

Pour  bien  juger  des  difficultés  que  vous  me  pro* 
posez  par  votre  lettre  du  16  de  ce  mois^  il  faudroit 
«voir  vu  le  procès  criminel  qui  les  a  fait  naître^  oa 
du  moins,  il  endroit  avoir  sur  ce  sujet  une  iostruc^ 
tion  plus  détaillée  que  je  ne  la  trouve  dans  votre 
lettre  ;  ainsi ,  je  me  contenterai  de  vous  marquer  eu  . 
général  quelles  sont  les  règles  qu'on  doit  suivre  sur 
ce  qui  fait  la  matière  de  ces  difficultés^  et  je  vous  lais- 
serai après  cela ,  comme  aux  autres  }iiges>le  soin  d'en 
faire  une  juste  application  au  procès  dont  il  s'agit. 

Eu  général  ^  il  est  certain  que  les  exploits  doivent 
être  contrôlés  dans  les  ai&ires.  criminelles  comme 
dans  les  afiaires  civiles^  sac»  que  l'on  puisse  mettre 
au  rang  dea  actes  qui  se  sigmfient  de  procureur  à 
procureur  9  ceux  qui  se  signitient  et  qui  doivent  se 
signifier  à  la  partie  civile  ou  à  l'accusé.  Il  n'y  a  qu'une 
seule  excepticm  à  cette  règle  en  faveur  de^  procureurs 
du  roi  ou  des  procureurs  fiscaux,  dont  les^q>loits  sont 
exempts  du  contrôle,  loorsqn'ils  agissent  véritablement 
d'office^  et  pour  demander  la  vengeance  publique; 
cette  exception  a  été  répétée  dans  plusieurs  déclara*- 
tions  da  feu  rm\  que  je  n'ai  pas  dans  le  lieu  d'où 
je  vous  écria^  mais  qu'il  vous  sera  facile  de  vérifier. 

Ainsi,  un  des  premiers  éclaircissemens  que  je  ne 
trouve  jpoint  dans  votre  lettre ,  consiste  à  savoir  si 
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c'est  à  la  requête  d'une  partie  civile,  oti  à  la  requête 
de  la  partie  publique  que  le  procès  a  éfé  poursuivi 
contre  le  receveur  des  fermes  et  les  autres  accusés  , 
que  vous  avez  à  jugek».  Dans  le  premier  cas,  la  règle 
générale  est  pour  la  Ibrmalité  du  contrôle  ;  dans  le 
second  cas ,  l'exception  n'est  pas  moins  certaine.  Mais 
j'ai  lieu  de  présumer  que  vous  êtes  dans  le  premier, 
c'est-à-dire,  que  le  procès  a  été  instruit  à  la  requête 
d'une  partie  civile;  car,  sans  ceia,  il  n'y  auroit  pas 
le  moindre  prétexte  pour  former  un  doute ,  qui  pa- 
roît  cependant  avoir  presque  partagé  les  sentimens 
des  juges.  \  ^  - 

Mais,  en  raisonnant  dans  cette  supposition ,  il  reste 
à  savoir  si  les  significations  qu'on  a  omis  de  faire 
contrôler  étoient  nécessaires,  et  si  le  défaut  de  contrôle 
•est  ici  de  quelque  importance  pour  la  validité  de  la 
procédure ,  ou  s'il  n'est  pas  suffisamment  couvert  ;  il 
me  suffira,  comme  je  vous  l'ai  déjà  dit,  de  vous  mar- 
quer les  principes  généraux  sur  ces  différcns  points, 
sauf  aux  juges  à  en  tirer  les  conséquences  convè-^ 
nables.  • 

La  ^gnification  n'est  point  une  formalité  nécessaire 
4  l'égard  des  sentences  ou  des  décrets  qui  prononcent 
le  règlement  à  l'extraordinaire  ^  en  ordonnant  le  ré- 
colement  et  la  confrontation  des  témoins*  L'ordon-^ 
nance  n'exige  pas  une  telle  signification ,  et  elle  ne 
se  pratique  point  dans  l'usage ,  par  rapport  à  tous  les 
accusés  qui  sont  en  prison;  à  Pégard  de  ceux  qui 
sont  en  liberté ,  il  est  plus  régulier ,  lorsqu'on  les 
assigne  pour  subir  la  confrontation ,  de  leur  donner 
copie  de  la  sentence  qui  l'ordonne  ;  mais ,  a  la  ri- 
gueur, la  signification  de  l'ordonnance  en  vertu  de 
laquelle  ces  accusés  sont  assignés, est  suffisante;  ainsi; 
le  défaut  de  contrôle,  dans  une  signification  qui  n'c- 
toit  nullement  nécessaire  ,  ne  mérite  pas  d'être  re- 
levé. .     ' 

Pour  ce  qui  est  de  la  signification  des  requêtes  qui 
ont  été  jointes  au  procès ,  elle  est  nécessaire  en  elle- 
même,  et  sujette  à  la  formalité  du  contrôle,  lorsque 
les  requêtes  sont  présentées  par  une  {>artie  civile:  ' 
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Mais  comme  ces  requêtes  ne  font  point  partie  de 
Vinstf action  criminelle^  et  qu^^les  sont  en  quelque 
manière  hors  du  procès,  on  ne  peut  tirer  de  l'omis- 
sion du  contrôle  aucune  conséquence  par  rapport  à 
la  validité  de  la  procédure ,  qui  subsiste  par  elle- 
même  si  elle. est  bien  faite  d'ailleurs,  indépendam- 
ment des  requêtes  qui  ont  pu  être  bien,  ou  mal  si- 
gnifiées. 

Mais,  pour  savoir  ce  qu'il  y  a  lieu  de  faire  à  l'égard 
de  ces  requêtes  en  particulier,  il  faut  distinguer  deux 
cas  : 

t  Ou  l'accusé  en  a  eu  effectivement  connoissance , 
quoique  la  signification  de  ces  requêtes  n'ait  pas  ,été 
contrôlée,  et  il  y  a  répondu; 

Ou  il  n'y  a  fait  aucune  réponse,  en  sorte  que  l'on 
ne  peut  prouver  qu'il  en  ait  eu  connoissance ,  que 
par  une  signification  que  le  défaut  de  contrôle  rend 
nulle. 

Dans  le  premier  cas ,  le  vice  de  l'omission  du  con- 
trôle est  couvert  au  moins  par  rapport  au  jugementdu 
procès  principal,  sauf  à  condamner  les  huissiers. ou 
sergens  qui  sont  en  faute  aux  peines  portées  par  les 
édils  et  déclarations  qui  ont  été  publiés  sur  le  con- 
trôle. 

.  Dans  le  second  cas ,  on  peut ,  ou  n'avoir  aucun 
égard  à  la  requête,  ou  si  elle  contient  des  moyens  qui 
méritent  l'attention  des  juges,  le  mal  causé  par  l'omis- 
sion du  contrôle  est  aisé  a  réparer  par  une  nouvelle 
signification  de  la  même  requêle  qui  soit  contrôlée , 
et  sur  laquelle  on  ordonne  de  notiveau  que  la  requête 
demeurera  jointe  au  procès ,  en  accordant  à  l'accusé 
un  nouveau  délai,  pour  y  répondre  s'il -le  juge  à 
propos. 

C'est  à  quoi  se  réduisent  toutes  les  règles  par  les- 
quelles on  peut  résoudre  toutes  les  diOicultés  que 
vous  m'avez  expliquées.  Je  m'en  rapporte  absofu- 
ment  à  la  sagesse  de  voire  compagnie  sur  l'applica- 
tion qu'elle  en  fera,  avec  plus  de  cpnnoissî^uce  que 
je  ne  le  puis  faire,  au  procès  particulier  que  vou^  ête$ 
sur  le  point. dç  juger.  ,i 
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Pu  12  janvier  1734* 

Je  suis  bien  persuade  du  zèle  que  le  parlement  de 
Bretagne  aura  toujours  pour  la  punition  des  ci  imes  ^ 
et  de  Fattention  avec  laquelle  il  ne  cessera  jamais 
de  veiller  sur  ce  qui  se  passe  dans  une  matière  si 
importante.  S'il  ëtoit  même  à  propos  ,  dans  le  temp3 
présent,  de  faire  faire  une  recherche  extraordinaire 
des  crimes  qui  sont  demeurés  impunis,  je  ne  doute 
pas  que  Sa  Majesté  ne  suivît  trè^-volonliers  Vexemple 
de  ce  que  le  feu  roi  fît  dans  cette  vue,  en  tannée  1668^ 
à  mon  égard;  je  serai  toujours  disposé  à  procurer  au 
parlement  de  Bretagne  toutes  les  marques  de  distinc- 
tion qu'il  peut  attendre  dfe  la  bonté  du  roi ,  et  de  quel* 
que  part  que  viennent  les  avis  que  je  recevrai  sur  la 
matière  de  la  punition  des  crimes,  par  les  différentes 
relations  que  j*ai  dans  votre  province  f  le  seul  usage 
que  j*en  veuille  faire  est  de  procurer  aux  juges ,  qui 
sont  compétens  pour  en  connoître ,  tous  les  secours 
dont  ils  peuvent  avoir  besoin  pour  le  bien  de  la  jus-* 
tice,  et  pour  affermir  la  sûreté  publique.  Je  regarde 
comme  un  des  principaux  devoirs  de  ma  place,  1  obli- 
gation d'y  veiller  continuellement,  et  le  parlement  ne 
peut  qu'y  gagner  par  l'attention  que  j'aurai  toujours 
a  lui  conserver  tout  ce  qui  lui  appartient,  et  a  lui 
donner  des  marques  de  la  parfaite  considération  avec 
laquelle  je  suis. 


mrmi^fmmmm 


Du  3o  janner  1 734. 

TotTTES  les  pièces  que  vous  avez  envoyées  a 
M. ,  au  sujet  du  procès  que  vous  avez  ins- 
truit au  nommé. ,  comme  à  ses  complices  , 

et  la  lettre  que  vous  m'avez  écrite  le  24  dé  ce  mois, 
me  fout  voir  que  le  doute  sur  lequel  une  partie  dej 
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officiers  du  présidial  de • .  •  à  voulu  attendre 

ma  décision  ,  se  réduit  à  savoir  qui  prévaudra^  ou  de 
la  charge  faite  par  ledit  exécuté  a  la  auestion  et  coh^ 
frontation  postérieure  ,  ou  de  la  décnarge  référée  en 
son  testament  suppliciaire  ;  pour  être  y  ladite  déci-* 
fiion  ,  jointe  an  procès  et  s'y  conformer. 

S'il  s'agissoit  d'une  simple  question  de  forme, 
c'est-a-dire,de  la  validité  ou  de  la  nullité  d'une  procé* 
dure ,  je  me  porleroîs  volontiers  à  expliquer  aux 
juges  de  ce  procès  la  règle  qu'ils  devroient  suivre  , 
parce  que  la  difficulté  se  réduiroit  alors  à  un  point  de 
droit  qui  consisteroit  à  savoir  quel  est  le  véms^le 
esprit  de  l'ordonnance  dans  ce  qui  appartient  à  la 
formalité  extérieure  des  instructions  crioiinelles ,  ou 
comment  la  loi  doit  être  entendue  et  exécutée* 

Mais  ce  n'est  pas  là  robjet  de  la  contestation  que 
l'on  a  jugé  à  propos  de  me  faire  ,  elle  ne  roulé  point 
sur  la  forme  des  actes  que  j'ai  vus ,  dans  laquelle  je 
n'ai  rien  trouvé  que  de  régulier.  Le  doute  qu'on 
m'expose  regarde  Je  fond  même  du  procès  qui  reste 
à  décider  à  l'égard  des  accusés  ,  dont  le  jugement  a 

été  sursis  jusqu'après- l'exécution  du  nommé , 

et^c'est  sur  quoi  je  ne  pourrois  expliquer  mon  senti- 
ment, sans  blesser,  en' quelque  manière,  les  règles 
de  la  justice  et  de  Tordre  public. 

Je  ne  suis  point  juge  du  procès  dont  il  s'agit ,  et 
je  ne  saurois  l'être,  non -seulement  parce  que  je 
n'en  ai  vu  qu'une  légère  partie ,  mais  parce  que  pour 
donner  son  avis  ou  sa  décision  sur  le  fond  d'un  procès 
criminel ,  il  faut  avoir  ouï  les  accusés  dans  l'interro- 
gatoire qu'ils  subissent  en  présence  de  tous  les  juges, 
et  il  faut  aussi  avoir  entendu  les  juges  mêmes  dans 
leurs  opinions ,  personne  ne  devant  être  assez  bardi  , 
ou  présumer  assez  de  lui-même,  pour  entreprendre  de 
juger  seul  un  procès  criminel ,  et  surtout  quand  il 
s'agit  de  la  vie  ou  de  la  mort  des  bommes. 

Ainsi  n'étant  point  juge ,  et  ne  pouvant  l'être  en 
aucune  manière  ,  du  procès  dont  le  dernier  état  a  fait 
naître  le  doute  que  vous  m'avez  expliqué ,  je  serois 
bien  facbé  d'influer  en  rien  dan^  les  suffrages  des 
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ÎQges.  Ils  sont'daDs  le  cas  où  un  magistrat  est  obligé 
de  prendre  sur  lui  le  poids  de  la  décision  y  en  ne  se 
déterminant  que  par  ses  lumières  et  par  les  senli- 
mens  que  son  honneur  et  sa  conscience  lui  inspirent. 

G^est  donc  à  vous  ,  et  aux  officiers  du  présidial 

de ,  de  comparer  exactement,  soit  par  la  forme, 

soit  par  le  fond  ,  les  déclarations  que  le  condamné  a 
faites  pendant  ou  après  la  question  ,  et  qu'il  a  réité- 
rées dans  ses  confrontations  à  deux  autres  accusés  , 
avec  les  dernières  déclarations  qu'il  a  faites  en  mou- 
rant ,  pour  se  décharger  aussi  bien  que  ceux  qu'il 
avoit  avoués  pour  complices.  Il  ne  sulfira  pas  même 
de  comparer  ainsi  des  déclarations  si  contraires  les 
unes  aux  autres  ,  et  les  juges  seront  obligés  d'en  faire 
aussi  la  comparaison  avec  le  reste  du  procès ,  c'est-à- 
dire,  ayec  toutes  les  preuves  qu'ils  ont  regardées 
comme  suffisamment  acquises  contre  le  nommé. . . . ., 
et  avec  les  soupçons  qui  peuvent  aussi  y  être  répandus 
contre  ses  co-accusés;  soupçons  dont  je  ne  saurois 
parler,  puisque  je  n'ai  point  vu  toute  la  procédure 
qui  a  précédé  le  procès-verbal  de  question. 

Tout  cela  doit  être  examiné  avec  l'attention  la  plus 
scrupuleuse  ,  et  pesé  au  poids  du  sanctuaire  ,  av^nt 
que  de  former  un  jugement.  Je  crois  ceux  qui  sont 
chargés  de  les  rendre;  trop  gens  dé  bien,  et  trop  ama- 
teurs dé  la  justice ,  pour  avoir  besoin  que  je  les  ex- 
horte à  prendre  toutes  ces  précautions  dans  une  ma- 
tière si  importante.  C'est  à  quoi  se  réduit  tout  ce  que 
je  puis  vous  répondre  dans  une  occasion  où  ne  m'é- 
tant  pas  possible  de  donner  la  décision  que  l'on  me 
demande  ,  je  dois  éviter  avec  soin  de  vouloir  préve- 
nir celle  des  officiers  du  présidial  de. ,  et  la 

vôtre,  parce  qu'elle  ne  doit  partir  que  d'un  jugement 
entièrement  propre  à  ces  officiers,  et  qui  soil  aussi 
libre  qu'éclairé. 
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Du  26  décembre  1734. 

Ce  que  vous  m^av6Z  écrit  sur  les  procès  criminels 
commencés  contre  le  sieur •  •  -^  procu- 
reur du  roi  au  bailliage  dé  Besançon  ,  et  contre  le 

sieur.  . /procureur  du  roi  au  bailliage 

de  DôIe ,  ne  satisfait  pas  pleinement  à  la  difficulté 
sur  laquelle  je  vous  ai  écrit ,  non  plus  que  le  mémoire 
qui  étoit  joint  à  votre  lettre.  ' 

La  mort  des  dénonciateurs  est  ici  une  circonstance 
très-indifférente ,  puisque  leurs  héritiers  sont  respon- 
sables de  leurs  dénonciations,  et  le  sieur , 

à  présent  lieutenant -criminel  à  Besançon,  n'a  pu 
s'exempter  de  cette  charge  par  un  désaveu  aussi  in- 
soutenable que  celui  qu'il  a  voulu  faire ^  et,  d'ailleurs, 
dès  le  moment  qu'on  a  fait  des  informations ,  et  qu'il 
y  a  eu  des  ciécrets  décernés  contre  les  officiers  ac- 
cusés, M.  le  procureur-général  ne  seroit  pas  dispensé 
de  poursuivrç  ces  deux  procès  par*la  variation  tar- 
dive des  dénonciateurs  ou  de  leurs  héritiers. 

>  Vous  avez  donc  raison  de  dire  que  des  raisons  de 
ce  genre  peuvent  être  regardées  comme  un  prétexte, 
plutôt  que  comme  une  excuse  légitime. 

La  seule  réflexion  qui  mérite  quelque  attention  est 

qu'on  prétend  que  feu  M avoît  autorisé, 

en  quelque  manière,  les  deux  procureurs  du  roi  dont 
il  s'agit,  à  tomber  dans  les  contraventions  qui  font 
la  matière  de  l'accusation  5  mais  ,  outre  qu'il  fau- 
droit  avoir  vu  les  informations  pour  bien  juger  du 
mérite  de  cette  raison,  il  paroît ,  par  ce  qu'on  recon- 
noît  dès-à-jpréstîiit ,  qu'elle  ne  peut  s'appliquer  aii 

sieur ,  qui  paroît  chargé  de  faits  qu'on  ne 

sauroit  excuser  par  un  tel  prétexte,  puisqu'il  s'agit  de 
faussetés  dans  les  fonctions  de  sa  charge,  à  quoi  il  ne 

prétendra  pas ,  sans  doute,  que  feu  M l'ait 

autorisé. 

D'jiguesseau.  Tome  XL  21 
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Tout  cela ,  d'ailleurs ,  quelque  tour  qu'on  y  donné  J 
ne  regarde  que  M.  le  procureur-général  ;  c'est  à  lui 
de  juger  s'il  doit  continuer  ou  suspendre  ses  pour- 
suites;, mais  ,  quelque  parti  qu'il  prenne^  et  afin  même 
qu'il  puisse  le  prendre  avec  connoissance ,  il  faut 
commencer  par  lui  communiquer  les  interroga- 
toires. 

Il  y  a  quelque  chose  d^assez  suspect  dans  le  retar- 
dement dont  on  a  usé  à  cet  égard ,  et  je  ne  doute 
^s  que  vous  ne  donniez  ordre  incessamment  au  grev- 
er, de  reiùettre  à  M.  le  procureur-général,  les  deux 
interrogatoires ,  avec  les  pièces  qui  peuvent  y  être 
jointes. 

Au  surplus  ,  tout  cela  n'empêche  pas  que  le  par- 
lement ne  rende  un  arrêt  de  règlement  sur  la  réqui- 
sition de  M.  le  procureur-général ,  pour  faire  cesser 
des  abus  qui  peuvent  être  réformés  par  cette  voie , 
sans  être  assez  graves  ^  pour  mériter  une  instruction 
criminelle. 

J'envoie  la  copie  de  cette  lettre  à  M.  le  procureuT- 
général ,  afin  qu  il  se  conduise  selon  ce  que  je  viens 
de  vous  marquer. 


ne 


JDu  J^  juillet  1736. 

Je  vous  prie  de  m'envoyer  une  copie  entière  ,  sur 
du  papier  commun  ^  de  Tarrét  qui  a  été  rendu  au 

parlement  de ,  sur  le  procès  instruit 

a  la  requête  du  sieur. ,  contre  le 

sieur ,  son  fils  ,  sa  femme  et  sa  fille  : 

vous  prendrez,  s'il  vous  plait^^a  peine  de -me  faire 
savoir  s'il  est  vrai  que  les  minimes  de  ce  procès  aient 

été  apportées,  au  greffe  du  parlement  de , 

et  de  me  faire  savoir  pourquoi  on  en  a  usé  de  cette 
manière  :  la  règle  générale  y  est  contraire  ;  on  ne  doit 
envoyer  au  greffe  du  tribunal  supérieur^  que  des 
expéditions  ou  des  grosses  de  procédures  criminelles; 


lÊGlSLlTION   rr  PROCÉDURE  CRIBflIfELLES.      3a3 

et  7  s'il  y  a  quelques  raisons  qui  aient  obligé  le  par^ 

lement  de*  « .à  s'écarter  de  cette  règle  , 

c'est  ce  que  je  vous  prie  de^  m^exp^iquer  incessam* 
ment.  Je  me  rappelle  en  ce  moment  qu'il  y  a  une 
déclaration  particulière  pour  le  ressort  du  parlement 
de ,••.•,  qui  défend  expressément  d'or- 
donner l'apport  des  minutes  ,  si  ce  n'est  en  matière 
de  faux  ou  de  prévarication  (f  officiers. 

Du  ^Juillet  1737. 

J'ippRBims  qu'il  n'est  point  d'usage ,  au  parlement 
de  Bretagne,  de  condamner  à  une  aumône  applicable 
au  pain  des  prisonniers;  et,  comme  l'on  dit  que  les 
prisons  de  Rennes  sont  actuellement  remplies  de  pri- 
sonniers, dont  il  y  en  a  plusieurs  malades ,  qui  man^ 
quent  de  secours  >  je  vous^  prie  de  me  faire  savoir  sur 
quoi  Fusage  de  votre  compagniepeut  éti^e  fondé  a  cet 
egard« 


Du  3  décemhpe  1787. 

Vous  savez  y  Monsieur,  l'aventure  d'un  joueur 
de  barpe,  et  la  part  qu'on  veut  que  mfidame  I4  du- 
chesse. ......  ait  eue  à  son  évasion.  Les  jurats, 

le  procureur-syndic  de  la  ville ,  et  d'autre^  encore 
m'en  ont  écrit  ;  on  doit  même  m'envoyer  une  copie 
de  la  procédure  ;  mais  je  ne  saurois  être  mieus;  ins* 
truit  que  par  vous  de  ce  qu'il  y  a  dç  réel  dans,  çett^ 

aventure.  Il  est  vrai  que  inadame guroit 

^ussi  bien  fait  de  ne  pas  $dler  en  si  grand  cortège 
dans  une  prison ,  et  les  jurats  auroiept  prévenu  tout 
inconvénient ,  s'ils  ^voient  pris  le  parti  de  lui  reprér 
senter  qu'on  ne  parloit  point  k  un  prisonnier  qui  étoit 
ep  décret  de  prise  de  corps  sans  la  permission  du 
juge  ;  et  que 9  comme  cela  pourroit  faire  du  bruit,  ils 

ai* 
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croyoient  devoir  consulter  M.  le  procureur* g^o'ërutj; 
avant  qae  de  la  laisser  entrer  ;  mais  il  nç  lais^  pa$ 
d*êlre  fâcheux  que-  tout  retombe  sur  le  malheureux 
geôlier,  £^  qui  la  télé  a  fort  bien  pu  tourner  à  la  vue 
d'une  si  nombreuse  compagnie  ;  et  il  y  a  grande  ap-» 

{>arence  qqfe  le  prisonnier  en  a  profité  pour  prendre 
'habit  de  quelque  domestique  ^  et  Ise  sauver  a  la 
faveur  de  ce  déguisement.  Tout  le  monde  me  paroU 
dope  avoir  tort  dans  cette  affaire  :  mettez -moi  en 
état  d'en  connoître  la  juste  mesure ,  et  cependant  ne 
me  laissez  pas  ignorer  aussi  le  degré  du  crime  ou  de 
la  faul^e  qui  avoit  donné  lieu  de  décréter  le  joueur 
de  harpe ,  parce  que  cela  peut  beaucoup  influer  dans 
le  jugement  qu'on  doit  porter  sur  toute  l'affaire.  S'il 
ne  paroît  que  de  la  surprise  dans  l'évasion  de  ce  pri- 
sonnier, et  qu'il  n'y  ait  aucun  soupçon  de  connivence 
de  la  part  du  geôlier,  je  crois  que  vous  penserez  qu'il 
y  a  lieu  de  le  traiter  avec  plus  d'indulgence.^ 


. .        y         j  »  • 


Du  2^  décembre  1737.    / 

J'ai  deux  choses  à  faire  dans  cette  lettre ,  Monsieur  : 
l'une ,  de  vous  instruire  du  parti  que  j'ai  pris  sur  la 
consultation  que  la  chambre  de  la  tournelle  a  chargé 
M.  le  président  de . .  ......>•  de  me  faire  f  Paùtre  , 

de  répondre  à  la  grande  lettre  que  vous  m'avez  écrite 
sur  le.  fond  des  deux  afl&ires  qui  ont  donn^  lieu  à 
cette  consultation. 

Par  rapport  au  premier  objet ,  je  crois  qu'il  me 
suffiroit  pireisque  de  vous  envoyer,  comme  je  le  fais, 
la  copie  de  ma  réponse  a  la  lettre  de  M.  le  président 

de .-• .  •;  vous  y  verrez  qu^e  m'y  suis  ren- 

fenné  dans  ce  qui  regarde  la  forme ,  ,à  Tégard  de  là 
compétence  delà  tournelle,  et  que  j'ai  évité  d'y  traiter 
des  questions  ettrajudiciaires  qu  on  ne  m  avoit  pro- 
posées, ou  plutôt  indiquées^  qu'en  supposant  que 
cette  chambre  étoit  eii  droit  de  $e  rejadrc  juge  des 
de^i^  aocusatlQûs  dont  il  s'agit. 


\ 
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Le  prételte  en  étoit  si  frivole ,  qu'on^  voyoit  bxéa 
qu'il  cachoit  un  autre  motif,  qu'on- voulait  moins 
m'expliquer  que  me  laisser  deviner.  C'est  précisément 
ce  que  je  n'ai  pas  voulu  faire],  et  vous  en  sentez  aisé* 
ment  les  raisons. 

Il  pe  convenoit  pas  que  ,  dans  une  lettre  qui  doit 
devenir,  en  quelque  manière,  publique,  je  m*en- 
gageasse  à  traiter  ta  question  qui.  a  passé  apparem- 
ment par  l'esprit  de  plusieurs  de  MM.  de  la  tournelle, 
sur  un  privilège  qu'ils  ont  cru  apercevoir  en  celte 
occasion  5  question  très- inutile  à  émouvoir  dans  le 

parlement  de En  effet ,  quand  même  on 

supposeroit ,  sans  fondement ,  que  les  femmes  des 
ducs  et  pairs  ont  les  mêmes  privilèges  que  leurs  maris, 
■cette  supposition  ne  pourroit  être  favorable  qu'au  par- 
lement de  Paris,  seiil  juge,  avec  les  pairs  de  France, 
d'un  pair  qui  a  le  malheur  d'être  accusé. 

C'est  à  quoi  la  chambre  de  la  tournelle  ne  paroît 
pas  avoir  fait  attention  ;  mais  je  n'ai  pas  cru  devoir 
y  suppléer  dans  ma  réponse ,  parce  que  ces  sortes  de 
questions  ne  doivent  paà  être  traitées  sans  nécessité, 
et  que  le  fait  dont  il  s'agit ,  quoique  très-blâmable 
en  lui-même,  n'est  pas  assez  grave  pour  exiger  de 
semblables /discussions;  mais,  appréciant,  comme  je 
le  fais ,  votre  sagei$sè  et  votre  grande  discrétion ,  je  sais 
que  je  ne  risque  rien  en  allant  plus  loin  avec  vous , 
que  je  ne  l'ai  fait  avec  MM.  de  la  tournelle. 

Après  vous  avoir  ainsi  expliqué  le  véritable  esprit 
de  la  réponse  que  je  leur  ai  faite ,  je  passe  à  la  lettre 
que  vous  m^avez  écrite  ,  et  qui  ne  me  laisse  rien  à 
aésirer,  ni  sur  le  fond  de  l'accusation  principale ,  à 
laquelle  on  a  donné  le  titre ,  pjeut-être  trop  honorable , 
de  rapt  de  séduction ,  ni  sur^  l'incident  de  l'évasion 
du  prisonnier. 

Je  pense,  comme  vou?,  sut  le  premier  podnt,'  qne 
la  nature  du  délit  ne  méritoit  pas  qu'en  le  solennisât 
autant  qu'on  l'a  fait;  éty  si  ,je  né  oraignoijs  «de  hiiçe 
un  jugement  téméraire/,  JQ  serois  tenté  de^'toirc  que 
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le  jeuùe  conseiller  qui  a  été  le  grand  mobile  de  tonte 
cette  aflàîre^  n'auroit  peut- être  pas  moins  besoin 
de  correction  que  l'étranger  qu'il  a  poursuivi  si  vi- 
vement. 

A  l'égard  du  second  point ,  c'est  un  épisode  qui 
est  devenu  pjus  intéressant  que  le  véritable  sujet  de 
la  pièce  ;  et  la  principale  actrice  y  paroît  entièrement 
inexcusable  :  dessein  mal  conçu ,  mal  exécuté  et  mal 
soutenu  après  Texécution.  Il  n'est  pas  permis  de  vou- 
loir jouer  ainsi  avec  la  justice,  encore  moins  de  s'en 
vanter  et  de  Tafficher,  pour  ainsi  dire*  Madame. ..... 

le  sent  bien  à  présent ,  et  il  seroit  à  désirer  qu^elle 
l'eût  fait  plus  tôt. 

Mais  quoique,  à  la  rigueur ,  les  discours  qui  lui 
sont  échappes  pussent  donner  lieu  à  un  décret  d'as*i- 
signé  pour  être  ouïe  ;  cependant  la  légèreté  de  Tac- 
cusation  formée  contre  le  prisonnier  qui  s'est  évadé , 
l'inutililé  de  Péclat  dans  une  affaire  d'imagination  et 
d'imprudence,  qui  ne  peut  guère  produire  qu'une 
condamnation  à  des  dommages  et  intérêts,  et  là  dis- 
position où  est  madame de  réparer  entiè- 
rement tout  le  préjudice  qu'elle  peut  avoir  causé  par 
une  démarche  très-inconsidérée  ,  mais  qu'elle  a  re- 
gardée, quoique  fort  mal  à  propos,  comme  une  bonne 

œuvre ,  ont  fait  croire  à  M.  de ,  comme 

à  moi ,  que  le  meilleur  parti  étoit  de  finir  celte  af- 
faire par  une  espèce  d'accommodement  secret ,  où  la 
justice  ^çroit  exactement  conservée  dans  le  fond ,  et 
dont  on  ne  retrancheroît  qu'une  forme  ,  qui ,  après 
avoir  donné  lieu  d'émouvoir  des  questions  inutiles , 
et  fait  naître  des  incidens  ou  des  difficultés  qu'on  ne 
peut  prévoir,  se  termineroit  enfin  ,  comme  je  viens 
de  le  dire ,  à  une  réparation  pécuniaire. 

Ce  qu'il  y  a  de  plus  pressé  est  de  pourvoir  à  ce 
qui  regarde  le  geôlier  et  sa  femme ,  tous  deux  plua 
rmalhèùreu^ç  que  coupables ,  et  victitoes,  en  cette  oc- 
casion,  de  la  faute  d'autrùi  j  ^  n'y  a  pas  d'apparence 
'xpuà  les  >js3)rats  qui  eni,$ont  bien  instruits  veuillent 
u^r  >  à  l'égard  de  ces  deu:^  accusés ,  qui  doivent  ;^re 
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le  seul  objet  de  leur  jugement^  d^une  rigueur  qui 
seroit  contraire  aux  premiers  principes  de  Péquité  et 
de  lliumàniié.  Vou3  pouvez  même  en  conférer  avec 

H.  de. Le  sous^maire  ,  qui  est  homme 

de  condition  et  de  très-bon  esprit,  pour  voir /avec 
lui  y  de  quelle  manière  on  peut  terminer  cette  aflàire, 
sans  blesser  les  règles  de  la  justice,  en  sorte  qu'elle 
rie  soit  plus  portée  au  parlement ,  bien  entendu  néan- 
moins que  madame.  .........  fera^  de  sa  part , 

tout  Ce  qu'elle  doit  et  parolt  résolue  de  fiiire ,  suivant 
ce  que  je  vous  ai  déjà  marqué  ;  soyez-en  le  juge  vous- 
inéme,  et  prenez  la  peine  de  m'expliquer,  par  un 
petit  mémoire  séparé  ,  tout  ce  que  vous  croirez  qu'il 
est  juste  d'exiger  d'elle  en  cette  occasion. 

Au  surplus ,  vous  pouvez ,  sans  moutrer  cette  lettre 
à  MM.  de  la  tournelle ,  faire  tel  usage  que  vous  trou-< 
verez/  à  propos  de  ee  qu'elle  contient ,  pour  modérer 
leur  vivacité  dans  cette  afiaire  ^  sur  laquelle  ils  n*au- . 
roient  dû  prendre  aucun  partie  sans  le  concerter  avec 
vous ,  ou ,  s'ils  vouloient  me  consulter ,  il  auroit  fallu 
le  faire  avant  que  de  rien  engager  par  la  démarche^ 
de  M.  le  procureur*général. 

Tout  ce  qui  s'est  passé  me  confirme  donc  dani  le 
jugement  que  j'ai  porté  lorsque  je  vous  ai  écrit,  qua 
c'étoit  ici  une  affaire  où  Ton  pouvait  dire  que  tout  le 
monde  avoit  tort  :  tachons ,  s'il  se  peut ,  de  n'y  ea 
avoir  aucun ,  ni  vous  ni  moi ,  et  c'est  à  quoi  l'on  no 
peut  parvenir  qu'en  prenant  les  mesures  nécessaires 
pour  faire  ensorte  que  toute  justice  y  soit  remplie 
dans  le  fond ,  et  peut-être  mieux  qu'elle  ne  l'auroit 
été  par  un  j.ugement  rendu  dans  les  former  ordi-r 
^naires. 

P,  S,  Je  fais  laflexian,  en  signant  ma  leUre ,  que,  s'il  ëtoî| 
possible  de  satisfaire  cteux  qui  sont  iateressës  dans  la  première 
Itccusation  ,  et  de  finir  par  là  les  dêuic  affaires  en  même  temps , 
ce  seroit  peut-être  ce  que  V^n  pourroit  foire  de  mieut.  If 
seroit  apparemment  question,  pour  y  parvenir,  d'acquitter 
les  frais  qui  ont  été  faits  ,  et  de  donner  quelque*  chose  à  la 
fille,  qui  a  ëté  séduite  ou  séductrice^  et  je  seroisfort^ porté 
à  j  condamner  une  dame  d'ailteurs  respectable ,  mais  qui , 
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ayant  fait  la  iai^te  de  se  m^Iec  de  ce  qiâ  ne  la  regàrdoit  points 
De  doit  pas  hésiler  k  acheter  un  désistement  qui  ôteroit  tout 
prétexte  de  se  plaindre ,  >oii  même  de  parler  d'elle ,  après  une 
Aventure  si  désagréable;  et,  d'un  autre  côté,  cette  afiaire^  je 
vaux  dire  l'accusation  de  rapt ,  ne  fait  pas  assez  d'honneur 

à  M.  de é ;  pour  le  rendre  diiiicile  sui*  un  pareil 

accommodement. 


Du  HJ^  décembre  iy3y. 

J'ai  lu  avec  attention  toutes  les  procédures  dont 
vous  m'avez  envoyé  la  copie ,  et  qui  ont  été  faites 

par  les  jurats  de  • j.  ^  au  sujet  de  l'évasion 

du  nomipé ^  dont  il  semble  que  la  chambre 

de  la  tournelle  à  laquelle  vous  présidez  ,  soit  portée 
à  se  retenir  la  connoissance  ;  et  pour  répondre  à  la 
consultation  qu'elle  vous  a  prié  de  me  faire  sur  ce 
sujet ,  je  remarquerai  d'abord  qu'on  ne  peut  mieux 
juger  delà  compétence  de  cette  chambre,  qu'en  exa- 
minant les  raisons  qne  M.  le  procureur-général  a  em- 
ployées podr  rétablir  dans  le  réquisitoire  dont  vous 
m'avez  envoyé  la  copie  atissi  bien  que  lui. 

Je  îi'y  en  trouve  qu'une  seule,  et  elle  est  fondée 

sur   ce  que  le  nommé •  •  ayant  interjeté 

appel  au  parlement  du  décret  de  prise  de  corps 
que  les  jurats  avoient  décerné  contre  lui ,  çn  a  fait  ap- 
porter au  greffe  de  la,  tournelle  les  procédures  qui 
avoient  servi  de  motif  à  ce  décret  ;  mais  j'ai  de  la 
peine  à  comprendre  .comment  M.  le  procureur-gé^ 
néral  a  pu  conclure  dé  ce  seul  fait ,  que  raccusatiom 
principale  devoit  être  regardée  comme  dévolue  au' 
parlement,  et  que  par  conséquent  il  étoit  en  droit 
de  prendre  aussi  connoissance  de  l'évasion  du  pri- 
sonnier, comme  incident  de  cette  accusation. 

C'est  au  contraire  un  principe  certain  et  reconnu 
dans  tous  les  tribunaux ,  que  le  simple  appel  d'un 
décret  ne  dépouille  pas  les  juges  inférieurs  qui  l'ont 
décerné,  et  ne  saisit  point  les  juges  supérieurs  du 
fond  de  Faccusation  ,  tant  que  l'acqu^é  n'obtient  poinjt 
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de  défenses  ;  rien  n'empêche  les  premiers  juges  de 
continuer  leur  procédure,  et  même  de  juger  lé  pro'ccs* 

C'est  ce  qui  résulte  de  plusieurs  dispositions  de  Tor- 
donnance  de  1670,  qu'il  seroit  inutile  de  rappeler 
ici ,  et  qui  font  également  voir  que  le  fond  d'un  procès 
criminel  n'est  dévolu  aux  parlemens,  que  par  l'appel 
d'un  jugement  définitif  par  lequel  seul  le  juge  inférieur 
est  censé  avoir  consommé  son  pouvoir. 

C'est  avec  raison  que  M.,  le  procureur  général  a 
regardé  l'évasion  d'un  prisonnier  comme  la  matière 
d'une  accusation  véritablement  incidente  au  procès 
principal;  mais  c'étoit  de  ce  principe  même  qu'on 
devoit  conclure  qu'il  n'apparteûoit  qu'aux  jurats  de 
prendre  connoissance  de  cette  seconde  accusation, 
qui  n'étoit  q\ie  la  suite  et  l'accessoire  de  la  prc-- 
mière. 

Ainsi  y  n'y  ayant  rien  dans  les  motifs  du  réquisi- 
toire de  M.  le  procureur-général  qui  puisse  en  celte 
occasion  vous  dispenser  de  suivre  les  règles  ordi- 
naires, Sa  Majesté,  à  qui  vous  avez  désiijé  que  je  ren- 
disse compte  de  cette  aifaire ,  m'a  ordonné  de  vous 
écrire,  que  vous  n'avez  qu'à  faire  savoir  aux  jurats 
qu'ils  peuvent  continuer  librement  leur  procédure-^ 
jet,  comme  vous  ne  l'ayez  suspendue  pj^r  aucun  arrêt , 
il  ne  sera  pas  nécessaire  non  plus  d'en  rendre  un  pour 
les  autoriser  à  reprendre  des  poursuites  qu'il  n'ont  in- 
terrompues que  par  respect  pour  la  chambre  de  la 
tournelle. 

Je  n'ai  pas  besoin  après  cela  de  vous  parler  deç; 
considérations  extrajudiciaires  que  vous  avez  mêlées 
daus  votre  lettre,  parce  qu'elles  n'ont  été  faites  qu'en 
supposant  que  le  parlement  pouvoit  relenir  la  con- 
noissance de  l'affaire  dont  il  s'agit  y  au  lieu  qu'elle 
doit  être  laissée  entre  les  mains  des  jurats^  comme  je 
yiens  de  vous  le  marquer. 


1  •,     • . 

I  ,,      ,    j 
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Du  3i  janvier  lySS. 

Toi^T  ce  qui  s'est  passé  dans  la  cliambre  de  la 
tournelle  au  sujet  de  Paccusation  d'assassinat  pour* 
suivie  par  M.  le  procureur-général ,  contre  les  sieiu*s 

delà  « .  •  • .  •  et ,  paroit  si  extraordinaire^  que 

j'ai  eru  enfin  être  obligé  d  avoir  Thonneur  d'en  rendre 
compte  à  Sa  Majesté. 

Pour  reprendre  les  choses  de  plus  loin,  je  vous 
dirai  d'abord,  que  je  fus  assez  surpris,  lorsqu'on 
m'informa ,  il  y  a  quelques  mois ,  de  la  légèreté  du 
décret  qui  avdit  été  donné  contre  ces  accusés ,  parce 
que  c'est  sur  le  titre  de  l'accusation  qu'on  doit  régler 
la  qualité  des  décrets ,  beaucoup  plus  que  sur  le  degré 
de  la  preuve;  et  d'ailleurs ,  la  tournelle devoit  d'autant 
moins  hésiter  à  prononcer  un  décret  plus  propor- 
tionné à  la  nature  du  crime,  qu'il  s'agissoit  d'ac* 
cusés  que  Sa  Majesté  avoit  fait  mettre  en  prison  par 
un  ordre  émiané  immédiatement  de  sqn  autorité.  Mais 
comme  je  sus  presque  dans  le  temps ,  qu'on  avoit  fait 
de  nouvelles  informations  qui  augmentoient- encore 
les  soupçons  qu'on  avoit  déjà  contre  les  accusés ,  je 
présumai  que  sur  le  vu  de  ces  informations  y  et  sur  la 
réquisition  de  la  partie  publique  ^  la  tournelle  ne 
manqueroit  pas  d'aggraver  le  décret  trop  léger  qu'elle 
avoit  d'abord  décerné. 

C'est  cependant  ce  qui  n'a  pas  encore  été  fait, 

3uoiqne  la  manière  dont  les  accusés  se  sont  défendus 
ans  leurs  interrogatoires ,  paroisse  plus"  propre  à  les 
rendre  suspects  qu'à  les  justifier;  mais  ce  qui  m'a 
encore  plus  surpris,  c'est  d'apprendre  que  M.  le 
procureur-général  étant  entré  le  vingt-un  de  ce  mois 
dans  la  chambre  de  la  tournelle ,  pour  y  requérir 
qu'il  fût  ordonné  qu'un  acte  d'accommodement  passé 

entre  le,  sieur et  les  accusés,  comme  ils  en 

conviennent  eux-mêmes  dans  leurs  réponses,  seroit 
apporté  au  greffe ,  et  qu'en  procédant  au  récolcment 
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^es  témoins,  il  leur  seroit  fait  lecture  d'un  second 
réquisitoire  dans  lequel  M.  le  procureur-général  avoit 
suppléé  plusieurs  circonstances  qui  ne  lui  étoient 
pas  encore  connues  dans  le  temps  du  premier^  afin 
que  le&  témoins  fussent  en  état  d'ajouter ,  lors  de  leur 
réoolement^  ce  qu'ils  pouvoient  savoir  sur  ces  cir- 
4;onstances ,  la  chambre  de  la  tour  pelle  a  rendu  un 
arrêt  par  lequel  elle  a  ordonné,  s^ns  s'arrêter  au 
réquisitoire  de  M.  le  procureur-général ,  qu'il  seroit 
procédé  à  l'exécution  de  l'arrêt  qui  ordonnoit  le  ré- 
colement.et  la  confrontation  des  témoins* 

Je  m'arrêterai  principalement  i<n  à  ce  qui  regarde 
le  premier  objet  de  la  réquisition  de  M.  le  procureur- 
général,  parce  que  c'est  celui  qui  mérite  une  plus 
grande  attention;  je  crois,  en  effet,  que  c'est  peut- 
être  la  première  fois  qu'on  ait  refusé  à  un  procureur- 
général  la  permission  ou  les  ordres  nécessaires  pour 
fair^  apporter  au  greffe^  dans  un  procès  crimmel^ 
une  pièce  ^ui  peut  servir  à  la  conviction ,  et  surtout 
une  pièce  aussi  importante  qu'un  accommodement , 
qui ,  suivant  Ips  règles  du  droit ,  est  souvent  re- 
fgardé  comme  un  aveu  tacite  du  crime.  Je  sais  que 
les  accusés ,  qui  en  ont  senti  la  conséquence ,  ont 
cherché  dans  leurs  interrogatoires  à  éluder  Finduction 
qu'on  pou  voit  tirer  contr'eux   de  cet  acte,   en  y 
>doiinant  le  tour  qu'ils  ont  cru  pouvoir  leur  être  plus 
favorable ,  ou  en  supposant  qu'ils  l'a  voient  signé  par 
surprise  sans   en  avoir  bien  fait  la    lecture;   mais 
c'étoit  précisément ,  ou  du  moins  en  partie ,  par  cette 
raison,  qu'il  falloit  voir  la  pièce  même  pour  être 
en  état  de  juger  des  véritables  conséquences  qui  pou- 
voient en  résulter ,  soit  contre  les  accusés ,  soit  à  leur 
décharge,  ^  refuser  dans  de    telles    circonstances 
d'ordonner  qu'une  pièce  de  cette  qualité  sôit  apportée 
au  greffe;  il  semble  que  ce  soit  vouloir  étouîrer  la 
voix  de  la  partie  publique ,  et  lui  ôter  tous  les  moyens 
id'éclaircir  et  de  faire  connoître  la  vérité ,  ce  qui  est 
:«ncore  plus  l'objet  dfe  son  ministère ,  que  la  vengeance 
publique. 
.  Je.  ne  saurois  vous  dissimuler  d'ailleurs ,  qu'il  nie 
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revient  ^e  tous  côtés ,  que  ropiman  (ju'on  a  du  orédît 
des  accusés  à.  •••••«  »,,  peut  être  ici  un  grand  obs- 
tacle à  la  découverte  de  cette  vérité,  cju'îl  seroit 
si  important  de  connoitre  dans  l'occasion  présente. 
Je  suis  bien  persuadé  que  ce  crédit  ne  ÊiilAucune 
impression  sqr  MM.  de  la  tournélle;  mais  il  en  peut 
faire  sur  d'autres ,  et  surtout  sur  des  téotioins ,  lor^s-» 
qu'ils  voient  d'un  côté  un  décret  si  léger  dans  une 
accusation  si  grave ,  et  lorsqu'ils  apprendront  de 
l'autre,  qu'on  a  refusé  au  ministère  public  un  éclair- 
cissement aussi  nécessaire  et  aussi  naturel  que  celui 
qu'il  deniandoit. 

J'ajouterai  ici ,  qu'un  nouveau  fait  qui  vient  d'ar»- 
river  à  •••••»..•  ^  semble  montrer  assez  combien  on 
est  persuadé,  quoique  par  une  mauvaise  prévention^ 
que  l'on  peut  tout  entreprendre  impunément  contre 

le  sieur Après  les  égards  qu'on  a  eus  pour 

les  sieurs  de  la  • et ,  vous  n'ignorez 

pas,  sans  doute  que  le  sieur  dé  la.  •.•••»•  ;^  qu'on 
prétend  être  l'ami  de  ces  accusés,  étant  à  cheval 
dans  la  ville  de.  •..••••.  y  a  attaqué ,  le  pistolet  à 

la  main ,  le  sieur ,^  et  que  celui^i  ayant  crn 

ne  pouvoir  sauver  sa  vie.  qu'en  saisissant  un  paysan 
qu'il  mettoit  toujours  entre  lui  et  le  sieur  de  la.  •  •  » 
le  dernier  après  avoir  caracolé  autour  d'eux  pour 
tàcbet^de  ne  tirer  que  sur». . .  • ,  a  enfin  lâché  son 
coup ,  qui  Heureusement  n'a  pas  porté ,  mais  dont 
on  prétend  que  le  paysan  a  eu  seulement  une  partie 
du  visage  brûlée;  c'est  au  moins  de  cette  manière 
que  le  fait  m'a  été  expliqué. 

Dans  toutes  ces  circonstances,  j'ai  cru  nç  pouvoir 
me  dispenser  de  rendre  compte  au  roi  de  ce  qui  est 
contenu  dans  cette  lettre  ;  et  les  grandes  conséquences 
du  refus  qui  a  été  fait  à  M.  le  procuj^eur-généràl  ont 
fait  tant  d'impression  sur  l'esprit,  de  Sa  Majesté, 
qu'elle  a  jugé  à  propos  de  rei^dre  un  arrêt,  dont 
j'envoie  une  expédition  en  forme.au  magistrat,  qui 
ordonne  que  les  motifs  de  celui  que  le.  parlement  a 
rendu  le  vingt-un  de  ce  mois ,  et  une  expédition  ^ 
toute  la  procédure  qui  a  ^lé ,  faite/dans  le  procès 


/ 


/ 


CruBindi  dont  il  s'agit ,  seront  incessamment  envoyés 
94  greffe  du  conseil^  toutes  clK>ises  cépèndïint  '  de-^ 
meurant  en  état,  ainsi  qu'il  est  plus  au  long  ex- 
pliqijié  dans  cet  arrêt. 

Il  ne  seroit  pas  naturel  que  ce  magistrat  fvit  chargé 
de  dresser  le^  môtifâ  d'un  arrêt  qui  a  k^ejeté  èon 
réquisïtpire  ;  aimi  il  n'y  â  que  lés  joges  mêiiiçs  qui 
puissent  rédiger  ces  motifs;  c'est  à  qiioi  vous  âurei 
soiû,  s'il  vous  plaît  y  de  faire  travailler  incessamment^ 
pour  les  «nvoyer  ensuite  au  greffe  du  Conseil^  oii 
me  les  adresser,  si  vous  raimez  mieux. 

A  l'égard  de  Teipéditian  de  la  procédure  '  crîmi- 
Aelle,  c'est  Taffaire  da  greffier  auquel  M*  Iç  pro- 
cureuNgéaéral  doit  fair«' signifier  l'arrêt  du  conseil  ^ 
avec  commandement  dV  'Satisfaire  incessamment. 

Il  ne  me  reste  après  cela,  que  d^  désirer  de 
trouiV^  d'assez  grands  éclaircisseméhs  dans  les  moti£i 
de  la  chanibèe  d«  la  tournelle,  pour  më  ipettre  cti 
état  de  juger  plus  sûrement  de  fci  conduite  de  cette 
chambre^  et  de  voir  si  elle  peut  mëritefl'appra- 
Idatiôn  cle  Sa  Majesté.  , 


■').>u-   ••;■.»'     1  -'  ■     ^' 
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J^Ai  reçu  la  lettre  par  laquelle  vous  me  marquez 
que  vous  avez  fait  signifier  l'arrêt  du  conseil  que 
je  vous  ai  adressé;  comme  je  Fai  vu  encore , 'par  la 
copie  que  vous  âVez  jointe; a  votre  lettre,  de  la  si- 
gnification qui  en  a  été  faite  ^  j'y  vois  ,  en  même 
temps  ,  que  MM.  de  la  tour  nèfle  font  dresser  les  \ 
motifs  de  l'arrêt  qu'ils  ont  rendu  le  vingt-un  du  mois 
dernier ,  pendant  que  le  greffier  travaille  de  son  côté 
à  faire  une  expédition  de  la  procédure  criminelle 
qui  a  été  faite  contré  les  sieurs  de  la .  • . . .  et .  • . , .  ; 
et  qu'«nfin ,  tonte  l'instruction  demeure  suspendue 
conformément  à  l'arrêt  rendu  par  S.  M. 

A  mon  égard ,  je  ne  puis  qu'attendre  qu'elle  soit 
eotièroinçât  exécutée  ;  et  que  j'aie  tout  vu  pour 
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SOU  voir  porter  moD  jugement  sur  ce  qui  s^est  pass^ 
ans  une  affaire  qui  paroît  si  extraordinaire;  et  je  suis 
d'autant  plus  obligé  de  prendre  ce  parti ,  que  votfs^ 
ne  me  donnez  par  votre  lettre  aucun  éclaircissement 
véritable  sur  ce  sujet» 

Par  rapport  à  la  légèreté  du  décret ,  vous  ne  ré- 
ppndez  pas  seulement  à  ce  qu'il  y  avoit  de  plus  es^ 
sentiel  dans  la  première  lettre  que  je  vous  ai  écrite^ 
je  veux  dire ,  à  cette  maxime  certaine ,  que  ce  n'est 
point  par  Iq  degré  de  la  preuve  qu'on  doit  juger  de 
ta  qualité  des  décrets  qu'il  est  à  propos  de  décerner , 
et  que  c'est  sur  le  titre  de  l'accusation ,  lorsqu'elle  est 
capitale  ;  j'avois  ajouté  par  la  même  lettre ,  que  cette 
règle  dévoit  souffrir  d'i^utant  moins  de  difficulté  dansr 
l'occasion   présente ,    qu'il   s'agissoit   d  accusés  qui 
étoient  déjà  en  prison,  par  l'ordre  du  roi. 
.    Vops  gardez, un  profond  silence  sur  tout  cela^  et 
yqus  vous  contentez  de  me  dire  que  la  preuve  me 
paroitra  bien  légère ,  ^and  j'aurai  vo  la  procédure 
criminelle.  Je  ne  puis  savoir  epcore  quelle  impression 
elle  fera  sur  mon  esprit^ mais,  cependant ,  j'ai  déjà  vu 
les  interrogatoires  des  accusés ,  dans  lesquels  il  m'a 
pdTU  qu!ik.se  défendoîent^^seg  bmiI  sur  des  articles 
importans  ;  je  crains  toujours  que  cette  affaire  n'ait 
été  exami^éeb^uper&nelkîment,  mais,  encore  une  fois, 
c'est  sur  quoi  je  suspends  mon  jugement^  jusqu'à  ce 
que  je  puisse  le  fixçr  moi^i^ênvp  en  voyant  la  pro- 
cédure.   , 

Vous  m^assurez  encore  par  votre  lettre ,  que  vous 
ne  vous  êtes  pas  aperçu  du  crédijb  d^s  accusés^  et  que 
si  je  pouvois  voir  ce  qui  se  pa^e  sur  les  lieu:i^  /  je 
penserois  comme  vous,  que  ce  crédit  est  bien  mé-* 

diocre. 

Mais  comment  puis-je  miepx  en  juger  que  par  les 

effets  ;  je  vois  que  sur  une  accusation  capitale ,  on 
ne  décerne  qu'un  décret  d'ajournement  personnel  j 
je  vois'  qu'on  réjette  le  réquisitoire  de  M.  le  procu- 
reur-général qui V ne  demande  que  ce  qui  est  juste, 

et  qu'on  ne  sauroit  jamais  lui  refuser. 

Je  vois  ,  enfin ,  que  dans  le  temps  qu^on  en  Use 
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avec  tant  d'indulgence  à  Tégard  des  accusés  ^  Tespë- 
rance  de  l'impunité  engage  un  homme^  qu^on  dit  être 
de  leurs  amis^  k  entreprendre  d'assassiner  en  plein 
jour  et  dans  une  rue  le  même  homme  c[a'on  a  voulu 
l'année  dernière  assassiner  dans  son  ht;  il  est^  eu 
vérité ,  hien  diflBcile  sur  de  ^  pareils  faits  dé  fermer 

'  entièrement  l'oreille  à  ceux  qui  parlent  ici  du  crédit 
et  de  la  protection  que  les  premiers  accusés  ont  trou- 
vée à ,  et  cela  mérite  hien  au  moins  qu'on 

se  donne  le  temps  et  qu'on  cherche  les  moyens  d'ap- 
profondir une  affaire  de  cette  nature;  c'est  ce  qui  a 
été  le  véritable  motif  de  l'arrêt  que  je  vous  ai  en- 
voyé ;  et  je  souhaite  fort  de  pouvoir  être  hien  con- 
vaincu y  dans  la  suite  ^  que  les  soupçons  qu,i  sont  prin- 
cipalement fondés  sur  la  conduite  des  juges ,  surtout 
à  votre  égard ,  se  trouvent  téméraires  par  le  compte 
qu'ils  en  rendront. 

La  proposition  que  vous  me  faites  dé  renvoyer  Isi 
connoissance  du  procès  à  M.  le  premier  président  et 
à  d'autres  commissaires  choisis  dans  le  parlement 

de. ,  serahle  faire  entendre  que  vous-même 

ne  trouvez  point  ces  soupçons  entièrement  mal-fondés  j 
mais  y  outre  que  la  nomination  des  commissaires  dans 
une  affaire  criminelle,  dont  le  parlement  est  déjà 
saisi,  auroit  quelque  chose  d'extraordinaire,  et  dont 
on  craindroit  peut-être  les  conséquences ,  il  n'est  pas 
temps  de  s'expliquer  encore  sur  ce  sujet,  et  c'est  ce 
qui  ne  pourra  être  hien  placé  qu'après  que  j'aurai 
vu  la  procédure  criminelle  et  les  motifs  de  l'arrêt 

/  du  21  janvier  dernier. 

J'avoue  qu'en  lisant  cet  arrêt,  et  depuis  que  je  l'ai 
lu ,  je  n'ai  pas  compris ,  et  je  ne  comprends  pas  en- 
core ,  pourquoi  vous  ne  m'en  avez  pas  écrit  un  seul 
mot;  c'est  cependant  un  point  sur  lequel  vous  gardez 
encore  le  silence  dans  votre  dernière  lettre  ;  il  semhle 
donc  que  dans  une  affaire  aussi  singulière  que  celle 
dont  il  s'agit,  tout  concourt  à  former  des  nuages,  et 
que  rien  ne  puisse  servir  encore  à  les  dissiper,  c'est 
ce  qui  arrivera  peut-être  dans  la  suite;  mais,  en  atten- 
dant ,  je  peux  vous  assurer  que  M «ne  s'est 
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pmais  expliqué  avec  moi  d'une  manière  qui  pût  Vourf 
fiiire  de  la  peine  ;  et  s'il  ne  vous  a  point  parlé  de  la 
fettre  qu'il  m'a  écrite  au  sujet  de  l'arrêt  du  21  jan- 
vier, c'est,  suivant  toutes  les  apparences,  parce  qu'il 
n'a  pas  douté  que  vous  ne  m'en  reiidissiez  compte, 
comme  cela  étoit  en  effet  bien  naturel. 


Du  3i  mars  1738. 

"  J^Aûnois  fort  souhaité  que  la  lecture  des  motifs  qui 
m'ont  été  envoyés ,  et  l'éxâmen  dé  toutes  les  procé- 
dures qui  m'ont  été  adressées  en  exécution  de  l'arrêt 
du  conseil,  du  3i  janvier  dernier,  eussent  pu  justifier 
entièrement  aux  yeux  de  iSa  Majesté,  celui  que  la 
cliambrede  la  tournelle  avoit  rendu,  le  21  du  même 
mois ,.  au  sujet  d'un  réquisitoire  de  M.  le  procureur- 
général. 

Mais,  pour  commencer  parce  qui  regarde  les  mo- 
tifs, il  a  paru  que  le^  jugés  n^en   alléguaient  point 
d'autres  par  rapport  au  prefl?i^r  chef  de  ce  réquisi- 
toire ,  que  l'irrégularité  d'une  réquisition  qui  tendoit 
d'un  coté  à  obliger  des  accusés  à  produire  un  acte 
contre  eux-mêmes,  et  de  l'autre  à  faire  contraindre 
par  corps  le  nommé. . . . .... ,  qui  n'étoit  point  un 

dépositaire  public ,  à  rapporter  le  même  acte. 

La  premiiere  de  ces  deux  remat^ues  auroit  pu  être 
juste,  si  M.  le  procureur- général  n'avoit  pris  des 
conclusions  à  cet  égard  que  contre  les  accusés  j  et  si 
cela  étoit,  le  roi  auroit  porté  le  même  jugement  que 
là  chambre  de  la  tournelle  sur  ce  réquisitoire  ;  mais 
comme  il  l'a  dirigé  en  même  temps  contre  la  per- 

sontie  de ,  il  étoit  aisé  à  la  tournelle  tle 

séparer  en  cette  occasion  ce  qui  n'étoit  pas  régulier 
de  ce  qui  l'étoit ,  et  de  n'avoir  égard  qu'à  la  partie 
du  réquisitoire  qui  tomboit  sur.  .,.•.•.,  au  lie^u  de 
le  rejeter  tout  entier  contre  cette  règle  de  droit,  utile 
per  inutile  non  vitiatur,  comme  ce  qui  est  juste  pou- 
voit  êtrte  refasé  à  un  procureur-général;  sous  prétexte 
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que  par  un  excès  de  zèle ,  il  y  a  joint  une  demande 
qui  n'étoit  pas  aussi  légitime.  Les  juges  ne  sont  obligés 
de  suivre  les  conclusions  des  gens  du  roi ,  qu'en  ce 
qu^elles  contiennent  de  juste  et  de  conforme  aux  règles 
de  l'ordre  public  5  et  Ton  ne  comprend  pas  ce  que  Pou 
a  voulu  dire  dans  les  motifs ,  lorsqu^on  y  a  avancé  que 
les  réquisitions  faites  d'un  côté  contre  les  accusés ,  et 
de  l'autre  contre,  ...•.,,,  par  M.  le  procureur-gé- 
néral, ne  formoient  qu'un  tout  indivisible  3  c'est  au 
contraire  vin  des  preiniers  principes  de  Tordre  judi- 
ciaire, que  dans  les  réquisitoires  de  la  partie  pu- 
blique, comme  dan»  lés  demandes  des  parties  ordi* 
naires,  les  juges  doivent  prendre  ce  qui  est  bon,  ne 
retrancher  que  ce  qui  est  Ynauvais,  sans  vouloir  re- 
jeter également  Vun  et  l'autre ,  parce  qu'on  les  a  mêlés 
dans  la  méiiie  requête. 

Le  même  raisonnement  a  paru  détruire  encore  l'ob- 
servation qu'on  fait  dans  les  motifs,  sui;  ce  que.  ; . . .  • 
n'étant  point  dépositaire  public  de  l'acte  dont  il  s'a- 
gîssoit,  il  né  pouvoit  être  contraint  par  corps  à  la 
représenter. 

1.*^  Si  les  juges  trouvoient  que  le  ministère  public 
avoit  été  trop  loin  en  requérant  cette  contrainte ,  ils 
piouvoient  retrancher  cet  excès  par  leur  jugement , 
eh  suivanf  d'ailleurs  ce  qu'il  y  avoit  de  régulier  dans 
le  réquisitoire,  et  c'est  ce  qui  arriye  tous  les  jours 
dans  des  cas  semblables. 

« 

2.^  Il  n^est  pa3  même  exactement  vrai,  que  lors- 
qu'il s'agit  de  la  représentation  de  pièces  qui  peuvent 
servir  à  conviction  dans  un  procès  criminel ,  les  juges 
lie  puissent  prononcer  la  contrainte  par  corps  contre 
d'autres  que  des  dépositaires  pubhcs ,  de  la  mémç 
manière  qu'un  témoin  peut  être  contraint  par  corps 
à  déposer;  et,  dans  la  nouvelle  ordonnance  que  le  roi 
vient  de  faire  sur  les  instructions  de  faux,  vous  trou- 
verez qne  Sa  Majesté  a  laissé  aux  juges  la  liberté  d'or- 
donner que  ceux  mêmes  qui  ne  sont  pas  dépositaires 
publics , seront  contraints,  par  corps,  à  rapporter  le* 
pièces  qui  peuvent  établir  la  preuve  de  la  fausseté. 

D'Aguesseaii.  Tome  XI.  22 
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Oo  prétend  j  à  la  vérité,  dan»  les  motifi ,  que  le 
refus  qui  a  été  fait  par  la  chambre  de  la  toarnelte  4 
d^admettre  le  réquisitoire  de  M.  le  procureur-général 
mêfne^  par  rapport  au  premier  chef,  ne  tire  à  aucune 
conséquence  pour  la  conviction  du  crime ,  attendu 
qu'il  sera  toujours  en  dfoit  de  prendre  lea  avantages 
qu'il  jugera  à  propos,  de  l'aveu  des  accusés,  d'avoir 
passé  l'acte  d'accommodement  dont  il  s'agit  j  mais 
cjelle  réflexion  n'a  pas  paru  bien  solide ,  parce  qu'il  j 
a  une  différence  entière  entre  une  pièce  représentée 
atrx  juges,  qui  peuvent  en  peser  esacteitient  toutes  les 
expressions ,  et  l'aveu  que  des  accusés  font  en  général 
de  l'avoir  passée ,  en  y  ajoutant  des  restriciious  par 
lesquelles  ils  prélendent  en  éluder  l'induction.  Il  est 
vrai  que  leur  confession  peut  être  divisée  ;  mais  oom-* 
ment  peut-on  le  fair 
voit  point  l'acte  me 
quer  leurs  réponses 
deviner  dans  le  temps  qu'il  ne  tient  qu'aux  juges  d^ 
voir^  et,  comme  je  l'ai  déjà  remarqué  dans  une  autre 
lettre,  bien  loin  que  les  restriclions,  dont  l'aven  de$ 
accusés  a  été  accompagné ,  rendissent  la  vue  et  l'exa- 
men de  k  pièce  même  ou  inutile  ou  peu  nécessaire, 
c'étoit  au  contraire  pour  cette  raison  qu*il  devenoit 
encore  plus  indispensable  de  la  faire  représenter, 
pour  être  en  état  dé  juger  si  elle  pou  voit  servir  à 
conviction ,  ou  si  au  contraire ,  comme  ils  l'ont  pré- 
tendu ,  elle  tendoit  à  leur  décharge. 

Enfin  ,  une  derrière  t*éflexion  qu'on  a  faite  sut*  ce 
sujet,  et  qui  peut  être  d'une  grande  importance,  c'eit 
que  si  l'arrêt  du  2 1  janvier  subsistoit ,  on  pourroit 
doutef  que  M.  le  procureur-général  fut  en  droit  de 
représenter  lui-*nlême  l'acte  d'acéomttiodetnent  qui  * 
fait  là  matière  du  premier  chef  de  son  réquisitoire  ; 
parce  que  les  accusés  ne  manqueroient  pas  de  pré* 
tettdre  que  M.  le  procureur-général  ayant  été  débouté 
de  la  demande  qu'il  auroit  formée  pour  faire  remettre 
cette  pièce  au  greffe,  le. parlement  a  jugé  par  là  qu'elle 
ne  devoit  point  faire  partie  du  procès. 

Ainsi ,  par  toutes  sortes  de  considérations ,  et  ei 
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èWUchânt  mémo  uniquement  au  premier  chef  du  ré^ 
quisîtoire  qu  il  vient  d'examiner,  ie  bien  de  la  justice 
a  paru  demander  que  le  roi  remît  le  procès  criminel 
dont  il  s'agit  dan*  1  état  où  il  étoit  avant  Tarrêt  du  2i 
jhnvier  dernier ,  non  par  aucun  principe  de  défiance 
contre  les  juges  qui  1  ont  rendu ,  et  dont  je  crois  que 
lès  intentions  ont  été  bien  droites,  mais  pour  faire 
cesser  un  des  obstacles  qui  pourroient  empêcher  que 
instruction  du  procès  ne  fût  entièrement  complète , 
et  pour  ne  pas  laisser  subsister  un  exemple  d*un  refus 
fait  à  un  procureur-général,  de  faire  apporter  des 
pièces  dont  on  peut  tirer  des  inductions  contre  les 
accusés. 

'  Il  seroit  assez  inutile  après  cela,  de  discuter  avec 
autant  d'attention  le  second  chef  du  réquisitoire  de 
M.  le  procureur-général,  et  les  motifs  qui  paraissent 
avoir  déterminé  les  juges  à  n'y  avoir  point  d'égard; 
je  fne  contenterai  donc  de  vous  dire  que,  quoiqu'il  v 
ait  sans  doute  des  raisons  plausibles  pour  soutenir  fe 
sentiment  que  la  tournelle  a  embrassé  sur  ce  point,  îl 
seroit  aisé  néanmoins  de  justifier,  par  des  réflexion^ 
peut-être  encore  plus  solides ,  la  précaution  que  M.  le 
procureur- général  a  voit  cru  devoir  prendre  pout 
faire  en  sorte  que  les  témoins  fiissent  en  état  de  sup- 
pléer ce  qui  pouvoit  manquer  à  leur  déposition,  faute 
d'avoir  été  interrogés  sur  des  circonstances  qui  n'é- 
toient  pas  connues  dans  le  temps  de  la  première  in- 
formation. Quand  on  a  dit  dans  les  motifs,  que  M.  le 
rocureur-général  auroit  pu  faire  déposer  de  nouveau 
îs  mêmes  témoins  par  rapport  à  ces  circonstances ,  on 
n'a  pas  pris  gardé  quM  est  permis  à  la  vérité  de  faire 
entendre  deux  fois  le  mêoie  témoin  par  rapport  à  un 
fait  véritablement  nouveau  ;  mais  qu'il  h  en  est  pas 
ainsi ,  lorsqu'il  ne  s'agit  que  de  quelques  nouvelles  cir- 
constances du  même  fait;  et  si  M.  le  procureur-gé-^ 
néral  avoit  pris  cette  voie,  elle  auroit  été  i^eaucoup 
plus  difficile  à  excuser  et  à  soutenir  que  le  tempé- 
rament qu'il  avoit  proposé  ^  en  tout  cas ,  si  une  telle 
Voie  paroissoit  régulière  à  la  chambre  de  la  tour- 
nelle, elle  auroit  donc  dû  la  réserver  au  moins  à 
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M.  le  procureur-général ,  au  lieu  ^e  le  débouter  ptt* 
rement  et  simplement  de  son  réquisitoire.  '    > 

Il  me  resl^  de  vous  dire  un  mot  de  ce  qu'on  allègue 
dans  les  motifs,  pour  justifier  la  légèreté  du  décret  qui 
a  été  décerné  contre  les  accusés. 

II  est  vrai  que  la  chambre  de  la  tournelle  n*est  pas 
obligée  de  se  défendre  sur  cet  article,  parce  que  c'est 
de  celle  des  vacations  que  ce  décret  est  émané ,  et  que 
depuis  Touverture  du  parlement ,  M.  le  procureur- 
général  n'ayant  point  pris  de  conclusions  pour  faire 
aggraver  le  même  décret ,  on  ne  peut  à  Ja  rigueur 
faire  un  reproche  sur  ce  sujet  à  la  chambre  de  la  tour- 
nelle; mais  tout  cela  n'empêche  pas  que  le  décret, 
considéré  en  lui-même,  ne  soit  trop  léger,  et  Fon  ne. 
s*est  pas  expliqué  sur  ce  sujet ,  dans  les  motifs ,  d'une 
manière  aussi  claire  et  aussi  correcte  que  je  l'aurois 
désiré.  Le  seul  titre  de  l'accusation  ne  suffit  pas,  à 
la  vérité  ,  pour  autoriser  les  juges  a  donner  un  décret 
de  prise  de  corps  ,  ni  même  un  moindre  décret ,  si 
ce  n'est  dans  quelques  cas  particuliers  qui  ont  été 
remarqués  par  l'ordonnance  de  167OJ  mais,  lorsqu'il 
y  a  eu  un  procès- verbal  du  corps  du  délit  et  une 
information  faite ,  la  règle  générale  est,  comme  je  vous 
l'ai  déjà  décrit,  que  quoiqu'il  n'y  ait  encore  que  des 
soupçons  et  des  indices  contre  l'accusé ,  c'est  le  titre 
de  l'accusation ,  et  non  pas  le  degré  de  la  preuve,  qui 
doit  décider  de  la  nature  du  décret. 

J'ai  reconnu  d'ailleurs,  en  examinant  toutes  les  in- 
formations qui  m'ont  été  envoyées ,  que  si  les  témoinsf 
qui  ont  été  entendus  dans  la  seconde  information , 
sur  le  coup   de  fusil  qu'on  prétend  avoir -été  tiré 

pendant  la  nuit  dans  la  chambre  de .  •  «  • ,  ne 

torment  pas  une  preuve  suffisante ,  comme  cela  arrive 
souvent  lorsqu'il  s'agit  d'un  fait  nocturne,  il  y  auroits 
d'un  autre  côté^  de  très-grands  commencemens  de 
preuve  dans  une  première  information ,  faite  par  le 
juge  des  lieux  contre  les  mêmes  accusés,  sur  le  dessein 
qu'on  prétend  qu'ils  avoient  conçu  de  maltraiter  le 
fils  de •  • ,  et  d'attenter  même  à  sa  vie  ;  il 
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y  a,  entr'autres ,  un  témoin  qui  déclare  avoir  en- 
tendu les  accusés   former  entr'eux  le   complot   de 

le  désarmer • . . .  et  de  le  tuer  avec  sa  propre 

épée  y  plusieurs  circonstances  attestées  par  d'autres 
-témoins ,  et  qu^il   seroit  trop   long   d'expliquer  en 
détail ,  concourent  encore  à  afiermir  et  à  fortifier 
cette  déposition. 

Rie»  n'étoit  donc  plus  naturel  que  de  joindre 
l'attentat  médité  sur  la  personne  du  fils ,  avec  celui 
qu'on  prétend  avoir  été  porté  plus  loin  contre  celle 
du  père^  et  quand  même  on  auroit  voulu  les  séparer 
(ce  qui  n'auroit  pu  se  faire  sans  blesser  les  règles 
de  la  justice)  il  y  en  avoit  assez  dans  les  preuves  résul- 
tantes de  l'information  faite  par  rapport  au  fils ,  pour 
fonder  un  décret  de  prise  de  corps  contre  les  ac- 
cusés^ et  encore  plus,  s'il  est  possible,  comme  je 
vous  l'ai  déjà  marqué ,  contre  des  accusés  qu'il  ne 
s'agissoit  pas  de  faire  arrêter  de  nouveau ,  puisqu'ils 
étoient  dans  les  prisons  par  ordre  du  roi. 

Il  y  auroit  peut-être  encore  bien  d'autres  réflexions 
à  faire  sur  le  procès  dont  il  s'agit  ^  et  sur  tout  ce 
qui  s'y  est  passé  j  mais  j'en  ai  déjà  assez  dit,  pour 
ne  pas  m'étendre  davantage  sur  une  matière  si  peu 
agréable  ,  et  dans  laquelle  je  dois  présumer ,  comme 
je  le  fais  très- volontiers ,  que  tous  les  magistrats  qui 
y  ont  eijL  part,  n'ont  eu  que  des  intentions  louables, 
quoiqu'ils  aient  pu  penser  différemment;  mais  sans 
-cesser  de  rendre  justice  à  la  droiture  de  leurs  cœurs, 
j'ai  cru  que  le  roi  ne  jugeant  pas  à  propos  de  laisser 
subsister  l'arrêt  du  21  janvier^  il,  convenoit,  par 
toutes  sortes  de  raisons ,  de  renvoyer  le  procès  dqnt 
il  s'agit,  dans  un  autre  tribunal,  suivant  J'usage  or- 
dinaire. C'est  ce  que  Sa  Majesté  a  approuvé ,  et  elle  a  ' 
jugé  que  c'étoit  au  parlement  de  Toulouse  que  le 
renvoi  devoit  en  être  fait  ;  j'adresse  donc  l'arrêt  qui 
a  été  rendu  sur  ce  sujet  à  M,  le  procureurrgénéral 
en  ce  parlement,  afin. qu'il  le  fasse  signifier <,. ce  qui 
sera  beaucoup  plus  décent  que  si  celte  sîghificalion 
se  faisoit  à  la  requête  de  ,M.  le  procureur*- général 
«a  votre  parlement  méme«I  <  î. 
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Vous  pouvez  juger  par  ]a  manière  dont  je  vous 
écris,  avec  combien  de  peine  je  suis  obligé  de  vous 
annoncer  la  résolution  que  le  roi  a  prise  en  cette 
occasion.  J'aurois  fort  souhaité  qu*il  eût  été  possible 
de  trouver  un  autre  moyen  de  remédier  aux  iucon- 
vépiens  que  l'arrêt  du  ai  janvier  dernier  auroit  pro- 
duits y  si  on  l'avoit  laissé  subsister  ;  mais  ,  comme 
après  tout ,  je  suis  persuadé  qu'il  n'a  élé  rendu  que 
faute  d'en  avoir  bien  senti  toutes  les  conséquences , 
il  ne  diminuera  rien  de  mon  estime  pour  les  juges 
dont  la  chambre  de  la  tournelle  est  composée,  et 
pour  vous ,  monsieur ,  en  particulier ,  dont  je  oonnois 
parfaitement  la  droiture  et  la  vertu. 
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Du  3i  mars  1738. 

J'ai  reçu  dans  son  temps  la  lettre  que  vous  m'avex 
écrite  au  sujet  du  procès  qui  s'instruit  an-  parlement 

de ,••••,  contre  trois  gentilshommes  accusés 

d'avoir  voulu  assassiner  le  nommé,  • , .  « :  vous 

y  avez  discuté  avec  la  justesse  d'esprit  et  la  sagesse 
qui  vous  sont  naturelles  y  tout  ce  que  l'on  pouvoit 
dire,  soit  sur  la  nature  du  procès,  soit  sur  la  dispo-^ 
sition  des  esprits ,  qui  semble  y  avoir  porté  des  deux 
côtés  un  peu  plus  de  chaleur  et  de  vivacité  qu'il 
n^auroit  été  à  désirer^  quoique  je  sois  persuadé  que 
leurs  intentions  aient  élé  également  droites  et  éga« 
lement  fondées  sur  l'amour  de  la  justice ,  qu'ils  pa- 
s  roissent  seulement  avoir  envisagée  par  des  faces  dif«- 
férentes  :  si  je  ne  vous  l'ai  pas  marqué  plus  t&t  ^  c'est 
parce  que  je  n'ai  pas  voulu  faire  réponse  à  votre  lettre 
avant  que  d'avoir  pu  trouver  le  temps  d'examiner  at-^ 
tentivement  et  les  motifs  du  parlement,  et  toutes  les 
procédures  criminelles  qui  m'ont  été  envoyées  en 
exécution  de  l'arrêt  rendu  au  conseil  le  3i  janvier 
dernier. 

Je  n'entrerai  point  cependant,  avec  vous,  dans  le 
dctail  de  toutes  les  réflexions  que  cet  efamen'  m'a 
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dooné  IÎ€a  de  &ire^  Di  des  résolutions  qqe  le  roi 
a  cru  devoir  prendre  sur  ce  sujet ,  parce  que  vous 
les  trouverez  toutes  expliquées  dans  la  lettre  que 
j'écris  à  M.  le  président  •.••..«.•  ,  et  dont  je  joins 
a  copie  à  celle-ci;  je  me  contenterai  d'j  ajouter  ici 
ce  qui  regarde  deux. points  dont  je  n'ai  pas  cru 
devoir  faire  mention  dans  celle  que  j'écris  à  ce  prç- 
lident  : 

Le  premier,  est  le  choix  des  juges  auxquels  on  auroit 
pu  renvoyer  la  connoissance  du  procès,  en  Pévoquant 
du  parlement  de ; 

Le  second,  est  ce  qui  regarde  M **•;•••••  *  en 
particulier. 

Par  rapport  au  premier  point ,  j'aurois  fort  souhaité 
que  le  roi  exxi  pu  entrer  dans  le  tempérament  que 
vous  mfaveE  proposé  par  votre  lettre,  et  qui  étoit  de 
former  une  commission  composée  des  magistrats  las 
plus  éclairés  et  les  plus  estimés  dans  le  parlemei]^ 
dé..  ...•••...  ^  auxquels  Sa  Majesté  attripueroit  la 
connoissance  de  cette^ affaire  ;  mais  il  a  paru^  d'un 
coté 9  qu'il  seroît  d'un  exemple  dangereux  dénommer 
des  comn^soires  pour  juger  un  procès  criminel  qui 
est  poursuivi  contre  des  gentilshommes,  et  où  il 
s'agit  d^ufïe  acatsaiion  capitale.  On  s'est  récrié  dans 
iouB  les  temps  contre  ces  sortes  d'attributions  extra*- 
ordinaires,  et  elles  ont  ipaiit  plus  d'une  fois  k  ma- 
tière des  remontraiices  de^  parlemenSé  Quoiqu'il  y 
ail  des  raisons  singulières  dans  l'occasion  présente 
pour  appuyer  votre  pensée  sur  ce  point ,  l'exemple 
n'en  tireroit  pas  moins  à  conséquence^  et  je  ne 
craindrai  pas  moins  de  vous  dire  qn'il  ne  convient 
pas  trop  d'accoutsuner  ceux  qui  o»t  Thoniieùr  d'a^ 
voir  part  au  gouvernement  a  en  donner  d.e  pareils  j 
d'un  autre  côté,  j'ai  bien  de  la  peine  à  croire  que 
MAL  de  la  tottroelle  eussent  vu  une  telle  attribution 
avec  moins  de  peine  qu'un   retnvoi  au    parlement 

de >  •  «  ;   j'en  jugerais  bien  différemment  si 

î'étois  à  kur  place.  Dépouiller  une  chambre  entière 
de  la  cûxmoissance  d'un  procès  dont  elle  a  été  saisie 
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Irès-légilimement,  pour  le  renvoyer  par-devant  d*aii- 
tres  juges  choisis  un  à  un ^  pour  ainsi  dire,  dans  la 
même  compagnie  y  c'est  faire  une  espèce  d'affront , 
ou  du  moins  de .  reproche  .personnel ,  à  chacun  des 
magistrats  dont  cette  chamore  est  composée ,  parce 
que  c'est  donner. lieu  au  public.de  dire  qu'on  les  a 
regardés  tous  comme  personnellement  suspects  \  au 
lieu  qu'en  renvoyant  simplement  l'affaire  dans  un 
autre  parlement,  on  ne  fait  que  suivre  le  style  ordi- 
naire du  conseil ,  qui  ^  en  détruisant  un  arrêt  rendu 
dans  une  compagnie,  renvoie  toujours  la  cièPtioissance 
du  procès  dans  un  autre  tribunal  du  même  genre  ; 
en  sorte  qu^en  ce  cas  le  renvoi  ne  paroît  fondé  que 
sur  la  forme  et  sur  l'usage  ordinaire ,  sans  qu'il  en 
résulte  aucun  soupçon  contre  la  personne  des  juges. 
Ainsi ,  cette  considération^  jointe  à  la  première,  m'a 
donné  lieu  de  penser  que  la  vivacité  des  esprits  et  la 
crainte. des  suites  qu'elle  pourroit  avoir  par  rapport  à 

M .  * ,  formoient  une  nouvelle  raison  pour 

exclure  le  parti  de  nommer  des  commissaipes,  bien 
loin  de  favoriser  cette  vue. 

Pour  passer,  après  cela,  au  second  article  qui  re- 
garde M ,  les  interpellations  que  M ..,,... , 

a  faites  sur  son  sujet  ^  à  quelques  témoins,  ont  servi 
encore  d'un  motif  secret  pour  renvoyer  le  procès  dont 

il  s'agit  au  parlement  de , . ,  qui  sera  en  état 

d'y  pourvoir,  au  lieu  que  des  commissaires  n^auroient 
jamais  pu  le  faire.  Au  surplus ,  je  ne  saurois  com- 
prendre comn^ent  un  magistrat ,  qui  a  autant  de  lu- 
mières et  d'expérience  que  M. ,.,...., a  pu  avoir  la 
facilité  de  se  prêter  aux  réquisitions  qui  lui  ont  été 
faites  par  ces  int^pellations  j  outre  qu'elles  étoient 
entièrement  étrangères  à  Faccusation  ,  et  qu^il  seroit 
d'une  très-rdangereuse  conséquence  d'exposer  le  mi- 
nistère public  à  devenir  suspect  par  dès  interpella- 
tions qui  pourroient  être  faites  de  concert  entre  un 

accusé  et  un  témoin.,  M^ »  avoit  devant  les 

yeux  l'exemple  de  ce  qui.se  passa  \  il  vl-^  a. pa&  long- 
temps ,  au  parlement  de ,  même  dans  Iq 

procès  criminel  poursuivi  par  M.  ••*••«•«  «^  contre 


lÉGlSLATION  ET  PROCEDURE  CRlMIHELLES.      345 

le  sieur Vous  savez  que  le  lieutenant- 
criminel  ,  ayant  fait  des  interpellations  aux  témoins  ^ 

qui  retomboient  sur  M .  •  • ,  et  qui  tendoient 

à  le  rendre  accusé ,  au  lieu  qu'il  étoit  accusateur,  lô 
parlement  les  regarda  comme  une  entreprise ,  de  la 
part  de  ce  juge ,  sur  les  privilèges  de  tous  les  oflSciers 
du  parlement ,  et  ordonna  qu'elles  seroient  rayées  et 
biffées.  Or ,  quelque  différence  <ju'il  y  ait  entre  un 
lieutenant-criminel  et  un  conseiller  au  parlement ,  il 
est  certqin  que  Tun  n'a  pas  plus  de  pouvoir  que  l'autre, 
de  recevoir^  sans  être  commis  par  le  parlement ,  des 
déclarations  qui  contiennent  une  espèce  d'accusation 
contre  des  membres   de  cette  compagnie.  Ce  n'est 

donc  pas  sans  raison  que  M a  pris  feu  à 

cette  occasion  ,  et  je  suis  très-fôché  que  M é  • 

y  ait  donné  lieu.  Msfis,  tout  cela  même  fait  voir  com- 
bien il  est  convenable  que  le  procès  dont  il  s'agit 
sorte  du  parlement  de  .•••,.•••,  où  il  seroit  fort  à 

craindre  que  les  uns  prissent  le  parli  pour  M. , 

et  les  autres  pour  M L'énonciation  pourra 

feiire  d'abord  quelque  bruit,  mais  il  s'apaisera  bien- 
tôt ,  suivant  les  apparences ,  par  l'éloignement  de 
l'objet  qui  a  échauffé  les  esprits.  ■' 

1   11  y  a  encore  un  autre  fait  qui  regarde  M J 

On  prétend  qu'il  avoit  entre  ses  mains  Pacte  d'accom- 
modement qui  avoit  été  passé  entife. i . . .  et 

les  accusés ,  lorsqu'il  a  engagé  M.  le  procureur-géT 
néral  à  requérir  que  cet  acte  fut  apporté  au  greffe  ; 
mais,  comme  j'écris  une  lettre  particulière  sur  ce  iujet 
à  M.  le  président. ........  parce  qu'il  en  a  fait  men- 
tion dans  la  lettre  que  j'ai  redue  de  lui,  il  me  suffira ^ 
à  cet  égard,  de  vous  envoyer,  comme  je  le  fais  ,  là 
copie  de  cette  lettre,  afin  que  vous  soyez  également 
ail  fait  de  tout  ce  que  j'ai  pensé  et  écrit  sur  cette 
triste  affaire:  vous  méritez  cette  attention  de  ma  part, 
par  la  place  où  vous  êtes ,  et  encore  plus  par  la  ma- 
nière dont  tous  la  remplissez. 
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J'ai  appris  que  vous  avez  rendu  lefl  i  î  et  sS  mai 
deroier ,  deux  jugemens  prévôinux  sur  les  accusations 

formées  contre ♦  Par  i'ejtamen  que  fen  ai 

f(iit^  il  m'a  paru  que  ces  jugemeos  n'étoîent  pas  ré* 
guliers^  et  que  vous  n'auries  pas  dû  eondamoer  à 

mort» .«• ,ui.« ««.^  qui  ne  mérkoîent 

cette  peine ,  ni  par  leur  qualité ,  ai  par  la  nature  tlét 
crimes  dont  ils  ont  ete  atteints  et  convaincus.  Les 
voleurs  ne  méritent  la  peine  de  mtort  que  lorsqu'ayant 
déjà  été  condamnés  àujt  galères  pour  vol,  ils  mut 
convaincus  de  récidive  ;  et  ils  ne  la  méritent ,  par  la 
nature  du  <îrime,  que  lorsqu'ils  sont  convaincus  d« 
vols  commis  avec  effraction  ou  sïur  hê  grands  che- 
mins   #  ;  et.  ...... .  p'étoient  dans  aucune 

de  ces  circonstances  j  i}s  n'avoient  point  été  repris  d« 
justice  ,'..•.."...  n'a  été  convaincu  que  de  wols 

simples;  et ne  l'a  été  que  d^voûr  eu  c(hi^ 

noissance  du  dessein  formé  par  ses  enfans  de  com-^ 
mettre  le  vol  avec  effraction ,  pour  leqtiel  ils  o»t  été 
condamnés  aa  dernier  supplice;  de  les  avoir  fortifiés 
dans  ce  dessein  ,  et  d'avoir  voulu  |>ro^ter  de  l'argent 
qui  provenoit  de  ce  vol ,  mais  elle  n'avoit  point  aidé 
à  commettre  ce  vqI,  et  elle  étoit  même  absente  k)rs>* 
qu'il  a  été  commis.  Vous  ne  ppuvies  donc  pas  coxh- 
damner  ces  deux  premiers  k  mort^  et  vous  devez  vou9 
reprocher  d'avoir  répandu  si  légèrement  leur  sang. 
La  vie  des  hommes  est  trop  pr^euse  pour  la  leur  * 
faire  perdre  si  légèrement,  et  vous  devez  prévenir, 
par  une  conduHe  plus  régulière^  les  effets  du  mé-t^ 
contentement  du  roi.         , 
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Du  ^4  f^(*i  1739. 

Quoique  les  charges  d'assesseur  des  prévôts  dt$ 
maréchaux  aient  été  supprimées ,  et  que  leurs  fonc- 
tions .  ne  s^exercent  que  par  commission ,  vous  ne 
devez  pas  douter  que  ceux  auxquels  on  donne  ces 
sortes  de  commissions,  et  qui  sont  obligés  de  se 
faire  recevoir  au  siège  de  la  connélablie ,  ou  par  les 
officiers  des  lieux  que  ceux  de  ce  siège  commiittent 
à  cet  effet ,  ne  soient  en  droit  de  jouir  de?  privi- 
lèges accordés  aux  assesseurs  en  litre  d'office ,  et 
d'avoir  séance  et  voix  délibéralive  en  qualité  d'as- 
sesseurs aux  jugemens  des  affaires  prévôtales,  avant 
Jes  gradués  que  vous  prenez  pour  remplir  le  nombre 
de  juges  requis  par  les  ordonnances  ;  je  compte  que 
vous  ne  contesterez  plus  ce  droit  à  Tassesseur  du 
prévôt  de  la  marécliaussée  de  la  généralité  de 


Du  3  Juillet  1739» 

J'ai  appris  que  vous  avez  rendu,  les  29  mai  1738 
et  ag  janvier  dernier,  deux  jugemens,  l'un  pré^i- 
dial  ,  et  l'autre  prévôtal  ,  par  lesquels  ,  en  décla^ 

rant ...;., atteints  et  convaincus   de  vols 

commis  sur  les  grands  chemins^  vous  les  avez  seu- 
lement condamnés  au:(  galères  ;  ils  méritoient ,  svii- 
vant  les  ordonnancea,  d'être  condamnés  à  la  roue^ 
l'ils  étoient  véritablement  convaincue  de  ces  crimes  f 
et  s'iJi^  ne  l'étoient  pas ,  ik  ne  dévoient  pas  même 
être  condamnés  aux  galères  j  vou4  aurez  donc  soîn» 
s'il  vous  plaît,  de  m'informer  dos  motifs  que  peut 
avoir  eu  un  jugement  qui  paroit  si  «extraordinaire  ^ 
pt  fie  me  faire  savoir  pourquoi  vous  n'avez  pas  mie^i)< 
proGlé  de  la  lettre  que  j'écrivis  au ,  pré vot-généf âl 


348  CORRESPONDANCE   OFFICIELLE. 

de  la  maréchaussée  de >  le  4  janvier  der- 
nier ,  par  laquelle  je  lui  avois  liiandé  qu'on  ne  de- 
Yoit  prononcer  aucune  peine,  lorsque  la  preuve  des 
crime3  n'éiôit  pas  complète  ,  et  qu'on  ne  pouvoit 
ordonner  que  la  question  ou  un  plus  amplement 
informé  ,  suivant  la  nature  des  crimes  et  le  genre 
des  preuves. 


1 

Du  27  juillet  1739. 

J'ai  appris  que  vous  avez  rendu,  le  i5  mai  der- 
nier ,  deux  jugemens  prévôtaux ,  par  lesquels  vous 
avez  ordonné  un  plus  amplement  informé  indéfini 

contre ;  et  comme  j'ai  appris  aussi  que  vous 

n'avez  point  interrogé  ces  deux  particuliers  avant  quç 
de  rendre  ces  jugemens,  je  crois  devoir  vous  mar- 
quer qu'ils  sont  très  -  irréguliers ,  et  qu'on  ne  doit 
jamais  ordonner  qu'il  sera  plus  amplement  informé 
contre  un  accusé ,  des  crimes  dont  il  est  prévenu  , 
qu'après  la  visite  de  tout  le  procès ,  et  après  avoir 
interrogé  l'accusé  en  présence  de  tous  les  juges,  quand 
même  on  auroit  déjà  ordonné  qu'il  en  seroit  plus  am- 
plement informé  pendant  un  temps  limilé ,  et  que  y 
depuis ,  il  ne  seroit  survenu  aucune  preuve. 


Du  2,^]  juillet  1739. 

J'ai  appris  que  vous  avez  rendu  ,  le  18  du  ihois 
dernier  ,  deux  jugemens  prévôtaux  ,  par  lesquels  en 
déclarant  atteints  et  convaincus ....  et . .  • .  de  vol 
commis  avec  effraction ,  vous  les^vez  condamnés  seu- 
lement au  fouet,  à  la  flétrissure  et  au  bannissement  ;  et 
en  déclarant  la  femme  de.  ...... .  et,  ..».•. .  sus- 
pects seulement ,  l'un  d'être  complice  da  vol  commis 
avec  eHraction,  et  l'autre  d'avoir  favorisé  la  désertion 

d'un  soldat  du  régiment  de. .  V^  .  ; . . . ,  Vous  lès  avcx 
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au^si. condamnés  ài)  bannissement.  Je  suis  fort  surpris 
des  dispositions  de.  ces  jugemens  ,  et  je  crois  devoir 
vous  rappeler  les  règles  dont  il  paroit  que  vous  vous 
êtes  écarté  dans  cette  occasion. 

I  .^  Lorsque  la  preuve  d'un  crime  n'est  pas  com- 
plète, il  est  certain  qu'on  ne  doit  prononcer  autre' 
chose  qu'un  plus  amplement  informé,  et  ordonner  que 
les  accusés  seront  appliqués  à  la  question  ,  suivant  la 
nature  des  crimes  et  le  genre  des  preuves  ;  ainsi ,  puis- 
que vous  n'avez  pas  trouvé  la  femme  de ........  / 

et. .......  •     suffisamment  atteints   et    convaincus 

d'avoir  commis  les  crimes  dont  ils  étoient  accusés ,  et 
que  vous  vouliez  les  déclarer  seulement  suspects  de  les 
avoir  commis  ,  vous  ne  deviez  point  les  condamner 
au  bannissement. 

2.*^  Les  ordonnances  et  les  déclarations  du  roi  pro- 
noncent la  peine  de  mort  pour  les  vols  commis  avec 
exaction. 

Enfin ,  c'est  une  maxime  constante  qu^on  doit 
condamner  à  une  amende  envers  le  roi  les  criminels, 
contre  lesquels  on  prononce  la  peine  du  bannissement  ; 
ainsi  ^  en  supposant  même  que  vos  jugemens  eussent 
été  véritablement  proportionnés  au  degré  des  preuves 
et  à  la  nature  des  crimes  ,  vous  auriez  dû  condamner 
à  une  amende  tous  les  criminels  contre  lesquels  vous 
avez  prononcé  des  peines  par  ces  deux  jugemens. 

Faites  donc  plus  attention  aux  jugemens  que  vous 
rendrez  à  Fa  venir ,  et  ayez  soin  de  vous  y  conformer 
exactement  aux  ordonnances  et  à  l'usage. 


Du  19  décembre  1739. 

:  J'ai  reçu  les  nouveaux  motifs  que  vous  m'avez  en- 
voyés du  jugement  prévôtal  rendu  par  vous  le  29  jan- 
vier dérpier. contre. -  ?^t  par  l'examen  que 

j'en  ai  fait,  il  m'a  paru  que  la  preuve  du  vol  commis 
sur  le  grand  chemin  ;  dont  ce  particulier  a  été  déclaré 


l 
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atteint  et  conTaincu ,  n'étoit  pas  bien  complète.  La 
déposition  de  la  nommée.  «#••••• .,  qui  avoit  été 
Wée,  pou  voit  former  une  demi-preuve  de  ce  vol; 
mais  la  déposition  de •  •  • .,  qui  avoit  rencon- 
tré  •  •  •  •   sur  le  grand  cLemin ,  peu  de  temps 

àpr^s  le  vol  9  ni  les  variations  de  Taccusé  dans  ses  in- 
terrogatoires et  lors  des  confrontations ,  ne  sursoient 
)ds  pour  suppléer  à  ce  qui  manquoit  à  ^intégrité  de 
a  preuve  ;  vous  auriez  du  seulement  ordonner  que 
ce  premier  seroit  appliqué  à  la  question  préparatoire , 
et  réserver  eu  même  temps  les  preuves  en  eqtier* 
Si.  ..«••••  à  n'a  voit  rien  avoué  a  la  question,  vous 
auriez  pu  le  condamner ,  à  la  vérité  ,  aux  galères  a 
perpétuité  ;  mais  >  comme  cçtte  condamnation  n'au- 
roit  pu  être  fondée  que  sur  les  cas  ordinaires  dont 
raccusé  étoit  convaincu ,  vous  auriez  du  alors  faire 
mention  dans  voire  jugement,  qu'il  n'étoit  rendu 
qu'à  la  charge  de  Tappel.  Soyez  donc  plus  attentif  à 
ne  condamner  que  sur  des  preuves  bien  claires ,  et  a 
vous  confoi*mer  exactement  aux  règles  établies  par  les 
déclarations  du  roi. 


^m*immmmmmimmi^ 


Du  19  décembre  ïjSq. 

w 

j'ai  reçu  les  deux  lettres  que  vous  m'avez  écrites 
les  II  et  2a  du  mois  dernier ,  avec'  les  procédures 
qui  y^étoieiit  jointes,  et  je  trouve  la  condamnation 

que  vous  avez  prononcée  contre  le  sieur.  . .  ^ , 

juge  de ,  bien  légère ,  eu  égard  à  la  préva-^ 

rîcatîon  qu'il  avoit  commise  ,  en  exigeant  une  somme 
de  3oo  liv. ,  pour  une  seule  vacation  qu'il  avoit  em- 
ployée à  mettre  le  scellé  sur  les  effets  d'un  prieur , 
sans  que  personne  l'en  eût  requis ,  et  les  héritiers  de 
ee  prieur  s'y  étant  même  opposés  ;  je  remarque  d'ail- 
leurs^ qu'en  le  condamnant  au  blâme  y  vous  l'avez ,  en 
mém^  tomps^  interdit  pendant  un  an  de  ses  fonctions. 
Ces  deux  dispositions  de  votre  sentence  impliquent 
contradiction^  le  blâme  étant  une  peine  infaunante;  qui 


I 


LEGlSLAtlOl!^  %t  KIOCEOURÊ  CRIMINELLE^.      3St 

emporte  de  droit,  non*seulement  IMûUrdîétioii  d« 
l'ofaci^r  blâmé  7  mais  rincapacilé  perpétuelle  derem* 
pïir  une  charge  de  judicature. 
,  A  l'égard  du  jugemeal  en  dernier  ressort  qwc  vous 

avez  tendu  le  24  oClobre  dernier  Contre. , 

.pfiir  Texamen  que  j'ai  fait  des  procédures  qui  onfc 
servi  de  fondement  à  ce  jugement ,  il  ma  rparu 
qu'aucun  des'  vols  dont  on  l'accusoit  n'étoit  bien 
clairement  prouvé .  le  vol  d'étoffes  commis  chee  .... 
et  lé  vol  des  pistolets  commis  chee.  .  •  .  .  .  sont  les 
deux  principaux  crimes  qui  vous  ont  déterminé  à  \t 
condamner  au  deniier  supplice.  L'on  ne  peut  pas 
dire  q^c  le  premier  ait  clé  commis  a^ec  effraction , 
puisqu'il  n'y  a  point  eu  d'autre  effraction  que  dta 
carreaux  d'un  châssis  de  papier  qui  ont  été  déchirés  j 
d'ailleurs ,  la  preuve  est  bien  complète  que. .  .  .  .  . 

a  été  trouvé  saisi  des  étoffes  volées  chei , 

mais  non  pas  qu'il  les  eut  volées.  La  preuve  des  e(^ 

fractions  faites  au  toit  de  la  maison  de est 

aussi  complète  ;  mais. . est  le  seul  témoin 

que  celle  effraction  ait  été  faite  pour  parvenir  au  vol 
dont  il  s'agit.  Je  suis  m4tne  d'autant  plus  surpris,  que 
dans  ces  circonstances  vous  vous  soyez  déterminé  à 
condamner •  .à  mort^  que  par  les  con- 
frontations de  la  demoiselle  .*..•.*  et  de  ..  . 
il  paroi  t  que  ce  malheureux  a  voit  l'esprit  égaré;  ce 
qui  auroit  dû  vous  rendre  plus  réservé  à  le  con- 
damner. Enfin,  j'ai  observé  que  dans  les  confron*- 

tations  de à  .....  ^  les  officiers  qui  ont 

été  chargés  de  cette  partie  de  l'instruction,  ont  fait 
plusieurs  interpellations  d'office  à  l'accusé;  c'est  à 
sa  réquisition  et  aux  témoins  seulement  que  le  juge 
est  oblige,  suivant  l'ordonnance,  de  faire  des  in- 
terpellations ;  ainsi ,  Vous  auriez  du  déclarer  nulles 
celles  qui  ont  été  faites  a  l'accusé  ;  ce  qui  emportoit 
la  nullité  des  confrontations  entières  où  ce  dé&ut  se 
trou  voit. 

J'ai  aussi  été  informe  d'un  autre  jugementen  dernier 

ressort  que  vous  avez  rendu  contre ;  je  sais 

qu'il  étoit  accusé  de  vol  et  d'assassinat  commis  sur 
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le  grand  chemin  ;  mais  quoiqu'il  n'eût  été  d'abord 
condamné  qu'à  la  question  préparatoire ,  et  qu'il  n'y 
ait  rien  avoué,  vous  l'avez  condamné  ensuite  aux 
galères  à  perpétuité  j  ainsi ,  c'est  sur  un  simple  crime , 
dont  la  preuve  n'étoît  pas  complète  ,  que  vous  l'avez 
condamné ,  ce  qui  est  absolument  contraire  à  la 
règle,  parce  que  pour  pouvoir  prononcer  une  peine 
contre  un  accusé ,  il  faut  qu'il  y  ait  au  moins  un  de 
ses  crimes  >  dont  la  preuve  soit  parfaite. 

S'il  arrive  quelc^uefois  que  des  soupçons  violent 
d^un  crime  grave,  qui  n'est  pas  suffisamment  prouvé , 
engagent  les  juges  a  augmenter  la  peine  que  le  même 
accusé  peut  mériter  pour  un  autre  crime  dont  il  est 
pleinement  convaincu,  il  faut  pour  cela  qu'il  soit 
accusé  de  plusieurs  crimes  doât  il  y  en  ait  un  au 
moins  qui  soit  bien  prouvé^  mais,  lorsque  l'accusalion 
lie  tombe  que  sur  un  seul  crime ,  les  jugés  ne  peuvent 
ordonner  qu'un  plus  amplement' informé,  pour  tâ- 
cher d'acquérir  la  preuve  qui  leur  manque^  n'étant 
jamais  permis  de  condamner  un  accusé  sans  preuves 
suffisantes. 

Il  me  reste  une  dernière  observation  à  faire  sur  la 

forme,  dans  laquelle  vous  avez  prononcé  contre 

les  condamnations  dont  il  s'agit  j  l!usagede  prononcer 
des  condamnations  pour  les  cas  résultans  du  procès , 
est  réservé  aux  ofQciers  seuls  des  cours  et  des  conseils 
supérieurs ,  et  les  officiers  des  autres  tribunaux  du 
royaume  doivent  déclarer,  dans  leurs  sentences  et 
jugemens,  les  crimes  dont  les  accusés  sont  atteints  et 
convaincus  ;  c'est  ce  que  vous  auriez  du  faire  dans  le 
procès  dont  il  s'ajgit ,  et  si  vous  aviez  suivi  cette  former 

de  prononciation  ,  vous  n'auriez  pas  condamné 

aux  galères  à  perpétuité.  Faites  attention  à  toutes  ces 
observations  qui  sont  importantes,  et  soyez  plus  çir-- 
conspect  dans  les  condamnations  que  vous  pronon- 
cerez à  l'avenir  en  matière  criminelle ,  surtout  en  der* 
nier  ressort. 
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Vu  20  juillet  1 740^ 

La  manière  dont  vous  justifiez  Tarrêt  que  la  tour- 

nelle  a  rendu  dans  l'affaire  du  nomme. • 

ne  par(iit  pas  entièrement  satisfaisante /ni  dans  le 
droit  ni  dans  le  fait. 

Dans  Je  droit,  ce  n*est  point  précisément  par  le 
degré  de  la  preuve,  que  les  juges  doivent  se  déter-* 
'  miner  à  accorder  des  défenses  à  un  accusé ,  ou  à  or-» 
donner  qu'il  sera  mis  par  provision  en  liberté  ;  c'est 
le  titre  de  l'accusation  qui  doit  être  principalement 
considéré  en  cette  occasion  ;  et  quand  il  s'agit  d'un 
crime  qui  mérite  peine  afflictive  ou  infamante,  il  n'est 
pas  dans  les  règles  d'accorder  l'élargissement  à  un 
accusé,  sur  sa  simple  requête,  c'est  tout  ce  que  l'on 
-  pourroit  faire  en  prononçant,  avec  plus  de  connoi»- 
sance  de  cause,  sur  son  appel. 

Dans  le  fait,  le  temps  des  trois  jours  qui  s'étoient 
écoulés  entre  l'emprisonnement  du  nommé.  ....*. 
et  la  requête  qu'il  a  présentée  au  parlement,  étoit  bien 
court,  pour  rendre  les  jurats  suspects  de  quelque 
négligence,  et  servir  de  fondement  à  la  liberté  pré- 
maturée qu'on  a  accordée  à  cet  accusé  j  on  étoit  vrai- 
ment dans  le  cas  d'appliquer  la  règle  dont  je  viens 
de  vous  parler,  c'est-à'-dire,  de  se  déterminer  par  la 
considération  du  titre  de  l'accusation,  pourvue  pas 
précipiter  un  élargissement  provisoire  avant  que  d'a- 
voir laissé  aux  premiers  juges  un  temps  convenable 
pour  faire  une  information. 

Enfin,  quelque  confiance  que  MM.  de  la  tournelle 
doivent  avoir  dans  votre  témoignage ,  elle  ne  les  dis- 
pense point  de  voir  eux-mêmes  la  procédure  crimi- 
nelle ,  avant  que  d'ordonner  l'élargissement  d'un 
bomme  décrété  de  prise  de  corps,  sur  une  accusation 
de  vol  ;  et  l'arrêt  qu'ils  ont  rendu  est  visiblement  nul 
dans  la  forme,  outre  la  précipitation  que  j'y  ai  déjà 
remarquée. 

r 
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Au  surplus,  on  ne  peut  qu'attendre  ce  que  produira 
la  procédure  qui  a  élé  commencée  par  les  jurats^  et 
que  cet  arrêt,  quoique  peu.régulier  d'ailleurs,  ne  les 
empêche  pas  de  continuer;  jnais  il  est  bon  que  vous 
fassiez  part  de  ce  que  je  vous  écris/à  MM.  de  la  tour- 
nielle ,  afin  que  dorénavant  ils  soient  plus  attentifs  à  . 
observer  Les  règles  de  l'ordre  public  dans  cette  matière. 


Du  ai  novembre  I74i« 

Je  n*ai  aucune  idée  d'avoir  reçu  les  deux  enquêtes 
faites  en  exécution  d'un  arrêt  du  parlement  de, .  • .  •, 
que  vous  dites  m'avoir  envoyées  il  y  a  plus  de  deux 
mois ,  et  l'on  n'en  a  rien  trouvé  parmi  mes  papiers  ; 
mais  quand  je  lesaurois  reçues,  il  auroit  été  bien  dif- 
ficile qu'elles  eussent  empêché  le  roi  de  rendre  l'arrêt 
du  3  octobre  dernier ,  dont  vous  avez  joint  là  copie  à 
votre  lettre,  et  il  s'en  faut  bien  que  les  raisons  dont 
vous  vous  servf'z,  pour  Justifier  l'arrêt  qui  a  ordonne 
les  enquêtes  ,  me  paroissent  aussi  solides  que  vous 
Favez  espéré. 

Il  est  vrai  que  le  premier  moyen  dont  le  procureur 
du  roi ,  en  la  maîtrise  particulière  de ........... , 

s'est  servi  pour  attaquer  cet  arrêt ,  sous  prétexte  qu'on 
avoit  laissé  passer  le  terme  fatal  de  trois  mois,  sans 
statuer  définitivement  sur  l'appel  interjeté  par  le 
nommé. ,  auroit  dû  paroître  fort  mépri- 
sable s'il  avoit  été  le  sepl ,  et  il  seroit  inutile  d'en 
expliquer  ici  les  raisons,  parce  qu'elles  sont  fort  bien 
expliquées  dans  votre  lettre  ;  mais  ce  n'est  pas  aussi 
ce  moyen  qui  a  du  faire  impression  sur  l'esprit  de 
M.  le  contrôleur-général,  par  les  mains  duquel  seul 
cette  affaire  a  passé.  Il  y  en  avoit  un  beaucoup  plus 
fort ,  et  auquel  vous  ne  paroissez  répondre  que  foible- 
ment  dans  la  même  lettre,  c'est  celui  qui  se  tire  de  ce» 
que  le  parlement  a  voulu  prendre  connoissance  d'une 
prétendue  demande  en  garantie,  formée  incidemment 
par  le  nommé . . .  • , 
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On  n'a  pu  donner  que  très-improprement,  et  même 
abusivement,  le  nom  de  la  garantie  à  une  demande 
de  la  qualité  de  celle  qui  avoit  été  formée  par  ce  par- 
ticulier. C'est  un  principe  certain  qu'il  n'y  a  point 
de  garantie  en  matière  criminelle,  parce  que  toute 
demande  en  garantie  suppose  que  celui  qui  veut 
l'exercer  est  obligé  ou  tenu  personnellement  de  dé- 
fendre â  l'action  principale,  quoiqu'il  prétende  avoir 
droit  de  la  faire  retomber  sur  un  autre,  ou  d'en  être 
indemnisé  par  celui  qui  en  est  véritablement  respon- 
sable. Mais ,  si  un  accubé  sout  ent  qu'il  est  innocent, 
il  n'y  a  point  d'obligation  résultante  contre  lui  d'ua 
crime  ou  d'un  délit  qu'il  n'a  pas  commis ,  si  ce  qu'il 
avance  est  véritable;  et  d'un  autre  côté,  si  celui  sur 
qui  il  veut  faire  retomber  l'accusation  se  trouve  véri-. 
tablement  coupable,  on  ne  peut  pas  dire  non  plus, 
en  parlant  correctement ,  que  le  dernier  soit  vérita- 
blement garant  du  premier,  et  il  ne  peut  résulter, 
tout  au  plus,  de  la  prétention  de  celui-ci,  si  elle  se 
trouve  bien  fondée ,  qu'une  action  en  dommages  et 
intérêts ,  sous  prétexte  que  c'est  le  véritable  auteur  du 
délit ,  qui  a  été  l'occasion  de  l'accusalion  qu'on  avoit 
d'abord  formée  contre  le  premier  accusé. 

Aiûsi ,  les  principes  que  vous  avancez  sur  la  liaison 
et  la  connexité  de  l'action  principale  avec  la  demande 
en  garantie,  et  sur  ce  qu'il  est  de  la  règle  ordinaire 
que  ces  deux  demandes  soient  portées  dans  le  même 
tribunal,  sont  certains  en  général  j  mais  ils  n'ont  point 
d'application  au  cas  dans  lequel  vous  voulez  en  faire 
usage,  parce  qu'il  n'étoit  point  question  ici  de  re- 
cours ni  de  garantie,  et  que  la  demande  incidente  du 

nommé ne  devoit  être  regardée  que  comme 

une  accusation  nouvelle,  ou  plutôt  comme  une  si'nplê 

dénonciation  sur  laquelle  le  parlement  de, 

devoit  se  contenter  d'ordonner ,  avant  faire  droit  sur 

l'appel  de • . ,  que  sa  requête  seroit  remise 

entre  les  mains  du  procureur  du  roi ,  en  la  maîtrise 

particulière  de ,  pour  être  fait  par  lui  teHe 

réquisition  et   poursuites    qu'il   appartiendroit  par.- 
devant  les  officiers  de  cette  maîtrise.  Par-là  votve 
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compagnie  auroit  rempli  pleinement  toutes  les  vues 
qu'elle  pouvoit  avoir  dans  cette  occasion  ,  en  se  ré- 
servant le  jugement  d'un  appel  dont  elle  étoit  légiti- 
mement saisie ,  et  en  remettant  entre  les  mains  des 
ofBciets  de  la  maîtrise,  le  soin  de  statuer  sur  une  nou- 
velle dénonciation ,  qui  devenoit  un  objet  principal , 
et  qui  ne  pouvoit  être  considérée  comme  l'incident  ou 
Taccessoire  de  l'appel  ;  il  n'étoit  pas  même  impossible 
que  la  seconde  accusation  ne  fit  pas  tomber  la  pre- 

mièi^e,  parce  qu'il  pouvoit  sfe  faire  que 

eût  commis  des  délits  dans  les  bois,  et  que  ceux  qu'il 
accusoit  ep  eussent  commis  aussi;  en  sorte  que  l'in- 
terlocutoire, prononcé  par  le  parlement,  n'aboutissoit 
véritablement  a  rien ,  la  condamnation  des  prétendus  . 

coupables ,  dénoncés  par -,  n'opérant  point 

sa  décharge ,  qui  dépendoit  uniquement  de  l'examen 
des  preuves  acquises  contre  lui ,  et  sur  lesquelles  il 
avoit  été  condamné  par  les  officiers  de  la  maîtrise. 
Il  est  même  assez  singulier,  pour  ne  rien  dire  de  plus , 
que  le  parlement  ait  autorisé ,  en  cette  occasion ,  la 
voie  de  procéder  par  enquête;  elle  ne  convient  jatnais 
dans  tous  les  cas  où  il  s'agit  de  délits  qui  doivent  être 
punis,  suivant  les  ordonnances,  sur  une  procédure 
poursuivie  à  la  requête  de  la  partie  publique,  et  non^ 
pas  sur  le  récit ,  toujours  suspect  en  pareille  matière , 
de  témoins  produits  respectivement  par  les  parties. 

Je  suis  donc  persuadé  que ,  quand  vous  aurez  fait 
toutes  ces  réflexions,  vous  ne  serez  plus  surpris  del'arrêt 
qui  a  été  rendu  au  conseil.  Il  est  fâcheux ,  à  la  vérité , 
pour  le  parlement ,  que  son  arrêt  ait  été  détruit  ;  mais 
malheureusement  c'est  cette  compagnie  qui  y  a  donné 
lieu ,  en  ne  faisant  pas  assez  d'attention  à  la  nature  de 

la  nouvelle  demande  formée  par ••..•.  ^  qui, 

encore  une  fois,  devoit  être  considérée  comme  une 
espèce  de  dénonciation,  et  non  pas  comme  une  de- 
mande en  garantie. 

Au  surplus,  comme  les  juges  sont  des  hommes  ,  et 
par  conséquent  sujets  à  se  tromper,  au  lieu  de  s'affliger 
de  ce  qu'on  a  réformé  leur  jugement ,  ils  doivent  tra- 
vailler plutôt  à  mettre  à  profit  une  erreur  excusable. 
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pour  éviter  d*y  retomber  à  Tavenir,  et  pour  s'appli- 
quer davantage  à  bien  connoître  les  principes  de  la 
matière  oui  est  soumise  à  leur  décision  :  c'est  l'usagé 
que  ['espère  que  votre  compagnie  fera  aussi  bien  que 
vous  de  Tarrét  qui  Ta  mortifiée.  Elle  ne  doit  pas  crfiindre 
qu'il  lui  fasse  aucun  tort  dans  mon  esprit ,  parce  qu'il 
n'est  pas  extraordinaire  que  les  meilleurs  juges  se 
laissent  quelquefois  éblouir  par  la  face  sous  laquelle 
ils  ont  commencé  à  envisager  un^  aflaire,  et  c'est  ce 
qui  est  arrivé  en  cette  occasion ,  où  l'on  a  raisonné 
sur  les  principes  des  garanties  ordinaires ,  sans  s'a- 
percevoir que  ce  n'étoit  pas  de  quoi  il  s'agissoit  véri- 
tablement. 


Du  19  am/  1742. 

Votre  lettre  du  huit  mars ,  la  copie  que  vous  y 
avez  jointe  de  toute  la  procédure  criminelle  qui  a 
été  faite  contre  les  nommés et  leurs  com- 
plices, enfin,  le  mémoire  qui  l'accompagnoit ,  m'ont 
mis  en  état  de  vous  expliquer  mon  sentiment  avec 
une  entière  connoifisance  sur  la  régularité  ou  l'irrégu- 
larité de  cette  procédure,  et  je  le  fais  aussitôt  que 
ines  autres  occupations  m'ont  permis  de  l'examiner. 

Le  premier  écrou  des  accusés ,  les  interrogatoires 
qu'ils  ont  subis  ensuite,  la  nomination  du  rapporteur; 
le  jugement  qui,  en  ordonnant  un  nouvel  écrou,  règle 
la  forme  de  procéder ,  le  récolement  et  la  confron- 
tation des  témoins  faits  avant  que  ce  jugement  ait 
été  signifié,  enfin,  la  confrontation  des  accusés  les 
uns  aux  autres,  dans  laquelle  on  a  omis  de  faire 
mention  de  la  lecture  de  leur  récolement ,  sont  tous 
les  objets  des  observations  qui  ont  été  faites  succes- 
sivement par  difierens  mémoires  sur  les  défauts  dé 
la  procédure. 

A  l'égard  du  premier,  il  n'est  pas  douteux  que 
Fécrou  des  accusés  qui  a  été  fait  le  premier  juillet 
I74t  5  ne  soit  absolument  nul;  il  auroit  dû  êtreT)i*é- 
cédc  d'une  ordonnance  du  juge  qui  auroit  équipdUé 
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à  un  décret,  et  c'est  ce  qui  n'a  voit  point  été  fait; 
ainsi  ^  la  démarche  de  l'huissier  qbi  a  fait  cet  écrou 
sur  Je  fondement  d'une  prétendue  requête  ou  ré- 
quisition du  procureur  du  roi  qui  n'existoit  point, 
a  été  justement  regardée  par  les  juges  comme  inex- 
cusable ,  et  il  seroit  inutile  de  s'étendre  sur  cette 
première  nullité ,  parce  que  c'est  une  question  dé- 
cidée par  le.  jugement  qui  a  réglé  la  forme  de  pro- 
céder. 

Les  interrogatoires  des  accusés  qui  forment  le  se- 
cond objet  n'ont  rien  d'irrégulier  ;  il  est  permis 
d'interroger,  sans  décret  préalable,  tout  accusé  qui 
est  pris  en  flagrant  délit,  ou  qui  a  pu  être  arrêlé 
légitimement  sans  être  décrété,  et  il  ne  paroît  pas 

que  les  officiers  du  présidial  de aient  formé 

aucun  doute  sur  la  -validité  de  ces  interrogatoires. 

Il  en  est  presque  de  même  du  troisième  objet ,  qui 
regarde  le  choix  de  la  nomination  que  vous  avez 
faite  du  rapporteur.  Il  n'y  a  point  de  forme  rigou- 
reuse prescrite  par  les  ordonnances  sur  ce  point,  un 
mandement  ou  une  commission  peut  être  donnée 
par  une  lettre ,  et  votre  absence  autorise  la  forme 
ou  la  manière  de  commettre  que  vous  avez  suivie 
en  cette  occasion  ;  je  vois  d'ailleurs  que  la  difficulté 
qui  a  été  relevée  sur  cet  article  a  paru  si  légère, 
que  ceux  même  qui  en  avoient  fait  l'objection,  y  ont 
répondu  par  de  meilleures  raisons. 

Le  cjuatrième  objet,  c'est-à-dire,  le  jugement  qui 
régie  la  forme  de  procéder ,  est  donc  celui  qui  mé- 
rite véritablement  une  attention  «trieuse  ,  et  le  seul, 
à  proprement  parler ,  qui  soit  susceptible  de  quelque 
difficulté. 

Saùs  répéter  ici  tout  ce  qui  a  éié  dit  contre  ce 
jugement,,  ou  pour  le  soutenir,  toutes  les  réflexions 
que  j'ai  faites  sur  ce  sujet  me  déterminent  à  le  re- 
garder comme  nul ,  suivant  les  véritables  principes 
de  l'ordte  judiciaire  en  matière  criminelle. 

Ceux  qui  l'ont  pensé  ainsi ,  ont  eu  raison  de  dire, 
que  le  décret ,  ou  une  ordonnance  qui  en  tienne  lieu , 
est  la  base  et  le  fondement  3  non<-seuleœ€^nt  de  toute 
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înstruclion  régulière,  mais   du  jugement  qui  Tor- 
donne  par  récolement  et  coafronlalion  ;  la  lettre  et 
l'esprit  de  Fordonnance  concourent  également  à  établir 
ette  maxime. 
Un  coupable  ne  devient  véritablement  accusé  que 
par  le.  décret;  ni  la  simple  capture,  ni  les  interro- 
gatoires qui  la  suivent  ne  lui  impriment  pas  encore 
cette  qualité  ;  il  faut  que  le  juge  Tait  déclaré  tel ,  e% 
c'est  ce  qu'il  ne  fait  qu'en  décernant  un  décret  contre 
lui;  il  faut  encore  que  ce  décret  lui  soit  connu,  et 
que  c'est  en  qualité  d  accusé  et  de* décrété  qu'il  va 
comparoîlre  et  répondre  devant  son  juge  :  enfin,  s'il 
n'est  pas  présent,  c'est  encore  le  décret  et  la  copie 
qu'on  en  laisse  au  domicile  de  l'accusé  dans  le  tejups 
du  procès-verbal  de  perquisition  qui  doivent  précéder 
nécessairement  l'instruction  de  la  contumace ,  et  le 
jugement  qui ,  en  la  déclarant  bien  instruite,  ordonne 
que  les  témoins  seront  récolé$,  et  que  le  récolement 
vaudra  confrontation. 

Le  texte  d'un  grand  nombre  d'articles  de  l'ordoR'^ 
nance  de  1670,  et  la  suite  même  des  titres  de  cette 
ordonnance ,  comme  les  officiers  du  présidial  de. . . . 
l'ont  fort  bien  remarqué,  affermissent  tellement  la 
solidilé  de  ces  principes ,  que  comme  il  n'est  pas 
permis  d'en  douter,  il  ne  reste  plus,  pour  en  tirer 
de  justes  conséquences ,  que  d'en  faire  l'application 
à  l'espèce  présente. 

Il  est  certain  d'abord ,  qu'avant  le  jugement  du 
trente-un  "août  qui  a  réglé  fa  forme  de  procéder,  il 
n'y  avoit  point  encore  de  décret  contre  les  accusés  ; 
que  par  conséquent ,  ils  ne  pouvoient  avoir  aucune 
connoissance  de  ce  qui  n'existoit  pas  avant  ce  ju- 
gement; qu'ils  n'étoient  donc  pas  encore  véritablement 
constitués  accusés,  et  qu'ils  n'avoient  subi  aucun 
interrogatoire  en  cette  qualité. 

Ainsi,  les  préliminaires  ou  les  procédures  préa- 
lables, qui,  suivant  l'esprit  et  la  lettre  même  de  l'or- 
donnattce,  doivent  précéder  le  règlement  à  l'extraor- 
dinaire, et  en  être  comùie  la  préparation,  manquoient 
absolument  dans  l'aflaire  présente;  la  conséquence 
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saturelle  qui  en  résulte  est  donc,  qu'en  accumulant 
dans  le  même  jugement  le  décret  de  prise  de  corps, 
ou  ce  qui  en  tenoit  lieu  ^  et  la  disposition  qui  or-^ 
donne  le  récolement  et  la  confrontation ,  quoiqu'elle 
doive  être  précédée  du  décret ,  et  en  être  même  sé- 

{)arée   par   des   procédures  intermédiaires ,   comme 
'information  lorsqu'elle  n'a  pas»  été  faite  avant  le 
décret  et  les  interrogatoires  des  accusés ,  on  est  tombé 
dans  une  contravention  formelle  à  l'ordonnance  ;  elle 
â  supposé  manifestement  que  toutes  ces  procédures 
préparatoires  seroient  faites  lorsqu'on  donneroit'  le 
règlement  à  l'extraordinaire,  puisque  l'article  premier 
du   litre  des  récolemens  et  confrontations ,  qui  suit 
celui  des  interrogatoires ,  commence  par  ces  mots  : 
Si  l^ accusation  mérite  d'être  instruite ,  le  juge  or^ 
donnera  que  les  témoins.  .....  seront  récolés  en 

leurs  dépositions  y  etc.  Or,  comment  le  juge  peut-il 
connoître  légitimement  que  l'accusation  mérite  d'être 
instruite,  s'il  n'y  a  eu  un  décret  préalable   contre 
les  accusés,  et  s'ils  n'ont  été  valablement  entendus 
en  vertu  de  ce  décret? 

.  Je  ne  saurais  donc  m'empêcher  d'être  entièrement 
de  l'avis  de  ceux  des  oflSciers  du  présidial  de% . . . .  • 

qui  ont  regardé  le  jugement  du  trente^un  août  1741 , 
en  ce  qu'il  ordonne  le  récolement  et  la  confrontation 
des  témoins ,  comme  un  jugement  prématuré  qui  étoit 
nul  par  conséquent,  et  quin'avoitpu  servir  de  base 
à  une  procédure  régulière. 

Je  pourrois  me  dispenser  après  cela,  d'examiner 
les  deux  derniers  objets  que  j'ai  distingués  d'abord , 
parce  que  si  le  règlement  à  lextraordinaire  est  en- 
tièrement: nul ,  tout  ce  qui  1^  -suivi  tombe  pareil- 
lement comme  un  édifice  élevé  sur  un  fondement 
Tuineux  qui  ne  sauroit  se  soutenir. 

Mais,  indépendamment  de  cette  raison  qui  se  suf- 
firoit  à  elle-même,  sans  avoir  besoin  d'aucune  autre, 
je  vois  par  votre  lettre  et  par  les  mémoires  qui  y  t 
sont  joints,  que  la  nullité  du  récolement  et  de  la 
confrontation  d'un  témoin  qui  ont  été  faits  par  le 
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commissaire  avant  la  signification  du  jugement  du 
trente-un  août,  est  également  reconnue  de  tous  côtés; 
et  à  l'égard  des  confrontations  respectives  des  ac- 
cusés ,  où  Ton  a  omis  de  faire  lecture  de  leur  ré- 
colement,  la  nullité  qui  résulte  de  cette  omission 
est  encore  si  évidente ,  lorsqu'on  joint  la  disposition 
de  l'article  33  à  celle  de  Tarticle  i8  du  titre  i5  de 
l'ordonnance,  qu'on  ne  peut  pas  former  un  doute 
faisonnable  sur  ce  sujet. 

La  foiblesse  même  des  raisons  qui  ont  été  em- 
ployées par  jceux  qui  ont  voulu  excuser  une  si  grande 
irrégularité ,  est  plus  propre  à  affermir  le  senticnent 
contraire  qu'à  l'ébranler ,  la  nécessité  de  faire  lecture 
du  récolement  des  témoins  ou  des  co-accusés  lors  de 
la  confrontation ,  ne  dépend  point  de  ce  que  les  uns 
ou  les  autres  peuvent  avoir  dit  ou  n'avoir  pas  dit 
dans  leur  récolement;  la  règle  établie  par  l'ordon- 
nance est  générale ,  et  elle  n'admet  aucune  distinction  j 
autrement,  chaque  jugedeviendroit  le  maître  de  faire 
lire  le  récolement  dans  le  temps  de  la  confrontation 
ou  de  mettre  cette  lecture  à  son  gré  ;  ainsi,  l'exécution 
de  la  loi  deviendroit  absolument  arbitraire  et  dépen- 
dante^:d«^  bonne  ou  de  la  inauvaise  manière  de 
penser  de  chaque  juge,  ce  qui  seroit  le  plus  grand  ^ 
inconvénient  qu'on  puisse  craindre  dans  les  choses 
qui  appartiennent  au  stylé  et  à  la  forme  judiciaire. 

Je  compte  donc  que  vous  ferez  part  de  cette  lec- 
ture aux  officiers  du  présidial  de que  vous 

avez  pris  pour  adjoints  dans  le  procès  dont  il  s'agit; 
et  je  ne  doute  pas* que  vous  ne  vous  portiez,  comme 
eux,  à  déclarer  nul  tout  ce  qui  est  contraire  à  la 
disposition  de  l'ordonnance,  comme  je  viens  de  vous 
le  marquer,  et  à  ordonner  que  la  procédure  irré- 
gulière sera  recommencée ,  afin  qu'il  ne  manque  rien 
au  moins  du  côté  de  la  forme  à  une  instruction  dont 
l'objet  est  si  intéressant. 
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Du  \%  septembre  iq^^i. 

y  kl  reçu  la  consultation  que  vous  me  faites  par 
voire  lettre  du  28  de  ce  mois,  sur  la  question  qui  est 
traitée  dans  le  mémoire  que  vous  y  avez  joint  :  elle 
est  susceptible  d'un  doute  si  raisonnable ,  que  je  ne 
suis  pas  surpris  de  la  diversité  et  de  la  contrariété 
des  opinions  qui  se  sont  formées  entre  les  juges.  Mais, 
pour  me  mettre  en  état  de  résoudre  la  difficulté  dont 
il  s'agit ,  il  seroit  nécessaire  que  vous  ajoutassiez  deux 
choses  au  mémoire  que  vous  m'avez  envoyé  pour 
m'en  instruire. 

I  .^  Vous  me  marquez  que  l'avis  qui  a  prévalu  est 
celui  des  juges  qui  ont  pensé  que  des  accusés  ,  quoi- 
que déchargés  de  Taccusation  ,  doivent  cependant 
être  confrontés  à  un  nouvel  accusé  sur  des  interro- 
gatoires qu'ils  ont  subis  pendant  qu'ils  Téloient  eux- 
mêmes,  et  sur  les  récolemens  qui  ont  suivi  ces  inter- 
rogatoires. Mais  qu'entendez- vous  par  ces  termes, 
que  cet  avis  a  prévalu?  y  a-t-il  un  jugement  formé, 
arrêté  et  signé  suivant  les  suffrages  du  plus  grand 
nombre,  en  sorte  qu'on  puisse  dire  que  ia  question 
n'est  plus  entière  ,  puisqu'elle  est  décidée  définitive- 
ment à  la  pluralité  des  voix?  et,  lorsque  yous  parlez. 
a^avis  donnés  ,  dont  l'un  est  plus  nombreux  que 
l'autre ,  n'entendez-vous  parler  que  d'une  espèce  de 
discussion  préliminaire  qui  se  fait  quelquefois  parmi 
les  juges  avant  que  de  procéder  véritablement  à 
opiner  en  forme ,  et  plulAt  pour  agiter  une  question 
in  utramque  partent ,  que  pour  la  résoudre  par  l'au- 
torité d'un  jugement. 

Si  vous  êtes  dans  ce  second  cas ,  il  est  encore  temps 
que  je  m'explique  sur  la  diffirulté  que  vous  m'avez 
proposée ,  et  que  je  vous  marque  de  quel  côté  la  règle 
qu'on  doit  suivre  me  paroît  être. 

Si  au  contraire  vous  êtes  dans  le  premier  cas,  il 
seroit  a^ssez  superflu  que  je  traitasse  une  question  déjà 
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décidée.  Mon  sentiment  pourroit ,  à  la  vérité ,  n^étré 
pas  inutile,  par  rapport  à  l'avenir;  mais,  le  cas  doot 
il  est  question  est  si  rare ,  que  cette  utilité  serott  bien 
médiocre. Il  me  vient,  néanmoins,  dans  l'esprit  que, 
comme  ,  en  matière  criminelle  ,  les  nullités  ne  se 
couvrent  point,  et  que  lorsqu^il  est  temps  de  procéder 
au  jugement  d'un  procès,  les  juges  qui  l'examinent 
alors  plus  attenliS^einent  peuvent  se  réformer  eux- 
mêmes  lorsqu'ils  aperçoivent  des  défauts  dans  Tordre 
de  la  procédure  qui  leur  avoient  échappé  aupara- 
vant ,  vous  avez  cru  peut-être  que,  si  je  n'approu- 
vois  pas  l'avis  qui  a  prévalu ,  vous  seriez  encore  en 
état  d'y  remédier  sur  une  remontrance  ou  une  ré- 
quisition qui  seroit  faite  par  le  procureur  du  roi, 
pour  être  reçu  opposant  au  jugement  qui  fait  naître 
Vôtre  scrupule,  afin  de  détruire  par  là  ce  qui  s'est 
fait  en  conséquence  dé  ce- jugement,  et  de  pouvoir 
recommencer  une  nouvelle  procédure  conformément 
à  l'avis  le  mdins  nombreux  qui  avoit  été  proposé  dans 
la  première  délibération  ;  comme  je  ne  fajs  sur  tout 
eela  que  raisonner  par  conjectures,  je  vous  prie  de 
le  fixer,  en  m' expliquant  précisétncnt  le  véritable 
éiat,  où  sont  les  juges  ,  de  cette  affaire ,  et  l'usage  que 
vous  voulez  faire  de  ma  décision. 

2.^  Pour  être  en  état  de  mieux  juger  des  consé- 
quences de  cette  décision,  de  quelque  côté  que  je 
croie  devoir  la  fair^  pencher ,  il  seroit  à  propos  que 
je  visse  les  interrogatoires  des  trois  accusés  qui  ont 
été  déchargés,  les  récolemens  qui  ont  été  faits  sur 
ces  interrogatoires,  et  les  confrontations  de  ces  mêmes 
accusés  avec  ceux  qui  l'étoient  comme  eux,  et  qui 
ëtoient  présens;  la  vue  même  des  pièces  éclaire  plus 
l'esprit  et  fournit  sonvent  des  réflexions  plus  solides 
que  lorsqu'on  sait  seulement  qu'une  procédure  a  été 
feite  sans  la  lire  telle  qu'elle  est. 

Ainsi,  je  vous  prie  de  m'envoyer  incessamment 
une  expédition  de  tous  les  actes  de  procédure  que 
je  viens  de  vous  indiquer;  et ,  lorsque  je  les  aurai 
reçus  avec  les  autres  éclaircissemcns  que  je  vous  de- 
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mande  9  il  me  sera  plus  facile  de  vous  expliquer 
itaon  sentiment  sur  le  doute  qui  fait  la  matière  de 
votre  consultation. 


Du  27  janvier  l'j^S, 

Je  diffère  depuis  long -temps  de  répondre  à  la 
consultation  que  vous  me  fîtes  par  votre  lettre  du 
20  septembre  dernier ,  sur  une  difficulté  survenue 

dans  le  procès  qu^il  s'agissoit  d'instruire  au  nommé , 

pour  savoir  si  cet  accusé  ne  s'étant  représenté  que 
depuis  le  jugement  par  lequel  deux  de  ses  co-accusés 
ont  été  renvoyés  absous  et  un  autre  condamné  à 
une  peine  non  infamante ,  ces  trois  particuliers  dé- 
voient être  confrontés  à sur  les  inter- 
rogatoires qu'ils  avoient  subis  pendant  qu'ils  étoient 
encore  accusés,  ou  s'il  falloit  les  entendre  de  nouveau 
comme  témoins,  les  receler  sur  leurs  dépositions^ 
et  les  confronter  ensuite  à 

La  question  me  parut  si  subtile  et  si  nouvelle  , 
non-seulement  pour  moi ,  mais  encore  pour  ceux  qui 
sont  continuellement  occupés  des  matières  crimi- 
nelles, que  je  crus  devoir  vous  demander  de  nouveaux 
éclaircissemens.  Vous  me  les  avez  envoyés  dans  le 
temps,  et  la  matière  a  depuis  été  pleinement  dis- 
culée par  ceux  dont  j'avois  jugé  à  propos  de  prendre 
l'avis  sur  cette  question.  Us  me  l'ont  fait  attendre  assez 
long-lemps ,  et  le  premier  qu'ils  m'a  voient  donné  en 
a  exigé  un  second  ;  en  sorte  que  c'est  seulement  de- 
puis quelques  jours  que  je  me.  suis  trouvé  en  élat 
de  pouvoir  examiner  à  fond  tout  ce  qu'on  pouvoit 
dire  pour  et  contre,  sur  le  doute  dont  vous  m'aviez 
informé. 

Il  s'en  faut  beaucoup  que  ce  doute  ne  soit  plei- 
nement dissipé  dans  mon  esprit  ;  la  question-  me 
paroît  toujours  fort  problématique  ;  les  avis  contrairej^ 
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peuvent  être  soutenus  par  des  raisons  presque  égale- 
ment spécieuses ,  et  il  faut  avouer  que  le  cas  dont  il 
s'agit  a  été  entièrement  omis  dans  l'ordonnance ,  et 
qu'on  ne  peut  bien  le  résoudre  que  par  Tautorité 
d'une  loi  nouvelle  qui  fasse  prévaloir  celui  des  deux 
sentimens  opposés  que  le  rôj  jugera  être  le  plus  con- 
venable au  bien  de  la  justice  et  à  l'intérêt  public. 

Mais,  c'est  sur  cette  réflexion  même  que  je  crois 
devoir  fonder  la  réponse  la  plus  simple^  et  en  même 
tem^ps  la  plus  sûre  (jue  je  puisse  faire  à  votre  con- 
sultation. Il  me  suffit,  en  effet,  de  considérer  qu'il 
n'y  a  point  de  loi  sur  la  question  qui  s'est  présentée 
devant  vous^  et  qu'on  ne  peut  la  traiter  que  par 
des  raisonnemens ,  plus  propres  à  former  les  doutes 
qu'à  les  résoudre.  Pour  être  en  état  d'en  conclure 
qu'on  ne  sauroit  donner  atteinte  au  jugement  par 
lequel  une  des  opinions  l'a  emporté  sur  Pautre,  la 
matière  étant  arbitraire  par  le  silence  de  la  loi,  la 
pluralité  des  suffrages  a  formé  le  jugement,  et  c'est 
par  conséquent  le  cas  où  l'on  doit  s'en  tenir  à  l'au- 
torité de  la  chose  jugée. 

11  n'y  a  donc  rien  qui  doive  empêcher  qu'on  n'exécute 
le  jugement  qui  a  été  rendu ,  et  ce  n^est  point  ici  le 
lieu  de  dire ,  comme  on  le  fait  quelquefois ,  qu'il  est 
toujours  temps  de  revenir  à  la  règle,  lorsqu'en  pro- 
cédant au  jugement  définitif  les  juges  s'aperçoivent 
qu'ils  ont  été  trompés  dans  un  jugement  d'instruc- 
tion :  cela  est  vrai  lorsque  la  règle  est   certaine; 
mais,  c'est  ce  qui  ne  se  trouve. point  dans  la  question 
présente.  Et  à  quoi  serviroit-il  de  rétracter  le  jui(e- 
ment  qui  a  ordonné  le  récolement  et  la  confrontation 
des  trois  accusés  qui  n'ont  plus  cette'  qualité,  puis- 
qu'après  cette  rétractation  même  il  faudroit  toujours 
en  revenir  à  agiter,  de  nouveau ,  une  question  qui  rie 
pourroit  être  décidée  cjue  par  la  pluralité  des  suf- 
frages, suivant  les  différens  principes  que  les  jugés 
auroient  encore  la  liberté  de  se  former  à  eux-mêmes 
sur  un  cas  qui  n'a  été  ni  prévu  ni  réglé  par  aucune 
loi? 
'  Je  crois  néanmoins  que  comme ,  après  tout,  lèj 
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Bommes .  • ^ .  n'ont  parlé  contre  .......... 

dans  leurs  interrogatoires ,  que  dans  un  temps  ou  ils 
étoient  encore  ses  co-accusés,  ce  qui  pourroit  affoiblir 
le  poids  de  leur  témoignage,  le  récolement  et  la 
confrontation  qui  en  ont  été  ou  qui  en  seront  faits 

par  rapport  à •  ne  doivent  pas  empêcher 

que  les  juges  n'examinent  avec  l'attention  la  plus' 
scraputeuse  les  égards  que  l'on  doit  avoir  a  leur  té- 
moignage ;  c'est  ce  qui  dépend  entièrement  de  leur 

Feligion  ;  et,  quoique  ce  soit  par  la  faute  de. 

cp'il  a  perdu  les  avantages  qu'il  auroit  pu  trouver 
dans  une  confrontation  faite  pendant  que  ces  trois 
particuliers  étoient  encore  accusés^  il  est  certain  que 
le  mélange  des  qualités  d'accusé  et  de  témoin  doit 
loojours  mettre  les  juges  en  garde  jusqu'à  un  cer- 
tain point,  et  redoubler,  au  moins ,  l'attention  qu'exige 
le  jugement  des  procès  criminels. 


Du  17  ai^ril  1743. 

J'ai  reçu  la  lettre  que  vous  m'avez  écrite  au  sujet 
de  la  déclaration  faite  depuis  le  récolement  et  la 
confrontation,  par  un  témoin  essentiel  qui  a  é(é  en- 
tendu en  déposition,  dans  l'instruction  d'une  accu- 
sation fort  grave  et  poursuivie  à  votre  requête. 

L'ordonnance  défend  absolument  d'avoir  aucun 
égard  à  ces  sortes  de  déclarations.  Ainsi ,  quelque 
importante  que  soit  celle  dont  il  s'agit,  vous  ne 
devez  point  la  faire  joindre  au  procès ,  ni  requérir 
qu'il  soit  «ordonné  qu'elle  soit  réitérée  par-devant 
un  officier  du  siège  ;  mais  il  reste  à  savoir  quel  parti^ 
les  juges  doivent  prendre  à  l'égard  d*un  pareil  té- 
moin ,  et ,  comme  il  paroît  que  sa  déclaration  nest 
pas  absolument  contraire  à  ce  que  le  même  témoin 
avoit  dit<lans.sa  déposition  et  dans  son  récolement , 
à  quoi  il  n'a  fait  qu'ajouter  des  circonstances  aggra- 
vantes^ il  pourrpit  être  trop  dur  de  la  traiter  comme 
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un  faux  témoin,  et  il  suffira  de  le  condamner  à  la 
peine  portée  par  ^article  21  du  titre  de  l'ordonnance 
de  1670.  Au  surplus,  sa  foi  devient  si  suspecte  et 
si  équivoque  par  une  telle  déclamlion  ,  que  son  té- 
moignage ne  peut  plus  servir  de  fondement  à  une 
condamnation  capitale ,  ni  même  à  un  jugement  qui 
porleroit  que  les  accusés  subiroieift  la  question  pré- 
paratoire^ à  moins  qu'il  n*y  eût  des  preuves  suffi* 
«antes  pour  aller  jusque-là ,  indépendamment  de  la 
déposition  et  du  récolement  du  témoin  dont  il  s'agit. 


^■a 


Du  1 5  septembf'e  1 743. 

Il  y  a  déjà  quelque  temps  que  le  sieur 

m'écrivit  pour  me  faire  des  représentations  sur  ce 
qu'on  avoit  réduit  à  la  sommB  de  cinq  livres  par 
jour ,  ce  qui  lui  étoit  dû  pour  un  transport  qu'il 
avoit  élé  obligé  de  faire  aux  lieux  d'Eguilles ,  de 
Saint-Canat  et  de  Lambesc,  dans  Tiilstruction  d'un 
procès  qui  se  poursuivoit  devant  lui  contre  plusieurs 
accusés  de  vols  commis  avec  effraction  dans  des  bas- 
tides qui  sont  situées,  les  unes  dans  son  territoire 
et  les  autres  dans  les  lieux  que  je  viens  de  nonimer. 
Je  lui  fis  réponse  :  «  qu'il  falloit  examiner,  avant 
»  toutes  choses ,  une  difficulté  d'un  ordre  supérieur 
»  à  celle  qu'il  me  proposoit,  et  quelle  consisloit  à 
»  savoir ,  s'il  avoit  pu  se  transporter  hors  de  Tétendue  ' 
»  de  sa  juridiction,  et  y  faire  des  instructions,  sans 
»  y  être  autorisé  par  un  arrêt  du  parlement  ?  C'est 
)i  à  quoi  il  a  cru  satisfaire  suffisamment  en  m'écri- 
»  vaut,  par  une  dernière  lettre,  qu'il  lui  a  paru 
))  que  le  bien  de  la  justice  exigeoit  de  lut  ce  trans- 
»  port  ',  que  quand  un  juge  ,  qui  connoît  des  crimes 
»  commis  dans  son  territoire,  découvre,  à  cette  oc- 
))'  casion  ,  d^autres  crimes  commis  ailleurs  par  les 
»  mêmes  accusés,  il  peut  en  connoître,  comme  par 
»  droit,  de  suite,  sans  être  obligé  d'avoir  recours 
n  pour  cela  à  Tautonté  du  parleœient^  et  il  s'explique 
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M  même  de  telle  manière  sur  ce  sujet ,  qu'il  s*emble  , 
»  que  Tusage  qui  s*observe  en  Provence  soit  favo- 
»  rable  à  sa  prétention.  C^est  ce  qui  fait  que  je 
»  crois  devoir  vous  demander,  s'il  est  vrai  que  les 
»  juges  inférieurs  soient  en  possession  d'agir  de  la 
»  même  manière  dans  votre  province ,  et  si  le  par- 
.  »  lement  souffre  qu'ils  fassent  des  procédures  sans 
»  sa  permission  dans  des  lieux  qui  ne  font  pas  partie 
»  de  leur  territoire. 

»  Si  cela  étoit,  il  n'y  auroit  pas  lieu  de  donner 
>^  atteinte  aux  instructions  que  le  viguier  d'Aix  a 
»  faites  à  Eguilles,  à  Saint-Canat  et  à  Lambesc, 
>)  parce  qu'il  auroit  agi  sur  la  foi  d'un  usage  toléré 
»  jusqu'à  présent  dans  votre  ressort. 

»  Mais,  si  le  fait  de  cet  usage  n'étoit  pas  véritable, 
I)  et  si  l'on  suivoit  en  Provence ,  sur  le  point  dont 
»  il  s'agit ,  la  même  règle  qui  s'observe  ailleurs,  ce 
»  seroit  à  vous  de  faire  réformer ,  sur  votre  réquisi- 
>J  tion ,  ce  que  cet  officier  a  fait  par  un  zèle  très- 
:»  louable  en  lui-même,  mais  peu  éclairé.  Cela  seroit 
»  fâcheux,  à  la  vérité,  soit  par  la  mortification  que 
M  l'on  donneroit  par  là  à  un  juge  qui  me  parpît  plein 
»  de  bonnes  intentions,  soit  par  la  crainte  du  dé- 
» .  périssement  des  preuves ,  attendu  la  nécessité  où 
»  l'on  seroit  de  recommencer  une  procédure  que  l'of- 
))  licier,  dont  il  s'agit,  paroît  avoir  faite  avec  beau- 
»  coup  de  soin  et  même  de  succès.  Mais,  après  tout, 
»'  les  nullités  qui  se  trouvent  dans  une  procédure  cri- 
»  minelle  forment  un  droit  acquis  aux  accusés  pour 
*  la  faire  anéantir,  et  il  vaut  toujours  mieux  la  dé- 
»  truire ,  aussitôt  qu'on  en  est  informé ,  que  de  faire 
»  croître  le  mal  en  différant  d'y  remédier  jusqu'au 
»  temps  où  le  procès  entier  est  dévolu  au  parle- 
»  ment  ». 

Tout  se  réduit  donc  à  savoir  exactement  l'usage 
qui  a  eu  lieu  jusqu'à  présent  en  Provence,  sur  le. 
point  qui  fait  le  sujet  de  la  difficulté  ;  mais,  quand 
même  il  seroit  tel  que  le  viguier  d'Aix  le  suppose, 
je  crois  qu'il  seroit  à  propos  que  le  parlement  le 
réformât  au  moins  pour  l'avenir ,  parce  que  c'est  une 
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règle  cerlame,  qu'aucua  juge  ne  peut  exercer  sa  ju- 
ridiction hors  de  son  territoire,  et  qu'il  n'y  à  point 
de  plus  grand  défaut  que  le  défaut  de  pouvoir. 


Du  37  août  I746»      * 

La  question  que  vous  pie'  proposez  par  votre  lettre 
du  21  de  ce  mois^  n'est  pas  difficile  à  résoudre.  Il 
est  certain  qu'en  matière  criminelle  l'appel  éteint  m 
condamnation  ,  et  que  l'accusé  qui  meurt  avant  lé 
jugement  de  Tappel  de  la  sentence  rendue  contre  lui  i 
meurt  integro  statu ,  comme  s'il  n*y  avoit  eu  aucune 
peiné  prononcée  contre  lui;  il  n'est  pas  douteux  que 
toutes  les  peines  qui  avoient  été  prononcées  contre  le 

nommé ,  par  la  sentence  du  bailliage  de  ••••«.  ^ 

ne  soient  éteintes  par  sa  mort. 

Il  est  vrai  que  si  ceux  qui  ont  souffert  des  usures 
qu'il  a  exigées  d^eux,  s'en  étoient  plaints  en  justice,' 
et  qu'ils  eussent  obtenu  des  condamnations  pécu*- 
niairës  contre  lui ,  ces  condamnations  subsisteroient 
en  leur  entier ,  et  pourroient  être  exécutées  contre 
ses  héritiers^  en'  cas  que  la  sentence  des  premiers 
juges  fût  confirmée  par  le  parlement ,  parce  que  ces 
sortes  de  condamnations  ne  sont  que  des  réparations 
personnelles  ,  qui  né  dépendent  point  de  la  partie 
publique.  C'est  a  quoi  se  réduisent  les  sentimens  des 
auteurs  que  vous  avez  cités  dans  votre  lettre  ;  mais 
il  ne  paroit  point  qu'il  y  ait  eu  aucune  partie  civile 

dans  le  procès  qui  a  été  instruit  au  nommé ; 

il  n'a  été  poursuivi  qu'à  la  requête  de  votre  substitut 
Uniquement  chargé  de  la  vindicte  publique ,  et  par 
conséquent ,  toutes  les  peines  auxquelles  il  a  fait  con-^ 
damner  cet  usurier  sont  aussi  des  peines  publiques, 

ui  ont  été  éteintes  d'abord  provisoirement  par  l'appel 

u  condamné,  et  ensuite  définitivement  par  sa  mort; 
il  n'y  a  donc  pins  de  prpcès  criminel  à  juger ,  ce  q^i 
n'empêche  pas  cependant  que  ceux  qui  ont  été  vm^s 

D*jgu€ss^u.  Tome  XL  ^i     < 
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par  les  usures  de • ,  ne  puissent  se  pottl:- 

voir  contre  ses  héritiers ,  mais  par  la  voie  civile  seu- 
lement, pour  dema'nder  les  restitutions,  les  impu- 
tations ,  ou  les  réparations  qui  peuvent  leur  être 
dues.  C'est  la  seule  ressource  qu'il  leur  reste  ;  mais 
c'est  ce  qui  ne  regarde  point  le  ministère  public,  qui 
ne  peut  plus  agir  contre  un  accusé  dont  la  mort  a 
effacé  le  genre  de  condamnation,  qui  étoit  le  seul 
objet  de  ce  ministère.  Vous  ferez  part,  s'il  vous  plaît, 
de  cette  lettre  à  MM.  de  la  tournelle ,  qui  auroient 
pu  résoudre  par  eux-mêmes  une  question  si  facile  à 
décider. 


Du  10  jamier  1747* 

Le  doute  que  vous  me  proposez  par  votre  lettre 
du  3o  du  jxxo]^  dej:nier;j  n'est  pas  difficile  à  ré- 
soudre. 

Il  est  certain  que  les  procureurs  du  roi  dans  les 
sièges  inférieurs,  ne  sauroient  être  trop  diligens  à 
interjeter  appel  à  minimâ  des  jugemens  qui  se  ren- 
dent en  matière  criminelle,  lorsqu'ils  croient  qu'il 
y  a  lieu  de  le  faire  ^  et  il  est  vrai  aussi  que  M.  le 
procureur-général  doit  être  fort  attentif  à  se  faire! 
rendre  compte  des  mêmes  jugemens  par  ses  substi- 
tuts ,  afin  d'être  en  état  de  suppléer  à  leur  diligence , 
lorsqu'il  le  juge  nécessaire  ;  mais  il  n'est  pas  moins 
constant  qu'en  général  f^  ^  ne  peut  opposer  aucuilie 
fin  de  non-^reeevoir  à  un  procureur-général ,  lorsqu'il 
çrok  devoir  appeler  à  minimâ  des  sentences  rendues 
par  les  pYemiers  }uges  ;  et  il  seroit  bien  diflBcile  de 
trouver  des  cas  où  cette  règle  générale  pût  souffrir 
une  exception  légitime.  Si  toutes  les  parties  ont  la 
faculté,  pendant  plusieurs  années,  d'interjeter  appel 
des  )ugemens  contraires  à  des  prétentions  qui  ne 
iregard^nt  que  leurs  intérêts  particuliers ,  il  seroit  fort 
extraordinaire  de  vouloir  donner  des  bornes  pluif 
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Aroites  à  cette  faculté  dans  la  personne  d'un  pro- 
cureur-général ,  qui  n'agit  jamais  que  pour  Tintérêt 
public  contre  lequel  on  ne  prescrit  point. 

Cette  réflexion  seule  suffiroit  presque  pour  ré-- 
pondre  a  la  consultation  que  vous  me  faites  ;  et  si 
j'entre  daps  un  plus  grand  détail  sur  cette  matière-, 
c'est  non-seulement  par  les  égards  qui  sont  dus  à 
une  chambre  entière,  qui  me  propose  ses  doutes^ 
mais  parce  qu'en  répondant  à  ces  difficultés ,  j'aurai 
encore  occasion  de  confirmer  la  juaxime  générale  que 
je  viens  de  vous  rappeler 

Vous  paroissez  d'abord  frappés  du  laps  de  temps 

qui  s*est  écoulé  depuis  la  sentence  du  siège  de 

jtisqu'à  l'appel  interjeté  par  M.,  le  procureur-général; 
mais  vous  pouvez  faire  réflexion ,  que  le  public  ne 
doit  jamais  souffrir  de  la  négligence,  de  la  lenteur^ 
ou  peut-être  de  la  connivence  des  officiers  subalternes 
qui  sont  chargés  de  veiller  à  la  défense  de  ses  in- 
térêts, et  de  procurer  la  vengeance  des  crimes.  S'il 
y  avoit  eu  une  partie  civile  dans  le  procès  criminel 

qui  a  été  instruit  au  bailliage  de. contre 

le  nommé ,  et  qu'on  ne  put  opposer  à 

cette  partie  qu'un  silence  de  dix -huit  mois ,  il  n'est 
pas  douteux  que  son  appel  ne  pût  et  ne  dut  ëtt:e 
admis ,  suivant  la  disposition  des  ordonnances  ;  com- 
ment seroit-il  donc  possible  de  regarder  la  partie 
publique  comme  non-recevable  à  interjeter  appel 
à  minimâ  d'une  sentence  rendue  en  matière  crimi- 
nelle ,  dans  un  cas  où  une  partie  ordinaire  ne  pour- 
roit  être  excluse  par  le  seul  laps  de  temps  du  droit 
d'en  appeler? 
'   Une  seconde  difficulté  fondée  sur  l'exécution  de 

la  sentence  rendue  dans'  le  siège  de ,  et 

sur  le  paiement  des  frais  reçus  par  le  procureur  du 
roi,  semble  faire  aussi  beaucoup  d'impression  sur 
votre  esprit,  mais  elle  ne  mérite  pas  plus  d'attention 
que  la  première;  il  seroit  également  contraire  et  à 
l'ordre  et  au  bien  public,  que  la  faute  d'un  officier 
inférieur  pût  préjudicier  à  son  supérieur,  et  lui  faire 
perdre  le  droit  que  le  même  ordre  lui  donne  de 

24* 
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faire  réformer  par  son  ministère  ^  non-seulement  la 
conduite  des  juges  subordonnés  au  parlement ^  mais 
celle  de  ses  substituts  même.  Rien  ne  seroit  plus  dan- 
gereux gue  de  laisser  établir  pour  maxime  y  que  le 
silence  a  un  procureur  du  roi,  et  la  réception  des 
frais  qu'il  a  avancés,  pût  lier  les  mains  à  son  supé-^ 
rieur,  assurer  ainsi  Fimpunité  aux  coupables ,  soit  par 
la  corruption  ^  soit  par  ta  complaisance ,  ou  même  par 
la  seule  ignorance  d'un  officier  inférieur;  la  justice 
exige  au  contraire,  que  lorsqu'un  procureur-général 
n'a  pas  été  assez  prpmptement  averti  de  l'indulgence 
excessive  des  premiers  juges,  ou  de  la  facilité  de 
son  substitut,  il  puisse  au  moins,  aussitôt  qu'il  en 
est. informé  9  faire  réparer  la  faute  de  ces  officiers  par 
le  tribunal  supérieur ,  et  il  n'y  a  point  d'autre  voie 
pour  y  parvenir  que  celle  de  l'appel  à  minimâ. 

La  troisième  raison  de  doutes  que  vous  m'expli- 
quez ,  n'est  fondée  ijue  sur  un  scrupule  louable  daos 
son 
notions 

Vous  craignez  que,  comme  l'accusé  doi^t  il  Và^it 

a  subi  la   peine  à  laquelle  le  siège  .de. 

l'avoit  condamné,  vous  ne  soyez  exposé  à  pécher 
contre  la  maxime  commune  non  bis  in  idem^  si  vous 
receviez  un  appel  à  minimâ  qui  vous  obligera  peut- 
être  à  prononcer  dans  la  suite  un  jugement  plus  ri- 
goureux contre  le  même  accusé;  mais  vous  êtes  trop 
éclairés  pour  ne  pas  savoir  que  la  règle  non  bis  in 
idem  ne  sauroit  s'appliquer  qu'à  4^^  accusés  qui  ont 
éprouvé  une  condamnation  prononcée  irrévocable- 
ment et  en  dernier  ressort.  Jusque-là  toutes  les  pleines 
imposées  par  les  premiers  juges  n'ont  encore  rien  de 
fixe  et  d'immuable;  l'appel  de  l'accusé  ne  suspend 
pas  seulement,  il  éteint  même  le  premier  jugement; 
celui  du  procureur-général  le  met  au  moins  en  sus- 
pens, et  lorsque  le  tribunal  supérieur  croit  devoir 
réformer  l'ouvrage  des  premiers  juges ,  il  est  regardé 
comme  non  avenu ,  en  sorte  qu'il  ne  lui  reste  plus 
d'autre  peine  prononcée  contre  le  coupable  que  celle 
qui  lui  est  imposée  par  le  parlement. 
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Ce  seroit  en  vain  qu'on  voudrôit  opposer  à  une 
règle  si  certaine  Tacquiescement  de  raccusé^  et  Texé- 
cution  même  qu*il  a  faite  volontairement  de  la  sen- 
tence rendue  contre  lui;  il  ne  peut  jamais ,  par  sa 
conduite ,  rendre  le  premier  jugement  irréformable; 
ce  seroit  une  grande  question  de  savoir ,  s*il  ne  pour- 
roit  pas  lui-même^  malgré  son  acquiescement^  ré- 
clamer encore  contre  sa  condamnation  ^  s'il  avoit  ré« 
serve,  des  preuves  qui  pussent  rétablir  son  entière 
i;inocence  ;  mais  jamais  on  n'a  révoqué  en  doute  que 
quelque  parti  qu'un  accusé  ait  pris  sur  le  jugement 
par  lequel  il  a  été  condamné,  un  procureur-rgénéral 
ûe  soit  toujours  en  droit  de  réclamer  l'autorité  du 
tribunal  supérieur ,  jpour  faire  réformer  ce  jugement 
quand  il  ne  le  trouve  pas  proportionné  à  la  nature 
du  crime 

Il  arrive  même  quelquefois^  qu'à  l'occasion  d'un 
second  crime  commis  par  un  accusé  qui  avoit  essuyé 
une  première  condamnation  pour  un  autre  fait^  uq 
procureur-général  juge  à  propos  d'examiner  le  pre-* 
mier  procès ,  et  que ,  découvrant  ou  de  nouvelles 
preuves,  ou  des  défauts  d'instruction  dans  la  pro- 
cédure des  premiers  juges ,  il  n'interjette  appel  à  mi-* 
nimâ  d'une  sentence  qui  avoit  été  exécutée  par  cet 
accusé;  et  Fon  agiroit  évidemment  contre  le  bien 
de  la  justice,  si  dans  un  pareil  cas  on  vouloit  fermer 
la  bouche  à  un  procureur-général ,  sous  prétexte  qu'il 
l'ouvre  trop  ts^rd;  c'est  de  quoi  je  ne  me  souviens 

Eoint  d'avoir  encore  vu  d'exemples  dans, aucun  tri- 
unal ,  et  vous    aimez   trop   le    bien  public  pour 
vouloir  donner  le  premier. 

Enfin ,  la  question  que  vous  agitez  est  du  nombre 
de  celles  que  l'on  peut  regarder  comme  prématurée», 
ou  comme  inutiles  ;  dans  lés  cas  mêmes  où  il  ne 
s'agit  que  des  parties  ordinaires ,  on  n'examine  point 
si  elles  sont  recevables  dans  leur  appel,  lorsqu'il 
n'est  question  que  d^adtnettre  leur  première  requête, 
ou  de  leur  expédier  un  relief  d'appel  dans  la  chan- 
cellerie; l'appel  est  considéré  comme  une  voie  de 
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droit  qui  est  ouverte  à  tout  le  monde,  sauf  à  exa- 
Hiiner  dans  la  suite,  lorsque  l'intime  à  comparu, 
si  l'appelant  est  recevable  ,   ou   s'il  ne  l'est  point. 
Pourquoi  donc  arrêteroii-on  le  seul  procureur-général 
dès  le  premier  pas  qu'il  fait ,  et  qu  il  n'est  pas  même 
obligé  de  faire ,  parce  qu'il  n'est  point  astreint  à  la 
formalité  d'une  requête  pour  être  reçu  appelant  à 
minimâ.  Il  peut  se  faire  remettre  un  procès  jugé  en 
première  instance ,  l'examiner  attentivement ,  et  mettre 
ensuite  au  bas  du  vu  4^  ce  procès  des  conclusions^ 
par  lesquelles  il  demande  d'abord  pour  la  forme 
d'être  reçu  appelant  à  minimâ  de  la  sentence  qui  lui 
paroît  trop   douce ,  et  requérir  tout  de  suite  une 
condamnation  plus  sévère.   C'est  aux  juges,  après 
cela,  de  voir  par  l'examen  du  procès,  s'U  y  a  lieu 
d'avoir  égard  à  l'appel  à  minimâ ,  et  d'aggraver  la 
peine  portée  par  la  sentence.  Il  est  vrai  seulement , 
qu'avant  ^^e  de  statuer  sur  le  fond  du  procès ,  ils 
doivent  rendre  un  arrêt  préparatoire,  par  lequel  il 
est   ordonné  que  l'accusé  sera  tenu  dans  un  temps 
de  se  représenter ,  ou  en  prison ,  ou  aux  pieds  de 
la  cour ,  selon  la  nature   du  décret  originairement 
prononcé  contre  lui  ;  mais  après  sa  comparution^  ou 
les  défauts  ordinaires  observés  contre  lui,  les  juges 
sont  en  état  de  rendre  un  arrêt  tel  qu'ils  croient 
devoir  le  donner,  suivant  leurs  lumières  et  leur  cons- 
cience: 

C'est  la  forme  qui  s'observe  tous  les  jours  au  par- 
lement de ,  et  le  bien  de  la  justice  exige 

en  effet  que  ce  soit  par  le  fond  qu'on  se  détermine 
en  pareil  cas,  sans  s'arrêter  à  faire  naître  des  ques- 
tions préliminaires^  qui  ne  servent  qu'à  retarder  r)ex- 
pédition  dans  celle  de  toutes  les  matières  où  elle 
doit  être  la  plus  prompte. 

Ainsi ,  le  résultat  de  cette  lettre ,  qui  est  devenue 
plus  longue  que  le  sujet  ne  le  méritoit ,  par  l'atten- 
tion que  j'ai  eue  à  discuter  toutes  les  difficultés  que 
vous  m'avez  proposées,  est  que  vous  ne  devez  pas 
hésiter  plus  long-temps  à  recevoir  l'appel  à  minimâ 
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de  M.  le  procureur-général ,  sauf  à  y  avoir  tel  égard 

3ue  vous  le  jugerez  à  propos,  lorsqu'il  sera  question 
'exarbiher  le  procès  criminel  dont  ii  s'agit,  et  sanà 
Eréjudice  à  lui  de  requérir ,  s'il  le  juge  à  propos, 
i  permission  d'iàformer  des  nouveaux  faits  q^i 
peuvent  être  venus  à  sa  connoissance. 


Du  17  décembre  1747* 

La  lettre  que  vous  m'avez  écrite  le % 

me  fait  voir  que  Tusage  qui  s'observe  au  parlement 

de, ,  est  conforme ,  dans  le  fond,  à  la  règle 

que  j'ai  rappelée  par  ma  lettre  du  24  du  mois  der- 
nier, puisque  ce  ne  sont  point  vos  substituts  qui 
sont  cnargés  de  soutenir  le  bien  jugé  des  sentence); 
rendues  sur  leurs  poursuites ,  et  que  vous  ne  manques^ 
jamais  de  prendre  leur  fait  et  cause  ;  il  n'y  a  donc 

Î)our  perfectionner  cet  usage ,  qu'à  en  retrancher  deux 
brmalités  également  superflues  :  l'une  est  l'intimation 
qui  se  donne  à  vos  substituts  ^  Pautre  est  l'acte  que 
vous  faites  signifier  aux  appelans ,  pour  leur  déclarer 
que  vous  prenez  le  fait  et  c^use  de  ces  officiers.  On 

ignore  absolument  au  parlement  de , deûX 

procédures,  aussi  inutiles  \  le  procureur-général  est 
censé  intimé  de  plein  droit,  sur  l'appel  d'une  sentence 
rendue  en  matière  criminelle ,  lorsque  son  substitut 
y  a  été  la  seule  ou  la  principale  pièce  par  rapport  à 
la  punition  du  crime. 

S'il  s'agit  d'un  procès  de  grand  criminel  ^ui  ait  été 
jugé  après  un  récolement  et  une  confrontation ,  ou  il 
y  a' un  appel  a  minimây  ou  il  n'y  en  a  pas. 

Daâs  le  premier  cas  ^  le  procès  se  communique  au 
parquet  sans  arrêt  qui  l'ordonne ,  et  le  procureur- 
général  y  donne  les  conclusions  qu'il  juge  à  propos , 
en  y  marquant  d'abord  qu'il  prend  le  fait  et  cause  de 
son  substitut. 

Dans  le  second  cas ,  ce  procès  se  juge  bien  sans 
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passer  par  le  parquet ,  à  ipoins  que  le  pracureur-ge* 
néral  n'hait  des  raisons  particulières  pour  le  demaqder  ^ 
ou  que  les  juges  le  lui  fassent  mettre  d'office;  ce  qui  a 
iieu,  principalement,  lorsqu'ils  remarquent  qu'il 
manque  quelque  chose  y  soit  à  la  régularité ,  soit  à 
l'intégrité  de  la  preuve ,  à  quoi  il  est  nécessaire  de 
faire  suppléei*  par  le  ministère  du  procureur-général. 

Lorsqu'il  n'est  question  que  d'une  appellation  verr 
baie  qui  est  interjetée  d'une  procédure ,  ou  d'un 
décret  déôerné  sur  la  seule  réquisition  de  la  partie 
publique ,  la  cause  est  mise  au  rôle  avec  le  procureur- 
général,  où  elle  s'expédie  sur  de  simples  placets,  mais 
toujours  après  que  l'avocat  de  l'appelant  en  a  com- 
muniqué a  un  des  MM.  les  avocats-généraux  qui  est 
de  service  à  la  tournelle. 

Il  est  aisé,  de  comprendre  qu'on  retranche  par  là 
beaucoup  de  procédures  superflues ,  qui  ne  sont  pas 
même  trop  Récentes  par  rapport  à  un  procureur^gé- 
néral ,  et  dont  les  frais  se  feroient  en  pure  perte  par, 
les  appelàns*  Vous  ne  pouvez  donc  mieux  faire  que 
de  vous  conformer  à  un  usage  si  simple,  et  je  ne 
doute  pas  que  MM.  du  parlement  de .  ^ ....... . . 

la'entrent  très-volontiers  dans  ce  que  vbui^  leur  pro- 
poserez sur  ce  sujet. 


m^T 


I 


Du  î3  mars  1748- 
y  ..  •    ■ 

Vous  avez  été  instruit  dans  le  temps  de  tout  ce 

u'on  a  reproché  au  sieur ,  prévôt-général 

e  la  maréchaussée  en  Provence,  et  qui  lui  a  attiré 
une  interdiction  de  la  part  du  roi.  Il  m'en  porta 
d'abord  des  plaintes  fort  vives,  et  il  refusa  de 
prendre  la  route  que  je  lui  avois  indiquée ,  pour 
voir  s'il  pourroit  parvenir  à  se  justifier  j  mais,  après 
avoir  gardé  long -temps  le  sileûce  sur  ce  sujet,  il 
m'est  revenu  trouver  depuis  peu ,  et  il  m'a  prié  de 
l'entendre  sur  tout  ce  qu'il  avoit  rassemblé,  pour 
excuser  sa  conduite» 


y. 


a 
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De  tout  ce  qu'il  m'a  dit  dans  cette  vue,  le  fait 

3ui  m*a  paru  mériter  le  plus  d'attention,  est  (jué 
ans  tous  les  emprisonnemens  et  dans  les  écrous  ^ 
ui  forment  y  pour  ainsi  dire ,  à  son  égard ,  le  corpè 

u  délit,  il  n'a  fait  que  suivre  l'exemple  du  sieur , 

son  oncle  ^  il  prétend  qu'on  en  trouvera  la  preuve  dans 
les  registres  de  la  geôle ,  qui  ont  été  portés  au  greffe 
du  parlement  d'Aix,  et  qui  renferment  plusieurs 
écrous  de  prisonniers  arrêtés  sur  des  ordres  donnés 
par  son  oncie^  et  conços  à  peu  près  dans  les  mêmes 
termes  que  ceux  dont  on  veut  aujourd'hui  lui  faire 
un  crime. 
^  Il  s'agit  donc  de  vérifier  exactement  ce  fait,  et  le 

sieur • . .  m'a  paru  désirer  exactement  que  ce 

fût  vous  qui  en  prissiez  la  peine.  11  demande  encore 
qu'on  y  appelle  quelqu^un  des  officiers  de  sa  com* 
pagnie,  et  je  n'y  vois  aucun  inconvénient  5  la  présence 
de  cet  officier  pourra  même  avoir  cet  avantage ,  que 
le  sieur n'aura  aucun  prétexte  pour  ré- 
clamer contre  une  vérification  qui  aura  été  faite  ^  en 
quelque  manière  ,  contradictoirement  avec  liii. 

Vous  aurez  donc  soin ,  s'il  vous  plaît ,  de  voir  si  les 
registres  de  la  geôle ,  qui  ont  été  tenus  du  temps  de 

M ,  sont  encore  au  greffe  du  parlement  ; 

et  en  ce  cas  y  vous  ferez  avertir  un  des  officiers  de  la 
maréchaussée ,  du  jour  auquel  vous  vous  y  transpor- 
terez pour  faire  la  recherche  dont  il  s'agit.  Il  sera 
inutile  que  vous  fassiez  transcrire  tous  les  écrous  qui 
se  trouveront  faits  en  vertu  de  décrets  décernés  dans 

les  formes  ordinaires  par  M ,  et  qui  auront 

été  le  fondement  d'une  procédure  régulière ,  il  suffira 
de  faire  faire  des  copies  des  écrous  qui  paroitront 
n'avoir  été  faits  qu'eu  vertu  des  simples  ordres  de  cet 
officier ,  soit  que  la  cause  de  ces  ordres  n'y  soit  mar- 
q[uée ,  soit  qu'il  soit  dit  dans  les  écrous  que  les  pri- 
sonniers ont  été  arrêtés  de  l'ordre  du  prévôt-général, 
comme  vagabonds ,  ou  comme  déserteurs ,  ou  comme 
soupçonnés  de  désertion  ou  pour  filouterie  au  jeu. 

Quand  même  les  registres  de  la  geôle  auroient  élé 
reportés  dans  leur  dépôt  nalu|;p],  il  ne  seroit  pas  moins 
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nécessaire  d'en  faire  faire  des  extraits,  tels  que  je  viens 
de  vous  le  marquer^  et  qui  contiennent  une  copie  en- 
tière de  chaque  écrou.  il  faudra ,  dans  l'un  ou  dans^ 
l'autre  cas ,  que  ces  extraits  soient  signés  du  greffier  j 
et  en  mè  les  envoyant,  vous  pourrez  y  joindre  les. 
remarques  que  vous  jugerez  convenables. 


Du  \Z  mars  1748- 

Il  y  a  long-temps  que  je  ne  vous  ai  rien  écrit  sur 

l'affaire  du  sieur. ,  prévôt-général  de. . . .-. .  .5 

il  avoit  cessé  de  me  voir ,  après  qu'il  eut  refusé  de  s'ea 

retourner  à ,  comme  j'avois  cru  qu'il  de* 

voit  le  faire ,  pour  donner  lieu  d'éclaircir ,  contradic- 
loirement  avec  lui ,  les  faits  par  lesquels  il  prétendoit 
justifier  ou  excuser  sa  conduite.  Il  y  avoit  un  an  que 
je  n*en  avois  entendu  parler ,  lorsque  j'ai  appris  qu'il 
avoît  trouvé  le  moyen ,  par  la  protection  d'un  de 
MM.  les  maréchaux  de  France ,  de  les  intéresser  tous 
en  sa  faveur;  ils  engagèrent ,  en  effet,  deux  d'entr'eux 
à  me  venir  parler  pour  lui ,  non  pas ,  à  la  vérité ,  dans 
la  pensée  de  me  le  faire  regarder  comme  un  homme 
irréprochable ,  mais  seulement  pour  me  demander 
qu'on  le  miten  état  de  se  justifier  autant  qu'il  lui  seroit 
possible,  en  le  renvoyant  devant  les  juges  que  je 
croirois  devoir  choisir  pour  lui  faire  son  procès ,  s  il 
Ta  voit  mérité.  --^ 

Je  leur  répondis,  qu'outre  que  le  choix  du  tribunal 
seroit  embarrassant^  et  susceptible  de  beaucoup  de 

difficultés  ou  d'inconvéniens ,  les  fautes  du  sieur 

étoient  du  nombre  de  celles  qui  sont  de  nature  a  être 
punies ,  plutôt  par  forme  de  correction  et  d'adminis- 
tration,  que  par  la  voie  d'une  instruction  régulière; 
et  que  d'ailleurs  on  m'a  voit  fait  voir  des  preuves  par 
écrit ,  qui  montroient  au  moins  ,  dans  la  personne 
de  cet  officier,  une  ignorance  entière  deà  règles  et 
lin  usage  arbitraire  de  son  autorité^  qui  pouvoient  lé 
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Élire  regarder  comme  incapable  de  bien  exercer  les 
fonctions  de  sa  charge. 

Gomme  il  n'a  pas  ignoré  cette  réponse ,  il  fest 
présenlé  devant  moi,  pour  me  dire  qu'il  vouloit 
absolument  se  justi&er  dans  mon  esprit ,  et  qu'il  es- 
péroit  d'y  réussir  par  les  nouvelles  pièces  qu'il  étoit 
en  état  de  me  rapporter ,  et  par  d'autres  moyens 
qu'il  pourroit  y  )oindre ,  si  je  .voulois  bien  lui  ac- 
corder une  audience  particulière^  où  il  pût  m'ex- 
pliquer  en  détail  tout  ce  qu'il  avoit  rassemblé  pour 
effacer  tous  les  soupçons  qu'on  avoit  répandus  contre 
lui. 

C'est  ce  que  je  n'ai  pas  cru  devoir  lui  refuser  ;  je 
lui  ai  donc  donné,  non- seulement  une^  mais  deux 
audiences  assez  longues ,  et  je  né  suis  pas  encore  à 
la  dernière^  suivant  toutes  les  apparences. 

Les  faits  généraux  qu'il  avance  en  sa  faveur,  sont  : 

I.®  Que  depuis  dix-neuf  ans  qu'il  est  en  charge^ 
il  a  instruit  deux  ou  trois  cents  procès  criminels , 
sans  qu'aucune  de  ses  procédures  ait  jamais  été  cassée 
comme  nulle  ou  irrégulière,  d'où  il  conclut,  qu'on 
ne  peut  pas  l'accuser  d'ignorance  dans  l'exercice  ha- 
bituel de  ses  fonctions  ; 

2.°  Qu'une  partie  de  ses  procédures  a  souvent  passé 
sous  les  yeux  de  MM.  du  parlement ,  et  a  été  exposée 
à  la  critique  sévère  du  parquet,  sans  qu'il  lui  soit 
jamais  revenu  qu'on  y  ait  trouvé  aucun  défaut  es- 
sentiel 'y 

3.^  Que  s'il  y  a  eu  des  occasions  où  il  ait  agi  d'une 
manière  plus  militaire,  en  faisant  arrêter,  sous  des 
prétextes  différens,  des  personnes  qui  pouvoient  être 
suspectes;,  il  ne  l'a  fait  qu'en  conséquence  des  ordres, 
qu'il  avoit  reçus  des  ministres  de  la  guerre,  et  à  la 
charge  de  leur  en  rendre  compte,  ce  qu'il  prétend 
avoir  exécuté  très-exactement  5  il  ne  m'a  pas  encore 
montré  ces  ordres  généraux,  et  il  en  fait  actuelle-- 
ment  la  recherche  ; 

4-  Qu'il  jouit  d'une  réputation  entière  dans  sa 
province ,  et  que  si  l'on  veut  faipe  le^  procès  à  sqn^ 
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esprit  y  perspnne  au  moins  ne  le  fait  à  son  cœur ,  dont 
la  droiture  est  connue  de  tout  le  monde. 

Mais  comme ,  sans  me  contenter  de  ses  qualité^ , 
j'ai  voulu  entrer  dans  un  plus  grand  détail  avec  lui , 
il  m'a  dit  un  fait  qui  m'a  paru  mériter  plus  d'atten- 
tion que  tout  le  reste,  c'est  que  dans  tous  les  em- 
prisonnemens  et  dans  les  écrous ,  qui  forment ,  pour 
ainsi  dire  ^  à  son  égard  ^  le  corps  de  délit ,  il  n'a  fait 
que  suivre  ce  qui  avoit  été  pratiqué  par  M. . . . .  »y 
soû  oncle,  au  vu  et  su  du  parlement  et  des  procu- 
reurs-généraux, qui  vous  ont  précédé,  sans  qu'il  y 
en  ait  eu  aucune  plainte,  ni  que  cela  ait  fait  le  moindre 
tort  à  la  réputation  de  son  oncle  qui,  en  effet,  étoit 
fort  considéré  dans  toute  sa  province  et  dans  le  par- 
lement :  il  m'a  montré ,  pour  justifier  ce  fait,  un  cer- 
tificat qui  lui  a  été  envoyé  par  les  officiers  de  sa  com- 
pagnie^ paVmi  lesquels  il  y  en  a  quelques-uns  d'assez 

anciens  pour  avoir  servi  sous  feu  M .'  ^ . .  ;  et, 

comme  il  avoit  bien  prévu  que  cette  preuve  me  pa- 
roîtroit  assez  légère,  il  a  ajouté,  qu'il  ne  pou  voit  pas 
m'en  donner  une  autre, quant  à  présent,  parce  que  les 
registres  de  la  geôle,  qui  ont  été  tenus  pendant  la  vie 
de  son  oncle ,  avoient  été  portés  au  greffe  du  parle- 
ment ;  mais  que  si  je  youlois  les  faire  examiner ,  on  y 
trouveroit  plusieurs  écrous  faits  par  l'ordre  d'un  an- 
cien officier ,  et  à  peu  près  semblables  à  ceux  dont  on 
fait  un  crime  au  sieur 

De  toutes  les  excuseis  de  cet  officier,  c'est,  sans 
douté ,  celle  qui  mérite  le  plus  d'être  écoutée ,  et  c'est 
par  cette  raison  que  je  nai  pu  lui  refuser  de  faire 
faire  la  vérification  qu  il  propose.  Je  me  serois  adressé 
naturellement  à  vous  pour  cela ,  mais ,  comme  il  pré- 
tend avoir  un  sujet  de  se  plaindre  de  vous ,  dans  un 
ordre  que  vous  signâtes  au  mois  d'août  de  l'année  1 745, 
à  l'occasion  des  combats  des  frondeurs^  et  dont  les 
termes  ne  sont  pas  encore  effacés  de  son  esprit,  il  m'a 

prié  de  charger  M • . .  de  la  vérification  dont 

il  s'agit  -y  et  j'ai  cru  que  vous  né  seriez  pas  fâché  vous- 
tnême ,  de  voir  remplir  cette  commission  par  un  col- 
lègue avec  lequel  vous  êtes  d'ailleurs  si  uni ,  qu'elle 
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sera  çonidie  faite  ^  en  quelque  maoièrè,  par  yous- 


mémç. 


Le  sieur  • m*a  prié  encore  dé  trouver 

bon  que  la  vérification  du  registre  des  écrous  se  fit 
en  présence  d'un  des  officiers  de  la  maréchaussée ,  et 
j'ai  eu  d'autant  moins  de  peine  à  y  consentir,  que  par 
là  cette  vérification  se  trouvera  faite ^  en  un  sens,  con- 
tradictoirement  avec  lui. 

Vous  pouvez  faire  part  de  ce  que  je  vous  écris  à 

M 1 .  y  et  je  me  contenterai ,  par  cette  raison ,  de 

lui  parler  de  la  vérification  qu'il  aura  la  peine  de  faire 
faire  en  sa  présence ,  pour  m'en  envoyer  ensuite  le 
résultat. 


Du  i5  mars  1748. 

La  demande  en  cassation  d'un  arrêt  du  parlement 

d'Aix,  qui  avoit  été  formée  par  le  nommé , 

marchand  de  la  ville  de  Marseille ,  fut  rapportée 
audit  conseil ,  et  les  motifs  de  cet  arrêt,  dont  on  y 
fit  la  lecture ,  dissipèrent  pleinement  tous  les  pré- 
textes dont  on  s'étoit  servi  pour  l'attaquer.  La  seule 
chose  qui  parut  mériter  quelque  attention,  fut  que 
le  greffier  de  la  tournelle  avoit  omis  de  faire  mention 
que  les  charges  et  les  informations  avoient  été  vues, 
ou  que  i'avocal-général ,  qui  avoit  porté  la  parole 
dans  cette  affiiire ,  en  avoit  lait  le  récit;  on  ne  pou  voit 
pas  douter,  à  la  vérité ,  que  ces  informations  n  eussent 
été  lues  par  les  juges ,  et  c'est  ce  que  les  motifs  avoient 
fait  voir  clairement.  Ainsi,  on  ne  pouvoit  imputer 
cette  omission  qu'à  un  simple  défaut  d'attention  de 
la  part  du  greffier  ;  mais ,  comme  l'on  insinuoit  dans 
les  motifs  que  la  lecture  des  charges  et  la  mention 
de  cette  lecture  n'étoient  nécessaires ,  suivant  la  lettre 
de  l'ordopnance  de  1670,  que  dans  les  cas  où  il  est 

{>ermis  aux  parlemens  d'évoquer  le  principal  pour 
e  juger  à  raudiençe ,  MM.  du  conseil  crurent  qu*il 
étoit  bon  de  faire  savoir  à  MM.  du  parlement  d^Aix^ 
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que  l'esprit  de  l'ordonnance  est  absolument  contraire 
à  Texplicalion  qu*on  a  voulu  y  donner  par  les  motifs. 
Si  Tobligation  imposée  par  Pordonnance ,  dans  le 
point  dont  il  s'agit,  doit  avoir  lieu  lorsque  les  juges 
évoquent  le  principal  en  matière  légère ,  pour  y  sta- 
tuer sur-le-champ ,  il  est  évident  que  cette  obligation 
est  encore  plus  grande  dans  les  véritables  principes , 
lorsqu'ils  sont  saisis  du  fond  d'une  accusation ,  et 
qu'ils  croient  devoir  la  rejeter,  après  avoir  vu  les 
preuves  sur  lesquelles  on  vouloit  l'appuyer.  Vous 
aurez  donc  soin  ,  s'il  vous  plaît ,  de  faire  part  à 
MM.  de  la  tournelle  de  ce  que  je  vous  écris ,  et  de 
recommander  au  greffier  de  cette  chambre  de  faire 
toujours  mention  de  la  lecture  ou  du  récit  des  char- 
ges ,  dans  quelques  cas  que  les  arrêts  qui  jugent  ou 
qui  anéantissent  une  accusation  puissent  être  rendus: 
c'est  une  règle  générale  dont  il  ne  doit  jamais  s'é- 
carter. 


Du  17  as^ril  1748. 

La  délicatesse  qui  vous  a  arrêté  par  rapport  aux 
recherches  que  je  vous  avois  écrit  de  faire  sur  ce  qui 

regarde  le  sieur ,  est  peut-être  portée  trop 

loin,  soit  parce  qu'il  ne  s'agit  point  ici  d'aucune  pror- 
cédure  )uuiciaire  ,  soit  parce  que  ,  quand  il  en  seroit 
question ,  le  ministère  public  n'est  pas  assujetti  aux 
règles  ordinaires  sur  les  récusations.  Mais  cependant, 
comme,  dans  une  affaire  de  cette  nature,  qn  excès 
de  circonspection!  n'est  pas  absolument  blâmable  ,  il 
n'y  a  qu'à  charger  celui  de  vos  substituts  en  qui  vous 
avez  le  plus  de  confiance ,  et  qui  est ,  à  ce  que  je 

crois ,  le  sieur  de.  • ,  de  faire  la  perquisition 

dont  vous  demandez  d'être  dispenser;  et ,  tout  bien 
considéré ,  je  crois  qu'il  sera  assez  inutile  d'y  appeler 
un  des  officiers  de  la  maréchaussée  ;  il  suffira ,  lorsque 
les  extraits  seront  faits,  d'entendre  le  lieutenant  du 
prévôt  des  maréchaux ,  et  de  rédiger  ses  remarques 
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par  écrit ,  pour  me  les  envoyer  avec  les  extraits  sur 
lesquels  je  verrai  moi-même  ce  que  cet  officier  aura 
à  me  représeuter  :  c'est  ce  que  je  viens  de  dire  à 
M .  • •  •  • ,  qui  part  incessamment  pour  la  Pro- 
vence. 


Du  9  mai  1 748. 

J'ai  vu  par  votre  lettre  du que  la 

chambre  de  la  tournelle  a  profité  de  l'avis  que  je 
vous  avois  prié  de  lui  donner , ,  et  que  dorénavant 
elle  ne  manquera  pas  d'obliger  le  greffier  à  faire 
une  mention  expresse,  dans  les  arrêts  qui  intervien- 
nent à  l'audience  ,  du  récit  des  charges  et  informa-* 
lions  faites  par  les  gens  du  roi  j  il  doit  en  être  de 
même ,  sans  doute  y  des  arrêts  qui  se  rendent  pour 
aggraver  ou  pour  adoucir  un  décret  prononcé  par  les 
^emiers  juges. 


Du  20  septembre  1749* 

#  • 

J'ai  examiné  la  procédure  qui  a  été  faite  dans  hi 

justice  de .  .  .,  au  sujet  d'une  querelle 

qui  s'est  élevée  dans  un  cabaret ,  d'abord  entre  un 
boucher  de  la  ville  de.  .  .  .  •  ^  •  •  *  ^^  ui)  habitant 

du  village  de ,  et  qui  a  eu  des  suites 

funestes ,  parce  que  les  paysans  de  ce  lieu  et  quel-' 

qucs  sergens  du  régiment  de ,  qui 

buvoient  daps  le  même  cabaret,  ont  voulu  s'en  mêler, 
mal  à  propos  des  deux  côtés  ;  je  nç  ^.vois ,  à  la  vé- 
rité ,  aucune  marque  de  partialité   dans  la  conduite 

du  juge  de •  •  ?  VEkû&  il  peut  bien  y 

avoir  une  faute  d'ignorance  dans  sa  procédure.  Il  y 
est  fait  mention  d'un  jugement  qui  porte  que  les  té«* 
moins  seront  récolés ,  et ,  si  besom  étoit ,  confrontés , 
ce  qui  a  aussi  été  ordonné  à  l'égard  des  acctisés,  pout 
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les  faire  répéter  sur  leurs  interrogatoires  ;  maïs  on 
ï*V  V^^^^  P^^^  y  après  cela ,  que  du  récolement  et  de 
la  répétition ,  en  sorte  qu'on  n'y  trouve  aucun  ves- 
tige de  confrontation.  Il  y  avoit  pourtant  lieu  d'en 
£aire  une  ,  puisqu'il  y  a  plusieurs  des  combattans  qui 
sont  chargés  par  les  témoins  et  par  les  accusés  ;  c'pst 
.  un  défaut  très-apparent ,  suivant  ce  que  je  viens  de 
vous  dire,  mais  qui  mérite  que  vous  approfondissiez 
le  soupçon  qu'on  peut  en  avoir  ;  et,  s  il  se  trouvoit, 
eh  effet ,  une  omission  si  grave  dans  Tinstruction  faite 
par  le  juge  de  ce  lieu,  vous  seriez  obligé  d'interjeter 
appel  de  son  jugement  pour  le  faire  déclarer  nul , 
laussi  bien  que  l'information  plus  ample  qui  a  été 
faite  en  conséquence ,  et  ordonner  qu'il  seroit  pro- 
cédé à  la  confrontation  par  le  juge  royal  le  plus  pro- 
chain ,  pour  être  rendu  ensuite ,  -par  le  juge  royal 
le  plus  prochain ,  tel  nouveau  jugement  qu'il  appar- 
tiendroit. 


Du 


La.  lettre  que  vous  pi'avez  écrite  au  sujet  d'une 
difficulté  qui  s'est  formée  à  la  chambre  de  la  tour- 

^  nelle  ,  dans  le  cas  d'un  accusé  contre  lequel  il  à  été 
ordonné  qu'il  seroit  plus  amplement  informé ,  paroit 
supposer  un  principe  qui  n'est  pas  exactement  con- 
forme à  la  règle.  Il  semble  que  la  décharge  de  l'ac- 
cusation soit  regardée ,  dans  votre  compagnie ,  comme 
étant  de  droit ,  et ,  en  quelque  manière  ,  de  style  , 
lorsque  Taccusé,  contre  lequel  il  n'est  survenu  au- 
cune preuve  nouvelle  depuis  l'arrêt  de  plus  ample- 
ment informé,  demande  d'être  renvoyé  absous.  La 
véritable  maxime  est  qu'en  ce  cas  il  y  a  trois  manières 
différentes  de  prononcer  : 

La  première ,  et  la  plus  favorable  à  l'accusé ,  est 

^  de  le  décharger  absolument  de  l'accusation  j 

La  seconde ,  est  de  le  mettre  hors  de  cour  et  de 
procès,  et  c'est  souvent  celle  qui  convient  le  mieux, 


\ 
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Ahs  le  moment  qu^il  y  ti  eu  assez  de  commencemens 
de  preuves  pour  ordonner  qu'il  seroit  plus  amplement 
informé  ,  et  surtout  quand  on  a  ordonné  en  même 
temps  que  l'accusé  demeureroit  en  prison  pendant  la 
durée  du  plus  amplement  informé  ; 

La  troisième ,  est  d'ordonner  qu'il  sera  plus  ample- 
ment informé  indéfiniment^  c'est-à-dire,  sans  aucun 
terme  fixe  3  jugement  qui  a  lieu  dans  le  cas  où  il  y  a 
eu  des  soupçons  violens  contre  l'accusé ,  et  où  Ton 
croit,  soit  par  cette  raison,  soit  à  cause  de  l'atrocité 
du  crime,  qu'il  faut  le  laisser  toujours,  en  quelque  ma- 
nière y  dans  les  liens  de  la  justice  et  dans  la  crainte 
de  la  peine  qu'il  peut  avoir  méritée. 

L'exposition,  simple  de  ces  trois  differens  partis , 
que  les  juges  peuvent  prendre ,  dans  le  cas  même  où 
il  n'est  survenu  aucune  preuve  depuis  l'arrêt  de  plus 
amplement  informé  ,  résout  la  question  que  vous 
m'avez  proposée ,  puisque  le  choix  que  les  juges  peu- 
vent et  doivent  faire  entre  ces  trois  manières  de  pro- 
noncer, supposent  nécessairement  une  connoissance 
de  cause  ,  un  examen ,  et ,  par  conséquent ,  une  nou- 
velle revue  du  procès ,  qui  devient ,  en  ce  cas ,  la 
matière  d'une  nouvelle  délibération. 


■wMiÉva 


^.  III.  —  Contumaces. 

Du  a4  août  1720. 

^  1.1* 

Vous  avez  fort  bien  fisiit  de  ne  point  comprendre 
dansi  la  liste  des  officiers  de  votre  compagnie  le  nom 
du  sieur.  ..•...,  .^  qui  doit  être  répute  mort  civi- 
lement du  jour  de  sa  condamnation,  quoiqu^il  ait 
cinq  ans  pour  purger  la  contumace  ;  mais ,  pendant 

3ue  la  condamnation  subsiste ,  il  ne  peut  être  au  rang 
es  citoyens ,  et  encore  moins  des  magistrats  ;  il  n'en 
est  pas  de  même  des  exilés  par  ordre  du  roi ,  qui , 

D'Jguesseau.  Tome  XL  aS 
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.  *  ■ 

suivant  les  lois ,  conservent  non-seulement  leur  di- 
gnité ,  mais  encore  leur  do^lici]e  dans  les  lieux  d'où 
ils  sont  relégués. 


r 

Du  i4  mats  1730. 

Le  terme  (Je  procédure  dont  Tédit  de  1680,  s'est 
servi  en  défendant  aux  prévôts  des  maréchaux  d'en 
faire  aucune  contre  un  contumax ,  avant  que  d'avoir 
fait  juger  l'incompétence  ,*  ne  s'entend  que  des  pro- 
cédures nécessaires  pour  l'instruction  de  la  contu- 
mace^ et  il  ne  doit  pas  s'appliquer  à  la  première 
assignation  qui  se  donne  à  l'accusé ,  lorsqu'il  ne  se 
trouve  pas  dans  le  lieu  où  l'on  en  fait  la  perquisition  , 
en  conséquence  du  décret  de  prise  de  corps.  Cette 
assignation  est  une  suite  nécessaire  du  décret,  qui 
doit  porter  régulièrement  que  si  l'accusé  ne  peut  être 
arrêté,  il  sera  assigné  à  la  quinzaine,  sans  que  cette 
dernière  disposition  puisse  être  séparée  de  la  pre- 
mière 5  elle  ne  préjuge  rien  d'ailleurs  par  rapport  au 
tribunal  où  la  contumace  doit  être  instruite,  elle  con- 
serve également  les  droits  de  toutes  les  juridictions 
qui  peuvent  se  regarder  comme  compétentes  pour 
connoître  dû  crime  dont  il  s'agit ,  et  tout  son  effet ,  a 
proprement  parler ,  se  réduit  à  constituer  l'accusé  en 
contumax ,  sauf  à  juger  ensuite  devant  quels  juges 
cette  contumace  doit  être  instruite.  Il  n'y  a  donc  rien 
à  changer  dans  l'usage  qui  a  été  observé  jusqu'à  pré- 
sent à  cet  égard ,  et  c'est  sans  fondement  que  les 
officiers  du  présidial  de veulent  relever  au- 
jourd'hui une  difficulté  qu'ils  ont  eu  raison  de  ne  pas 
faire  jusqu'à  présent ,  parce  qu'elle  est  contraire ,  non- 
seulement  à  l'esprit ,  mais  à  la  lettrée  bien  entendue 
de  rédîit  de  1680. 
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Du  21  mars  1730. 

J*AT  reçu  la  lettre  que  vous  m'avez  écrite  le  28 
février  dernier  avec  le  mémoire  qui  y  étoit  joint,  suv' 
la  difficulté  qui  vous  a  arrêté  dans  le  jugeaient  du 
procès  poursuivi  par  les  jurats  de  Saint-Jean-de-Luz  p 
contte  un  particulier  accusé  d^assassinat. 

Le  prétendu  défaut  de  procédure ,  qui  a  donné 
lieu  à  une  dissertation  dans  votre  siège,  ne  mérite 

F  as  ce  nom*  Il  n'y  a  aucune  disposition  ,  ni  dans 
ordonnance  de  1670,  ni  dans  l'édit  du  mois  de  dé-r 
oembre  1680,  qui  établisse  la  nécessité  de  faire  signifier 
à  un  contumax  ,1e  jugement  de  compétence.  Cet  édit , 
dont  l'objet  a  été  d'expliquer  ce  qu'il  y  avoit  d'obscur 
et  d'équivoque  dans  la  disposition  de  ^ordonnance, 
n'a  regardé,  comme  nécessaire  en  pareil  cas,  que  la  pen- 
quisition  de  Faccusé,  et  les  assignations  à  quinzaine 
et  à  huitaine.  Ce  sont  les  deux  seules  formalités  essen* 
tielles  qu'il  faut  remplir  suivant  les  règles  prescrites 
par  cet  édit  avant  que  de  pouvoir  déclarer  la  coùtuniace 
bien  instruite,  et  ordonner  qu'il  sera  procédé  au  ré-* 
coleoicnt  pour  valoir  confrontation  •  rien  ne  manque 
donc  à  la  régularité  de  la  procédure,  lorsque  la  per- 
quisition a  été  bien  faite,  et  que  les  assignations  put 
été  données  valablement.  On  n'a  jamais  pensé  qu'il 
fût  nécessaire  de  faire  signifier  le  jugement  de  comt 
pétence  à  un  accusé  contumax ,  et  cela  no  serviroit 
qu'à  retardét  inutilement  lé  cours  de  la  procédtire  , 
en  jetant  les  juges  dans  de  nouveaux  embarras-  suu 
le  lieu  où  cette  signification  devroit  être  faile.  L'édil 
de  1680,  qui  a  imposé"  aux  prévôts  àes  maréchaux 
l'obligation  de  faire  juger  leur  compétence ,  même  à 
l'égard  d'un  contumax,  ne  porte  point :qué' ce  juge** 
ment  sera  signifié ,  et  les  articles  de  rordonnance  qiiî 
•  parlent  de  la  signification  ne  l'exigent  qu'à  l'égard  de 
l'accusé  présent.  Il  étoit  donc  bien  inutile  d'exàrtiner 
si  la  sentence  de  compétence;;  qui 4  çlé  ©endi^idans 
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Taffaire  dont  il  s'agit ,  avoit  été  signifiée  à  l'accuse  j^ 
s'il  falloil  la  rapporter  ou  faire  signifier  de  nouveau^ 
ce  jugement. depuis  que  l'accusé  s'éloit  représenté,  et 
si  la  signification  qui  lui  en  a  été  faite  étoit  régulière, 
ou  si  elle  ne  Téloit  pas.  Toutes  ces  questions  sont  ab- 
solument inutiles  ,  soit  parce  que  la  signification,  ea 
elle-^méme ,  n'est  pas  nécessaire ,  soit  parce  que ,  quand 
même  la  signification  seroit  requise  dans  le  cas  de  la 
contumace,  elle  seroit  anéantie  de  plein  droit  aussi 
Lien  qu«  le  jugement  de  compétence,  dont  elle  n'est 
que  la  suite  par  la  représentation  de  l'accusé. 

Rien  ne  vous  empecheroit  donc  de  passer  outre 
au  Jugement  du  procès  criminel  sur  lequel  vous  me 
consultez,  s'il  n'y  avoit  point  d'autre  difficulté  dans 
ce  procès,  qu'un  prétendu  défaut  de  formalité  qm 
n'en  est  pas  un ,  suivant  les  règles  que  je  viens  de 
vous  marquer. 

Mais ,  ce  qui  forme  véritablement  une  irrégularité 
essentielle  dans  votre  instruction ,  c'est  que  vous  n'avez 
pas  rendu  un  nouveau  jugement  ae  compétence  depuis 
que  l'accusé  s'est  remis  dans  vos  prison^ ,  quoique 
l'édit  du  mois  de  décembre  1680  l'ordonne  expressé- 
ment. Il  est  peu  vraisemblable  qu'une  loi  si  impor- 
tante et  si  connue  dans  tous  les  sièges ,  aussi  bien  que 
par  ious  les  prévôts  des  marécbaul ,  n*ait  pas  été 
adressée  à  votre  sénécTiaussée ,  et  il  y  a  une  si  grande 
négligence  de  la  part  des  greffiers ,  à  transcrire  les 
édits  et  déclarations  dans  leurs  registres ,  qu'on  ne 
peut  tirer  un  argument  de  ce  que  cet  édit  ne  se  trouve 
pas  dans  ceux  ae  votre  siège  j  l'iisage  d'ailleurs  est  si 
constiaiit  dans  cette  matière  i  depuis  l'édit  de  1680, 
qu'on  ne  sauroit  présumer  que  des  juges  l'aient  îgnoréj 
et,  comme  il  faut  toujours  préférer  le  parti  le  plus  sûr 
en  matière  criminelle ,  vous  n'en  avez  point  d'autre 
à  prendre ,  que  de  déclarer  nul  tout  ce  qui  a  été  fait 
depuis  l'intert*ogatoire  de  l'acaisé ,  c'est-à-dire ,  le 
règlement  à  l'extraordinaire ,  le  récolement  et  la  con- 
frontation ,  parce  que  le  jugement  de  comfpét'ence 
étant  la  base  et  le  fondement  de  toute  instruction  en 
lÂernier  ressort  ^  le  défaut  de  ce  jugenleiit  entraîne 
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nécessairement  la  ruine  de  tout  Tédifice  que  Ton  a 
élevé  ayant  que  d'avoir  posé  ce  fondement.  Vous  serez 
par  là  en  état  de  remettre  les  choses  en  règle,  par 
une  nouvelle  sentence  de  compétence  ;  et  il  est  d'au- 
tant plus  important  de  rétablir  ici  une  formalité  si 
indispensable^  que,  comme  il  y  a  lieu  de  croire  par 
votre  mémoire  que  l'affaire  a  bien  changé,  de  face 
depuis  la  représentation  de  l'accusé ,  vous  aurez.lieu;^ 
en  jugeant, de  nouveau  la  compétence,  de  voir  si  le 
crime  est  en  effet  un  assassinat  prémédité,  qui  mérite 
véritablement  d'être  instruit  et  jugé  en  dernier  res- 
sorC:  c'est  une  question  dont  je  ne  puis  laisser  l'examen 
qu'à  votre  honneur  et  à  votre  conscience,  n'ayant 
point  vu  les  informations  ;  mais  vous  savez  que  dans 
le  ddute ,  la  balance  de  la  justice  doit  pencher ,  en 
pareil  cas,  du  côté  le  plus  doux  et  le  plus  favorable 
a  la  juridiction  ordinaire. 


mmm 
i 


Du  ai  juin  1733. 

VoTTS  avez  raison  de  croire,  que  la  forme  de  pro^ 
céder ,  pour  purger  la  mémoire  d'un  condamné  qui 
est  décédé  dans  les  cinq  années  de  la  contumace , 
doit  être  différente  de  celle  qui  s'observe  pour  faire 
le  procès  à  la  mémoire  d'un  accusé. 

Dans  ce  dernier  cas,  il  faut  nécessairement  créer 
un  curateur  à. la  mémoire  du  défunt,  et  l'instruction 
se  fait  avec  ce  curateur ,  comme  elle  auroit  du  se  faire 
avec  le  défunt  même. 

Mais ,  dans  le  premier ,  il  n'y  a  plus  de  nouvelles 
procédures  criminelles  à  faire ,  et  l'ordonnance  a  ren- 
fermé dans  un  sçul  article  tout  ce  qui  doit  être  observé 
en  pareil  cas,  lorsqu'elle  a  dit,  que  te  jugement  des 
instances  à  l'ejfet  de  purger  la  mémoire  a  un  défiuU 
serait  rendu  sur  les  charges  et  informations ,  procé" 
dures  et  pièces  sur  lesquelles  la  condamnation  par 
contumace  seroit  intcn^enue.  U  n'y  a  donc  point  de 
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confrontation  à  faire  en*  cette  occasion ,  le  procès  cri- 
minel doit  être  vu  et  jugé  dans  l'état  où  il  se  trouve  ; 
et  si  la  veuve  ou  les  héritiers  du  défunt  demandent  à 
faire  preuve  des  faits  Justificatifs ,  c'est  par  voie  d'en- 
quêtes, et  sur  le  vu  de  la  procédure  criminelle,  telle 
qu'elle  est ,  sans  y  rien  ajouter  par  la  voie  extraor- 
dinaire ,  que  cette  preuve  doit  être  admise  lorsqu'il 
y  a  lieu  de  le  faire. 


Du  ig  août  1733. 

Vous  ne  me  marquez  point,  par  votre  lettre  du 
2  de  ce  mois ,  par  qui  l'appel  de  la  sentence  rendue 
sur  l'accusation  de  duel ,  poursuivie  contre  les  nom- 
més   et ,  a  été  interjeté. 

Si  c'est  un  des  condamnés  qui  a  interjeté  cet 
appel,  il  n'y  est  pas  recevabfe  tant  qu'il  demeure 
en  contumace. 

Si  -c'est  votre  substitut,  c'est  à  vous  de  voir  s'il 

y  a  lieu  d'aggraver  la  peine  prononcée  contre , 

ou  de  soutenir  que  le  procès  soit  jugé  ainsi  qu'il 
appartiendra,  ce  qui  emporteroit  de  votre  part  une 
espèce  d^acquiescement  de  la  sentence. 

Les  juges  doivent,  de  leur  part,  se  conduire  à 
peu  près  dans  le  même  esprit  j  «'ils  trouvent  des 
preuves  suffisantes  pour  aller  plus  loin  que  là  sen- 
tence, ils  peuvent  l'infirmer  et  prononcer  la  peine 
qu'ils  estimeront  convenable. 

Si  la  sentence  leur  paroi t  juste,  à  la  rigueur  ils 
pourront  la  confirmer  en  prononçant  sur  l'appel  du 
procureur  du  roij  mais,  en  haine  de  la  contumace, 
^t  parce  qu'en  pareille  matière  il  peut  toujours  sur- 
venir de  nouvelles  preuves,  quancî  ce  ne  seroît  que 
par  les  interrogatoires  du  co-accusé ,  s'il  étoit  arrêté , 
le  meilleur  parti,  et  le  seul  même  qui  soit  entiè- 
rement régulier ,  est  de  ne  point  juger  le  procès  quant 

à  présent,  et  d'attendre  qujB  le  nommé ,  se 

représentant^  force  les^juge^  à  décider  de  son  sort. 
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Jasque-là  Faffaire  doit  demeurer  en  suspens ,  et  cet 
accusé  ne  sauroit  se  plaindre  d'un  retardement  dont  il 
est  lui-même  la  cause ,  par  la  contumace  dans  laquelle 
il  persévère» 


Du  3i  janvier  1736. 

Vous  avez  très-bien  fait  de  ne  pas  interjeter  appel 
a  minimâ  d'une  sentence  rendue  par  contumace,  qui 
p«"ut  être  anéantie- d'un  motnent  a  l'autre  par  la  re- 
présentation on  par  la  capture  du  sieur • 

Au  surplus,  )e  m'en  rapporte  absolument  à  vos 
connoissances  et  à  votre  justice,  sur  la  conduite  que 
vouis  devez  avoir  à  l'égard  de  cet  accusé  ^  elle  doit 
dépendre  entièrement  de  la  qualité  des  faits  qu'on  lui 
reproche,  et  descelle  des  preuves  requises  contre  lui. 
S'il  est  innocent^  ou  coupabl-é  seulement  de  fautes  lé- 
gères ,  il  faut  se  reposer  sur  lui  du  soin  de  se  justifier, 
et  ne  pas  souffrir  cependant  qu'il  manqué  de  respect 

à  la  justice ,  en  se  montrant  à comme  s'il 

n'étoit  point  condamné. 

Si,  au  contraire,  il  vou3  paroit  coupable  de  faits 
giaves  ,  -c'est- trop*  de  le  faille  avertir  de  se  cacher,  ou 
de  l'exhorter  seulement  de  se  remettre  en  prison  ^  et 
l'effet  doit  précéder  la  menace ,  quand  il  s'agit  de 
crimes  qui  peuvent  fnéfïler  tiné  peine' alBictivfe  ou 
infamante. 


Du  27  as^rïl  1740. 

J'apprends  que  le  sieur ,  accusé  d'aVoir 

tiré  dans  la  rue  un  coup  de  pistolet,  qui,  heureu- 
sement ,  ne  porta  pas  sur  le  sieur . ,  et  que 

le  parlement  de avoit  condamné  par  con- 
tumace à  un  bâiinisseinent  perpétuel  hors  de  son 
ressort ,  a  eu  la  témérité  de  se  remettre  dans  les 
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Îrispns.  Je  ne  doute  pas  que  vous  ne  donniez  y  ansn 
lien  que  le  parlement ,  toute^  Tattention  nécessaire 
à  l'instruction  et  au  jugement  d'une  afiàire  si  grave, 
et  dont  les  conséquences  paroissent  être  très-dan- 
gereuses si  le  crime  n'étoit  pas  puni^  en  cette  occasion , 
aussi  sévèrement  qu'il  le  mérite.  Vous  prendrez  la 
peine  de  m'iiiformer  de  Fétat  où  est  actuellement 
cette  affaire ,  et  du  jugement  qui  y  sera  rendu.  Je 
ne  sais  pas  trop  néanmoins  si  c'est  au  parlement  de 
le  rendre,  et  si  la  représentation  dé  Taccusé  ne  fai^âant 
pas  cesser  tous  les  ]ugemens  rendus  contre  lui ,  il  ne 
devroit  pas  être  renvoyé  4  •••••••• ,  pour  y  être  jugé 

à  la  ciiarge  de  l'appel  au  parlement;  mais,  comme 
toutes  les  circonstances  de  la  procédure  sur  laquelle 
€st  intervenu  l'arrêt  que  le  parlement  a  rendu  par 
contumace ,  ne  me  sont  p^  actuellement  présentes, 
je  ne  peux  que  m'en  rapporter  sur  ce  point  à  votre 

J)rudence ,  après  vous  avoir  excité  seulement  à  y  faire 
çs  réflexions  nécessaires. 

.  ■     * 

liié  16  juillet  1743. 

J'ai  été  informé  que  le  sieur.  •  •  «  ^  •  «^  .^  voulant 
interjeter  appel  d'une  procédure  criminelle  faite 
contre  lui  par  le  maître  particulier  des  eaux  et  forêts 

de. ^  y  qu'il  prétend  être  incompétent ,  ou 

a  fait  difficulté  de  recevoir  son  appel,  et  d'ordonner 
l'apport  des  charges  et  informations ,  parce  que  cet 
accusé  est  décrété  de  prise  de  corps ,  et  que  Tusage 
de  votre  compagnie  est  de  ne  point  recevou»  de  sem-» 
blables  appels  y^  à  ipoiqs  que  l'accusé  ne  soit  actuelle-i^ 
ment  prisonnier  dans  les  prisons  du  juge  qui  l'a  dé-» 
crété ,  et  dans  celles  du  juge  «upériei^r  devant  qui 
il  veut  porter  son  a^ppçl.  Cet  usagé  est.  fondé,  à  Isj. 
vérité,  sur  la  disposition  de  l'article  ^8  d^  l*ordon- 
nance  de  Rous^ilbn  de  l'année  i563,  et  d'autres  par^ 

lemens ,  comme  ceux  de. ........  et. , 

^y  ^to^eçit  conformés  pendî^iit  lon^-temps  j  mais  Xf 
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parlemeui  de  .•••••••.  •  ,  qui  étoit  plus  pr€&  de  la 

source,  et  d'autres  parlemens  ,  à  son  exempl^,  ont 
cru  au  contraire  que  l'ordonnance  de  1670,  dont 
l'objet  avoit  été  de  renfermer  toutes  les  règles  qui 
doivent  être  observées  k  l'avenir  dans  les  matières 
criminelles,  en  dérogeant  à  toutes  les  lois  précé-* 
dentés ,  avoit  fait  cesser  la  disposition  trop  rigou- 
reuse de  l'ordonnance  de  Roussillon ,  en  se  conten- 
tant d'ordonner,  comme  elle  l'a  fait  par  l'art.  4  an 
titre  des  appellations ,  que  les  cours  ne  pourroient 
donner  des  défenses  ou  surséances  de  continuer  l'ins- 
truction des  procès  criminels ,  dans  les  cas  où  l'accusé 
est  décrétç  de  prise  de  corps,  qu'après  avoir  vu  les 
charges  ou  informations,  et, sur  les  conclusions  du  pro- 
cureur-généri^l.  II  y  auroit  même  un  grand  incon- 
vénient à  en  user  d'une  autre  manière  :  on  sait  avec 
quelle  facilité  les  premiers  juges  se  portent  souvent 
à  décerner  légèrement  des  décr.els  de  prise  de  corps 
dans  les  cas  qui  ne  le  méritent  point j  cependant^ 
si  l'on  suivoit  a  la  lettre  l'ordonnance  de  Roussillon , 
il  faudroit  que,  dans  ces  cas  mêmes ,^  l'actdusé  se  remit 
en  prison ,  avant  que  de  pouvoir  faire  recevoir  son 
appel ,  pour  obtenir  ensuite  des  défenses  tardives , 
après  a»voir  été   obligé  de  demeurer  quelquefois  un 
temps  considérable  dans  les  liens  de  la  justice,  en 
attendant  que  les  charges  et  informations  eussent  été 
apportées  au  greffe  du  parlement. 

C'est  pour  toutes  ces  raisons  que  les  p'arlemetis 

de * ,  •  et.  •  •  •  t  •  •  •  n'ont  fait  aucune  difficulté 

de  réformer  leur  usage  à  cet  égard  sur  des  lettres 
semblables  à  cQlles«-ci ,  , que  je  leur  écrivis,  il  y  a 
déjà  quelques  années}  ainsi^  les  règles  en  cette  matièro" 
devant  être  égales  et  uniformes  dans  tous  les  tribu- 

Hfiux ,  je  ne  doute  pas  que  le  parlement  de 

ne- suive  ces  exemples,  et  ne  se  conforme  très- vo- 
lontier^^à  ce  quç  je  viens  de  vous  marquer. 

J'en  écris  aussi  a  M.  le  premier  président,  a6n  que 
de  concert  avec  vous  et  avec  celui  qui  préside  à  la 
tournelle,  il  voie  s'il  est  nécessaire  de  faire, un  ar-* 
rêté  ^  pair  lequel ,  en  changeant  l'usage  suivi  jusqu'à 


\ 
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,  présent ,  on  sa  contente  de  ce  qiii  à  paru  suffisant 
a  Tordonnancô  de  16705  ou,  si  ce  changement  se 
peut  faire  en  observant  seulement  à  ]*a venir  Ja  rè- 
gle contraire  dans  les  cas  qui  s^e  '  présenteront ,  en 
commençant  par  cekii  qui  m^a  donné  lieu  d'écrire 


celte  lettre. 


^T 


Du  iQ.mars  l'j^S.  .. 

Les  héritiers  du  sieur •..•  demandent  au 

roi  des  lettres-patentes  pour  être  admis,  nonobstant 
le  kps  de  temps ,  à  purger  la  mémoire  de  ce  gentil- 
homme condamné  à  mort  par  contun>ace  par  un  ju- 
gement rendu  il  y  a  près  de  trente'âns,  comme  vous 
le  verrez  par  le  projet  de  lettres  que  je  vous  envoie. 
Leur  demande  est  si  tardive  ,  que  je  crains  qu'elle 
pe  soit  formée  dans  le  dessein  secret  de  nuire  à  un 
tiers  ,  et  d'apporter  peut-être  quelque  changemeriC 
daos  l'ordre  des  successions  :  il  paroît  d'ailleurs  près- 
qu'impossible^  après  trente  ans ,  de  prouver  l'innd- 
cence  d^un  accusé  >  et  de  détruire  les  preuves  qui 
ont  .«ervi  de  fondement  à  sa  condamnation.  Je  vous 
prie  donc  d'approfondir  ce  qui  s'est  passé  dans  le 
temps  de  cette  condamnation,  ou  dans  ce  qui  l'a 
suivie,  et  de  vous  faire  remettre  le  procès  sur  lequel 
elle  *esl  îfntervenue  ,  afin  qu'après  avoir  pris  tous  les 
éclaircissemens  nécessaires  sur  ce  sujfvt,  vous  puissiez 
me  faire  savoir  si  vous  croyez  qu'on  puisse  avoir 

ég^rd  à  la  demande  des  héritiers  du  sieur , 

pu  si  cJle  doit  être  rejetée. 


Du  17  août  1748. 

J'ai  reçu  les  deux  lettres  que  vous  m'avez  écrites 

en  dernier  lieu  sur  l'affaire  de  la  nommée • 

La  première  regarde  le  procès  crimind  dans  lequel 
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^e  est  accusée  ,  avec  sa  sœur ,  et  qui  est  demeuré  en 
suspens  jusqu'au  jugement  de  Tappel  comme  d'abus 

de  la  célébration  du  mariage  que  le  sieur  de 

a  eu  la  foiblesse  de  contracter  avec  la  première  de 
ceç  deux  créatures.  Tous  avez  joint  à  cette  lettre  ]^. 
requête  originale  qu'elles  ont  présentée  au  parlement 
de  Douai ,  pour  être  reçues  appelantes  de  la  sentence 
qui  les  a  condamnées  au  bannissement^  avec  des 
copies  de  lettres  particulières  qu'elles  ont  attachées 
à  cette  requête^ 

Par  votre  seconde  lettre,  vous  m'apprenez  le  ju- 
gement qui  a  été  rendu  sur  Tappel  comme  d'abus, 
et  vous  m'envoyez  une  expédition  de  l'arrêt  qui  a 
déclaré  la  mariage  non  vatableièent  contracté ,  avec 

une  copie  des  lettres  que  le  sieur  de a  eii 

l'imprudence  de  produire  au  parlement. 

Pour  répondre  à  ces  deujL  lettres,  je  commencerai 
par  le  dernier  objet,  parce  qu'il  est  le  plus  simple > 
et  qu'il  n'y  a  rien  à  faire ,  quant  à  présent ,  à  cet  égard^ 
L'état  des  parties  est  fixé  par  l'arrêt  qui  vient  d'êtr.^ 

donné  ^  et  si  le  sieur  de *  ou  la  nommée 

l'attaque  par  la  voie  de  la  cassation ,  ce  sera  alors 
que  je  serai  obligé  de  vous  deinai^der  des  instructions 
plus  amples  sur  ce  sujet.  .    .       ^ 

Quoique  le  premier  objet  paroisse  d'abord  plus 
composé  et  plus  embarrassant ,  il  n*est  pa5  cepen- 
dant susceptible  de  difiiculté^au  moins  par  rapport 
à  la  nouvelle  requête  qui  a  été  présentée  par  les 
ïiommées* .  • . . ,  la  capture  de  cellequi  s'appelle .  ;  „ . , 
a  fait  tomber  de  plein  droit  une  condamnation  qui 
n'a  voit  été  proiioncee  contr'elie  que  par  contumace, 
et  par  conséquent  la  voie  de  l'appfel  n'est  pas  admis- 
sible à  son  égard,  puisque  la  sentence  dont  elle 
demande  d'être  reçue  appelante  ne  subsiste  plus ,  et 
tout  ce  qu'elle  ipeuft  faire  à  présent  est  de  demander 
d'être,  déchargée*  de  l'accusation  qui  a  voit  été  forïnéé 
à  Lille  contr'elle ,  sur  quoi  il  y  aura  lieu  d'ordonner 
que  les  témoins  qui  ont  été  entendus  seront  con-^ 
frontés  pour  être  ensuite  procédé  au  jugement.        ; 
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A  regard  de  sa  sœur^  laat  qu'elle  sera  en  con* 
tumace ,  son  appei  n'est  pas  recevable  ;  les  choses 
demeurent  donc  à  peu  près  dans  le  même  éial  011 
elles  étoient,  lorsque  j'ai  cru,  conforinéoieut à  votre 
avis^  qu'il  falloit  suspendre  la  poursuite  et  le  ju- 
gement du  procès  criminel. 

Le  changement  qui  est  arrivé  depuis^  consiste  en 
deux  choses: 

La  première^  est  l'incident  que  la  requête ,  dont  je 
viens  de  parler ,  fait  naitfe  aujourd'hui  ;  mais  il  ne 
fait  qu'ajouter  un  second  procès  au  premier ,  et  n'en 
regarde  pas  directement  le  fond  j 

La  seconde  ;  est  le  jugement  de  l'appel  comme 
d'abus;  et,  comme  c'étoit  l'attente  de  ce  jugement 
qui  avoit  donné  lieu  de  tenir  en  suspens  le  procès 
criminel ,  il  semble  qu'à  présent  rien  ne  devroit  en 
arrêter  le  cours. 

Mais  comme  il  s'agit ,  dans  ce  procès ,  d'une  accu- 
sation à  laquelle  on  a  mêlé  des  faits  qu'il  seroit  dan- 
gereux d'approfondir  par  une  instruction  régulière, 
parce  que  la  religion  y  est,  en  quelque  manière,  in- 
téressée, et  dont  les  copies  des  lettres  qui  ont  été 
1*ointes  à  la  dernière  requête  pourroieht  en  augmenter 
e  scandale  ,  le  parti  le  plus  sur  est  de  surseoir  encore 
à  la  continuation  de  la  procédure ,  jusqu'à  ce  qu'après 
avoir  revu  tout  ce  que  vous  m'avez  écrit  et  envoyé 
sur  ce  sujet,  et  que  j'ai  laissé  à  Versailles,  je  puisse 
voi^s  faire  savoir  les  intentions  du  roi. 

Du  a  mars  1749* 

Votre  dernière  lettre  i!ie  fait  voir  que  je  n'avpis 
pas  bien  pris  l'espèce  sur  laquelle  vous  me  consultez^ 
par  ceUe  que  vous  m'avez'  écrite^  le  6  du  mois  der- 
nier. J'avois  supposé  apparemtnent  que  le  décret 
d'ajournement  personnel  que  vous  aviez  décerné 
contre  un  des  accusés  avoit  été  converti  en  décret  de 
prise  de  corps;  mais  je  m'élois  trompé  sur  ce  point,. 
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et  je  reconnois  à  présent  que  c^est  sur  la  nécessité 
ou  rinutilité  de  cette  conversion ,  ou  d'un  nouveaa 
décret ,  que  roule  votre  doute  \  il  se  réduit  donc  à 
savoir  si;  lorsqu'un  accuse  qui  n'a  été  décrété  que 
d'ajournement  personnel,  et  qui. a  subi  l'interroga- 
toire ,  ne  se  représente  point  pour  subir  la  confron- 
tation ,  il  faut  instruire  la  grande  contumace  contre 
}ui,  ou  si  l'on  doit  suivre  la  disposition  de  l'article  24 
du  titre  des  défauts  et  contumaces  de  l'ordonnance 
4e  1670^  ou  celle  de  l'article  10  du  même  litre. 

Je  ne  puis  m'empêcher  de  remarquer  d'abord 
qu'il  n'y  a  guère  d'articles  dans  cette  ordonnance 
qui  aient  été  rédigés  avec  moins  d'attention  que 
ceux  dont  il  s'agit;  et  c'est  ce  qui  a  donné  lieu  à 
la  diversité  de  jurisprudence ,  qui  s  est  introduite  dans 
les  différentes  cours,  par  les  conséquences  plus  ou 
moins  justes  qu'elles  ont  tirées  de  ces  articles.  Le 

jparlement  de ,  plus  instruit  qu'aucun  autre 

à.es  véritables  principes  de  l'ordre  judiciaire  dans 
les  matières   criminelles  ^  s'eèt  bien  conformé  à  I4 
règle  écrite  dans  l'article  10  du  titre  des  défauts  et 
contumaces,  par  rapport  aux  accusés  qui  ont  pour 
prison  le  lieu  de  la  juridiction  qui  est  saisie  de  leur 
îprocès ,  ou  les  chemins  qui  y  conduisent;  et  la  raison 
en  est  qu'on  ne  peut  que  se  conformer,  sur  ce  Sujet, 
à  une  disposition  aussi  littérale  que  celle  de  cet  ar- 
ticle, outre  que  Ton  peut  la  justifier  en  U  regardant 
comme  fondée  sur  une  espèce  d'exception  de  droit, 
favorable  à   l'expédition   des   procès ,    par  laquelle 
l'accusé  qui  est  dans  un  des  cas  marqués- par  l'or- 
donnance ,  est  censé  présent ,  attendu  qu'il  ne  tient 
qu'à  lui  de  l'être ,  comme  il  c$3t  -obligé  par  la  grâce 
qu'on  lui  a  faite,  en  lui  donnant  pour  prison  le  lieit 
où,  le  procès  s'instruit.,  ou  le  chemin  par  lequel  il 
doit  s'y  rendre  ;  et  c'est  par  cette  raison ,  que  ,  dans  * 
ce  cas ,  on  s'est  contenté  d'ordonner  qu'il  seroit  as-» 
signé  par  une  seule  proclamation  affichée  à  la  porte 
de  l'auditoire.   Il  y  a  lieu  de  croire  que  le  même 
motif  a  dicté  la  disposition  de  l'article .  a4  >  ^^  1® 
législateur  a  été  encore  plus  Ipin ,  en  ordonnant  qu« 
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Bi  l'accusé  s^'évadoit  des  prisons  depuis  son  interfc* 
gatoire,  il  ne  seroit  ni  ajourné  ni  proclamé  à  cri 
public;  et  que  néanmoins  il  seroit  ordonné  que  les 
témoins  seroient  récolés^'et  que  le  rëcolement  vau- 
droit  coDfrontatH)n. 

Mais  a-t-on  dû  conclure  de  ces  deux  articles,  qu'il 
faut  élendre  la  disposition  de  Tun  ou  de  Tautre,  au 
cas  d*un  accusé  décrété  d*a)ournement  personnel, 
qui  ne  comparoît  point  pour  subir  la  confronla- 
tion?  C'est  ce  que  je  ne  sauroife  penser  par  plusieurs 
raisons.  . 

p^  j.^  Ce  cas  n'est  compris  dans  Tun  ni  dans  l'autre 
des  articles  que  je  viens  de  rappeler ,  et  il  n'est  pas 
permis  aux  juges  de  suppléer  en  pareille  matière  au 
silence  de  la  loi,  lorsqu'elle  juge  à  propos  de  le 
garder  ;  c'est  toujours  à  la  règle  générale  qu'il  faut 
revenir,  parce  que  les  deux  articles  dont  il  s'agit, 
ne  sont  que  des  exceptions  de  celle  règle,  et  que 
celte  exception  est  de  droit  étroit,  d'où  il  suit  que 
les  juges  n'ont  pas  le  pouvoir  de  l'étendre  d'un  cas 
à  un  autre. 

2.°  On  ne  peut  pas  dire  pour  favoriser  cette  exten- 
sion ,  que  la  raison  qui  a  donné  lieu  aux  deux  excep- 
tions faites  par  l'ordonnance ,  s'applique  au  cas  dont 
il  s'agit.  . 

C'est  en  haine  de  la  conduite  d'un  accusé  qui 
abuse  de  la  tolérance  avec  laquelle  on  l'a  traité ,  en 
le  di.spensant  de  se  mettre  réellement  en  prison, 
que  l'art,  ib  a  établi  qu'il  sqroit  assigné  par  une 
seule  proclamation  publique. 

C'est  à  plus  forte  rgison ,  par  le  même  motif,  qu'il 
a  paru  Juiste  de  n'user  d'aucun  délai ,  et  de  n'observer 
aucunes  nouvelles  fordialités,  à  l'égard  d'un  accusé  ' 
qui  se  serait  évadé  des  prisons  ;  mais  c'est  ce  qui 
ne  peut  convenir  au  cas  d'un  autre  accusé  qui  n'est 
qu'en  état  d'ajournement  personnel,  et  qui  n'est  cou-» 
pablo  envers  la  justice,  que  d'avoir  Bûanqué  de  se 
présenter  au  jour  marqué  pour  subir  la  confrontation; 
U  est  en  faute ,  à  la  vérité ,  mais  en  faute  beaucoup 
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moindre,  que  celle  des  accusés  qui  soûl  dans  le  ca« 
des  art.  lo  et  24 ,  dont  j'ai  déjà  parié;  et  tout  ce  que 
cette  faute  mérite  est  de  changer  son  élat ,  en  con- 
vertissant le  décret  d^ajournement  personnel  en  décret 
de  prise  corps ,  et ,  ce  qui  est  beaucoup  plus  régu-^ 
lier ,  en  ordonnant  que  ,  faute  par  lui  d'avoir  com- 
paru sur  l'assignation  ,  il  sera  pris  au  corps ,  et  mené 
dans  les  prisons  pour  subir  la  confrontation  ;  après 
quoi,  il  se  trouve,  comme  je  vous  l'ai  marqué  par 
ma  première  lettre ,  dans  le  même  élat  que  s'il  avoit 
été  originairement  décrété  de  prise  de  corps  ,^  et,  par 
conséquent,  il  est  nécessaire  de  suivre  la  règle  gé- 
nérale a  son  égard ,  c'est-à-dire ,  d'instruire  contre 
lui  la  grande  contumace. 

5.°  Ce  cjue  je  viens  de  dire  sur  le  pouvoir  qui  manqua 
aux  juges  pour  étendre  d'un  cas  à  un  autre ,  par  rai- 
sonnemens,  les  exceptions  qui  ont  été  faites  par  l'or- 
donnance, est  si  certain  ,  que,  quelques  années, aprè$ 

qu'elle  eût  élé  enregistrée  au  parlement  de , , 

il  se  présenta  une  espèjce  a  laquelle  il  étoit  bien  plus 
naturel  d'applifjuer  la  disposilion  de  l'art.  24,  qu'ori 
ne  peut  le  faire  dans  l'occasion  présente. 

Un  accusé  ayant  trouvé  le  moyen  de  s'évader  des 
prisons  de  îa  conciergere ,  après  avoir  subi  la  con- 
frontation ,  le  parlement  ne  crut  pas  devoir  prendre 
sur  lui  l'interprétation  de  l'art.  24,  quelque  vrai- 
semblable que  parût  l'extension  qu'on  aaroit  pu  y 
donner  dans  le  cas  dont  il  est  question;  il  se  con^ 
tenta  d'arrêter  que  le  feu  roi  seroil  consulté,  et  la 
réponse  de  Sa  Majesté,  bien  loin  d'êlre  favorable  à 
cette  extension,  fut  que  l'on  devoit  instruire  la  grande 
contumace  contre  l'accusé. 

C'est  sur  ce  fondement  qu'est  appuyée  la  jurispru- 
dence du  parlement  de j  et  si  celle  du  par- 
lement de y  est  contraire,  comme  votre  iettiQ 

me  donne  lieu  de  le  croire,  elle  n'en  est  pas  plus  di^^ui* 

être  suivie. 

Je  vous  al  suffisamment  . marqué  les' raisons  en 
vous  expliquant  celle  de  la  juri^^  rudonce  contraire^' 
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et  j'y  ajoute ,  que  celle  du  parlement  de,  .^ , , .  ne 
paroit  avoir  pour  prétexte  au'une  subtilité  dont  il 
étoit  bien  aisé  de  faire  sentir  1  erreur. 

Elle  ne  peut  avoir  eu  pour  fondement^  qu'un 
raisonnement  tiré  de  ce  qu'un  décret  d'ajournement 

I)ersonneI  sur  lequel  l'accusé  à* comparu ,  et  a  subi 
'interrogatoire,  ne  peut  plus  être  converti  en  décret 
de  prise  de  corps;  ce  pnncipe  est  vrai  en  lui-même, 
et  il  doit  être  observe  tant  qu'il  ne  survient  rien  de 
nouveau  qui  puisse  donner  lieu  de  changer  l'état  de 
l'accusé ,  l'interrogatoire  qu'il  subit  n'empécbe  pas 
qu'il  ne  demeure  in  reatu.  Le  décret  est  purgé  par 
sa  comparution  ;  mais  l'accusation  ne  l'est  pas,  et  il  est 
toujours  dans  les  liens  de  la  justice.  Quand  il  refuse 
Ae  se  soumettre  à  ses  ordres  ,  et  de  se  présenter  pour 
subir  la  confrontation  y  il  mérite,  par  sa  désobéissance^ 
u'on  l'y  contraigne  par  la  voie  d'un  décret  de  prise 
e  corps  ;  il  ne  s'agit  pas  même  en  cela,  à  propre- 
ment parler^  de  la  conversion  d'un  décret  plus  Jéger 
en  un  décret;  plus  grave;  et  c'e^t  par  cette  raison, 
comme  je  viens  de  le  dire ,  que  la  véritable  forme 
de  statuer  en  ce  cas ,  est  d'ordonner  que,  faute  par 
Faccusé  de  s'être  représenté ,  il  sera  arrêté  et  conduit 
dans  les  prisons  du  juge  qui  lui  fait  le  procès. 

Cest  ce  qui  fait  évanouir  absolument  la  subtilité, 
qui  vraisemblablement  a  été  le  seul  motif  de  la  ju- 
risprudence du  parlement  de ,  à  qui  j'écrirai 

incessamment  pour  ia  faire  réformer. 

A  votre  égard  ,  vous  êtes  intendant,  à  la  vérité, 

dans  l'étendue  du    parlement   de ,  pour  la 

plus  grande  partie  de  votre  généralité  ;  mais  vous 
n'en  êtes  pas  plus  obligé  pour  cela  d'en  suivre  les 
maximes  dans  les  matières  criminelles  ;  et  vous  devez 
d'autant  plus  leur  préférer  celle  du  parlement  de. . .  • 
que  si  on  se  pourvoit  au  conseil  contre  le  jugement 
que  vous  rendrez  dans  l'affaire  dont  le  roi  vous  a 
renvoyé  la  condoissance ,  vous  y  trouverez  des  juges 
pleins  de  principes  sur  lesquels  la  jurisprudence  du 
parlement  de,..  #..•..  est  fondée,  et  qui  appa- 
remment ne  spcoient  guère  disposés  à  approuver  la 
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préférence  que  vous  auriez  donnée  à  celle  du  parle-^ 

ment  de, ^ 

Je  persiste  donc,  quoique  par  des  motifs  difFérens^^ 
dans  ce  que  je  vous  ai  écrit  par  ma  première  lettre , 
et  Perreur  de  fait  ne  change  rien  au  fond  de  mon 
sentiment  sur  le  droit» 

§.  IV.  —  Frais  de  Procédure. 

Du  2^  juillet  i'j28. 

r 

Tki  reçu  la  lettre  que  vous  m*avez  écrite  le  9  de 
ce  mois^  au  sujet  des  épices  sur  les  arrêts  rendus  en  la 
chambre  de  la  tournelle.  La  règle  générale ,  en  celte 
matière ,  est  que  Ton  ne  met  point  d'épice  en  matière  ' 
criminelle ,  lorsque  l^on  juge  un  procès-  où  le  procu-* 
reur  du  roi  est  seule  partie  j  et  cette  règle  doit  être 
d^autant  mieux  observée  en  Bretagne^  que  le  roi  y 
donne  une  somme  à  chaque  conseiller  qui  sert  à  la 
tournelle ,  comme  cela  se  pratique  au  parlement  de 
Paris  j  pour  le  dédoinmager  du  service  gratuit  qu'il 
rend  en  cette  matière.  Il  est  indifférent ,  après  cela  ^ 
que  Taccusé  ait  du  bien  ou  qu'il  n'en  ait  pas  ,  parce 
qu'il  ne  doit  pas  être  condamné  à  payer  les  frais  du 
procès  qu'on  instruit' contre  lui ,  encore  moins  les 
épices  des  juges  ;  et,  si  l'usage  du  parlement  de 
Rennes  est  de  condamner  les  accusés  aux  dépens, 
lorsqu'ils  ne  sont  poursuivis  qu'à  la  requête  de  la 
partie  publique ,  c  est  un  abus  qui  ne  peut  pas  eu 
autoriser  un  autre ,  comme  il  le  feroit ,  si ,  sous  ce  pré- 
texte, les  juges  prétendoient  être  en  droit  de  faire 
payer  des  épices  aux  accusés  qu'ils  condamnent. 

.  Cette  réponse  ,  que  j'aurois  faite ,  il  y  a  long- 
temps ,  à  votre  lettre  du  9  juin ,  et  dont  l'envoi  a  été 
différé  par  des  raisons  inutiles  à  expliquer,  vous  mar- 
que assez  ce  que  je  pense  sur  la  question  que  vous 
m'avez  proposée  par  votre  lettre  du  2t2  juin  ;  le  fait 
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parlicuUer  que  vous  m'expliquez  est  compris  dans  la 
règle  générale  que  je  viens  de  vous  marquer^  j  j 
ajoute  seulienient  qu'il  est  inutile  d'ordonner  que  les 
frais  de  justice  seront  pris  sur  les  amendes  ,  parce  que 
cela  est  de  droit;  mais ^  ces  frais  ne  comprennent  pas 
les  épices  qu'il  n'est  jamais  permis  de  mettre  sur  les 
procès  ou  Taccusé  n'a  point  d'autre  partie  que  le  pro- 
cureur-général ou  ses  substituts. 


Du  i5  mai  1729. 

J'ai  eu  occasion  de  revoir,  depuis  peu,  un  projet 
d'ordonnance  que  vous  m'avez  envoyé ,  il  y  a  déjà 
long-temps ,  au  sujet  des  exécutoires  qui  se  décernent 
sur  le  domaine ,  pour  le  paiement  des  frais  des  ins- 
tructions criminelles  poursuivies  à  la  requête  des  pro- 
cureurs^ du  roi,  et  pour  plusieurs  autres  dépenses 
également  privilégiées.  Le  meilleur  usage  que  j'aurois 
pu  faire  de  ce  projet  d'ordonnance  étoit  de  le  faire 
entrer  dans  uâ  règlement  général,  auquel  je  désire, 
depuis  long-lemps ,  qu'on  travaille  sur  cette  matière; 
mais ,  comme  ce  règlement  n'est  pas  encore  achevé  , 
et  qu'en  attendant  il  seroit  toujours  bon  que  votre 
généralité  pût  jouir  du  bien  que  vous  avez  voulu  lui 

Î procurer  par  l'ordonnance  dont  vous  m'avez  envoyé 
e  projet,  je  prends  le  parti  de  vous^ écrire,  que  je 
l'approuve  entièrement ,  et  que  vous  pouvez  publier 
votre  ordonnance  quand  vous  le  jugerez  à  propos. 
Je  suppose  que  vous  n'aurez  pas  manqué  d'en  faire 
part  a  M.  le  contrôleur-général ,  sans  la  participation 
duquel  vous  ne  pourriez  pas  ag^r  utilement  en  pa- 
reille matière. 
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Du  19  mai  1729. 

Si  votre  substitut  au  bailliage  de  Bugey  avoil  fait 
ordonner  que ,  faute  de  poursuites  et  de  diligence  de 

la  part  de ^  partie  civile,  le  procès  criminrl 

dont  il  s'agissoit  seroit  poursuivi  et  instruit  a  sa  re- 
quête ,  il  seroit  sans  rlifficulté  qu'on  devroit  faire 
Î)ayer  sur  le  domaine  les  frais  de  son  transport  hors  du 
ieu  de  sa  résidence ,  sauf  le  recours  du  fermier  du 
domaine  contre  1^  partie  civile;  mais^  dès  le  moment 
qu*il  n'a  pas  pris  celte  précaution^  et  que  l'instruc- 
tion du  procès  a  été  faite  entièrement  à  la  reqviete 
de  cette  partie ,  Texécutoire  ne  peut  être  décerné  >que 
contre  elle ,  et  je  ne  vois  aucun  moyen  de  venir  au 
secours  de  ce  ihalheureux  substitut ,  qui^  par  un  dé* 
faut  de  précaution  ^  est  tombé  dans  le  cas  de  se  man<-^ 
quer  le  premier  à  lui-même.  Si  cependant^  après 
avoir  bien  examiné  toute  sa  procédure  dans  l'esprit 
que  je  viens  de  vous  marquer ,  vous  croyez  que  l'on 

Suisse  faire  quelque  chose  en  sa  faveur  ,  j'entrerai 
ien  volontiers  dans  votre  sentiment ,  qui  sera  tou* 
jours ,  sans  doute  ,  conforme  à  la  règle. 


Du  19  mai  1729. 

L'explication  que  votis  m'avez  donnée  de  ce  que 
j'avois  bien  compris  dans  votre  lettre  du  *i6  janvier 
de  cette  année  ,  sur  les  exécutoires  qui  se  décernent 
pour  le  paiement  des  frais  de  l'instruction  des  cas 
prévôtaux ,  me  satisfait  pleinement.  Vous  avez  raisoa 
de  croire  que  l'article  27  du  titre  1  de  l'ordoîmailce 
de  1670  ne  peut  regarder  que  les  procès  dans  lesquels 
il  y  a  une  partie  civile ,  ce  qui  n'arrive  presque  ja- 
mais dans  les  affaires  prévôtales.  A  l'égard  des  procès 
où  il  n'y  en  a  point,  et  dont  \q%  frais  se  prenpent 
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$urles  domaines  du  roi ,  la  révision  que  vous  faites 
des  exécutoires  décernés  en  ce  cas  ,  tient  lieu  de 
toutes  les  formalités  qu'on  pourroit  désirer  dans  cette 
matière.  Je  suis  fâché  que  des  occasions  plus  pres- 
santes m'aient  empêché  de  vous  faire  plus  tôt  cette 
réponse. 


Du  îi2  mai  ijag. 

* 

Avec  quelque  exactitude  que  vous  ayez  pris  soin 
de  me  rendre  compte  de  toutes  les  circonstances  de 

Faffaire  de  M!  le  président  de. et  du.  sieur 

de .,  son  sénéchal ,  il  seroit  bien  difficile  de 

porter  un  jugement  certain  sur  les  fautes  dont  cet 
oflScier  a  été  accusé  ^  et  sur  les  torts  que  M.  le  pré- 
sident de peut  avoir  eus  de  son  côté  par 

trop  de  chaleur  €?t  de  vivacité;  il  faudroit ,  pour  cela , 
avoir  vu  tout  le  procès  j  et  c'est  ce  qui  seroit  fort  inu- 
tile ,  puisque  le  parlement  y  a  prononcé  ,  ainsi  qu'il 
a'  cru  le  devoir  faire  en  connoissance  de  cause  3  mais 
il  y  a  au  moins  deux  articles  qui  ne  sont  susceptibles 
d'aucune  difficulté  ; 

Le  premier,  est  que  le  parleipent  n'a  pas  été  en 
droit  de  taxer  des  épices  pour  le  rapport  d  un  procès 
où  il  n'y  avoit  point  de  partie  civile,  et  où  il  ne 
s^agissoit  que  de  statuer  sur  l'appel  à  minimâ ,  inter- 
jeté par  vous  ou  par  votre  substitut ,  de  la  sentence 
rendue  par  le  sénéchal  de  Rennes  ; 

Le  second ,  que,  par  conséquent ,  vous  avez  raison 

de  na'assurer  que  vous  ferez  rendre  au  sieur 

les  pièces  qu'il  a  produites ,  et  qui  sont  encore  au 
greffe,  où  on  n'auroit  pas  dû  les  retenir  si  long-temps. 
Il  n'y  auroit  pas  eu  de  prétexte  pour  le  faire  ,  quand 
même  on  auroit  pu  taxer  des  épices  sur  un  procès  , 
de  la  nature  de  celui  dont  il  s'agit ,  tout  ce  que  le 
greffier  peut  faire  en  pareil  cas  ^  se  réduisant  à  né 
point  délivrer  l'arrêt  jusqu'à  ce  que  les  épices  aient . 
été  payées.  Il  y  avôit  encore  moins  de  raison ,  ou 
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'plutôt  il  ëtoit  encore  plus  injuste  de  différer  de  rendre 
les  pièces  à  la  partie  ',  dans  un  cas  où  il  ne  pouvoit 
être  du  aucunes  épices.  Vous  prendrez,  s'il  vous 
plaît ,  la  peine  de  faire  part  de  ce  que  je  vous  écris , 
noii-seulement  au  greffier,  mais  au  rapporteur  du 
procès ,  et  vous  aurez  soin  d^empêcher  qu*à  l'avenir 
on  ne  puisse  reprocher  un  pareil 'abus  à  une  compa- 
gnie ,  qui  doit  être ,  en  ce  point ,  comme  dans  tout 
le  reste,  l'exemple  de  tous  les  sièges  de  son  ressort. 


Du  a5  mai  i'j2g. 

Si  vous  aviez  bien  lu  la  lettre  que  je  vous  ai  écrite, 
le  20  février,  sur  les  frais  du  procès  instruit  contre 
les  officiers  de  ..••..• ,  vous  ne  vous  seriez  pas  récrié 
avec  aussi  peu  de  fondement  que  vous  faites,  sur  le 
tort  que  Ton  vouloit  faire  à  votre  réputation.  Per- 
sonne ne  songe  à  l'attaquer,  et  Taffaire  dont  il  s'agit 
n'en  fournit  pas  même  le  moindre  prétexte*  Quand 
je  vous  ai  dit,  par  ma  lettre,  que  les  dépens  auxquels 
un  accusé  est  condamné  dans  les  affaires  criminelles 
où  vous  êtes  seul  partie ,  sont  censés  vous  être  ad- 
jugés, et  que  vous  êtes  supposé  en  avoir  fait  l'avance, 
c'est  une  vérité  que  personne  ne  peut  contester ,  et 
à  laquelle .  votre  honneur  n'est  nullement  intéressé. 
A  qui  ces  dépens  seroient-îls  adjugés,  si  ce  n'est  à  la 
seule  partie  qui  a  fait  condamner  l'accusé?  Je  sais 
bien  que ,  dans  l'exacte  vérité ,  vous  n'avancez  pas 
les  frais  en  pareil  cas  ,  et  que  l'exécutoire  qui  se  dé-- 
cerne  par  un  mauvais  usage  de  votre  province ,  ne' 

{)rofite  qu'aux  oÈçiers  inférieurs  qui  ont  travaillé  à 
'instruction  ;  aussi,  ne  vous  ai-je  pas  dit  que:  ces  dé- 
pens vous  fussent  réellement  adjugés  j  j'ai  dit  seule- 
ment, comme  cela  est  très-vrai,  qu'ils «étoicAt  censés, 
vous  être  adjugés ,  parce  qu'on  supposoit  que  vous 
en  aviez  fait  l'avance  ;  je  n'ai  regardé  tout  cela  que 
comme  une  présomption  de  droit  plutôt  que  de  fait , 
et  la  seule  conséquence  que  j'en  jai  tirée  est  qu'il 
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résultoit  au  moins  de  celte  supposition  que  c'éloit  à 
vous  de  diriger  les  poursuites  qui  ^é  font  contre  la 
partie  condamnée.  Vous  devriez,  en  vérité,  faire  plus 
de  réflexion  a  ce  que  vous  écrivez  ,  et  être  pliis  en 
garde  contre  une  délicatesse  dont  le  principe  est 
louable ,  mais  qui  n'a  ici  aucun  fondement ,  comme 
il  vous  sera  facile  de  vous  en  convaincre  en  relisant 
avec  plus  d'attention  les  termes  de  la  lettre  que  je 
vous  ai  écrite. 

Au  surplus  ,  je  conviens  que  vous  ne  pouvez  pas , 
de  votre  seule  autorité ,  réformer  Texécutoire  que 
le  parlement   a  décerné  dans  l'aiFaire  des  officiers 
de. ........  et  les  réduire  aux  seuls  frais  que  l'on 

passe  aux  officiers,  quand  il  s'agit  de  Tes  faire  payer 
sur  le  domaine  du  roi. 

Mais  rien  n'empccbe  que ,  sur  votre  remontrance  , 
le  parlement  ne  rende  un  arrêt  qui  les  renferme  dans 
des  bornes  légitimes ,  que  Ton  n'auroit  jamais  dû 
excéder. 

Vous  pouvez  concerter  les  démarches  que  vous 
ferez  sur  ce  sujet,  avec  M.  le  premier  président  et 
avec  M.  le  président  de  la  tournelle.  Je  ne  doute  pas 
qu'ils  ne  se  conforment  très^volontiers  à  là  règle  que 
je  vous  ai  marquée. 


Du  29  mai  1729. 

Il  n'y  a  point  eu  d'arrêt  du  conseil  qui  ait  établi, 
par  un  ordre  général ,  que  les  taxes  des  témoins  dans 
les  procès  criminels  instruits  à  la  requête  de  vos  subs- 
tituts ,  seroient  payées  sur-le-cbamp  ;  quelques  in- 
tendans ,  par  zèle  pour  la  justice ,  ont  rendu  d^eux- 
mémes  des  ordonnances  sur  ce  sujet  ^  j*ai  excité  les 
autres  à  suivre  un  si  bon  exemple,  je  croyois  que 
tous  l'avoient  fait  ;  mais  ,  puisque  vous  savez  qu  u  y 
a  des  lieux  ou  cette  règle  ne  s'observe  pas ,  je  vous 
prie  de  m'en  envoyer  les  noms  ,  afin  que  je  sois  en 
état  d'y  pourvoir^. 
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Du  II  juin  172g. 

Puisque  vous  me  demandez  une  explication  plus 
ample  de  la  règle  que  je  vous  ai  marquée  ,  au  sujet 
des  épices  qui  ont  été  mises  sur  Tavrêt  renicjiu  contre 
le  sieur. .......  je  vous  dirai  d'abord  qu'il  est  sans 

difficulté  qu'on  ne  peut  taxer  aucunes  épices  pour 
les  procès  qui  ne  sont  poursuivis  qu'à  vQtre  requête 
ou  a  celle  de  vos  substituts,  A  l'égard  des  procès  qui 
ont  été  instruits  à  la  seule  requête  des  procureurs- 
fiscaux  des  seigneurs  ,  et  qui  sont  portés  au  parle- 
ment ,  l'usage  du  parlement  de» .  •  •  • .  .,  que  je  n'ai 
jamais  approuvé  a  cet  égard,  est  que  les  juges  se 
taxent  des  épices  ,  qui  sont  payées  par  le  seigneur  du 
lieu  où  le  procès  a  été  instruit  ou  jugé  en  première 
instance.  Si  votre  compagnie  est  dans  le  même  usage  ^ 
on  peut  le  tolérer,  jusqu'à  ce  qu'il  ait  plti  au  rôi  dô 
faire  un  règlement  sur  cette  matière,  qui  en  a  un 
très-grai\d  besoin. 


Du  ^6  juillet  1719. 

J'ai  reçu  la  lettre  que  vous  m'avez  écrite  au  sujet 
des  plaintes  que  vous  avez  portées   au  roi  contre 

M.  le  président  de Aprè#  l'examen  que  j'ai 

fait  de  tout  ce  qui  m'a  été  envoyé  sur  ce  sujet ,  je 
trouve  qu'on  ne  peut  faire  aucun  usage  de  votre 
pi'ocès'-verbal ,  soit  parce  qu'il  ne  vous  appartient  pas 
d'en  dresser  un  contre  votre  supérieur,  soit  .parce 
«que  les  faits  dont  vous  vous  plaignez  s'élant  passés 
sans  témoins  ,  il  est  impossible  d'en  avoir  la  preuve, 
et  que,  dans  le  doute ,  la  présomption  doit  être, 
pour  un  magistrat  de  la  naissance  et  de  la  dignité 

de  M.  de Je  sais  d'ailleurs  que,  si  vous  passez 

pour  avoir  de  la  droiture ,  on  vous  regarde  aussi ,  dans 
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la  province,  comme  un  esprit  qui  n'a  pas  çncore  toute 
la  maturité  que  l'âge  vous  donnera  peut-être  dans  la 
suite ,  et  à  qui  il  est  échappé  plusieurs  choses  qui  ne 
marquent  pas  une  conduite  aussi  mesurée  et  aussi 
circonspecte  qu'on  doit  l'attendre  d'un  officier ,  et 
d'un  officier  inférieur;  La  preuve  sur  laquelle  vous 
avez  condamné  le  sieur.  ..••..  m*a  paru  bien  légère, 
quarïd  j'ai  lu  les  informations  et  les  interrogatoires 
qui  ont  servi  de  motif  à  votre  jugement ,  outre  qu'il 
n'est  pas  même  bien  certain  que  l'afFaire  fût  de  votre 
compétence.  Ainsi ,  après  avoir  écrit  à  M.  le  prési- 
'  dent  de. ...  «  •  .^  comme  j'ai  cru  le  devoir  faire,  sur 
ce  qui  s'est  passé  ,  je  ne  peux  que  laisser  tomber  un 
procès-verbal  qui  ne  sauroit  avoir  aucune  suite  régu- 
lière ,  et  vous  recommander  de  vous  conduire  avec 
toute  la  sagesse  qui  convient  à  des  inférieurs  par  rap- 
port à  leurs  supérieurs ,  que  je  crois  d'ailleurs  trop 
justes  et  trop  éclairés  pour  vouloir  vous  fkire  un  crime 
den'avoir  pas  regardé  leurs  sollicitatioi>s  copame  des 
lois  inviolables.       ' 

î  Au  surplus,  j'ai  été  surpris  de  voiF ,  a  la  fin  de 
votre  sentence  ,  que  vous  y  avez  condamné  les  accu- 
sés aux  dépens. 

-Premièrement,  une  telle  condamnation  est  abso- 
lument irrégulière  dans  une  affaire  où  il  n'y  avoit 
point  d'autre  partie  que  le  procureur  du  roi  ;  mais  , 
d'ailleurs,  quand  même  cette  condamnation  pourroit 
(être  excusée  par  de  mauvais  usages,  je  ne  comprends 
pas  comment-,  sur  une  procédure  où  il  n'y  nvoit 
qu'une  information  composée ,  pour  la  plus  grande 
partie ,  de  témoins  assignés  mal  à  propos ,  qui  décla- 
rent n'avoir  aucune  coiînois^ance.  des  faits  dont  il 
s'agisséit ,  et  sur  quatre  interrogatoires  fort  sommais 
les  ,  les  dépens  ont  pu  monter  à  2i3  livres  ,  sans  y 
comprendre  les  épices  et  le  coût  de  la  sentence. 

Cette  réserve  des  épices ,  et  la  taxe  qui  en  est  faite 
au  bas  de  ce  jugement ,  est  encore  plus  irrégulière  et 
plus  répréhensible.  . 

Non^-seulement  vous  avez  contrevenu  par  là  à  For- 
dounance  de  1670,  qui  défend  expressément  à  tous 
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ju,g€S  de  se  taxer  des  épiées  dans  les  procès  xriminels 
où  il  n'y  a  point  de  partie  cfvile ,  mais  vous  avez 
blessé  aussi  ouvertement,  les  règles  de  l'ordre  public 
même ,  par  rapport  aux  matières  purement  civiles  , 
où  1-on  ne  peut  taxer  des  épice^  qiie  sur  des  procès 
et  instances  qui  ont  été  instruits  par  écrit.  Or ,  la 
sentence  que  vous  avez  rendue  auroit  dû  régulière- 
ment être  donnée  à  l'audience;  une  information  et  un 
interrogatoire  ne  forment  point  na  procès  par  écrit;' 
et  une  affaire  criminelle  n'acquiert  véritaWement  ce* 
caractère  que  lorj^qu^il  y  a  eu  ùti  règlement  à  l'extraôr-- 
diiîiaire  ,  suivi  *d!un  récolement  et  d'une -confeonta- 
tion  ;  jusqu,e-là  tous  les  jugemens  qui  se  rendent  ne 
sont  regardés  que  comme  des  sentences  d'audience  , 
quoique  les  juges  en  aient  délibéré  à  la  chambre  du 
conseil ,  ce  <|u'ils  peuvent  faire  dans  certaines  occa- 
sions ,  pour  lire  plus  attentivement  les  informations 
et  les  interrogatoires ,  sans  que  cette  circonstance  les 
autorise  à  se  ta;£er  aucunes  épices,  quand  même  il  y 
auroit  une  partie  civile.  ;  :.:  -  :>r; /O 

Enfin  9  les  épices  que  vousrvous  êtes  taxé  sont  aussi 
*  exorbitantes  qu'irrégulières  ,  pour  la  simple  peine 
de  voir  une  information  et  quatre  interrogatoires  , 
pièces  qu'on  peut  lire  en  moins  d'un  quart  d'heure , 
et  sur  lesquelles  il  y  a  lieu  de  croire  que  vous  prrétén»^ 
dez  encore  être  payé  de  vos  vacations  ;  vous  vous  êtes 
taxé  quarante  liv.,  en  sorte  qu'en  y  joignant  les,  deux 
tiers  de  la  même  somme  pour  le  procureur  du  roi  > 
il  en  coûteroit  plus  de  3oo  livres  à  la  partie  condam- 
née ,  et  cela  pour  une  sentence  qui  auroit  dû  être 
rendue  à  l'audience. 

Tout  cela  me  fait  voir  que  CeUx  à  qui  je  me  suis 
adressé  pour  m'informer  de  ^otre  caractèçe  ont  eu 
raison  de  m'écrire  que  vous  êtes  peu  instruit  des  rè- 
gles de  votre  état^  et  que  la  trop  bonne  opinion  que 
vous  avez  de  vous-même  vous  empêche  souvent  de 
suivre  les  lumières  de  ceu^  qui  en  ont  plus  que  vous; 
mais,  comme  je  ne  dois  pas  souffrir  des  abus  aussi- 
grands  que  ceux  que  je  viens  de  vous  marquer,  je 
suis  obligé  de  vous  avertir  qu^  vous  n'avez^  point 
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cVaulre  pa^ti  à  prendre  que  de  rendre  incessammeo! 
les  épicesel  vacations  que  vous  pouvez  avoir  reçues  , 
ou  d  en  donner  une  décharge  pure  et  simple,  si  elles 
ne  vous  ont  point  encore  été  payées ,  à  la  partie  con- 
damnée ;  à  Xfckoi  îe  procureur  du  roi  doit  aussi  se 
copforttier  de. sa  part ,  sinon  je  serai  obligé  de  donner 
ordre  à. M.  le  procureur*-genéral  ,  de  vous  y  faire 
cundam/ier^  sur  sa  réquisition^  par  un  arrêt  du  par- 
lement. Le  meilleur  conseil  que  je  puisse  vous  donner 
est  de' prévenir  nn  tel  qetat. 

A  l'égard  *  de  l'évocation  que  vous  demandez  ,  la 
chose vUie  paccat'bien  difficile;  j'entendrai  néanmoins 
ce  que  votre  avocat  au  conseil  aura  à  me  représenter 
à  cet  égard.    .       » 


I 
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Du  2  août  1729. 


On  ne  peut  être  moins  édifié  que  je  le  suis ,  de  la 
consultation  qhe  vous  me  faites  par  votre  lettre  dn 
!i3  juillet  1739.  Je  suis  surpris  ,  et  avec  raison  ,  de 
voir  le  doyen  d'un  présidial  mettre  en  doute  s'il  ob- 
servera une  ordonnance  aussi  claire  et  aussi  précise 
que  celle  qui  défend  à  tous  juges  de^  comprendre 
leurs  épîces  et  vacations  dans  les  exécutoires  qu'il 
décerne  en  matière  criminelle ,  lors  même  qu'il  y  a 
une  partie  civile,  et,  à  phis  forte  raison ,  lorsqu'il  n'y 
en  a  point.  La  condamnation  aux  dépens  est  même 
irrégaiière  en  ce  cas,. et  c'est  un  abus  condamné  par 
beaucoup  d'anciennes  et  de  nouvelles  ordonnances  , 
qui  mérite  d'être  réformé  de  nouveau  par  le  roi. 
Mais ,  pour  me  renfermer  dans  ce  qui  regarde  les 
épices ,  il  est  vrai  que ,  lorsqu'il  y  a  une  partie  civile , 
et  qu'elle  a  payé  les  épices  en  levant  la  sentence  ^ 
elle  peut  les  répéter  contre  la  partie  condamnée  ;  mais 
cette  règle  n'a  nulle  application  au  procès  où  le  pro- 
cureur du  roi  est  seul  partie ,  et  où  il  est  absolument 
défendu  aux  juges ,  sans  aucune  exception  ,  de  se 
taxer  des  épices.  Qui  est-ce  qui  en  fcroit  l'avance , 


( 
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en  levaot  la  sentence?  seroit-ce  le  procureur  du  roi? 
C'est  une  pensée  qui  ne  peut  venir  dans  Fesprit  d'au- 
cun juge.  Dire  que  le  rapporteur  doit  avoir  autant 
de  faveur  que  la  partie  civile ,  qui  peut  répéter  les 
épices  contre  le  condamné  quand  elle  les  a  payées , 
c  est  un  raisonnement  auquel  je  ferois  trop  dlïonneur, 
si  je  voulois  y  faire  une  réponse  sérieuse.  Renferme^- 
vous  donc  aussi  bien  que  votre  compagnie ,  dans  ces 
deux  règles  certaines  ;  l'une ,  que  ,  lorsque  le  procu- 
reur du  roi  est  seul  partie,  il. n'est  jamais  permis  aux 
juges  de  se  taxer  des  épices;  l'autre,  que  quand  il 
y  a  une  partie  civile  et  des  épices  taxées,  cette  partie 
p«ut  bien  en  faire  l'avance,  si  eHe  le  juge  à  propos, 
pour  les  répéter  contre  la  partie  condamnée  ;  mais 
que  jamais  les  épices ,  non  plus  que  les  vacations  , 
ne  peuvent  être  comprises  dans  les  exécutoires  qui  se 
décernent  en  matière  criminelle. 


Du  la  août  1729. 

La  lettre  que  vous  m'avez  écrite ,  le  20  juin  dci:- 
nier  ,  sur  l'usage  prétendu  de  ne  pas  remettre  au 
greffe  le^  arrêts  rendus  eh  matière  criminelle,  jusqu'à 
ce  que  les  épices  en- aient  été  payées ,  m'a  fait  voir 
que  l'exposé  des  plaintes  que  j'avois  reçues  sur  ce 

sujet ,  par  rapport  au  procès  du  nommé , 

n'étoit  pas  exactement  conforme  à  la  vérité  ,  et  je  suis 
fort  aise  d'apprendre ,  par  Votre  témoignage ,  que  les 
rapporteurs  ne  méritent  pas  les  reproches  qu'on  au-' 
roit  pu  leur  faire  sur  ce  sujet ,  si  les  plaintes  que  j^ai 
reçues  avoient  été  bien  fondées.  J'ai  lieu  de  croire 
néanmoins  qu'il  y  a  eu  quelques  conseillers  qui  n'en 
ont  pas  aussi  bien  usé ,  a  cet  égard  ,  que  ceux  dont 
vous  me  parlez  par  votre  lettre;  mais,  comme  vous 
m'assurez  que  l'esprit  général  de  votre  chambre  est 
entièrem:ent  contraire  à  un  abus  qui  blesseroit  autant 
l'honneur  des  juges  que  la  justice  même  ,  je  ne  crois 
.  pas  qu'il  y  ait  aucune  nouvelle  précaution  à  prendre 
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sur  cette  matière,  et  je  suis  persuadé  qu'à  votre 
exeiiiple,  tous  ceux  qui  présideront,  après  vous,  à  la 
tournelle ,  auront  toujours  la  même  attention  h  eih- 
pêcher  que  iVxéculion  dés  arrêts  ne  soit  jamais  re- 
tardée d'un  seul  moment ,  sous  prétexte  du  défaut 
de  paiement  des  épices.  Vous  ne  me  marquez  point 

si  le   nommé a  été  transféré  à  Bayonne  , 

pour  y  subir  la  ipcine  à  laquelle  il  a  été  conaamné  j 
mais  je  dois  présumer  que  cela  est  fait  il  y  a  long- 
temps, en  exécution  de  l'arrêt  rendu  dés  le  26  janvier 
dernier. 


Du  i.^^  novembre  1729. 

»     f 

i 

Il  auroit  été  d'une  longue  discussion  de  répondre 
en  détail  à  votre  lettre  du  3 1  août  dernier,  au  sujet 
de  l'usage  où  sont  les  juges  de  votre  province  de  con- 
damner les  accusés  aux  dépens,  et  même  au  paiement 
des  épices ,  quoiqu'ils  n'aient  point  eu  d'autres  par- 
ties que  vos  substituts.  La  meilleure  réponse  ,  à  cette 
Iqitre  et  à  cet  usage  y  est  le  règlement  auquel  le  roi 
trotive  bon  qu'on  travaille  sur  une  matière  si  impor- 
tante^ mais,  en  attendant  qu'il  soit  achevé,  je.  me 
contenterai  de  vous  dire ,  en  peu  de  mots ,  qu'il  faut 
distinguer  deux  choses  en  cette  matière  : 

La  première  ,  est  la  condamnation  aux  dépens  ou 
aux  frais  de  l'instruction  ; 

La  seconde  ,  est  la  taxe  des  épices  et  l'obligation 
imposée  aux  accusés  de  les  payer; 

A  l'égard  du'  premier  point  j  quoique  toutes  les 
ordonnances ,  anciennes  et  nouvelles  ,  fassent  assez 
connoître ,  à  ceux  qui  les  savent  bien  entendre ,  que 
les  accusés  ne  doivent  jamais  être  condamnés  aux 
dépens ,  lorsqu'ils  n'ont  pour  parties  que  les  procu- 
reurs-généraux ou  leurs  substituts  ;  cej>endant  il  y  a 
quelques  provinces  dans  le  royaume ,  où  l'on  suit 
un  .usage  contraire ,  parce  qu'on  n'y  a  pas  assez  com- 
pris le  véritable  sens  des  ordonnances  ^  qu'il  seroit 
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bon ,  en  effet ,  d'expliquer  encore  plus  clairement. 
M.  le  chancelier  de. ......  •,  dont  vous  parlez  dans 

votre  lettre ,  avoit  pris  des  mesures  pour  parvenir  à 
établir  une  jurisprudence  uniforme* sur  ce  point  dans 
tout  le  royaume.  La  longue  durée  de  la  dernière 
guerre,  et  les  difiërens.changemens 'qui  sont  arri- 
vés depuis  dans  Fétat,  ont  empêché  que  cette  vue 
n'ait  eu  encore  son  exécution.  Je  travaille  actuelle- 
ment à  la  suivre ,  comme  je  vous  Tai  d^jà  marqué  ; 
mais,  comme ,  jusqu'à  ce  qu'elle  ait  été  portée  à  sa 
perfection,  il  est  difficile  de  changer  d'anciens  usages 
qui  subsistent  dans  plusieurs  provinces ,  je  veux  biea 
fermer  les  yeux,  quant  à  présent ,  sur  ce  qui  se  passe^ 
a  cet  égard ,  dans  la  vôtre ,  puisque  vous  m'assurez 
que  les  juges  y  ont  toujours  été  en  possession  de  con- 
damner les  accusés  aux  dépens,  quoiqu'ils  n'aient  été 
poursuivis  qu'à  la  requête  de  la  partie  publique. 

Mais,  il  n'en  est  pas  de  même  du  second  point. 
L'ordonnance  de  1670  est  si  précise. sur  ce  qui  re-. 
garde  lesépices.,  qu'elle  défend*  aux  juges  d'en  exiger 
dans  les  procès  criminels  où  il  n'y  a  point  de  partie 
civile^  et  l'exaction  des  épices  a  quelque  chose  de  si 
odieux  en  ce  cas,  qu'on  ne  peut  jamais  tolérer  un 
pareil  usage  ;  et,  en  effet ,  on  ne  le  tolère  point,  puis- 
que cette  raison  est  souvent  entrée  dans  les  motifs 
qui  ont  porté  le  conseil  à  casser. des  arrêts  de  votre 
parlement  même. 

Prenez  donc  la  peine, de  faire  part  à  votre  compa- 
gnie de  ce  que  je  vous  écris  sur  ce  point ,  afin  qu'elle 
fasse  cesser  au  plus  tôt  un  si  mauvais  usage ,  soit  dans 
son  propre  corps ,  soit  dans  les  sièges  qui. lui  sont  su- 
bordonnés ,  ce  qui  sera  beaucoup  plus  honorable  pour 
elle ,  que  si  le  roi  éloit  obligé  d'interposer  son  auto- 
rite  pour  réfornier  un  tel  abus. 


4 1 4  COaRESPOROAïlCÈ  ornciELLE.' 


■*■■«■ 


Du  6  novembre  1729. 

Si  le  nomme.  • avoit  une  partie  civile  dans 

le  procès  criminel  qui  a  été  jugé  par  le  parlement  de 
Grenoble ,  il  est  sans  difficulté  qu'il  doit  demeurer 
en  prison  jusqu'à  ce  qu'il  ait  satisfait  à  la  condamna- 
tion prononcée  contre  lui. 

S'il  n'avoit  point  de  partie  civile,  la  condamnation 
an  paiement  des  frais  de  justice  est  contraire  aux  rè- 
gles établies  par  les  ordonnances;  mais,  comme  je 
crois  que  votre  province  est  une  de  celles  où  l'usage 
contraire  est  toléré  depuis  long-^temps  ,  on  ne  pf^ut 
donner  atteinte  à  cet  usage  dans  le  cas  particulier 
dont  il  s*agit,  sauf  à  le  réformer  par  le  règlement 
général ,  auquel  le  roi  trouve  bon  qu'on  travaille  sur 
cette  matière  ;  mais  la  tolérance  d  un  tel  usage  ne 
doit  pas  aller  jusqu'à  ce  qui  regarde  les  vacations  et 
les  épices  des  juges,  qui  ne  peuvent  avoir  lieu  en 
aucun  cas  dans  les  procès  poursuivis  seulement  à 
▼otre  requête  ou  à  celle  de  vos  substituts  ;  ^msi  , 
supposé  que  le  nommé. .  • .  • .  paie  les  frais  de  jus- 
lice  tels  que  le  roi  les  feroit  acquitter  sur  son  do- 
maine ,.  s'il  en  étoit  tenu  ,  on  ne  peut  lui  refuser  sa 
liberté. 

A  l'égard  de  la  débauche  abominable  dont  il  s'est 
rendu  suspect  dans  les  prisons  ,  vous  avez  très-bien 
fait  de  le  faire  mettre  au  cachot  ;  et,  s'il  y  a  de  quoi 
le  convaincre  de  ce  crime  et  jd'étre  un  corrupteur 
de  la  jeunesse  ,  il  ne  faudroit  le  laisser  sortir  de 
prison  que  pour  l'enfermer  par  ordre  du  roi  dans 
quelque  hôpital  ou  dans  quelque  maison  forte  , 
comme  on  le  pratique  ordinairement  en  pareil  cas. 
Prenez  donc  la  peine  d'approfondir  encore  plus  sa 
conduite  sur  ce  sujet ,  afin  que  sur  le  compte  que 
vous  m'en  rendrez  ,  je  puisse  voir  s'il  y  aura  lieu  de 
vous  adresser  un  ordre  du  roi  tel  que  je  viens  de 
vous  le  marquer. 
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I^u  aS  novembre  1729. 

Je  vous  prie  de  m'envoyer  «n  extrait  des  charges 
et  informations ,  afio  que  j^écrive  sur  ce  sujet  à  MM.  de 
la  tournelle  ,  avec  plus  de  connoissance  de  cause , 
pour  ranimer  le/ur  zèle  et  leur  aitention  pour  l'ob- 
servation rigoureuse  des  ordonnances  qui  ont  été 
faites  sur  une  matière  si  importante.    ^ 

Au  surplus  ,  la  manière  dont  vous  excusez  ce  tri- 
bunal, par  rapport  à  l'affaire  dont  il  s'agit,  ne  les 
justifie  poipt  sur  la  condamnation  de  dépens  pro- 
noncée contre  l'accusé  qu'ils  ont  mis  hors  de  cour , 
et  elle  ne  peut  servir  qu'à  faire  condamner  sa  con- 
duite par  rapport  à  un  point  beaucoup  plus  essentiel , 
je  veux  dire  le  jugement  du  fond  de  l'accusation^  il 
est  en  vérité  bien  extraordinaire,  que  des  magistrats 
ne  rougissent  point  de  reprocher  à  un  accusé  son 
ingratitude ,  parce  qu'il  se  plaint  d'une  condamna- 
tion de  dépens  ,  pendant  qu'il  devoit  leur  rendre 
grâce  de  lui  avoir  sauvé  la  vie.  On  ne  peut  être  plus 
scandalisé  que  je  le  suis  d'une  telle  réponse ,  et  elle 
ne  me  donne  pas  une  grande  idée  de  la  justice  des 
magistrats  qui  ont  été  capables  de  la  faire. 


Du  S  février  lySo. 

Le  principal  objet  de  la  lettre  que  je  vous  ai  écrite 

au  sujet  du  procès  (des  sieurs  de. ....  et ,  étoit 

l'excès  d'indulgence  que  l'arrçt  que  la  tournelle  a 
rendu  en  faveur  d'accusés  contumaces,  et  dans  une 
accusation  de  duel  ou  il  y  avoit  au  moins  des  soup- 
çons considérables  contr'eux.  Vous  m^assurez  que 
les  juges  profiteront  de  ce  que  je  vous  ai  marqué  à 

jet,  et  c'est  tout  ce  que  j'ai  désiré,  en  vou;^ 

mt  cornm^  je  l'ai  fait. 


ce .  suj 
écrivant 


4l6  COâRBSPONUÂWCE   OmCIEtLÉ, 

A  l'égard  de  Farticle  des  dépens  que  je  n'ai  tou- 
ché qu'en  passant  dans  ma  lettre ,  j*ai  toujours  eoni- 
pris  la  force,  du  terme  de  mettre  un  accusé  hors  de 
procès  j  et  cette  expression  est  absolument  sembla- 
ble à  celle  dont  on  use  en  ce  pays-ci ,  quand  on  met 
les  accusés  Aor^^^coz^,  eny  ajoutant  souvent  même  ces 
mots,  et  de  procès  ;  mais  c'est  en  attachant  à  cette 
forme  de  prononcer  le  même  sens  que  vous  y  don*- 
nez  ,  qu'il  m'a  paru  extraordinaire  d'y  joindre  une 
condamnation  de  dépens,  parc^  qu'après  tout,  quoi- 
que ,  suivant  ce  style ,  l'accusé  ne  soit  pas  expressë»- 
ment.  déchargé  de  l'accusation ,  il  est  vrai  de  dire 
néanmoins  >  qu'il  n'est  pas  non  plus  condamné  ,  et  il 
faudroit,  dans  la  règle,  qu'il  le  fut,  pour  prononcer 
contre  lui  une  condamnation  de  dépens ,  qui  n'est 
régulièrement  que  la  suite  et  l'accessoire  d'une  con- 
damnation principale.  La  formule  de  mettre  les 
parties  hors  de  cour  et  de  procès,  suppose,  à  la 
vérité ,  qu'il  y  a  eu  quelque  doute  dabs  l'esprit  des 
juges;  mais  le  doute  produit  bien  plus  naturellement 
une  compensation  de  dépens  qu'une  condamnation  , 
surtout  lorsque  cette  condamnation  même  n'est  fondée 
que  sur  un  mauvais  usage  tel  que  celui  de  votre  pro- 
vince sur  les  dépens  auxquels  les  accusés  sont  con- 
damnés ,  quoiqu'ils  n'aient  été  poursuivis  qu'à  la  re- 
quête de  la  partie  publique.  ^ 

C'est  ce  qui  sera  examiné  plus  à  fond ,  lorsqu'il 
sera  question  de  faire  un  règlement  général  sur  les 
frais  des  procès  criminels ,  à  quoi  je  compte  toujours 
de  travailler  incessamment. 


Du  17  wat  lySi. 

La  règle  générale  est  qu^on  ûe  doit  point  condam- 
ner un  accusé  aux  dépens,  dans  les  affaires  ou  il  n'a  été 
poursuivi  qu'à  la  requête  de  la>partie  publique*  Il  est 
vrai  que  votre  province  est  une.  de  celles  où  l'on  a 
suivi  pendant  long-temps  uû  u^age  contraire  ;  mais  il 
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«st  bon  de  reveoir  à  rnmformitë  soroe  point,  eomraè 
sur  bien  d'aulras  ;  ainsi ,  j^approuve  fort  la  diffîcnitj 
que  messieurs  de  là  tournellô  font  d'accorder  ait 
proonrcur  du  roi  de»  •  •  •  •  •  •  •  fexëculoire  qu'il  de- 
mande ,  sur  les  bien«  de  ceut  qu'il  a  fait  condamne^ 
au  dernier  supplice  ou  aux  galères  perpétuelles.  O- eist 
au  procureur  au  roi  à  se  faire  rembourser  sur, le  do^ 
maine  des  frais  qu'il  a  avancés  ^  et  de  s'adresser 

pour  cela  à  M • .  ,  qui  réglera  ses  frais  $nr  lu 

pied  des  arrêts  du  conseil  qui  servent  de  loi  en  cette 
matière ,  et  dont  l'exécution  lui  est  conûé^  en.  •  •  • , . 

'  Du /i  septembre  i7âi. 

Si  le  divertissement  des  tableaux  et  autres  effets 
dont  M.«  •  •  •  •  •  •  a  rendu  plainte  est  un  véritable 

vol ,  comme  il  paroît  que  le  parlement  l'a  supposé  , 
il  est  sans  difficulté  que  le  procureur  du  rpi  est 
obligé  d'en  achever  la  poursuite  gu  défeut  (le  M  •  •  •  « , 
qui,  cependant, ne  peut  $e  dispenser  d'en  supporter 
les  frais ,  dès  le  moment  qu'il  a  rendu  plaintp  et  qu'it 
ne  s'en  est  pas  désiste  dans  les  vingt-quatre  heures; 
c'est  le  seul  moyen  de  concilier  l'intérêt  public  avec 
le  soin  de  ne  pas  charger ,  sans  raison ,  le  domaine  du 
roi  des  frais  d'un  procès  dans  lequel  U  y  ^a  une  partiq 
civile. 


Vis  TT]  aùûi  r734- 

Vous  entrée  dans  le  véritable  esprit  des  règles  qui 
ent  lieu  pour  les  frais  de  la  poursuite  des  procès  eri- 
odinels^  Les  dénonciateurs  ne  sont  pas  tenus  d'enf 
avancer  les  fraia;  mais,  lorsque  par  l'événement  leur 
dénonciation  se  trouve  mal  fendée  ,  et  que  Taccusé 
est  déchargé  de  l'accusation  ,  il  peut  obliger  le  pi^o- 
moteur  ou  le  procureur  du  roi ,  à  la  requête  dnquel 
son  procès  a  été  poursuivi,  à.  lui  nommer  sondénon- 

jyj^guesseau.  Tome  XL  aj 


fï 


4lÔ  CORltBSPpNPANCB  OPFICIELU;  ^ 

ciateur  ,  qui  répond  en  ce  cas  des  dommages  et  m- 
téréts  dç  celui  qu'il  avoit  dénoncé ,  et  qui  doit  être 
condamné  à  }es  payer. , 

^  Il  est  bien,  aisé  après,  cçla  d'appliquer  ces  prin- 
cipes à  rafFaire  du  ^ieur .  •,  ^  •  Si  c'est  le  sieur. .  *  • . 
qui  8*est  rendu  dénonciateur  de  cet.^pdésiastique  ^ 
Û  n'e,3t  pjas  tenu ,  k  la  vérité  , .  de  payer  les  frais  de 
Vinstruction  ;  mai^  s'il  arrivoit  que  le  sieur .  w  •  ^  . . 

fût  parvenir  dans  la  smte  à.sie.  faire  décharger  de 
acccisation)  la  condamnation  auxdammages.de  cet 
accusé  ne  pourroit  tomber  que  sur  le  sieur , . . .  é  •, 
dénonciateur^  et  non  pas  sur  vos  officiers,  à  moins 
outils  n'eussent  donné  lieu  à  une  prise  à  partie  bien 
K>ndée ,  ce  que  l'on  ne  sauroit  pr^umer. 


Vu  i4  septembre  I734- 

r 

Par  le  compte  que  M..  •  • .  •  m'a  rendu  de  la  ré- 
duction qu'il  a  faite  sur  l'exécutoire  que  vous   lui 
avez  présenté  pour  le  paiement  des  frais  du  procès 
instruit  contre  la  nommée.  ...•••,  je  vois  qu'il  n'a 
fait  que  se  conformer  aux  réglemcns  du  conseil ,  qui 
ne  permettent  pas  d'allouer ,  dans  ces  exécutoires , 
des  articles  dont  le  domaine  ne  doit  pas  être  chargé  ,- 
comme  les  vacations  ou  les  épices  des  officiers ,  et 
autres  choses  semblables.  Ainsi  ',  vous  devez  vous  en 
tenir  à  ce  qu'il  a  fait ,  au  lieu  de  vouloir  relever 
une  affaire  finie  il  y  a  sept  ans ,  et  de  1^  faire  avec 
une  imprudence  qui  n'a  servi  qu'à  me   faire  con-« 
noitre  la  mauvaise  facilité  que  vous  avez  eue  de 
donner  un  certificat  de  carence  de  biens ,  qui  ne 
Vous  empêche  pas  d'oser  demander  à  présent  la  con- 
fiscation des  biens  d'uQ  accusé ,  que  vous,  avaz  dé* 
daré  n'en  avoir  point.   Votre  demande  me  paroit 
donc  encore  plus  téméraire  que  vos:  plaintes^  et  c'est 
à  vous  de  tacher  d'ef&cer ,  par  une  meilleure  con- 
duite ,  l'impression  qu'une  telle  demande  doit  faire 
sur  moa  esprit. 
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Dw  i8  septembre  1734. 

L^USAGB  de  condamner  les  accusés  aux  dépens , 
lorsqu'ils  n'pnt  point  de  partie  civile ,  estlîoiïlraire 
aux  véritables  règles  de  Tordre  public ,  et  même  à  la 
disposition  des  ordonnances.  J'espère  que  le  roi  le 
réformera  incessamment  par  une  déclaration;  qui 
yous  'sera  envoyée  dans  le  cours  du  parlement  prodiAin. 

Cet  usage  est  encore  plus  insoutenable  ^  lorsaa'oa 
met  les  accusés  hors  de  cour  ^  et  ce  qui  porte  1  irré- 
gularité jusqu'au  dernier  degré  ,  est  d'ordonner  qu'ua 
accusé  ,  contre  lequel  01^  n'a  trouvé  aucune  preuve 
suffisante  pour  le  condamner  ,  demeurera  en  prisoa 
jusqu'à  ce  qu'il  ait  payé  des  dépens  qui  ne  peuvent 
emporter  la  contrainte  par  corps  ,  même  en  matière 
criminelle^  que  Iprsquils  sont  la  suite  d'une  con- 
damnation principale. 

Il  est  inoui  d'ailleurs  y  dans  les  autres  tribunaux  ^ 
qu'on  oblige ,  en  aucun  cas  y  un  accusé  k  rembourser 
le  prix  du  pain  du  roi^  qui  lui  a  été  fourni  pendant 
.  le  cours  de  l'accusation  ;  c'est  un^  fourniture  dont 
les  parties  civiles  mêmes  y  lorsqu^l  y  en  a ,  ne  sont 
pas  tenues,  et  qui  ne  toi)[ibe  jamais  en  répétition. 
'  Ce  que  l'on  fait  au  parlement  de  Grenoble  est 
même  contraire  aux  intérêts  du  roi,  puisqu'on  con- 
tinue de  lui  faire  fournir  le  pain  au  prisonnier  après 
le  jugement  définitifs  C'est  une  avance  que ,  dans  bien 
des  cas ,  le  fermier  du  domaine  ne  peut  retirer ,  et  cet 
article  est  aussi  extraordinaire  que  tout  le  reste. 

Ainsi  9  pour  rapprocher  au  moins  les  choses  des 
véritables  règles ,  en  attendant  qu'on  ait  reformé  sor 
lidement  des  usages  si  abusifs  y  il  est  non-seulement 
de  la   charité,  mais  de  la  justice    et   de    l'équité 

de  venir  au   secours  du  sieur    ..•.•,  cjiré 

de  Saint- Julien-en -Quint,  en  lui  faisant  dire  qu'il 
peut  présenter  une  requête  pour  demander  son  élar- 
gissement ,  en  payant^  une  partie  des  frais  pour  les- 
quels on  le  retient  en  prison  ^  et;  quand  il  n'en  paieroit 

^1^ 


qu'un  quart  ou  qu'un  cinquième,  vous  devez  coti» 
sentir  qu'il  soit  mis  en  liberté ,  à  la  charge  de  sa- 
tisfaire au  surplus,  dans  un  temps  qui  peut  être  fixé 
à  une  année. 


Du  ^février  1^36. 

J'aï  différé  de  répondi-fe  à  Vos  deux  lettres  du, . . ., 
soit  parce  que  j*ai  voulu  entendre  auparavant  Ceux 
qui  pouvoient  y  avoir  quelqu'intérêt,  soit  parce  qu'il 
y  a  si  peu  de  règles  certaines  sur  uùê  partie  des  dif- 
ncultés  qui  sont  contenues  dans  vos  deux  lettres, 
qu'il  n'est  pas  aisé  die  doânei^  une  décision  précisé 
txxT  cette  matière. 

Le  premier  des  points  sur  lequel  Vous  mWèz  con*« 
suite  consiste  à  savoir,  sur  quel  pied  les  droits  dé  gref- 
fier de  la  touîUellé  du  parlement  de  Paris  doivent 
être  payés  pour  l'expédition  dei  procédures  qu'il  a  été 
tibligé  d'envoyer  au  greffe  du  parlement  de  Dijon, 
dans  l'affaire  des  officiera  de  Saint- picrre-le-Moutier. 

Le  greffier  eu  ôhef  de  ce  parlement,  dont  vous 
avez  Vu  le  certificat ,  in'a  avoué  qu'il  n'étoit  pas  bien 
instruit  de  là  distinôtioti  qu'il  faut  faire  entre  les 
Cas  où  il  y  a  une  partie  civile,  et  ceux  bù  il  n'y  en 
a  point.  En  effet,  la  plupart  des  greffiers,  même  du 
parlement  de  Paris,  Ue  connoissent  point  cette  dis- 
tinction ;  ils  délivrent  toujours  des  exécutoires  sur 
le  même  pied  aux  greffiers  des  sie'ges  inférieurs,  pour 
ïe  paiement  des  grosses  qu'ils  envoient,  et  ils  ne 
s'embarrassent  pas  de  ce  qui  en  arrive  dans  la  suite. 
Mais  MM.  les  intendans,  a  qui  ces  exécutoires  sont 
présentés,  reftisent  communément  de  les  viser,  et 
ils  les  réduisent  presque  à  la  valeur  du  papier  mar- 
qué ,  parce  qu'en  effet ,  ils  ne  sont  autorises  par 
aucun  tégrement  k  passer  auJk  greffiers ,  ce  qu'il*  de- 
mandeut  à  cet  égard. 

ïl  faut  convenir  d^ailîeurs  que  les  droits  qu'on  leur 
taxe  pour  leurs  expéditions  ont  été  réglés  sur  un 
pied  trop  fort,  Iors4même  qu'il  y  a  une  partie  civile^ 
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et  7  par  CQjisçquent ,  qu'on  pçut  encore  moins  les 
leur  passer,  lorsque  le  procureur-général  ou  ses  sub- 
stituts sont  les  seules  parties,  et  que  les  fVais  doivent 
sfe  prendre  sur  les  domaines  du  roi. 

On  travaille 5  à  la  vérité,  actuellemeut  k  une  dé- 
claration qui  çoutieudra  un  réglemept  fort  étende} 
5ur  toutes  les  difficultés  qui  baissent  par  rapport  au]ç 
frais  des  picQçédures  criminelles  ;  mais  >  comme  cet 
ouvrage  na  pas  encore  reçu  sa  dernière  perfection, 
et  qu'il  »y  a  point  eu  jusqu^ici  de  règle  bien  cer- 
taine sur  Tarticle  particulii^r  qui  fait  votre  difficulté, 
je  crois  que  ce  quç  vous  pouvez  faire  de  mieux  est 
de  vous  conformer,  par  provision,  à  l'usage  qu'on 
observe  au  parlement  de  Dijon ,  lorsqu'il  s'agit  de 
régler  les  droite  des  greffiers  pour  leurs  expéditions, 
dans  les  cas  où  il  n  y  a  point  de  ^rtie  civile;  vous  ne 
contreviendra?;  pas  par  là  à  des  lois  faijtes  pour  le  parler 
ment  de  Parisi,  puisqu'il  J^^y  en  a  encore  aucuue  sur 
ce  point;  et  d'ailleurs,  comme  il  s'agit  ici  d'un  envoi 
de  procédures  au  parlemeut  de  Dijon ,  qui  /seul  a  le  droit 
de  régler  les  frais  de  cet  envoi ,  rien  n'est  pins  naturel 
que  de  lui  laisser  cuivre  «es  règles  en  pareil  cas. 

.  La  même  raison  me  fait  penser  .aussi,  sur  le  second 
point  de  votre  lettre,  que  c'est  sur  le  domaine  du 
roi ,  dans  le  ducbe  de  Êourgogne ,  que  l'exécutoire 
doit  être   décerné,  puisqu'il  est  question   de  frais 

Sue  Ton  f^t  pour  un  procès  renvoyé  au  parlement 
e  cette  province. 

Les  difficultés  que  vous  proposez  par  votre  seconde 
lettre  ne  méritent  pas  moins  d'attention. 

J'avois  cru ,  à  l'égard  de  la  première ,  que  tous  les 
accusés  qui  ont  été  compris  dans  le  procès  commencé 
contre  deux  officiers  principau)^  de  Saint-Pierre-le?- 
Montîer ,  ne  manqueroiept  pas ,  à  l'exemple  de  ce^i^ 
deux  olïiciers  ,  d'avoir  recours  à  l'autorité  du  roi  ^ 
coutre  les  -arrêts  du  parlei»ent  de  Paris,  dont  les 
sieurs  «  «  t  # ,  •  et  •  • .  •  •  •  out  obtenu  la  cassation ,  et  de 
se  ^ire  renvoyer  au  même  parlement  qui  a  été  établi 
juge  de  ces  officiers  ;  mais ,  compie  il  n'y  en  a  encore 
qu'un  de3  autres  accusés  quji  ait  pris  ce  parti,  je 


422  CORRESPONDANCE   OFFICIELLE. 

perise ,  comaiG  \6xis ,  qu'il  sera  nécessaire  que  Sa  Ma- 
jesté explique  plus  amplement  ses  intentions  sur  ce 
sujet,  pour  ne  pas  diviser  un  procès  criminel  et  je 
compte  qu^il  y  sera  pourvu  incessamment. 

Linconvénient  du  changement  des  rapporteurs  est 
aisé  à  prévenir ,  en  autorisant  par  un  arrêt  du  conseil 
celui  que  vous  aurez  commis  une  fois,  à  continuer 
d'en  remplir  les  fonctions,  lors  même  qu'il  ne  sera 
plus  de  service  à  la  tournelle. 

Pour  ce  qui  est  de  savoir  s'il  sera  à  propos  de 
nommer  un  commissaire  du  parlement  pour  les  ins- 
tructions qui  seront  à  faire  sur  les  lieux,  ou  de  dé- 
léguer les  officiers  du  bailliage  voisin,  c'est  une  ques- 
tion prématurée  et  qui  doit  dépendre  delà  prudence 
des  juges^.  Tout  ce  que  l'on  peut  dire  en  général 
sur  ce  sujtet,  est  que  le  second  parti  paroît  le  meil- 
leur, comme  le  mbins  long  et  le  moins  onéreux  au 
domaine  du  roi;  mais  que  cependant  c'e^t  le  bien  dé 
la  justice  qui  en  doit  décider,  et  si  cela  arrivoit', 
je  suis  persuadé  que  celui  qui  seroit  nommé  co^m- 
missaire,  et  M.  Fintendant ,  n*auroient  pas  beaucoup 
de  peine  à  se  concilier  sur  les  frais  auxquels  lé  trans- 
port de  cet  officier  donneroit  lieu. 


Du  16  février  1'^^^ 

Il  ne  paroît  pas  trop  juste,  en  effet ,  que  le  greffier 
de  la  tournelle  du  parlement  de  Paris  soit  traité 
comme  celui  d^un  siégé  inférieur ,  subordonné  au 
parlement  de  Dijon  ;  mais  on  peut  prendre  un  milieii 
sur  ce  point,  entre  ce  que  Ton  donne  aux  greffiers 
dans  le  parlement  de  Paris ,  qiiand  il  y  a  une  partie 
civile ,  et  ce  que  celui  de  Dijon  accorde  aux  greffiei's 
des  sièges  inférieurs  de  son  ressort;  et  c^est  de  quoi 
M.  le  procureur -général  pourroit  convenir  avec 
M.  l'intendant.  La  proposition  de  renvoyer  le  greffier 
de  la  tournelle  du  parlement  de  Paris  à  M.  le  con- 
trôleur-général est  celie,  de  toutes,  qui  lui  feroit  le 
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plus  de  peine  j  et  je  crois  qu'il  ne  conviendroit ,  ni 
«a  parleittent  de  Dijon ,  ni  à  M.  le  contrôleur-gé- 
néral même ,  que  l'on  prît  une  voie  si  nouvelle. 

Au  surplus ,  41  me  semble  que  cela  ne  vous  regarde 
guère ,  et  que  c'est  l'affaire  de  M.  le  procureur-ge- 
néral ,  par  le  canal  duquel  on  se  concerte  ordinai- 
rement en  pareil  cas  avec  un  intendant,  qu  il  iaut 
toujours  éviter   de  commettre  avec  la  compagnie 


même. 


Du,  i^  janvier  1737. 


J'ai  reçu  la  lettre  que  vous  m'avez  écrite,  au  sujet 
de  la  demande  faite  par  le  syndic  de  la  ville  de 
Dax,  par  rapport  aux  frais  du  procès  criminel  qu  il 
est  nécessaire  d'instruire  contre  les  coupables  de  1  em- 
poisonnement du  nommé ,  Bavarois  de  na- 
tion. Ce  qui  vous  a  paru  sans  difficulté  sur  ce  sujet, 
en  souffre  beaucoup  en  ce  pays-ci ,  et  ceux  qui  sont 
chargés  de  l'administration  des:  finances  ne  conçoivent 
pas  crue  le  rbi  puisse  être  tenu  de  se  rendre,  en 
Quelque  manière,  partie  civile,  pour  venger  la  mort 
d'un  Aubain ,  parce  qu'il  en  recueille  la  succession. 
Si  les  véritables  héritier»,  suivant  l'ordre  du  sang, 
doivent  agir  en  pareU  cas ,  e  est  une  obligation  de 
bienséance  plutôt  que  de  nécessité.  Il  y  en  a  beau^ 
coup  qui  ne  le  font  pas  et  qui  laissent  a  la  partie 
publique  le  soin  de   poursuivre  la  punition   d  un 
crime  dont  ils-  profitent  indirectement ,  par  la  suc- 
cession qui  kur  est  déférée.  Il  n'y  a  point  de  loi  en 
vertu  de  laquelle  on  puisse  les  contraindre  a  agir 
plus  noblement ,  et  la  seule  peine  que  leur  inaction 
puisse  leur  attirer  ,  est  la  préférence  qu  un  des  hé- 
ritiers pourroit  demander  sur  les  autres,  en  se  char- 
geant de  poursuivre  le  meurtre  de  leur  parent  corn- 
mun.  11  paroît  donc  bien  difficUe  d'exiger  au  un 
successeur  réel ,  tel  que  le  roi  l'est  a  1  égard  des 
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biens  d'uB  Aubaia  ^  et  par  conséqueDi  lia  si|€oef«- 
seur  qui  ne  représente  pQÎqt  la  personne^  ^i  qui,  net% 
doit  rien  à  la  mémoire  du  défunt ,  se  charge  d'uile 
poursuite  à  laquelle  les  successeurs  meçaes^  ordinaires 
et  légitimes ,  qui  représentent  la  personne ,  et  à  qui 
la  voix  du  sang  et  de  la  pfirenté  dicte»  en  quelque 
manière,  leur  devoir,  ne  sauroient  être  contraints. 
Les  droits  d'aubaine  ne  sont  pas  d'ailleurs  entre  les 
mains  du  roi ,  et  comment  pourroit-on  obliger  le  fer- 
mier de  ces  droits*  à  faire  une  poursuite  dont  il  n'est 
pas  chargé  par  son  bail?  Sa  Majesté  ne  pourra  lui 
en  refuser  une  indemnité;  ainsi, ta  charge  retomhe- 
roit  toujours  sur  le  domaine  du  roi,  qui  est  natu* 
rellemeni  tenu  des  frais  des  procès  criminels.  Je 
ne  vois  donc  ici  aucune  disposition  à  introduire  une 
règle  nouvelle  en  celte  matière  ^  quoiqu'elle  fut  fondée 
&ur  les  raisons  d'équité  qui  vous  ont  touché}  et, 
puisque  la  communauté  de  Dax  n'a  l'exercice  de  la 
juridiction  N  criminelle  qu'a  la  charge  de  payer  les 
frais  des  procédures^  lorsqu'il  n'y  a  point  de  partie 
civile,  il  faut  bien  qu'elle  les  supporte  dans  Toceasion 
présente.  Il  est  seulement  lacheux  que  le  roi  ait  les 
mains  liées  par  un  bail ,  qui  l'ep^peche  de  faire  don 
à  cette  communauté  de  la  succession  du  nommé  *  •  •  • 
Ce  seroit  le  moyen  le  pluf  naturel  d^  résoudre  la 
diffîculté ,  mais  lé  bail  rend  ce  moyen  impraticable. 

■»Ut    II  li.l-i  I  «(■       MI'JI      I^M  Mil    »'iniil>     .j    Nl|*ll       Klilil >!!■      Il  I  <  I  M         *     lnii|i»iM 

»  * 

Du  12  novembre  1737. 

:         1 

Je  ne  sais  sur  quoi  peut  être  fondé  Pusage  qui  s'ob- 
serve au  parlement  de,^  , .  ^ . ,  de  donner  des  droits 
au  greffier  pouf  le  port  des  procès  évoqués  de  ce  par- 
lement et  renvoyés  daiis  un  autre.  Je  ne  vois  aucune 
loi  qui  ait  établi  ou  autorisé  cet  tisage ,  et  d'ailleurs 
il  paroîl  contraire  aux  règles  Communes,  aussi  bien 
qu'à  l'intérêt  des  parties. 

L*é  vocation  peut  avoir  lieu  à  l'égard  de  deux  sortes. 
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de  procès,  c'esl,*.a-*^direy  des  procès  civils  et  des 
procès  criminels.  ,  .... 
.  Dans  le  premier  cas,  ^ihaciEupie  des  parties  doit  re« 
tirer  ses  sacs  ou  ses  {nroduclions  du  greffe ,  en  payant 
au  greffier  les  droits  qui  lui  sont  dus  pour  la  re^ 
mi^e  qu'elles  y  en  (mi  faite  ^  et  il  n'est  ni  nécessaire ,  ni 
.convenable^  qu^un  officier  public  soitcbargé  de  porter 
des  sacs  des  parties  d'un  parleineat  dans  un  autres 

Pans  le  second  caa,  o'eist  par  la  voie  du  messager 
que  les  procédures  extraonunaives  .  doivent  être  en-^ 
Tovées' au  parlement^  qui^  par  révocation /a  été 
sunatitué  au  tribunal  naturel  ues  parties. 

Le  ministère  du  greffier  ne  trouve  donc  pcdnt 
ici  sa  place )  ni  par  rapport  aux  procès  civils,  ni  à 
Végatd  des  procès  criminels  ;  et ,  comme  ce  ministère 
çst  onéreux  aux  parties ,  et  qu'il  n  j  a  point  de  loi 

3ui  Tait  rendu  nécessaire  ^  on  n'a  pas  besoin  aussi 
'auou&e  loi  pou^  abroger  ce  qui  semble  n'avoir  été 
introduit  que  pour  le  seul  intérêt  des  greffiers. 

L'application  de  cas  réflexions  générales  est  aisée 
à  faire  dans  le  cas  qui  se  présente  aujourd'hui;  il 
ne  s'y  agit  que  d'un  procès  civil ,  et  par  conséquent 
c'eat  au  sieur. ,  ou  à  son  procureur  an  par- 
lement de  «•••••  ^  de  retirer  ses  sacs  du  greffe  du 
parlement ,  en  payant  les  droits  qui  peuvent  être  dus 
au  greffier,  auquel  il  donnera  en  même  temps  une 
décharge  suffisante.  La  partie  adverse  du  sieur.  • . . , 
en  usera  de  la  même  manière ,  et  par  conséquent  la 
difficulté  qu'on  a  formée  en  cette  occasion  tombera 
d'elle-même,  en  rétablissant  les  choses  dans  l'ordre 
commun,  sans  qu'il  en  résulte  aucun  inconvénient 
poi^r  le  greffier  de  votre  compagnie» 


^UH       mii»^^        ,  I       II  I    I    mm^mm^/m^^mmimm^ 


Du  29  août  1738. 

Jb  vois  par  votre  lettre  du^  • . . . .  ,  que  le  par-» 
lement  de  Bordeaux  a  fait,  autant  qu'il  pouvoit  dé- 
p^dre  de  lui^  une.  justice  rigoureuse  d'un  meurtre 


1 
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aussi  grand  que  celui  qui  a  été  commis  dans  k'  per- 
ionne  du  sieur  de. , . .  •  •  ^  et  il  est  (acheux  qu  tii^ 
af&ire  si  grave  n'ait  pu  ê'tre  jugée  que  par  contu- 
mace; mais  vous  n'avez  rien  à  tous  reprocher  sur 
ce  sujet,  après  tous  Içs  ordres  que  vous  avez  donnés 
pour  vous  mettre  en  état  de  procurer  un  plus  grand 
exemple. 

Je  ne  comprends  point  sur  quoi  peuvent  rouler 
les  plaintes  des  huissiers  sur  le  paiement  de  leurs 
salaires.  M .  •  •  *  •  •  m'a  assuré  qu'il  ue  faisoît  aucune 
difficulté  de  les  payer  dans  les  exécutoires  qui  ddivient 

être  visés  par  lui ,  et  M ,  q«i  est  chargé  par- 

ticuhèrement  de  tout  ce  qui  regarde  le  paiement 
des  frais  des  procès  criminels ,  m'a  dit  plusieurs  fois 
que  M.  le  contrôleur^général  a  écrit  à  tous  MM.  le» 
intendaiàs ,  d'en  user  de  la  même  manière  ;  ainsi , 
il  est  fort  vraisemblable  que  les  plaintes  des  huissiers 
ne  sont  fondées  que  sur  ce  qu'ils  veulent  être  payés 
sur  un  pied  plus  fort,  que  celui  qui  est  porté  par 
les  réglemens ,  auquel  cas  elles  ne  méritent  aucune 
attention.  ^  .  :         >.    . 


mm 


Du  27  /léi^rier  l'jSgl 

.  A  l'occasion  d'une  demande  en  cassation  qui  a  été 
portée  au  conseil ^  et  qui  n'a  pas  réussi,  j'ai  vu  un 
certificat  que  vous  m'avez^  donné  avec  MM.  vos  con- 
frères ,  et  où  vous  attestez  que  lorsqu'un  accusé  qui  a 
été  décrété  de  priise  de  corps,  est  condamné  k  quel- 
que peine  et  aux  dépens,  il  est  d'usage  au  parler 

ment  de ,  d'ordonner  que  cet  "accusé  tiendra 

prison  jusqu'à  l'entier  paiement^  ce  qui  est  regardé 
comme  une  suite  et  une  partie  de  la  peine ,  lorsque 
cette  clause  est  portée  par  l'arrêt.  Comme  il  peut 
y  avoir  dans  cet  usage  quelque  chose  qui  ne  s'ac- 
corde pas  parfaitement  avec  les  règles ,  j'ai  cru  devoir 
vous  écrire,  qu'en  général  c'est  une  maxime  cer- 
taine que  la  condamnialion  aux  dépens  n'emporte 


/ 


\ 
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pas  plus  la  contrainte  par  corps  en  matière  criminelle, 

a  n'en  matière  civile ,  et  qu'il  n*y  a  de  droit  que  les 
ommages  et  intérêts  ,  ou  les  réparations  civiles,  <^ui 
puissent  être  exécutés  avec  celte  rigueur.  A  la  vérité 
il  peut  arriver  des  cas  dans  lesquels  des  juges  esti- 
liment   que  les   dépens  peuvent  suffire  pour  tenir 
lieu   de   dommages   et  intérêts ,  et  c'est  seulement 
alors  qu'ils  peuvent    ajouter   que   Faccusé    tiendra 
prison  jusqu'à  ce  qu'il  y  ait  satisfait;  mais  toittes  les 
fois  gu  il  ne  s'agit  que  de  simp^s  condamnations 
de  dépens ,  la  contrainte  par  corps  ne  peut  avoir 
lieu^   même  contre  ceux   à  l'égard  desquels  cette 
condamnation  est  prononcée  en  matière  criminelle. 
C'est  peut-être  aussi  de  cette  manière  que  vous 
entendez  l'usage   attesté  par  votre  certificat  j  mais 
comme  vous  ne  vous  y  expliquez  pas  assez  claire- 
ment sur  ce  point ,  vous  prendrez  ,  s'il  vous  plaît , 
la  peine  d'y  suppléer  par  les  éclaircissemens  que  vous 
me  donnerez  sur  cette  matière. 


Du  t8  mars  173g. 

Après  l'explication  que  vous  me  donnez  du  cer^ 
tificat  que  vous  avez  délibéré  avec  MM.  vos  col^ 
lègues ,  sur  l'usage  qui  s'observe  au  parlement  de .  •  •  • 
dans  les  condamnations  de  dépens  prononcées  contre 
des  accusés  ^  je  ne  vois  Hen  dans  cet  usage  qui  soit 
contraire  à  la  règle  sur  les  condamnations  de  dépens 
adjugés  pour  tenir  lieu  de  dommages  et  intérêts  y  le» 
dépens  pouvant  avoir  le  même  privilège  que  les  dom- 
mages et  intérêts  mêmes ,  lorsque  les  juges  l'ordon- 
nent ainsi. 
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Du  a2  juillet  1741- 

J'ai  reçu  la  lettre  que  vous  m'avez  écrite ,  avec 
les  observations  que  vous  y  avez  jointes ,  au  sujet 
d'un  projet  de  taxe  pour  les  témoins  qu'on  entend 
dans  les  procès  dont  les  frais  tombent  sur  le  do- 
maine du  roi,  et  qui  a  été  envoyé  à  M. . , . , , ,  de 
même'  qu'à  tous  les  autres  intendans  du  royaume.  II 
m'a  paru,  comme  à  M.  le  contrôleur-général,  qu© 
vous  aviez  pris  l'alarme  bien  promptement  et  bjea 
légèrement  sur  ce  projet ,  que  vous  deviez  ignorer  y 
au  lieu  de  vouloir  l'examiner  prématurément  â  ce  n'est 

})oint  en  qualité  de  premier  président  que  M  «  •  • .  ^^ 
'a  reçu ,  c  est  seulement ,  comme  je  viens  de  vous  le 
dire,  en  qualité  d'intendant.  Si,  après  avoir  reça 
toutes  les  instructions  et  tous  les  éclaircissemens  né* 
eessaires  sur  cette  matière,  le  roi  juge  a  propos  d'y 
pourvoir  par  une  déclaration  ,  ce  sera  lorsqu'elle  sera 
Wveyée  '  au  parlement  d'Aix  qu'il  pourra  y  faire  ses 
observations  ;  mais  jusque-là  vous  devez  demeurer 
tranquille,  et  vous  reposer  sur  le  gouvernement  du 
soin  {^examiner,  s'il  y  a  lieu  de  faire  un  règlement 
sur  la  taxe  des  témoins ,  et  comment  ce  règlement 
doit  étrç  fait. 


•^mmmmmt^mmm^mmm'mi'mm^tmmmm^^mm^mm^'^'^'m^^ 


Du  G^aout  1741- 


.  J'ai  reçu  votre  réponse  au  sujet  ^e  l'envai  det 
procédures  qui  ont  été  faites  à  la  sénéchaussée  de»  -  •  % 

et   au  parlement,  de    ..^dans  l'affaire    du 

nommé. .....  et  de ;  je  suis  touché  comme 

vous,  de  la  modicité  àés  gages  et  des  émolumens 
des  commis  au  greffe  criminel  de  ce  parlement,  et 
il  seroit  à  souhaiter  qu'on  pût  rendre  leur  condi- 
tion meilleure }  maàs  de  pareilles  considérations  ne 


4 
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les  antorisent  poiût  à  prétendre  des  salaires  qui  ne 
leur  sont  pas  dus.  Je  ne  vois  pas  sur  quel  fondement 
ils  voudroicnt  en  exiger  pour  des  '  procédures  dont 
Texptîdîtion  n*a  pas  tombé  sur  eux ,  puisqu'elle  a 
été  faite  au  greffe  des  premiers  juges,  et  apportée 
ensuite  à  celui  de  votre  compagnie.  C'est  pourquoi 
vous  prendrez ,  s*il  vous  plaît ,  la  peine  de  leur  laîre 
savoir  qu'une  prétention  si  mal  fondée  ne  doit  pas 
retarder  davantage  l'exécution  de  l'arrêt  du  conseil , 
qui  ordonne  l'envoi  de  ces  procédures.  Pour  ce  qui 
«t  de  celles  qui  ont  été  faites  «a  cause  d'appel  au 

parlfoient  de ^  il  n'est  pas  douteux  qu'ils 

«n  doivent  être  payés ,  et  on  letir  délivrera ,  a  icet 
^gard,  un  exécutoire  sut  la  pairie ,  qui  ns  denumtfe 
pas  mieux  que  d'y  satisfaire. 

.  ■  •    .  •         •  -) 

% 
J  •  '  t 

V  Du  i4  tnaps  1742. 

C'est  par  une  pure  inadvertance,  qu'il' a  écliappç 
-au  sieur.  <,..#.,  subdélégué  général  dans  l'inten- 
dance de  Flandre,  de  vous  envoyer  un  arrêt'  d« 
conseil  qui  régie  le  pied  sur  lequel  les  salaires  des 
témoins,  et  autres  frais  semblables,  seront  taxés  dans 
les  prQcès  criminels ,  dont  la  cbarge  tombe  sur  le 
domaine  du  roi.  Vous  avez  raison  de  croire  que 
c^est  par  des  lettres-patentes  adressées  aux  cours  su- 
périeures que  le  roi  leur  fait  connoître  sa  voïonté. 
La  matière  dont  il  s'agit ^  a  d'^iljeurs,  été  presqu.e 
toujours  réglée  par  de  simples  arrêts  du  conseil, 
parce  qu'on  fa  regardée  comme  une  matière  d'ad-^ 
ministralion  à  laquelle  le  roi  étoit  principalement 
intéressé.  Ainsi  vous  devez  regarder  ce  qui  a  été  fait 
par  le  sieur.  •..«••  •  ,  à  votre  égard,  comme  non 
avenu ,  et  étendant  avoir  attention  à  faire*  en  sorte 
que  les  frais  de  justice ,  dont  il  s'agît  dans  l'arrêl 
du  25  janvier  dernier,  n'excèdent  pas  la  mesure 
fixée  par  cet  arrêt  dans  les  exécutoires  qui  seront 
décernés  an  parlemient ,  afin  d'éviter,  ce  qui  pourront 


> 
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çpmmettre  cette  compagnie ,  si  elle  alJoit  plu$  loin* 
Cela  n'empêchera  pas  <jue  si  vous  trouvez  quelque 
iacouvémeut  à  .suivre  littéralement  ce  qui  est, porté 
par  Tarrét  du  conseil^  vous  ne  puissiez  le  leur  re* 
préisenter. 


Du  10  mai  1743. 

Des  deux  partis  qui  sont  indiqués  par  votre  lettre 
du  5  de  ce  mois ,  par  rapport  aux  meubles  qui  ont 
été  saisis  et  annotés  sur  un  curé  décrété  de  prise 
de  corps  qui  est  en  fuite ,  le  premier  seroit  entière- 
ment contraire  aux  dispositions  de  l'ordonnance^ 
comme  vous  le  remarquez  fort  bien,  et  par  con- 
séquent il  n'en  faut  pas  davantage  pour  le  &ire 
rejeter. 

Le  second  est  donc  le  seul  qui  puisse  être  mis  en 

1>ratique,  et  il  auroit  fallu  y  penser  plus  tôt  pour  éviter 
es  frais  de  garde. 

A  l'égard  du  paiement  de  ces  fràis^  c'est  à  quoi 
il  ne  peut  être  pourvu  que  lorsqu'on  jugera  le  procès 
du  curé  accusé;  et  s'il  est  d'usage ,  dans  votre  ressort^ 
de  condamner  les  accusés  aux  dépens,  les  frais  dont 
il  s'agit  seront  payés  avec  les  autres ,  par  la  vente 
des  effets  du  condamné ,  sinon  ce  sera  le  fermier  du 
domaine  qui  sera  tenu  de  les  acquitter. 


Du  17  juillet  1745. 

La  demande  que  vous  me  faites  par  votre  lettre 

du est  susceptible  d'une  difficulté  supérieure 

à  celle  que  l'on  vous  a  faite  sur  les  frais  de  votre 
transport. 

Elle  consiste  à  savoir ,  si  cç  transport  a.  été  ré^ 
gulier  ;  et  si  les  lieux  ;  dant  lesquels  TguMtvez  fait  des 


procé()«u*^  j  font  jMrtie  de  votre  territoire  ;  ou  y  en 
cas  qu'il»  n'y  soîeM  pas  compris,  s'il  y  a  ^u  un  arrêt 
du  parlement  qui  vous  ait  autorisé  à  vous  transporter 
hors  de  détendue  de  votre  juridiction.  Si  vous  en 
étiez  sorti  sans  prendre  cette  précaution ,  votre  pro^ 
cédure  seroit  nulle ^  et  vous  seriez ^  par  conséquent, 
encore  plus  éloigné  de  pouvoir  espérer  le  paiement 
da  vos  frais.  Aiivii  y  prenee  la  peine  de  m  instruire 
exactement  de  ce  fait ,  qui  peut  influer  aussi  beaucoup 
dans  la  pensée  que  vous  avez  de  vous  transporter 
encore  une  fois  sur  les  lieux  pour  y  procéder  au 
récolement  et  a  la  confrontation  des  téinoias* 


mi    I      >»i>  1 


J?u  i4  ^m/  1746. 

*\  *         * 

J'ai  reçu  deux  exemplaires  de  deux  arrêts  rendus 
«ur.  VQtre  réqi^isition  le  3o  maris  dernier.- 
.  Le  premier  n'a  rien  que  de  bon ,  et  ne  fait  que 
renouveler  les  dispositions  de  la  déclaration  du  14 
mai  1724,  mais  l'essentiel  n'est  pas  d'ordonner  en 
pareille  matière ,  c'est  de  faire  exécuter ,  et  je  ne 
saurois  trop  vous  recommander  d*y  tenir  la  main 
exactement. 

Le  second  arrêt  remédie  à  quelcfùes  abus  sur  les 
frais  des  procès  criminels  ;  mais  il  faudroit  y  ajouter 
bien  d'autres  disposition^,  pour  faire  un  règlement 
vraiment  utile  sur  cette  matière. 


Du  2  juin  1 746. 

Quoique,  suivant  le  di*oit  commun  du  royaume, 
les  accusés  ne  doivent  pas  supporter  les  frais  des  pro- 
cédune$  criminelles ,  qui  sont  faites  contr'eux  à  la  re- 
quête de  vos  substituts ,  sans  qu'il  y  ait  aucune  partie 
civile ,  Je .  crois  cependant  que  la  jurisprudence  du 

parlement  de  Boraeiauz  ;  comme  celles  de  quelques 
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fiQires  pnclemens dtt iJoyanine^  est,  ijue,  éans  ce  caif 
meaiQ,  les.accnsés  sment  Gomîaaihës  aux  dépens.  ^ 
$i  cela  est ,  la  faute  du  juge  et  du  greffier  de  Vîllc-^ 
franche-  ne  consisteroit  pas  en  ce  qu'ils  ont  voulu 
éip^  pc^és  dca  frais  de  la  procédure  faite  contre  le 
iKHnmé  *....'.;.  ,  qu'ils  ont  été  obligés  de  rehVoyèt 
au  greffe  du  lieaienaiit-4:t*iniinel  de  Sariat,  à  lx)c- 
caution  (Jea  lettres  de  rémission  obtenues  par  ce  bât»-^ 
ticulieri  leur  iréritable  tort  est,  â  l'égard  du  greffier; 
d'avoir  exigé  une  lettre  de  change  pour  le  paiement 
diç  ses  frais  ^  et^  l'égard  du  juge ,  de  s'être  fait  remettre 
im  billet  pour  le  paiement  de  ses  vacations;  ainsi ,  vous 
avez  raison  de  vouloir  les  obliger  à  réparer  ces  fautes , 
<pii  -mcritcroient-  qu'on  les  privât  absolument  de  ce 
qu'ils  ont  voulu  recevoir  par  d'aussi  mauvaises  voies. 
Je  vous  laissé  ^pendant  le  maître  d'en  user ,  sur  ce 
point,  selon  ce  qui  vous  paroîtra  convenable  à  l'é- 
quité, après  que  ces  officiers  "vous  auront  remis  la* 

lettre  de  change  et  le  billet  du  ootnmé  .  • le 

doute  Sort  cependant  qu'il  soit  rien  dû  au  juge,  ce 
billet,  qui  a  été  &it  A  son  profit,  ne  pouvant  tombée 

aue  sur  $es,vâGaiio]is;  et  je  ne  sais  si  l'on  souffre, 
ans  le  ressort  du  parlement  dé  Bordeaux,  que  les 
vacations  des  juges,  lorsqu'ils  ne  se  transportent 
point  sur  les  lieux ,  soient  comprises  dans  les  exécu- 
tions qui  se  délivrent  contre  des  accusés  con- 
damnés aux  dépens^  dans  des  procès  poursuivis  à 
la  requête  de  k  seule  partie  publique. 


Du  IX mai  1747- 

Qtjotqu'au  premier  coup-d'œil ,  les  droits  que  les 
deux  ooaseiliers  pensionnaines  dé  la  ville  de  Doui^y^ 
prétendent  être  en  possession  de  prendre  dans  les 
procès  criminels  ^  ne  paroissent  fondésque  suf^  un  usage, 
OU  plutôt  ^ur  uci  abus  qui  mérite  d'être  réformé ,  ij^ 
crois  néanmoins  qu'avant  de  répondre  à  la  consul-» 
tation  que  votre  compagnie  vous  «  chargé  de  bm  Éiirf 
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sur  ce  sujet,  il  est  juste  d'attendre  le  mémoire'  que 
cesQjGBciers  doivent  m'envoyer.  Mais,  comme  il  pourroit 
être  utile ,  en  cette  occasion  ,  de  faire  un  règlement 
général  et  uniforme  pour  tous  les  conseillers  pen- 
sionnaires de  votre  ressort,  et  qu'il  paroît,  par  votre 
lettre ,  que  les  usages  des  villes  de  la  Flandre  française 
sont  diperens  dans  cette  matière,  vous  aurez  soin, 
s'il  vous  plaît ,  de  vous-  faire  remettre  un  état  des 
droits  qui  sont  établis  dans  chacune  de  ces  villes  y  et 
de  me  les  envoyer,  afin  que  je  paisse  voir  s'il  sera 
L  propos,  d'y.  pourvoir',  comnae  je  viens  de  vous  le 
dire,  par  un  règlement  g^éral,  ou  s'il  conviendra 
mieux  de  ne  sts^tuer  que  sur  ce  qui  regarde  le  ma- 
gistrat de  la  ville  de  Douay. 


Du  5  juin  1748. 

• 

J'ai  examiné  les  deux  questions  que  vous  m'avez 
proposées  par  votre  lettre  du  3  août  174^,  sur  l'effet 
de  la  condamnation  aux  dépens  en  matière  crimi- 
nelle. 

Vous  demandiez  par  la  première ,  si  la  contrainte 
par  corps  peut  être  ordonnée  contre  un  accusé  qui  a 
été  condamné  aux  dépens. 

La  seconde  consistoit  à  savoir,  si  les  femmes  et 
les  filles  pouvoient  être  sujettes  au  même  genre,  de 
condamnation. 

La  décision  de  ces  deux  questions  dépend  des 
mêmes  principes* 

En  général ,  la  condamnation  aux  dépens ,  même 
en  matière  criminelle ,  n'emporte  point  de  droit ,  et 
par  elle-même ,  la  contrainte  par  corps.  Ainsi,  on  ne 
peut  pas  approuver  la  règle  générale  que  le  parlement 
de.  • ....  a  voulu  établir  autrefois  par  sa  délibération 
du  28  mars  1672  ;  et  l'extension  qu'il  y  a  donnée ,  en 
ajoutant  que  cette  règle  auroit  lieu ,  quoique  la  somme 
portée  par  l'exécutoire  fût  au-dessous  de  200  livres, 
Bcroit  encore  plus  difficile  à  soutenir. 

D*jiguesseau.  Tome  XI»  28 
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MBjSy  silk  conti^ainte  par  corps  n'^st;  pas  une  suite 
nécessaire  de  toute  coDciamn^tion  de  dépens  pro^ 
noncée  en  niuitière  criminelie ,  liçn  n'erapêche  néan- 
moins les  juges  .d'ordpnner  ce  genre  de  contrainte^ 
pourvu  qu'ils  le  fassent  çxpressémeiit ,  dans  le  cas  où 
ils  esliment  qu'elle  fait  partie  de  la  réparation  du 
crime ,  et  où  cette  contrainte  est  décernée  en  quelque 
manière' par  forme  de  peine. 

Si  MM.  du  parlement  de s'étoient  renfermés^ 

dans  ces  bornes ,  ils  se  seroient  conformés  à  Tesprit 
de  l'ordonnance  de  1667.  Elle  exempte  les  septua- 
génaires de  la  contrainte  par  corps;  mais  elle  en  ex- 
cepte les  cas  de  stellionat,  de  recelé,  des  dépens  en 
matière  criminelle  ^  en  y  ajoutant  ces  termes  remar- 
quables, et  que  les  condamnations  soient  par  corps  : 
ce  qui  montre  clairement  que  l'ordonnance  a  supposé 
que ,  dans  cette  matière  même ,  les  contraintes  par 
corps*  n'avoient  Jreu  (Jue  lorsqu'elles  avoient  été  pro- 
noncées par  les  juges.  Ainsi ,  ils  ont  le  jpouvoir  dç 
le  faire;  mais  lorsqu'ils  n'usent  pas  de  ce  pouvoir, 
il  n'est  pas  permis  de  suppléer  ce  qu'ils  n'ont  pas  cru 
devoir  ordonner.  H  s'agit  donc  ici  d'une  matière  ar^ 
bitraire,  qui  dépend  du  fait,  beaucoup  plus  que  du 
droit  j  et  l'on  ne  peut  pas  faire  une  nécessité  <lê  ce 
qui  est  de  pure  faculté. 

La  décision  de  cette  première  question  renferme 
celle  de  la  seconde ,  et  il  n'y  a  point  de  distinction 
à  faire  entre  les  hommes  et  les  femmes,  lorsque  la 
contrainte  par  corps  est  fondée  sur  un  crime  ou  sur 
un  délit. -On  peut  seulement  observer  que,  comme 
les  femmes  sont  naturellement  moins  susceptibles  de 
cette  sorte  de  condamnation  que  les  bommes ,  par  la 
foiblesse  de  leur  sexe  et  par  a'îiutres  considérations, 
les  juges  ne  doivent  les  y  soumettre ,  même  en  matière 
criminelle  ,  que  dans  les  circonstances  les  plus  aggra- 
vantes ;  et  c'est  ce  qu'on  ne  peut  laisser  qu'à  leur  pru- 
dence et  à  la  circonspection  qui  doit  toujours  accom- 
pagner leurs  jugemens. 

Je  compte  que  cette  lettre  vous  suffira  pour  levcr^ 


^ 
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W  doutés  que  vous  m'avez  proposes  ;  et,  comn^e  ii  est 
nécessaire  que  les  juges  inférieurs  au  parlement  soient 
instruits  des  mêmes  règles,  vôtre  compagnie  croira 
sans  doute  devoir  rendre  un  arrêt  de  règlement , 
qui  Qxe  la. jurisprudence  sur  ce  point,  sans  qu'il  soit 
nécessaire  de  prendre  pour  cela  la  voie  d'une  décla- 
ration du  roi* 


••i  .  •       •      •       i 

§.  V.  -r:  Cassations  et  Révisions^  . 

4 

Dû  8  wril  1730.        * 

Votïs  pouvest  m^erivoyer  les  motifs  de  Topinion  qui 
a  prévalu  dans  le  jugement  que  la  tournelle  vient  de 
rendre  en  faveur  du  sieur  de  ...»••  ^  comme  il  est 
assez  vraisemblable  que  celui  qui  a  perdu  son  procès^ 
pourra  se  pourvoir  au  conseil  contré  Tarrêt  dont  il 
s'agit  y  il  est  bon  que  je  sois  instruit  d'avance  des 
raisons  ^u'on  peut  alléguer  pour  soutenir  cet  arrêt» 
La  même  considération  m'empêcbe  de  vous  expli- 
quer, quant  à  présent ,  ce  que  j'en  pense  ;  ainsi ,  je  me 
contente  de  vous  assurer  du  plaisir  que  j'aurai  toujours 
à  être  instruit  par  vous  de  ce  qui  se  passe  dans  votre 
chambre,  et  à  y  trouver  des. occasions  de  seconder 
votre  zèle  pour  le  bieu  de  la  justice. 


HiM« 


Du  a5  maii^Zo. 

--,  ^        •  -  .  ' 

Dans  la  dernière  lettre  que  vous  m'avez  écrite  au» 

sujet  de  l'afïaire  du  sieur  • , .  vous  avet  oublié 

de  remarquer  les  véritables  causes  du  retardement, 
de  l'expédition  de  cette  affaire  au  conseil.  Non-seu- 
lement les  motifs  du  parlement  de se  sont 

fait  attendre  long-temps ,  par  les  raisons  qui  vous  sont 
«onnues  j  mais ,  lorsqu'au  a  voulu  rapporter  l'affaire  ,\ 

28  ♦ 
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on  a  trouvé  qu'il  manquoit  une  partie  de  la  prdcé^ 
dure  criminelle.  J'ai  été  obligé  de  vous  écrire  pour 
la  faire  venir  j  elle  est  arrivée  dans  le  temps  que 
M...  .r*,  rapporteur  de  la  demande  en  cassation^ 

a  été  nommé  par'  le  roi  à  Fintendafice,  de ..... .  Il  a 

fallu  nommer  un  nouveau  rapporteur  ^^  qui  a  eu  besoin 
de  temps  pour  examiner  une  affaire  si  étendue  ;  il  sera 
prêt  à  en  faire  le  rapport  aussitôt  après  les  fêtes  dans 
lesquelles  nous  entrons.  Si,  cependant  le  parlemefnt 

de ,  touché    de   la  longue    détention  du 

sieur . .  ^  • .  • ,  croit  que  dans  l'état  où  est  le  procès , 
il  puisse ,  sans  blesser  les  règles  de  la  justice  ^  lui  ac- 
corder un  élargissement  provisoire ,  je  m'en  rapporte 
d'autant  plus  volontiers  a  sa.  sagesse  sur  ce  point ,  que 
q^uand  je  vous  ai  marqué  ^  ^1  y  ^  ^^j^  du  temps  ^  que 
le  parti  le  plus  sûr  étoit  d'attendre  1  événement  de  la 
demande  en  cassation ,  c'est  un  conseil  que  j'ai  donné 
et  non  pas  un  ôfdre,  dans  la  seule  vue  d'avertir  le 
parlement  d'éviter  de  se  commettre  en  cette  oc- 
casion. 


4 


Du  i.cr  août  1735. 

Deux  raisons  ont  empêché  le  conseil  du  roi  de 
statuer  sur  l'élargissement  des  sieurs .......  officiers 

de.  . . . . . ,  quoiqu'il  ait  été  obligé  de  casser  les  arrêts 

du  parlement  de ,  en  vertu  duquéTces  of- 
ficiers avoient  été  arrêtés. 

La  première,  est  que  l'élargissement  des  accusés 
regarde  le  fond  du  procès  criminel ,  sur  lequel  le 
conseil  ne  prononce  jamais  en  pareit  cas  y  et  dont 
il  n'est  point  censé  saisi  par  une  demande  en  cas- 
sation. 

La  seconde  raison ,  que  dans  l'affaire  dont  il  s'agit , 
les  moyens  de  la  fotme  ajant  été  l'unique  objet  de 
Fattention  du  conseil,  qui  n^avoit  point  ordonné  que 
les  informations  et  autres  charges  seroient  apportées 
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et  examiaées  ayant  que  de  statuer  sur  la  cassation 
qui  etoit  demandée ,  les  juges  n'auroient  pu  être  eu 
état  de  statuer  sur  la  liberté  des  prisooaiers,. quand 
même  ils  auroient  pu  prendre  connoissance  du  fond 
de  raccusation. 

Ainsi  ^  la  requête  à  fin  d'élargissement  ayant  été 
renvoyée  par  le  conseil ,  comme  tout  le  reste,  au 

parlement  de ,  c'est  à  celte  compagnie  de  se 

taire  apporter  toutes  les  procédures  qui  doiv^njt  être 
remises  à  son  greffe,  suivant  J'a^rêt  du  conseil,  et 
d'examiner  si ,  avant  que  de  les  avoir  vues ,  ,çlle  peut 
ordonner  que  Je$  prisonniers  seront  remis  en  liberté, 
ou  si  elle  doit  "différer  de  le  faire  jusqu'à  ce  qu'elle 
ait  pu  juger,  en  voyant  ces  procédures,  de  ce  qui 
conviendra  le  mieux  au  bien   de  la  justice.  Outre 
que  le  parlement  de . .  • . . .  ne  me  consulte  point  sur 
ce  sujet ,  je  n'aime  pas'  à  influer  par  de  ^i-mples 
lettres ,  et  sans  avoir  vu  moi-même  le  fond  d  nue 
affaire ,  sur  les  suffrages  des  juges.  Je  ipe  conten- 
terai donc  de  vous  dire ,  parce  que  c'est  une  nifiximç 
certaine,  çt  qui  rie  dépend  point  de  la  connoissance 
du  fond  du  procès,  que  si  le  parlement  de.  ...... 

prend  le  parti  de  voir  les  cliarges  avant  que  de 
statuer  sur  la  liberté  des  prisonniers ,  il  peut  le  faire 
en  leur  absence  comme  en  leur  présence ,  et  sans  or- 
donner préalablement  qu'ils  seront  transffrç.s  dans 

les  prisons  de Ce  qui  regarde  leur  trançlatipu 

dépendra  en  ce  cas  de  ce  qui  se^a  ordonné  sur  le  vqi 
des  procédures  criminelles. 

Si  on  met  les  deux  officiers  d^nt  ^^'^git  ^n  ^tat 
d'ajournement  personnel ,  ou  si  on  leuf  do^u^e  fe^ 
çbemins  pour  prisons ,  il  ne  serfi  jxas  ,que$ûpn  ^e  feire 
de  translation. 

Si  l'on  croit  que  ces  of&ciers  doivent  iaujours  de- 
meurer dans  les  liens  de  la  justice ,  ce  sera  ^lors-  que 
la  translatioa  effective,  et  les  frais  qui  en  sont  la 
suite,  pourront  avoir  lieu. 

Mais  tout  cela  n'étant  plus  l'objet  des  délibérations 
du  conseil,  je  ne  puis  que  laisser  a  votre  justice ,  ausst 
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bien  qu'à  celle  du  parlement  de, ......  le  soin  d^exa- 

sniner  ce  qu'elle  peut  exiger,  et  du  ministère  pubKc, 
et  de  Toffice  de  iuge  en  cette  occasion. 


juge  en  cette  occasion. 


Du  J^  février  1736. 

y  Kl  àiSêvé  de  répondre  à  votre  lettre  du  16  jan- 
vier ,  parce  que  j'ai  été  obligé ,  pour  le  pouvoir  faire , 
de  me  rappeler  toute  la  suite  du  procès  des  officiers 
«de. . . .  •  •  ^  et  de  ce  qui/s'est  passé  ^  soit  au  parlement 
de y  soit  au' conséildu  roi,  sur  ce  sujet. 

Par  les  nouvelles  réflexions  que  j'y  ai  faites ,  je  vois 
qu'en  eflFet  il  peut  manquer  quelque  chose  au  pou- 
voir du  parlement  de. .... .,  par  rapport  aux  accusés, 

dont  le  procès  ne  lui  a  pas  été  renvoyé  expressément 
par  l'arrêt  du  conseil.  On  ne  doiita  point ,  lorsque  cet 
arrêt  fut  rendu,  que  le  succès  de  la  demande  en  cas- 
isation ,  présentée  par  1^  sieurs  .•....,  n'engageât  tous 

les  autres  accusés  à  suivre  la  même  route,  et  à  former 
titië  demande  qui ,  étant  fondée  sur  les  mêmes  moyens 
que  celle   des  deux  premiers  accusés ,   ne  pouvoit 
manquer  de  réussir  j  cependant  il  est  arrivé,  contre 
l'attente  du  conseil ,  et  peut-être  par  les  raisons  qui 
sont  expliquées  dans  votre  mémoire,  qu^aucun  de  ces 
accusés  n'a  pris  ce  parti,  si  l'on  en  excepte  le  nom- 
mé. .  1. . . . ,  greffier  de. ..... .,  qui  a  été  renvoyé  au 

parlement,  de, ....  «^  après  avoir  obtenu  au  conseil 

la  cassation  des  arrêts  du  parlement  de* ....  • ,  qui 

pouvoient  le  regarder. 

Ainsi ,  vous  avez  raison  de  penser  qu'il  sera  néces- 
saire que  le  roi  explique  plus  amplement  ses  înt^n- 
tioxis  sur  l'attribution  qui  a  été  faite  au  parlement 
de .......  et  je  compte  que  Sa  Majesté  voudra  bien 

le  faire  incessamment,  moyennant  quoi^  la  plus  grande 

{)artie  des  difficultés  que  vous  avez  si  sagement  re- 
cvées  dans  votre  mémoire  ne  pourront  plus  vous 
arrêter^  ' 


/ 
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A  Fëgard  de  la  requête  par  laquelle  les  sieurs»  •  •  •  • 
demandoient  leur  élargissement,  je  ne  vois  rien  qui 
empêche  le  parlement  de  ..••..  I .  d*y  statuer  dès  à 
présent,  puisque  cette  requête  lui  est  expressément 
renvoyée  par  l'arrêt  du  conseil,  que  toutes  les  pro- 
cédures qui  ont  été  fatites  contre  ces  accusés  ont  été 
portées  au  greffe  de  ce  parlement ,  et  qu'il  ne  faut , 

Î>our  y  statuer,   que  voir  dans  ces  procédures  les 
aits  qui  regardent  ces  deux  mêmes  accusés  person- 
nellement. 

La  seule  chose  qui  vous  faisoit  de  la  peine  ,  à  cet 
égard,  étoit  la  crainte  de  faire  prendre  aux  autres 
accusés  le  parti  de  ne  point  se  pourvoir  au  conseil , 
supposé  que  la  requête  à  fin  d'élargissement ,  qui  a 
été  présentée  par  les  sieurs,  ..••.,  fût  rejetée.  Vous 
avez  raison  de  prévoir  qu'en  ce  cas  les  autres  accusés, 

ne  craignant  plus  le  parlement  de ,  parce  qu'il 

est  dessaisi  de  leur  affaire ,  et  ne  craignant  pas  da- 
vantage le  parlement  de. .  • .  •  • ,  parce  qu'il  n'en  est 
pas  encore  véritablement  saisi,  pou rroient  bien  se 
déterminer  à  garder  le  silence ,  et  à  se  procurer  par 
là  une  espèce  d'ippuûilé. 

Mais ,  comme  cet  inconvénient  cessera  par  Tattri- 
bution  plus  ample  qu'il  paroît  nécessaire  de  donner 
au  parlement  de. . . ... .,  vous  j^ouvez ,  quand  vous  le 

voudrez ,  achever  l'examen  des  procédures  qui  sont 
.  entre  vos  mains ,  et  faire  le  rapport  de  la  requête  des 
sieurs  .•♦.•. 

Je  vois  toujours,  avec  plaisir,  combien  vous  don-n 
nez  d'attention  aux  affaires  dont  vous  êtes  chargé ,  et 
avec  combien  de  justesse  d'esprit  vous  sentez  et  vous 
savez  exposer  toutes  les  difficultés  dont  elles  peuvent 
être  suscepliMfcs. 
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Du  1 5  septembre  lySG. 

Je  ne  suis  pas  plus  instruit  que  vous  du  fond  die 
l'aflaire  des  officiers  de .... .  Les  arrêts  du  parlement 

de  • n'ont  été  détruits  que  sur  des  moyeiis  de 

forme,  dont  le  principal  étoit  le  défaut  de  pouvoir 
dans  les  juges.  Il  seroit  donc  bien  difficile  que  je  pusse 
vous  communiquer  une  connoissance  que  je  n'ai  point. 
Si  j'étois  obligé  de  l'acquérir ,  je  ne  pourrois  le  faire 
que  par  l'examen  de  toute  la  procédure  ;  mais ,  comme 
elle  est  entre  vos  mains  ^  ce  seroit  chez  vous-même 
que  vous  devriez  cbercber  les  lumières  que  vous  voulez 
emprunter  ailleurs. 

Ainsi ,  sans  entrer  dans  un  plus  grand  détail  sur  ce 
sujet,  je  crois,  après  avoir  bien  lu  la  lettre  de  votre 

substitut  au  bailliage  de. ?  qu*il  vous  est  aisé  de 

marquer  à  cet  officier ,  aussi  bien  qu'au  lieutenant- 
criminel  du  même  siège  ,  les  règles  générales  qui 
doivent  diriger  toute  leur  conduite. 

Ou  le  ïieutenant-général  et  le  lieutenant-particulier 
de. ...  • .,  qui  ne  sont  point  du  nombre- des  officiers 

décrétés  par  le  parlement  de  • ......  ne  se  trouvent 

chargés  que  de  faits  qui  n'auront  aucun  rapport  avec 
les  accusations  intentées  contre  les  officiers  décrétés 
par  le  parlement  de ,  et ,  en  ce  cas  y  le  parle- 
ment de,  *  • ...  ne  pourvoit  en  prendre  comioissance, 
sans  excéder  les  bornes  de  soi^  pouvoir ,  puisque\çe 
qui  ne  regarde  que  le  lieutejoant-géaéral  et  le  lieute- 
nant-particulier de ....... ,  ne  fait  point  parti  des 

accusations  que  le   roi   a  renvoyées  au  parlement 
de ...... ; 

Ou  il  arrivera  précisément  le  contraire ,  c'est-à-dire , 
que  les  faits  qui  regarderont  ces  deux  mêmes  officiers 
pourront  aller  aussi  à  la  charge  des  officiers  décrétés 
par  le  parlement  de  •••..•  ^  et  alors  il  sera  nécessaire 
que  le  roi  atigmiente  le  pouvoir  du  parlement  de....... 
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en  lui  attribuant  aussi  la  connoissance  de  ce  qui  re- 
garde ces  deux  officiers,  afin  q^u'il  puisse  décréter 
contre  eux  et  leç  faire  entrer  dans  le  procès  des  autres 
officiers  de.  •  ^  •  • . . ,  pour  rendre  la  preuve  et  l'ins- 
truction plus  complète  à  leur  égard. 

Ce  sera  donc  aux  officiers  commis  par  le  parlement 

de ,  d'entrer  dans  Tesprit  que^e  viens  de  vous 

marquer.  Ils  ne  manqueront  pas ,  sans  doute ,  de  vous 
rendre  compte  de  ce  qui  résultera  de  leur  procédure; 
et,  si  vous  croyez  y  dans  la  suite,  être  dans  le  ôas  d'a- 
voir besoin  d'une  nouvelle  attribution ,  vous  me  trou- 
verez disposé  a  vous  procurer  tous  les  secours  qui 
vous  seront  nécessaires  pour  le  bien  de  la  justice. 


Du  3i  janvier  1738. 

Je  ne  doute  pas  que  vous  ne  soyez  instruit  du  refus 
que  la  chambre  de  la  tournelle  a  fait,  d'avoir  égard 
à  un  réquisitoire  présenté  par  M.  le  procureur- 
général,  dans  le  procès  criminel  qui  s'instruit  contre 

les  sieurs  •  • et • ,  où  il  demandoit , 

entr'autres  choses  ,    qu'un  acte  d  accomoiodement , 

passé  entre  le  sieur et  ces  trois  accusés  ,  dont 

il  peut  résulter  des  soupçons  de  l'assassinat  qui  est  le 
titre  de  l'accusation,  seroit  porté  an  greffe;  les  con- 
séquences de  ce  refus  ont  paru  û  grandes  à  Sa 
Majesté ,  qu'elle  a  jugé  à  propos  de»  faire  expédier 
incessamment  un  arrêt  qui  ordonne ,  que  les  motifs 
de  celui  que  le  parlement  a  rendu  le  21  de  ce  mois 
seront  envoyés  au  greffe  du  conseil ,  avec  une  expé- 
dition de  toute  la  procéd^ire  criminelle ,  toutes  dioses 
cependant  defineurant  en  état;  et  cet  arrêt  enjoint  à 
M.  le  procureur-général ,  de  faire  les  diligences  et  les^ 
poursuites  nécessaires  pour  son  exécution  ;  )e  lui 
adresse  aujourd'hui  cet  arrêt,  et  je  le  charge  encore, 
par  ma  lettre ,  de  le  faire  signifier ,  en  donnant  aussi 
connoissance ,  par  une  autre  lettre  ^  à  M.  le  président 
de  ..•...,  et  de  Y^xiîi  du  conseil ,  et  de  ce  que  j'écris. 
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sur  ce  sujet ,  à  M.  le  procureur-général  ;  xaaàsy  comme 
'  le  zèle  de  ce  magistrat  nq  m'a  pas  paru  bien  vif  dans 
toute  la  suite  de  cette  affaire  ,  et  que ,  d^ailleurs^  il 
pourroit  arriver  que  la  crainte  de  se  commettre  avec 
la  tournelfe,  luiserviroit  de  prétexte  pour  suspendre 
ses  démarches^  je  prends  la  précaution ,  quoique  sur- 
abondante^ suivant  toutes  les  apparences ,  d^^  vous 
écrire  que,  si  M.  le  procureur- général  hésitoit  sur  ce 
qu'il  doit  faire  en  cette  occasion ,  vous  pouvez  le  tirer 
de  iout  embarras  y  en  lui  disant  de  vous  remettre 
l'arrêt  du  conseil  j  que  vous  feriez ,  en  ce  cas ,  signifier 
au  greffier  de  la  tournelle,  de  l'ordre  du  roi,  comme 
un  arrêt  qui  est,  en  eflfet,  émané  du  propre  mouve- 
ment de  Sa  Majesté  ;  après  quoi ,  il  faudroit  bien , 
^  qu'en  exécution  de  cet  arrêt  ce  fut  M.  le  procureur- 
général  qui  fît  faire  un  conmiandement  au  même 
greffier ,  d'envoyer  incessamment  une  ex|)édition  de 
la  procédure  criminelle  au  greffe  du  conseil ,  et  il  n'y 
auroit ,  sans  doute ,  aucune  répugnance ,  dès  le  mo- 
ment que  la  première  signification  de  l'arrêt  aurait 
été  faite  de  l'ordre  du  roi.  Vous  aurez  donc  soin,  s'il 
vous  plaît .  de  vous  concilier  sur  tout  cela  avec  lui , 
en  cas  dé  besoin  5  l'essentiel  est  que  la  volonté  du  roi 
soit  promplement  connue  aux  officiers  de  la  tournelle, 
et  que  tout  demeui^e  en  suspens  jusqu'à  ce  que  Sa 
Majesté  ait  expliqué  plus  précisément  ses  intentions. 
Vous  ne  ferez  néanmoins  usage  de  cette  Jettre,  qu'en 
cas  que  cela  vous  paroisse  nécessaire ,  et  il  vous  sera 

bien  facile  de  savoir,  par  M ,  en  lui  recom- 

.  mandant  et  en  lui  promettant  le  secret ,  quelles  sont 
les  dispositions  de  M.  le  procureur-général. 


iCk  ■!■ 


Du  i*]  février  1738. 


LonsQUE  je  reçus  la  copie  de  l'arrêt  par  lequel  la 
chambre  de  la  tourriellè  a  rejeté  un  réquisitoire  d© 
M.  le  procureur-général ,  dans  le  procès  criminel  qni 
^'instruit  coutrç  les  sieurs et.  •  •  • .  •  «7  j'aurois 
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bien  voulu  avoir  le  temps  de  vous  écrire  sur  ce  Bu]et, 
avant  que  de  prendre  aucun  parti  y  j'aurois  été  fort 
aise  d'être  par  là  en  état  d'en  juger  mieux ,  par  un 
témoignage  aussi  exempt  de  passion  et  de  partialité 
que  le  vôtre  ;  mais ,  la  situation  pressante  où  s^  trou- 
voit  alors  le  procès,  ne  me  laissant  pas  le  loisir  de 
prendre  cette  précaution^  je  fus  obligé  de  me  déter- 
miner, sur-le*"champ ,  à  proposer  au  roi  de  rendre 
IVrêt  que  Sa  Majesté  a  donné,  et  qui  ne  tend  qu'à 
avoir  de  plus  grandes  instructions ,  et  à  tenir  tout  en 
suspens  jusqu'à  ce  que  je  les  aie  reçues. 

C'est  ce  qui  me  donne  le  temps  de  vous  demander 
à  quoi  Ton  peut  attribuer  tout  ce  qui  s'est  passé  d'ex- 
traordinaire dans  une  affaire  où  il  semble  qu'il  y  ait 
beaucoup  de  mouvement  dans  les  esprits,  soit  pour 
diminuer  la  peine  contre  les  accusés ,  soit  pour  en- 
gager le  parlement  à  les  traiter  avec  la  plus  grande 
indulgence. 

Je  suis  d'autant  plus  obligé  de  vous  consulter  sur 
ce  sujets  que  je  suis  informé  d'un  nouveau  fait  qui 

regarde  M personnellement ,  et  qui  est  d'une 

si  grande  importance ,  que  je  ne  saurois  en  être  ins- 
truit trop  exactement  «  J'avois  appris  d'abord  ce  fait 
par  une  espèce  de  confidence,  pour  laquelle  même  on 
a  voit  exige  de  m<>i  le  Secret;  mais^  par  une  lettre  que 

je  viens  de  recevoir  de  M ,  je  vois  que  ce  fait  est 

a  présent  presque  public  à  Bordeaux ,  et  je  n'ai  pas 
besoin  de  vous  l'expliquer  en  détait,  parce  que  vous 
en  êtes  mieux  instruit  que  personne,  comme  ayatit  vii 
les  confrontations  dans  lesquelles  $e  trouvent  les  in-^* 
terpellations  dont  M«  ••••«•  se  plaint.  Elles  seroient 
en  effet  bien  extraordinaires,  si  elles  étoient  telles 
qu'il  l'expose  )  mais  il  aeroit  inutile  d'en  parler  plus 
à  fond,  quant  à  présent,  parce  qu'il  &ut  connoître 
exactement  le  fait  avant  que  d'en  pouvoir  raisonner. 

Je  vous  prie  donc  de  me  faire  savoir  ce  qui  en  est , 
et  de  me  donner,  en  même  temps,  toutes  les  instruc-  ' 
tions  que  vous  jugerez  nécessaires ,  pour  me  mettre^ 
piétinement  au  fait  de  ce  qui  regardé  l'affaire  dont  il 
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J'aJQutarni  s^ulcmeiH  ici  que,  quàDcl  il  se  passe  des 
c)ios9s  e^j^iraordioaires  dans  Tinstnietion  d^un  procès 
criociine},^!  stembleiit  inarquer  une^espeçe  de  préven- 
tion de  la  part  des  juges  y  il  est  zssez  naturel  de  les  at- 
tribuer au  trop  grmid  crédit  des  accusés ,-  mai»  il  se 
peut  faite  aussf  qu'il  y  entre  d'autres  motifs,  tel  que 
le  seroM;  celui  de  l'animosilé  contre  un  officier  qui 
exerce  le  mini^ère  public ,  ^t  Fun  ne  vaudroit  pas 
mieux  que  l!autre;.mais,  encore  une  fois ^  je  ne  veux 
porter  aucun  jugement  précis  sur  ce  sujet,  dans  le 
moment  présent^  et  j'attendrai  ce  que  vous  m'en 
écrirez,  aussi  bien  que  l'apport  de  la  pr^édure  cri- 
minelle ,  pour  fixer  m.ts  idées  sur  un  objet  qui  mérite 
tant  d'attentÎGO;. 


T*- 


Du  3i  mars  17 38. 

Les  motifs  qui  pnt  été  envoyés  par  la  chambre  de 
la  tourneilê,  en  exécution  de  Farrét  du  conseil,  du 
3 1  janvier  .dernier ,  n'ont  pas  paru  suffisàns  pour  sou- 
tenir Tairét  que  cette  chambre  avoit  rendu  le  21  du 
même  mois ,  au  sujet  du  réquisitoire  de  M*  le  procu- 
reur-général ,  dans  le  procès  criminel  des  sieurs*.......  ; 

le  roi  a  donc  cru  devoir  évoquer  cette  affaire   du 
parlement  dé  Bordeaux,  et  la  renvoyer  au  parlement 
de  Toulouse ,  pour  y  être  instruite  et  jugée  comme 
avant  l'arrêt  du  21  janvier.  J'envoie  à  M.  le  procu- 
reur-général une  copie  de  Tarrêt  que  Sa  Majesté  a 
jugé  à  propos  de  rendre  à  ce  sujet ,  et  j'y  joins  aussi 
une  copie  de  la  lettre  ^e  j^écris  a  M.  le  président 
de........  pour  entrer  dansnne  plus  grande  discussion 

des  m0ti&  qui  m'avoient  été  envoyés  par  la  chambre 
de  la  touraelic  ;  ces  deux  copies ,  que  je  charge  M.  le 
procureup-généipal  de  vous  communiquer ,  vous  met- 
tront pleinemeot  au  &it  de  tout  ce  qui  s'est  passe  ici 
sur  cette  affaire. 

J'avois  été  d'abord  frappé  du  fait  qui  m'avoit  été 
écrit  par  rapport  k  vous,  je  veux  dire  q^ue  l'acte ,^^ 


ma 
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dent  M-  le  produffeur-général  a  f ecpisr  le  dépôt ,  étoit 
€^ntre  vos  mains  avant  son  réquisîlpire  ;  mais  ]e  détail 
deâ  faits  que  vous  m'avez  expliqués  à  cet  égard  ^  et 
surtout  la  déjicatesae  qui  vous  a  porté  à  eroire  que 
vous  ne  deviez  pas  abuse?  de  la.coiifianc6  que  •••..• 
avoit  eue  en  vous  personnellement,  p^ui*  s'en  aller, 
en  vous  remettant  volontairement  un  aote^  qu'il  étoit 
de  son  intérêt  de  ne  faire  paroitre  qtte  lorsqiï'il  au«^ 
roit  été  forcé  de  le  faire  y  m  a  convaincu  de  la  régu- 
larité de  votre  conduite  en  cette  occasion. 

Au  reste,  Tarrêt  qiîe  le  roi  vient  de  rendre  est  la 
justification  la  plus  authentique  que  tous  puissiez 
désirer  ;  mais ,  quelque  fav(H*able  que  fut  Cet  arrêt  au 
ministère  publie ,  dont  il  est  juste  de  soutenir  les 
droits ,  je  n'ai  pu  m'cmpêcber  de  sentir  quelque  ré- 
pugnance à  donner  ce  dégoût  à  la  chambre  de  la 
tournelle.  Il  est  même  fort  à  craiûdre  que,  dans  le. 
mouvement  que  cette  affaire  a(  câu^  k  Bordeaux ,  où 
ne  vous  sache  mauvais  gré  de  ce.  qui  s'est  passé  en 
cette  occasion,  et  qu'on  ne  vous. regarde  comme  ea 
étant  la  cause  secrète.  Je  ne  saurois  donc  trop  vous 
conseiller,  non-seulement  de  ne  pas  triompher  du 
succès ,  mais  de  vous  expliquer  avec  tant  de  retenue 
et  de  précaution  sur  ce  sujet ,  que  votre  sagesse  puisse 
adoucir  les  esprits ,  et  empêcher  les  suites  d'une  divi« 
sion  qui  pourroit  être  lâcheuse  et  pour  vous  et  pour 
la  justice  même. 


^■*"^-*^— ^— »—.—*—■>———— ^       I    I  II  I     H      I  I    I ■»  . 


Du  3i  mars  ly^S* 

J'ai  reçu  la  lettre  par  laquelle  vous  me  rendez 
compte  de  l'état  où  est  actuellement  le  procès  qui' 
s'instruit  à  Nérac,  contre  le  sieur.. . . . .,  aecusé  da- 

voir  voulu  assassiner,  en  plein  jour,  le  siéur ^ 

dans  une  rue  de  cette  ville  5  et  je  ne  doute  pas  que 
vous  ne  continuiez  à  veiller  à  la  poursuite  d'un  si 
grand  crime,  avec  toute  l'attention  qu'il  mérite. 

La  vérité  du  fait  qui  regarde  M*  .....•.,  et  que 
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VOUS  rappelez  encore  dans  la  même  lettre ,  est  cer-« 
taine  ;  et  il  en  convîpnt  sans  peine,  parce  qu'en  effets 
oa  ne  saiiroit  blâmer  la  délicatesse  qui  Fa  empêché 
de  faire  usage  de  l'acte  que  le  fils  de. ,  ♦ . . . ,  *  avoit 
remis  entre  ses  mains.  II  a  craint ,  non  sans  raison  ^ 
qu'on  ne  dit ^  comme  cela  étoit  vrai,  qu'il  tenoit  cet 

acte  d0 »,  et  que  cela  n'exposât  encore  ce  par-» 

ticulie^  au  ressentiment  de  ceux  qu'il  prétend  avoir 
juré  sa  perte ,  et  de  leurs  partisans  ;  c'est  ce  qui  lui  a* 
fiait  crmre  qu'il  convenoit  beaucoup  mieux  que. .  • . . . 
ne  parut  représenter  l'acte  dont  il  s'agit,  que  comme 
y  étant  forcé  par  l'autorité  de  la  justice,  et  par  la  me- 
nace de  la  contrainte  par  corps;  c'est  une  manière  de 
penser  qui  n'a  rien  de  répréhensible.  Vous  vous  seriez 

Ë eut-être  conduit  vous-même,  sur  ce  sujet,  comme 
[ • ,  si  vous  vous  fussiez  trouvé  dans  les  mêmes 

circonstances  ;  et  cela  £siit  voir ,  en  paissant , .  qu'il  est 
bon  de  ne  condamner  personne  sans  l'entendre. 


»a>  iiii  M"*»  I  ■  ■    ■   ■ «1       ><  I 


Du  i^  avril  17 38. 

Je. ne  «lis  pas  surpris  que  le  dernier  arrêt  dû  con^^ 
seil,  qui  a  cassé  celui  du  parlement  de  Bordeaux, 

dans  l'affaire  du  sieur  de ,  aiHige  MM.  de  la 

tournelle,  et  j'aurois  fort  souhaité  qu'il  eût  été  pos- 
sible de  leur  épargner  cette  mortification  i  mais  il  se-- 

roit  fort  injuste  qu'ils  l'imputassent  à  M ,  les 

raisons  qui  ont  servi  de  motifs  à  cette  cassation  étant 
toutes  tirées  de  l'arrêt  même  du  parlement ,  sans  que 

ce  qui  peut  regarder  personnellemt^nt  M y  ait 

aucune  part  j  au  surplus,  l'arrêt^  du  conseil  ne  pouvoit 
être  rendu  que  du.propre  niouvement  du  roi  j  il  au- 
roit  été  facile ,  a  la  vérité ,  de  le  faire  sur  la  réquisi- 
tion de  M.  le  procureur  -  général ,  mais  on  l'aûroit 
commis  par  là  avec  sa  compagnie,  et  c'est  par  ména- 
gement ,  pour  elle  et  pour  lui ,  que  j'ai  cru  devoir 
éviter  cetiç  forme  de  statuer,  le  roi  étant  le  maître  de 


/ 


titilSLATlON   ET;  PHOCEIOURE   CMMINZLLES.      44? 

suppléer  au  défaut  de  réquisition  du  miaistère  public, 
comme  on  le  fait  tous  les  jours  dans  les  tribunaux 
ordinaires. 


I      I  >    1*1  ■■.—— ^ajl»»» 


'  2>«^  28  amZ  1738. 

•  ■>  ,  •  . 

Les  réflexions  que  vous  faites  sur  Tartét  qui  casse 
celui  que  le  parlement  de  Bordeaux  avpit  rendu  le 

ai  janvier  dernier^  dans  Taffaire  des  sieurs.  • 

et ,  ne  viennent  que  de  ce  que  vous  n'avez  pas 

fait  assez  d'attention  au  véritable  motif  qui  a  donné; 
lieu  de  détruire  cet  arrêt.  Il  y  en  avoit  deux  apparens  : 
l*an ,  tiré  du  refus  fait  à  M.  le  procureur-général ,  de 
foire  remettre  au  greffe  iVcte  d'accommodement  passé 
entre  iés  accusés  et. ..... .j  l'autre,  fondé  sur  ce. 

3u'on  n'avoit  pas  voiilii  ordonner ,  comme  il  Tavoit 
emandé,  que  son  second  réquisitoire  seroit  repré- 
senté aux  témoins  lors  du  récolement.  Si  le  dernier 
de  ces  motifs  avoit  concouru  avec  le  premier,  pour 
faire  casser  l'arrêt  du  parlement  de  Bordeaux ,  il  est 
isans  difficulté,  qu'en  détruisant  cet  arrêt,  il  auroit 
fallu  annuler  aussi  tout  ce  qui  l'avoit  suivi,  comme 
le  récolement  et  la  confrontation  des  témoins;  mais 
ce  n'est  pas  ainsi  qu'on  a  jugé  au  conseil  de  ces  deux 
motifs  'y  le  second  n'a  pas  paru  capable  de  produire  la 
cassation  de  l'arrêt  du  parlement.  La  question  que  la, 
second^  partie  du  réquisitoire  de  M.  le  procureur-^ 
général  a  donné  lieu  d'agiter,  étoit  une  question  vrai- 
ment problématique  j  et  je  vois ,  en  effet ,  qu'elle  par- 
tage ici  les  sentimens  des  meilleurs  praticiens.  Or, 
de  quelque  manière  qu'une  pareille  question  soit  dé- 
cidée par  un  parlement ,  il  est  impossible  qu'il  en  ré- 
sulte uîi  moyen  de  cassation.  Le  premier  motif  est 
donc  le  seul  qui  ait  opéré  celle  de  l'arrêt  du  parle- 
ment de  Bordeaux ,  c  est-à-dire ,  le  refus  qu'il  avoit 
fait  d'avoir  égard  à  la  première  partie  du  réquisi- 
toire de  M.  le  procureur-général,  qui  n'avoit  pour 
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objet  que  de  faire  apporter  aa  greffe  Tacte  d^accom^ 
modement  dont  je  viens  de  parler  ;  mais ,  comme 
ce  chef  n'avoit  aucun  rapport  avec  la  forme  de  pro- 
céder au  récolement  des  témoins ,  il  n'étoit  pas  pos- 
sible d'y  trouver  un  prétexte  pour  donner  atteinte  à 
ce  réqolement ,  et  c'est  ce  que  j'ai  fait  assez  entendre 
dans  presque  toutes  les  lettres  que  j'ai  écrites  sur  cette 
affaire ,  et  où  j'ai  toujours  eu  attention  de  marquer 
la  distinction  que  je  mettois  entre  les  deux  parties  du 
réquisitoire  de  M.  le  procureur-général. 

Au  surplus,  ce  que  je  viens  de  dire  suffit  aussi  pour 
vous  faire  entendre  qu'on  ne  pouvoit  pas ,  par  la  même 
raison,  casser  les  confrontations  où  se  trouvent  les 
interpellations  qui  vous  ont  si  justement  blessé  ;  ce 
sera  au  parlement  de  Toulouse  d'y  pourvoir ,  et  de 
statuer  aussi  sur  la  manière  de  réparer  l'inconvénient 
qui  peut  être  arrivé ,  faute  d'avoir  repràenté  à  plu- 
sieurs témoins  votre  réquisitoire^ 


Du  a8  mars  1743* 

Je  vous  prie  de  me  faire  savoir  incessamment,  si 
un  accusé ,  qui  s'est  d'abord  nommé  ••••••,  qui  a  dit 

depuis  s'appeler ,  et  qui  a  été  condamné  aux 

galères  à  perpétuité ,  par  le  prévôt  des  maréchaux  de 
Saintes ,  a  été  attaché  à  la  chaîne ,  et  est  parti  pour 
Marseille,  ou  s'il  est  encore  dans  les  prisons^  ou  à 
Saintes,  ou  à  Bordeaux? 

Dans  le  second  cas ,  vous  aurez  soin,  s'il  vous  plaît , 
de  lui  faire  demander  s'il  entend  se  pourvoir  contre 
la  condamnation  intervenue  en  dernier  ressort  contre 
lui ,  et  qui  paroît  avoir  été  prononcée  sur  une  procé- 
dure susceptible  de  beaucoup  de  difficultés  ,•  s'il  est 
dans  cette  disposition ,  il  faudra  suspendre  son  départ 
pour  Marseille. 

Dans  le  premier  cas ,  vous  pourrez  seulement  faire 
dire  à  sàTfamille ,  s'il  en  a  une  qui  vous  puisse  être 
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ooMnue,  qu'elle  peut  faire  examiner  son  affaire,  et  lui 
&ire  savoir  l'avis  de  ceux  qu'elle  aura  consultés , 
afin  qu'il  puisse  se  pourvoir  ainsi  qu'il  le  jugera  à 
propos. 


Du  24  am/  1743. 

On  a  rapporté  hier  au  conseil  une  requête ,  pré- 
sentée par  Je  sieur. .  • . .  .^  greffier  en  chef  de  la  séné- 
chaussée de  Marseille ,  par  laquelle  il  demande  la  cas- 
sation de  deux  arrêts  rendus  contre  lui ,  au  mois  de 
septembre  dernier ,  par  la  chambre  des  vacations  du 
parlement  d'Aix  ;  les  deux  arrêts  ont  paru  fort  ex- 
traordinaires à  tout  le  conseil ,  et  ies  moyens  par  les-, 
quels  on  les  attaque  du  côté  de  la  forme  j  sont  fort 
apparens  au  premier  coup-d'œil  ;  on  a  cru  cependant 
que ,  plus  l'affaire  dont  il  s'agit  est  singulière  dans 
toutes  ses  circonstances ,  plus  il  convenoit  de  ne  pas 
précipiter  le  jugement  de  la  demande  en  cassation  ^ 
afin  de  n'y  statuer  qu'en  cas  qu'il  n'y  eût  aucune  rai- 
son suffisante  pour  justifier  des  arrêts  qui  paroissent 
si  contraires  à  l'ordonnance  et  aux  règles  ordinaires 
de  la  justice  )  c'est  ce  qui  a  fait  prendre  le  parti  d'or- 
donner que  la  procédure  qui  a  été  faite  à  Marseille  y 
par  un  conseiller   au  parlement^  à  la  requête  du 
sieur. ......  en  vertu  d'un  premier  arrêt  de  la  même 

chambre  des  vacations,  seroit  apportée  au  greffe  du 
conseil ,  et  que  vous  y  enverriez  les  motifs  des  deux 
arrêts  dont  la  cassation  est  demandée;  vous  jugez 
bien  que ,  dans  cet  état ,  il  ne  conviendroit,  en  au- 
cune manière,  que  l'on  fît  quelques  nouvelles  pour- 
suites contre  le  sieur  •  ^ ,  pour  l'obliger  à 

exécuter  le  dernier  des  arrêts  contre  lesquels  il  ré- 
clame ;  les  égards  même  que  j'ai  pour  votre  compa- 
gnie ,  me  feroient  désirer  que  vous  puissiez  profiter 
du  temps  qui  se  passera  jusqu'à  ce  qu'on  ait  satisfait 
à  l'arrêt  qui  a  été  rendu  hier ,  pour  voir  si ,  dans  une 
affaire  où  le  sieur  n'a  produit  d'autre  partie  que  vous 

D'Jguesseau.  Tome  XI.  29 
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Qu  votre  substitut ,  il  ne  sei*oit  pas  possible  de  la  ter* 
jQainer  par  un  espèce  d'accommodement ,  par  lequel 
QU  procureroit ,  d'un  côlé,  au  sieur. ......  une  satis^ 

faction  convenable  par  rapport  à  un  emprisonnement 
de  sa  personne ,  qui  paroît  avoir  été  fait  sans  aucun 
titre,  et  que  la  chambre  des  vacations  a  même  déclaré 
nul,  pendant  que,  d'un  autre  côlé,  on  prévieudroit 
l'inconvéïiient  de  donner  un  avantage  à  un  officier 

aussi  inférieur  que  le  sieur •,  sur  ceux  qui  sont 

ses  supérieure  et  ses  juges  naturels ,  si  l'on  étoit  obligé 
de  détruire  les  arrêts  dont  il  se  plaint. 

^■■1     ipBllMIl      'Mil  M^mmmm^^ nu     ■■.hhtiii  ipi     im       II  II      II      lin     I         ■■ 

V 

Bu  Qjuin  1744- 

lîi  faudroit  écrire  un  volume  entier  pour  répondre 
en  détail  à  toutes  les  réflexions  que  vous  avez  faite» 
dans  votre  lettre  du  32  mai  dernier,  au  sujet  de  l'ar- 
rêt du  conseil  qui  a  détruit  celui  que  le  parlement 

de  «  • ... .  auroit  rendu  contre  M ;  mais,  outre 

que  ie  n'ai  pas  le  temps  d'entrer  dans  cette  discus-- 
sion ,  ie  ne  pourrois  le  faire  sans  m'ouvrir  par  avance 
sur  une  matière  qui  y  comme  vous  me  l'annoncez  par 
lu  même  lettre,  et  comme  je  l'apprends  aussi  par  une 
lettre  du  parlement  même ,  doit  repasser  encore  sous 
mes  yeux ,  et  être  soumise  de  nouveau  au  jugement 
du  conseil.  Je  me  contenterai  donc  de  m'expliqner 
en  peu  de  mots  sur  ce  qu'il  y  a  de  plus  essentiel  dans 
vos  représentations,  et  qui  peut  mériter  une  réponse 
présente  de  ma  part. 

J'avoue  d'abord  tout  ce  que  vous  pensez  de  mes 
«entimens  et  de  l'attention  que  j'aurai  toujours  à  con-* 
«erver  la  dignité  de  votr^  compagnie ,  et  à  lui  donner 
des  preuves  de  la  grande  et  juste  considération  dont 
}e  suis  rempli  pour  elle  ;  c'est  ce  qui  a  fait  que  j'ai  été 
très*^ffligé ,  lorsque  j'ai  vu  que ,  dans  l'état  où  là  de* 

mande  en  cassation  formée  par  M a  été  portée 

au  conseil,  les  règles  de  l'ordre  public  sur  les  formes 
^diciaires  ne  pennettoient  pas  de  laisser  subsister 
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Tàrrêt  qui  étoit  attaqué  ;  mais  je  ne  m^attendois  pas 
alors  qu'un  jugement,  quli  n'auroit  pas  été  bien  dif- 
ficile de  prévoir ,  exciteroit  une  si  grande  fermenta- 
tion et  une  douleur  si  vive  dans  les  esprits  de  votre 
compagnie»  J*ai  vu  casser  tm  grand  nombre  d^arrêts 
de  toiis  les  parlemens  du  royaume  depuis  que  j'ai 
Phonneur  de  présider  au  conseil  du  roi  3  aucune  de 
ces  compagnies  ne  s'est  crue  déshonorée  par  là ,  et  la 
cassation ,  qui  est  Fobjet  de  votre  lettre ,  devoit  d*au* 
tant  moins  toucher  le  parlement  de. . .  • . . ,  qu'il  a 
été  notoire  qu'elle  étoit  uniquement  fondée  sur  des 
moyens  tirés  de  ia  forme  et  sur  des  nullités  qui  échap- 
pent quelquefois  aux  yeux  des  meilleurs  juges.  Il  n'est 
point  vrai,  commç  il  semble  qu'on  vous  Fait  dit, 
qu'aucun  de  ceux  qui  ont  opiné  au  conseil,  ait  eu  le 
moindre  soupçon  sur  la  justice  des  motifs  qui  avoient 
animé  votre  zèle  et  excité  la  sévérité  du  parlement 
dans  l'arrêt  qu'il  avoit  rendu  ;  le  fond  n'a  nullement 
influé  dans  la  forme,  et  quiconque  a  pu  dire  le  con- 
traire ,  a  cherché  sans  fondement  à  vous  alarmer  sur 
ce  sujet. 

Pour  ce  qui  est  de  la  forme,  je  ne  m'arrêterai  point 
à  discuter  \out  ce  que  vous  m'avez  expliqué  sur  ce 
sujet  ;  je  dois  le  faire  moins  que  jamais ,  dans  la  dis- 
position où  est  votre  compagnie  de  me  rendre  juge 
une  seconde  fois  de  la  même  aflTairej  et  d'ailleurs  je 
me  suis  tellement  expliqué  sur  ce  sujet,  dans  la  lettre  • 
que  je  vous  écrivis  aussitôt  après  l'arrêt  du  conseil 
que  je  ne  pourrojs  qu'en  faire  ici  une  répétition  inu- 
tile. 

Je  garderai  encore  plus  le  silence  sur  l'usage  qu'il 
paroit  qu'on  veut  faire  de  votre  ministère ,  pour  pré- 
sente rce  même  objet  sur  une  face  plus  favorable;  jç  ne 
peux  que  me  reposer ,  à  cet  égard ,  sur  les  réflexions 
que  la  sagesse  de  votre  compagnie  lui  inspirera ,  quand 
elle  délibérera  définitivement  sur  les  avantages  et  les 
inconvéniens  de  celte  démarche;  et,  si  elle  s'y  déter- 
mine, après  avoir  bien  prévu  tous  les  inconvéniens 
qni  peuvent  arriver  dans  la  suite ,  j'examinerai  tout 
ce  qui  viendra  de  votre  part ,  avec  aus$i  peu  de  pré- 

2g^ 
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vention  que  si  je  n^avois  pas  été  obligé  de  donner 
laon  avis  dans  le  temps  du  premier  jugement  qui  est 
intervenu.  Une  compagnie  aussi  éclairée  que  la  vôtre 
li^a  pas  besoin  de  conseil^  et  quand  elle  voudroit  en 
pt^endre  un^  ce  ne  seroit  pas  dans  son  juge  qu'elle 
devroit  le  chercher. 

Ainsi ,  le  seul  point  sur  lequel  je  dois  m'expliquer , 
quant  à  présent  ^  est  la  proposition  que  vous  me  faites, 
aussi  bien  qu'elle^  de  faire  renvoyer  au  greffe  du  par- 
lement de .....  *  les  procédures  qui  ont  été  apport 
tées  en  minute  ^  et  qui  sont  encore  actuellement  dans 
celui  du  conseiL 

C'est  par  cette  proposition  que  vous  avez  commencé 
votre  lettre,  et  je  trouve  la  même  chose  dans  celle  du 
parlement  ;  mais  j'ai  eu  de  la  peine  à  la  coi^cilier  avec 
ce  que  je  vois  à  la  fin  des  mêmes  lettres ,  au  sujet  de 
l'opposition  que  vous  paroissez  vouloir  former  à  l'ar-- 

rêt  qui  a  été  oblenu  par  M *  Les  procédures , 

dont  l'inspection  a  paru  nécessaire   pour  m^ettre  le 

conseil  en  état  de  statuer  sur  la  requête  de  M , 

ne  le  seront  pas  moins  ^  lorsqu'il  sera  question  de  pro- 
noncer sur  votre  opposition.  Comment  donc  pourroit- 

on  commencer  par  renvoyer  ces  procédures  a , 

pour  les  faire  revenir  ensuite  au  greffe  du  conseil; 
et  à  la  requête  de  quelle  partie  ce  renvoi  seroit-il  or- 
donné ?  Bien  loin  qu'il  pût  être  fondé  sur  une  re- 
quête que  vous  présenteriez  à  cet  effet ,  ce  seroit  cette 
requête  même  qui  y  mettroit  un  obstacle  invincible, 
parce  qu'elle  ne  pourroit  avoir  pour  motif  raisonna- 
ble ,  que  votre  opposition  à  l^arrêt  du  conseil  ;  et  il 
n'y  a  personne  qui  ne  dise  d'abord  qu'il  est  impos- 
sible de  se  dessaisir  d^une  procédure  qu^ilsera  néces- 
saire de  revoir ,  quand  il  s'agira  de  juger  cette  oppo- 
sition. En  effet ,  pour  avoir  égard  à  votre  requête  sur 
le  renvoi  des  procédures  dont  il  s'agit^  il  faudroit 
commencer  par  rétracter  Tatrét  que  M .  • .  •  •  •  a  ob- 
tenu^ puisque  cet  arrêt  porte ,  expressément,  que  les 
procédures  qui  sont  au  greffe  du  conseil  seront  por- 
tées dans  celui  du  parlement  de ,  auquel  le 

jugement  du  fond  de  l'accusation  a  été  renvoyé. 


/ 
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"  La  raison  que  vous  tirez  du  besoin  que  vous  croyez 
avoir  d^examiner  de  nouveau  ces  procédures,  pour  ea 
tirer  vos  moyens  d'opposition ,  paroîtroit  vraisembla- 
blement aux  yeux  du  conseil  plus  spécieuse  que  so- 
lidcs  Vous  savez  par  avance  en  quoi  consistent  les 
nullités  qui  ont  forcé,  en  quelque  manière,  le  con- 
seil à  détruire  l'arrêt  du  parlement  de.  ..•.•,'  et  la 
révision  des  procédures  ne  vous  apprendroit  rien  de 
nouveau  sur  les  défauts  de  forme  qui  ont  donné  lieu 
de  les  déclarer  nulles  en  partie.  Si  vous  avez  de  bons, 
moyens  pour  répondre  à  ces  défauts ,  ou  du  moins 
pour  les  excuser ,  ce  ne  sera  pas  dans  les  procédures 
que  vous  trouverez  ces  moyens  ;  vous  n'en  avez  pas 
eu  besoin  pour  me  le  faire  envisager  dès  à  présent , 
avec  beaucoup  d'étendue,  dans  la  lettre  que  vous  m'a- 
vez écrite  ;  et  enfin ,  si  vous  croyez  absolument  qu'ua 
nouvel  examen  de  ces  procédures  puisse  vous  être 
utile ,  quoique  cela  soit  biep  difficile  à  comprendre , 
il  seroit  bien  aisé  de  vous  en  faire  donner  une  expé- 
dition ou  une  simple  copie  par  le  greffier  du  conseil 
qui  en  est  le  dépositaire  ;  mais  cette  précaution  paroît 
d'autant  plus  superflue ,  que ,  quanA  vous  aurez  unie 
fois  présenté  votre  requête  d'opposition ,  et  qu'il  s'a- 
gira d'en  expliquer  plus  à  fond  les  moyens ,  vous 
viendrez,  sans  doute ^  en  ce  pays-ci  pour  instruire 
une  affaire  que  vous  prenez  si  fortement  à  cœur  ^  et 
alors  je  trouverai  très-bon  que  vous  revoyiez,  tant 
qu'il  vous  plaira ,  au  greffe  du  conseil ,  les  minutes 
inémes  des  procédures  qui  y  sont  déposées. 

Je  ne  çaurois  achever  cette,  lettre  sans  vous  dire 
que  je  ne  sais  ce  que  c'est  que  les  mauvais  discours 
qu'on  a  tenus,  selon  vous,  contre  le  parlement  de. ...;», 
à  l'occasion  de  l'arrêt  du  conseil.  Vous  faites  une  pein- 
ture si  pathétique  de  Timpression  dont  ils  ont  été  suir 
vis  en  Provence,  que  je  crains  fort  que  la  vivacité  du 
climat  et  votre  éloquence  naturelle  n'aient  travaillé, 
sans  que  vous  vous  en  soyez  aperçu,  à  vous  faire  en- 
visager les  choses  sous  des  images  si  tristes.  Revenez 
au  vrai  simple,  et  vous  serez  bient6t  rassuré  contre 
des  frayeurs  qui  partent  d^un  bon  principe ,  mais  qui , 
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quoique  louables  par  leurs  moti&  y  sont  qudquefois 
portées  trop  Joiu.  Les  hommes  seroient  bien  malhen-^ 
renx ,  s'ils  se  crojroient  perdus  pour  la  moindre  inad- 
'vertance  qui  échappe  à  l'humanité. 

Au  surplus,  je  n'ai  pas  attendu  votre  lettre  pour 
parler  à  M  •  • . .  «  •  comme  vous  le  désirez  ;  je  le  fis 
presque  dans  le  moment  que  Farrét  du  conseil  yenoit 
d'être  rendu,  et  il  n'eut  pas  de  peine  à  convenir  de 
hii-méme  qu'il  n'étoit  pas  possible  qu'il  conservât  sa 
charge,  et  qu'il  se  présentât  jamais  aux  jeux  de  votre 
compagnie.  C'est  à  elle,  après  cela,  de  prendre  les  ré^ 
solutions  qu'elle  jugera  les  plus  convenables,  et  elle 
me  trouvera  toujours  également  attentif  sur  tout  ce 
qui  pourra  intéresser  véritablement  sa  dignité* 


Du  g  juin  1744* 

Deux  raisons  m'ont  empêché  de  répondre  plus  tôt 

à  la  prière  que  M ,  procureur-général,  m'a  faite 

de  renvoyer  au  greffe  de  votre  compagnie  les  procé- 
dures crimioelles  qui  regardent  M ,  et  qui  ont 

été  apportées  en  minute  au  grelTe  du  conseil. 

La  première ,  est  que  l'arrêt  qui  a  été  obtenu  par 
cet  accusé ,  ordonne  expressément  que  ces  procédures 

seront  renvoyées  au  greffe  du  parlement  de , 

auquel  la  counoissance  du  fond  de  l'accusation  a  été 
attribuée  ^  et  il  est  aisé  de  sentir  qu'on  ne  sauroit  se 
dispenser  de  (aire  exécuter  cet  arrêt ,  tant  qu'il  ne 
surviendra  rien  de  nouveau  qui  puisse  donner  lieu  d'y 
faire  quelque  changementi 

La  seconde ,  a  été  qu'il  &lloit  donc  nécessairement 
attendre ,  sur  ce  sujet ,  les  résolutions  que  le  parle- 
ment pourroit  prendre ,  et  je  n'ai  pu  commencer  à 
les  entrevoir  que  par  votre  lettre  du  12  dvt  mois 
dernier ,  et  par  une  autre  lettre  beaucoup  plus^longue 
que  j^ai  reçue ,  en  même  temps ,  de  M.  le  proQUf  9ur« 
général. 


/ 
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Yous  m€  faites  entendre  j  comme  lui ,  tpi'il  est  dis- 

fosé  a  réclamer  contre  un  arrêt  qui  a  été  rendu  sans 
appeler  3  en  quoi  on  n'a  fait  que  suitre  Tuaage  ot*- 
dinaire  du  conseil  en  pareille  matière ,  outre  que  dans 
les  affaires  criminelles  la  procédure  doit  se  suflSrc  k 
elle-même ,  soit  pour  être  approuvée ,  soit  pour  ne 
l'être  pas.  Mai^^  si  l'intention  de  M.  le  procureur- 
général  est ,  en  effet ,  de  former  opposition  à  l'arrêt 
du  conseil  ^  sur  quoi  je  ne  peux  que  me  rapporter  à 
V06  réflexions  et  aux  siennes,  je  ne  sais  comment  oti 
peut  concilier  ce  dessein  avec  la  prière  qu'il  m«  fait  ^ 
et  à  laquelle  vol.re  compagnie  se  joijat^  par  rapjJort  au 
renvoi  des  procédures  qui  sont  actuellement  dans  le 
greffe  du  conseil.  Elles  ne.  seront  pas . moins  essen^ 
tielles  pour  le  jugeaient  de  l'opposition ,  si  M-  le  pro^ 
çureur-général  juge  ià  propos  de  la  former,  qu'elles 
Font  été  pour  statuer  sur  la  réquête  de  M.  .••*..•  • 

Ainsi,  on  ne  pourroit  les  renvoyer  à i  que  pour 

les  faire  revenir  su^-le^^hamp  à  ...♦.* ,  et  par  coc-* 
séquent  l'opposition  même  de  M.  leprocureur-général 
est  le  plus  grand  obstacle  qui  puisse  empêcher  i^effet 
de  sa  demande  présente ,  a  i'éeard  de  ces  procédures. 
Mais ,  comme  )e  me  suis  expliqué  plus  en  détail  sur 
cet  article  y  dans  la  réponse  que  je  lui  ai  faite ,  je  ne 
peux  que  me  reposer  sur  lui  du  soin  de  vous  en  faire 
part;  et  au  surplus,  je  vous  prie  d'être  persuadé  que 
si  y  après  avoir  bien  pesé  tout  ce  que  l'on  peut  aire 
pour  et  contre  la  démarche  à  laquelle  M.  le  procureui^ 
général  paroit  se  préparer ,  et  avoir  fait  toutes  les  ré^ 
flexions  nécessaires  sur  les  divers^  événemens  dont  elle 
peut  être  suivie ,  vous  croyez  devoir  lui  laisser  prendre 
sur  cela  le  parti  qu'il  jugera  le  plus  convenable,  je 
donnerai  la  même  attention  à  cette  affaire ,  que  si  je 
n'a  vois  pas  déjà  été  obligé  d'en  expliquer  ^mon  senti- 
ment. Je  n'ai  eu  à  y  combattre  que  ma  prévention 
naturelle  pour  un  jugement  émané  d'une  compagnie 
aussi  éclairée  que  la  vôtre.  Je  connois  toute  Ja  droi- 
ture de  ses  intentions ,  et  rien  ne  sera  )amài&  plus 
conforme  à  mon  inclination  y  que  de  pouvoir  trouver 
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des  occasions  oji  je  sois  en.  état  y  sans  blesser  les  régies 
de  la  justice,  de  lui  donner  des  marques  de  la  grande 
et  parfaite  considération,  avec  laquelle  je  suis. 


é 


Du  25  noyembre  1748. 

Les  deux  questions  que  vous  me  proposez  par  votre 
lettre  du  3 1  de  ce  mois,  ne  sont  pas  difficiles  à  ré- 
soudre. 

A  l'égard  de  la  première ,  le  roi  n'a  pas  eu  inten- 
tion de  rien  innover  par  les  lettres  qu'il  a  accordées 

au  baron  de ,  dans  les  formes  qui  s^observent 

au  parlement  de  Flandre,  en  matière  de  révision.  U 
n'y  a  donc  qu'à  se  conformer ,  dans  le  cas  présent ,  k 
]a  disposition  de  la  déclaration  du  1 5  décembre  1 708^ 
qui  fixe,  à  ce  que  je  crois ,  le  dernier  état  de  la  juris- 
prudence ,  dans  ce  qui  regarde  la  manière  de  pro- 
céder an  jugement  des  révisions^. 

A  la  vérité ,  il  y  a  une  partie  de  cette  disposition 

qu'on  ne  sauroit  appliquer  au  baron  de ,  parce 

que  son  procès  n'a  pas  été  jugé  dans  aucune  des 
chambres  du  parlement  de  Douay  ;  mais,  comme  le 
,  point  de  la  déclaration  de  ^1708  ,  est  l'obligation  de 
juger  des  révisions  dans  trois  chambres  assemblées ,  on 
ne  peut  que  suivre  exactement  cette  règle,  en  appelant 
également  au  jugement  du  procès,  les  trois  chambres 
dont  le  parlement  esta  présent  composé,  et  par  ce 
moyen,  la  diflSculté  qui  regarde  le  privilège  de  la 
noblesse  s'évanouira  entièrement,  puisque  lo  sieur 
de . .  • .  • .  sera  juge ,  non-seulement  par  la  première 
chambre,  mais  par  tout  le  parlement. 

La  seconde  question  est  encore  plus  facile  à  dé<- 
cider  ;  il  n'est  pas  douteux  que  tout  porteur  de  lettre 
de  révision  est  obligé  de  se  remettre  en  état,  c^est-- 
à- dire,  en  prison,  lorsquHl  a  été  originairement 
décrété  de  prise  de  corps ,  ou  que  le  jugement  qui 
ia  été  rendu  contre  lui.  Ta  condamné  à  une  peines 
^fflictiye  ou  infs^mante^ 
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'  Au  surplus ,  VOUS  avez  raison  de  croire  ,  qu'oa 
ne  sauroit  trop  se  presser- de  juger  Paffiiire  dont  il 
s'agit  9  pour  prévenir  le  temps  de  révacuation  des 
places,  et  de  la  restitution  des  pièces  qui  ont  été 
transportées  de  Malines  à  Douay. 

\ 

§.  VI.  —  Lettres  de  grâces. 

m  t 

Vu  a  octobre  1729. 

On  ne  peut  que  louer  toutes  les  marques  de  ré- 
jouissance que  le  parlement  et  la  ville  de  Rouen  ont 
données  dans  une  occasion  aussi  intéressante  pour 
le  public ,  et  même  pour  les  particuliers ,  que  celle 
de  la  naissance  d'un  dauphin }  mais ,  comme  la  joie , 
quelque  légitime  qu'elle  soit,  ne  doit  pas  exclure 
la  justice ,  et  qu'elle  peut  encore  moins  jsuppléer  au 
défaut  de  l'autorité ,  il  seroit  bien  difficile  que  le 
roi  put  approuver  l'arrêt  par  lequel  le  parlement  a 
cru  pouvoir  faire  grâce  à  une  mère ,  accusée  d'avoir 
celé  la  grossesse  de  sa  fille,  et  facilité  la  mort  de 
Ténfant  que  cette  fille  avoit  mis  au  mondé.  La  clé- 
mence est  une  vertu  réservée  au  roi,  et  le  seul  par- 
tage des  juges ,  est  la  justice  qui  ne  doit  pas  moins 
régler  les  mouvemens  de  leur  joie  que  leurs  autres 
actions  publiques.  Un  ou  deux  exemples ,  qui  ont  pu 
être  ignorés ,  ne  sauroient  prescrire  contre  des  prin- 
cipes si  inviolables;  il  auroit  fallu  une  approbation 
expresse  du  roi  pour  les  autoriser  ;  et  ce  n'est  pas 
ici  le  cas  où  4e  silence  peut  être  regardé  comme  un 
<x>nsentement.  Cettç  conséquence ,  qu'on  tire  de  ce 
qui  s'est  passé  en  d'autres  occasions ,  seroit  à  la  rigueur 
une  raison  sufiisante  pour  obliger  le  roi  à  s'expliquer 
de  telle  manière  sur  ce  qui  vient  d'arriver  au  parle- 
ment ,  que  le  silence  ne  put  plus  à  l'avenir  être  pris 
pour  une  approbation.  Mais,  toute  rigueur  doit  cesser 
dans  une  conjoncture  qui  ne  peut  inspirer  que  la 


\ 
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douceur  et  rindulgem^e.  S'il  ett  pardonuable  à  des 
magistrats  d'oublier ,  pour  un  momeat  ^  les  limite» 
dé  leur  pouvoir ,  c'est  sans  doute  dans  le  premier 
transport  d'une  joie  qui  ne  oonuoit  point  de  bornes. 
Mais  ^  si  Sa  Majesté  veut  bien  dissimuler  cette  espèce 
d'excès,  dont  le  principe  est  si  louable,  il  faut  n&n-- 
moins*,  pour  en  prévenir  les  conséauenccs ,'  que  tes 
dioses  rentrent  dans  le  cours  des  règles  ordinaires , 
et  que  rautorite  de  Sa  Majesté  supplée  ce  qui  a 
manqué  a, celle  du  parlement  de  Rouen  ;  ainsi,  la 
prisonnière  trop  heureuse^  que  cette  compagnie  a 
fait  mettre  en  liberté,  peut  avoir  recours  a  la  clé- 
mence du  roi;  et  je  présume  de  sa  bonté  qu'il  se 
i>ortera  volontiers,  en  faveur  de  la  joie  présente,  à 
lui  accorder  une  grâce  dont  la  nature  de  son  crime 
Tavoit  rendue  indigne  dans  toute  autre  circonstance. 
Je  compte  que  vous  ferez  part  de  cette  lettre  à  votre 
compagnie,  quand  vous  serez  à  Rouen. 


■ .■■.    ■       ...  ■     ,  j  ^  ^ 


Vu  c^  janvier  17 Sa. 


SuivANfT  les  principes  du  droit  commun ,  et.  les 
règles  établies  par  l'article  ^5  de  l'ordonnance  de 
Moulins ,  par  l'article  199  de  celle  de  Blois ,  par 
l'article  i3  du  titre  16  de  l'ordonnance  de  1670, 
et  enfin  par  la  déclaration  du  ay  février  lyoS,  l'a*- 
dresse  des  lettres  de  rémission  doit  être  faite  aux 
baillis  et  sénécbaux  >  qui  sont  les  seuls  oflSciers  dont 
les  ordonnances  fassent  mention  à  cet  égard.  Vous 
n'êtes  donc  pas  en  droit  de  vous  plaindre  de  ce  que 
les  lettres  de  grâces  obtenues  par  lia  particulier , 
accusé  d'avoir  tué  un  garde -chasse  dans  l'étendue 

de  votre  maîtrise ,  ont  été  adressées  au  bailli  de ; 

il  y  a  même  plusieurs  auteurs  qui  ont  soutenu  que  les 
juges  extraordinaires ,  quoique  royaux ,  n'étoient  pas 
susceptibles  de  l'adresse  des  lettres  de  rémission ,  et 
l'on  pourroit  trouver  des  arrêts  favorables  à  ce  seo'- 
timent.  Les  exemples  du  contraire,  que  vous  alléguex„ 
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peuvent  n'être  pas  décisifs ,  parce  que  le  roi  est  tou- 
jours le  maître  de  l'adresse  de  ses  lettres^  et  qu'il  peut 
y  avoir  eu  des  raisons  singulières^  dans  certains  cas ^ 
pour  en  adresser  de  ]à  nature  de  celles  dont  il  s'agit 
aux  officiers  des  n^aîtrises ,  de  la  même  manière  que  le 
roi  peut  s'écarter  des  règles  ordinaires^  en  attribuant 
à  des  juges  une  juridiction  qui  ne  leur  appartient  pas 
naturellement.  Ainsi ,  toutes  les  réflexions  que  vous 
faites ,  quand  elles  seroient  aussi  fortes  qu^elles  vous 
le  paroissent.^  se  trouveroient  prouver  seulement  que 
le  roi  peut  vous  adresser  des  lettres   de  rémission , 


empêcher  que  les  officiers  .*....  ne  procèdent  à  Ten*- 
térinement  des  lettres  de  rémission  qui  leur  ont  été 
adressées  ^  ni  refuser  à  celui  qui  les  a  obtenues  y  la  li^ 
berté  de  faire  ;  porter  au  greffe  de  ce  bailliage  une 
expédition ,  et  non  pas  la  minute  des  procédures  que 
vous  avez  faites  contre  lui. 


Du  17  décembre  1732. 


* 

L'adresse  qui  a  été  faite  au  parlement  des  lettres 
de  rémission  au  sujet  desquelles  vous  m^avez  écrit , 
est  entièrement  conforme  a  la  règle  y  et  l'on  n'en  use 
jamais  autrement  en  pareille  matière.  Dès  le  moment 
que  le  premier  juge  a  rendu  sa  sentence  y  son  pouvoir 
est  entièremait  consommé  ;  le  fond  de  ce  pirocès  étant 
dévolu  au  parlement,  par  l'appel  fait  des  accusés  o\\ 
de  la  partie  civile ,  c'est  sans  doute  à  ce  tribunal , 
comme  saisi  de  1  affaire ,  que  ces  lettres  de  rémission  ^ 
qui  y  sont  pendantes ,  doivent  être  adressées  ;  et  d'ailt 
leurs ,  comme  il  y  as  des  cas  où  il  est  permis  aux  cours 
supérieures  de  ne  pas  avoir  égard  aux  lettres  de  grâce , 

•I      /V  .      1     •  f  •  .  5-11  ^       ^ 
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après  avoir  reçu  les  ordres  da  roi ,  si  ces  lettres  se 
trouvent  avoir  été  surprises  sur  un  faux  cx|)Osé.  Telle 
est  la  règle  à  laquelle  vous  devez  vous  soumettre,  et 
qui  encore  une  fois  n'a  jamais  été  révoquée  en  doutel 


j 


Du  II  juin  1734. 

J*Ai  reçu  les  lettres  que  vous  m'avez  écrites  au  sujet 
des  grâces  quèTévêque  d'Orléans  prétend  avoir  droit 
d'accorder ,  lorsqu'il  fait  son  entrée  solennelle ,  et  j'ai 
eu  ITionneur  d^en  rendre  compte  au  roi ,  pour  être 
en  état  de  vous  faire  savoir  ses  intentions. 
.  Les  différe.ns  avis  que  Sa  Majesté  a  reçus ,  soit  sur 
la  multitude  ou  sur  la  qualité  des  grâces  que  lès  der- 
niers évêques  d'Orléans  ont  cru  pouvoir  accorder,  lui 
ont  paru  mériter  qu^^elle  fît  examiner. la  nature  et  les 

freuves  de  ce  privilège,  avec  toute  l'attention  que 
importance  de  la  matière  demandé  pour  y  pourvoir 
avec  une  entière  connoissance ,  suivant  les  vues  que 
sa  religion  et  sa  sagesse  lui  inspireront  ;  mais  comme, 
en  attendant  qu'elle  ait  pris  une  dernière  résolution 
sur  ce  sujet ,  il  est  nécessaire  que  vous  soyez  instruite 
des  règles  que  vous  devez  suivre ,  par  rapport  à  ceux 
qui  viennent  d^obtenir  lès  grâces  que  M.  l'ëvêque 
d'Orléans  accordoit ,  Sa  Majesté  m'ordonne  de  vous 
écrire  que  son  intention  est  qu'il  ne  soit  rien  innové, 
quant  à  présent ,  dans  cette  matière  ,  et  que  vous  vous 
conformiez  exactement  au  mémoire  instructif  que  M.  le 
chancelier  de  Pontcharirain  envoya ,  par  l'ordre  du  feu 
toi ,  en  l'année  1707 ,  à  tous  MM.  les  procureurs-géné- 
raux des  pai'jemens ,  au  sujet  de  l'entrée  de  M.  Fieu- 
rîau ,  dernier  évêque  d'Orléans  ;  j'en  rappelerai  ici  les 

I principaux  points^  parce  que  je  ne  vois  pas,  par  vos 
ettres  ,  que  ce  mémoire  soit  entre  vos  mains. 

II  leur  marqua  d-abord  que,  quoiqu'à  la  rigueur 
le  privilège  dont  il  s'agissoit  pût  paroitre  exorbitant , 
la  piété  du  feu  roi  le  portojt  a  vouloir  bien  en  laisser 
jouir  levêque  d'Orléans ,  et  se  contenter  de  prendre 


LÉGISLATION   ET   PROCEDURE  CRIMINELLES.      4^1 

les  précautions  nécessaires ,  soit  pour  en  prévenir  les 
abus ,  soit  pour  en  régler  Feffet  et  l'usage ,  en  faisant 
donner  des  instructions  à  ses  offi^ers  sur  la  formç 

3ui  devoit  être  observée  à  l'égard  des  lettres  accor- 
ées  par  Févêque  d'Orléans, 

On  ne  prévit  alors  que  deux  abus  principaux,  qui 
méritent  encore  aujourd'hui  la  même  attention. 

Le  premier  est  l'étendue  qu'on  a  voulu  donner  à 
.  ce  privilège ,  en  l'appliquant  indistinctement  à  toute 
sortes  de  crimes  rémissibles  ou  irrémissibles. 

Le  second  est  la  facilité  de  dolmer  des  grâces  sur 
toutes  sortes  d^exposés  vrais  ou  faux ,  sans  que  Té- 
véque  d'Orléans  puisse  se  garantir  des  sqrprises  qui 
ne  sont  que  trop  communes  en  cette  matière^  si  ce 
n'est  par  la  précaution  qu'il  prend  de  mettre  dans 
ses  lettres ,  qu'elles  n'auront  aucun  effet  qu'autant 
que  Fexposé  se  trouvera  conforme  à  la  vérité. 

A  l'égard  du  premier  abus,  comme  il  n'est  pas 
permis  de  prétendre  que  l'évêque  d'Orléans  puisse 
remettre  des  crimes  que  le  roi  se  refuse  à  lui-même 
le  pouvoir  de  pardonner,  Sa  Majesté  veut,  à  l'exemple 
du  feu  roi ,  que  toutes  les  grâces  qui  pourroient  avoir 
été  obtenues  de  cet  évêque  ,  pour  des  crimes  de  la 
nature  de  ceux  pour  lesquels  les  ordonnances  du 
royaume  portent  qu'il  ne  sera  point  accordé  des 
lettres  de  rémission ,  soient  regardées  comme  nulles 
et  non  avenues,  l'intention  de  Sa  Majesté  étant  en 
ce  cas  que  les  accusés  soient  poursuivis  par  les  parties 
civiles  ou  par  la  partie  publique,  ainsi  qu'ils  l'auroient 
pu  être  avant  que  d'avoir  voulu  abuser  d'une  indul- 
gence qui  excède  manifestement  le  pouvoir  de  l'évêque 
d'Orléans,  en  supposant  même  la  validité  de  son  pri- 
vilège. 

La  même  règle  s'applique  encore  au  second  abus  ; 
la  surprise  par  laquelle  plusieurs  criminels  ont  obtenu 
sur  des  faux  exposés ,  une  grâce  dont  ils  étoient  in- 
dignes ,  est  un  nouveau  crime  qui  aggrave  le  premier 
bien  loin  de  l'eflfaçer  ;  et  vous  entrerez  dans  l'esprit 
non-seulement  de  toutes  les  lois ,  mais  même  de 
M.  l'évêque  d'Orléans,  lorsque,  sans  avoir  égard  a 
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des  grâces  de  cette  espèce ,  vous  exercerez  la  rigueur 
de  votre  ministère  contre  des  accusés  qui  doivent  être 
regardés  comme  doublement  coupables. 

Il  faut  avoir  seulement  une  grande  attention  a  exa- 
miner les  moyens  d*obreption  ou  de  subreplion  qui 
peuvent  se  trouver  dans  leurs  lettres ,  et  je  crois  n'avoir 
pas  besoin  de  vous  rien  recommander  à  cet  égard  ; 
mais  il  est  important  que  vous  en  avertissiez  vos  subs- 
tituts/ afin  qu'ils  ne  rejettent  pas  trop  légèrement 
ces  sortes  de  lettres ,  et  qu'ils  ne  s'exposent  pas  par  là 
à  des  condamnations  de  dommages  et  intérêts. 

Aux  deux  premiers  abus  du  prétendu  privilège  de 
Tévêque  d'Orléans  que  je  viens  de  marquer ,  il  faut 
en  ajouter  un  troisième,  dont  on  assure  qu'il  se 
trouve  plusieurs  exemples  dans  l'occasion  présente. 

Quelque  étendue  qu'on  veuille  donner  à  ce  privi- 
lège j  il  ne  peut  jamais  comprendre  que  la  rémission 
du  crime ,  et  non  pas  l'absolution  d  une  peine  déjà 
prononcée  suivant  les  lois  du  royaume. 

L'indulgence  que  l'évêque  d'Orléans  exerce  à  l'égard 
des  coupables ,  au  lieu  de  celle  que  l'égKse  demaqdoit 
autrefois  au  prince ,  peut  avoir  lieu  tant  qu'il  plaira 
au  roi  de  le  permettre;  mais  soustraire  un  condamné 
à  la  punition  qui  lui  a  été  imposée  dans  toutes  les 
formes  prescrites  par  les  ordonnances ,  ce  seroit  exercer 
une  espèce 'de  supériorité  sur  des  jugemens  qui  par 
leur  nature  sont  irrévocables.  Le  roi  peut  seul  y 
déroger  par  la  plénitude  de  sa  puissance,  non  pas 
tant  en  pairdonnant  le  crime,  qu'en  déchargeant  le 
condamné  de  la  peine  qui  lui  a  été  imposée  ;  et  c'est 
ce  qui  fait  même  que  l'enregistrement  des  lettres  qui 
opèrent  cette  décharge  n'exige  aucune  connoissance 
de  cause  ^  parce  qu'elles  dépendent  uniquement  de 
la  volonté  absolue  et  de  l'autorité  suprême  du  sou- 
verain. ^ 

S'il  se  trouvoit  donc  qu'on  eût  surpris  des  grâces 
de  M.  l'évêque  d'Orléans ,  après  une  condamnation 
contradictoirement  prononcée  en  dernier  ressort, 
comme  ces  grâces  sortent  du  genre  des  lettres  de 
rémissipn ,  et  qu'elles  tombent  dans  celui  de  lettres 
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de  rappel  de  ban  on  de  galères  y  ou  de  lettres  de  ré- 
habililation ,  elles  excèdent  visiblement  le  pouvoir  d'un 
«véque,  qui  ne  sauroit  jamais  avoir  le  droit  d'anéantir 
des  jugemens,  et  d'empêcher,  par  une  grâce  qui  vient  ^ 
trop  lard,  qu'ils  n'aient  tout  leur  effet  j  ainsi,  sans  avoir 
égard  à  des  lettres  données  dans  ces  circonstances, 
vous  devez  tenir  la  main  à  Texécution  des  jugemens , 
comme  si  elles  n'avoient  pas  été  obtenues  ;  vous 
pouvez  seulement,  afin  quelles  ne  deviennent  pas 
une  espèce  de  piège  pour  ceux  qui  croient  s'être  mis 
en  sûreté  par  de  semblables  lettres ,  avoir  l'attention 
de  les  faire  avertir  de  se  conformer  aux  jugemensf 
renc|us  contr'eux ,  sans  quoi  vous  ne  pourrez  vous 
dispenser  de  les  poursuivre. 

Il  me  reste  à  vous  expliquer  les  intentions  de  Sa 
Majesté ,  conformes  à  celles  du  feu  roi ,  sur  l'effet 
des  grâces  accordées  par  l'évêque  d'Orléans  dans  les 
ca3  où  elles  n'ont  aucun  des  défauts  que  je  vous 
ai  marqués ,  et  sur  la  forme  qu'on  doit  observer  à 
l'égard  de  ces  lettres. 

Leur  effet  est  de  mettre  les  accusés  à  couvert,  non^ 
seulement  de  toutes  les  peines  corporelles  ou  infa- 
mantes qui  pourraient  leur  être  imposées,  ou  qui 
Tauroient  même  été  par  des  jugemens  de  contumace, 
mais  de  toutes  les  condamnations  d^amende ,  ces  sortes 
de  condamnations  faisant  partie  de  la  peine  pu- 
blique. 

Il  n'en  est  pas  de  même  des  réparations  civiles ,  ou 
des  dommages  intérêts  ;  ceux  à  qui  il  en  a  été  adjugés 
peuvent  en  poursuivre  le  paiement  devant  les  juges 
qui  en  doivent  connoitre.  Les  lettres  de  M.  l'évêque 
d'Orléans  en  contiennent  une  réserve  expresse,  et 
quand  elles  n'en  fetoient  pas  mention,  il  ne  seroit 
pas  juste  que  les  accusés ,  à  qui  cet  évêque  donne 
des  grâces,  fussent  traités  plus  favorablement  que 
ceux  qui  obtiennent  du  roi  des  lettres  de  rémission. 

Celles  du  mêqtie  évéque  ne  sont  pas  sujettes  à  la 
formalité  de  l'enregistrement,  ni  par  conséquent  à 
celle  de  la  représentation  du  coupable  ;  le  prélat  qui 
les  accorde  n'a  droit  de  les  adresser  à  aucun  tribunal , 
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et  il  n'y  eh  a  aussi  aucun  qui  doive  les  recevoir  ou 
en  ordonner  expressément  rezéculion  :  Tefiet  en  est 
])égatîf,  pour  ainsi  dire ,  plutôt  que  positif;  et  elles 
doivent  être  regardées  moins  comme  un  titre  décisif, 
qui  emporte  de  droit  upe  décharge  absolue ,  que  ^ 
comme  une  exception  que  les  accusés  peuvent  op** 

Îoser  aux  poursuites  qu'on  voudroit  faire  contr'eux. 
>ans  le  mémoire  instructif  que  M.  le  chancelier  de 
Pontchartrain  envoya  par  ordre  du  feu  roi  en  1707 , 
il  les  compare,  avec  raison,  à  des  quittances  qu'un 
débiteur  conserve  pour  arrêter  les  poursuites  de  soïi 
créancier. 

Si  ceux  qui  ont  obtenu  ces  lettres  les  font  signifier  y 
ou  à  vos  substituts ,  bu  à  vous-même ,  comme  quelques- 
uns  Tout  déjà  fait ,  une  telle  signification  ne  doit  être 
regardée  que  comme  un  avis  donné  au  ministre,  qui 
Texcite  nécessairement  à  examiner ,  premièrement ,  si 
le  cas  dont  a  voulu  fé^ire  grâce  étoit  rémissible , 
ou  s'il  ne  Tétoit  pas  j  secondement,  si  Texposé  du  cou- 
pable est  conforme  aux  charges ,  ou  lorsqu'il  ne  l'est 
pas ,  jusqu'à  quel  degré  la  dissimulation  ou  la  surprise 
ont  été  portées,  pour  voir  si  elles  tombent  sur  des 
circonstances  assez  essentielles  pour  changer  la  na- 
ture de  l'action  ;  et  enfin ,  s'il  ne  s'agit  que  de  la 
rémission  du  crime ,  et  si  les  lettres  tendent  a  anéantir 
une  condamnation  contradictoirement  prononcée  et 
eii  dernier  ressort. 

C'est  par  cet  examen  que  vous  serez  en  état  de 
faire  l'application  des  règles  que  je  vous  ai  expli- 
quées ,  et  de  voir  si  l'un  des  trois  différens  abus  que 
j'ai  distingués  d'abord,  vous  met  dans  la  nécessité 
d'agir  contre  l'accusé ,  ou  contre  le  condamné ,  ou 
si  vous  devez  prendre  le  parti  de  fermer  les  yeux  y 
et  de  demeurer  dans  le  silence ,  qui  est  le  seul  genre 
d'apprpbation  que  vous  puissiez  donner  aux  grâces 
dont  il  s'agit. 

Vous  enverrez ,  s'il  vous  plaît ,  les  mêmes  instruc- 
tions à  vos  substituts  ;  et  vous  leur  recommanderez 
surtout  de  ne  rien  faire  dans  une  matière  si  grave , 
sans  vous  en  avoir  rendu  compte  auparavant ,  afia   • 
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^e  VOUS  puissiez  leur  donner  ^es  ordres  conformer 
aux  règles  que  le  roi  me, charge  de  voua  explique]^ 
par  cette  lettre ,  et  qui  doivent  être  suivies  jusqu'à 
ce  que  Sa  Majesté  juge  à  propos  de  prendre  une 
autre  résolution  sur  cette  matière.  • 


'    >     I  ■  ■  iM     ■       r       I  1 


'■  ïfu  ly  août  i'j3l^. 

.La  lettre  circulaire  dont  je  vôlià'  envoie  la  copie  ^ 
vous  marque    la  ■  conduite  que  Vous   devez'  suivre 

à  regard  du  nommé .3»  qui  a  obtenu  des  lettres 

de  grâce  de  M»  Tévèqué  d'Orfëaris  ;  il  est  dans  celui 
de  tous  les  cas  que  j'ai  distingués  par  ma  lettre^ 
qui  souffre  le  moins  de  difficulté ,  puisqu^il  n'a  ob;- 
tenu  sa  grâce^  que  sur  un'  faux  exposé  qui ,  suivant  les 
lettres  mêmes ,  rend  la  grâce  inutile.  Vous  devez  donc 
écrire  aux>  juges  de  rendre  une  sentence  de  cbndam^ 
Bation  par  contumace ,  et  de  la  faire  exécuter  f^t 
^Kgie,  afin  que  IVccusé  soit  bien  instruit  qu'on  n'a 
point  d'égard  à  ses  lettres.'  Ce  sera  à  lui  après  de 
voir,  s'il  lui  convient-  de  se  représenter.  ^  '  ' 


.;       •■ 
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Du  16  décembre  1736. 


GoMHjB  \Q  ]^e  savois  sji  iei  procès  criminel  sur  lequel 
le  sieur . , , . ..  i , ,  ci-devant  rççt^Uf  cle ...... ,  a  .ct4 

condamné:  à!  moyjt  pair  le  liei:^t çinfii^thcf  iminel  de .....  ^ 


posé  à  ^ccpraer  des; lettres,  de  poijimutation  ,4^  peine 
a  cet  accusé)  eqqoi:;e. que  la  sent^ncç  fut  confirmée , 
^on  pas  à  là  virile  en  fciveur  d'un  si  indigne  prêtre  , 
mais  ppur  épargûe|r  au  ctçf.gié.,la  tonte  d'im  spiec- 
tacle  qu'un  pareil  supplice,  donûérqit  au  pub^o;  et 
j'y  ajoutai  que  Sa  Majesté  ^  qui  vottloit  néanmoins  sç 

D'Jgue$$eau*  Tome  XI ^  3<> 
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Aire  rendre  compte  des  preuves  établies  contre  Fac- 
— 1    ^y — u  ^^A^^^Â  A^  \^:    ^--*^e    que  son  ia- 

iition  de  l'arrêt , 
•cjuer,  afin  que 
Sa  Majesté  eût  le  temps  de  se  déterminer ,  si  elle  le 
jugeoit  à  propos,  à  faire  expédier  des  lettres  de  corn* 
mutation  de  la  peine  de  mort  en  celle  d'une  prison 
perpétuelle.  J'écrivis  alors  à  peu  près  dans  les  mêmes 
termes  à  M.  le  procureur-général,  en  le  chargeaîit 
de  m'envoyer  une  copie  de  la  procédure  criminelle  y 
lorsqu'elle  auroit  été  appariée  au  greffe  du  par* 
lement. 

Gomme  la  chambre,  des  vacations  a  fini  avant  que 
le  procès  pût  être  en  ^lat  d^y  être  rapporté^  et  que 
depuis  l'ouverture  da  parlement  c'est  vous  qui  pré- 
sides à  la  chambre  de  la  tournelle,  le  roi  m'or- 
donne de  vous  (aire  savoir  que ,  quoique ,  suivant  les 
informations  qui  m'ont  été  en vovées  >  les  crimes  de 
l'accusé  le  rendent  à  la  rigueur  indigne  de  toute  e»« 


la  grSce  de  lui  épargner  l'ignominie  du  supplice 
atrqnel  le  coupable  pourra  être  *  condamné ,  et  le 
convertir  en  une  prispn  assez  rigoureuse ,  pour  lui 
faire  expier  par  une  longue  captivité  Thorreur  de  ses 
crimes  ;  mais  les  lettres  de  commutation  de  la  peine 
de  mort  ne  pouvant  être  expédiées  qu'après  que  cette 
peine  aura  été  prononcée  par  un  jugemeui  irrévo- 
cable^ Tintentian  du  rot  est  qu'il  soit  sursis  à  l'exé- 
cution de  l'arrêt,  en  cas  qu  il  soît  reiidn  de  cette 
manière.  J'écris  dans  le  même  esprit  à  M.  le  pro- 
cureur-général, et  Je  le  charge  de  conférer  avec  vous 
sur  la  forme  qu  il  conviendra  le  mienx:,  suivant  l'usage 
du  parlement ,  de  donùer'  à  cette  affairé.  Je  n'entre 
donc  point  avec  Vonk  dans  un  plus  grand  détail  à  cet 
égards  parce  que  je  compte  qu'il  vous  fera  part  de 
ma  lettre^  et  je  me  contente  de  vous  assurer  que  \% 
suis  véritablement.     ' 


\ 
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Du  i6  décembre  1736. 

Vous  avez  raison  de  penser  qu'à  }a  rigueur  1^ 

sieur.  ...•••  ^ ,  ancien  red^eur    de y  se-^ 

roit  indigne  dp  toute  indulgence  y  et  tout  ce  que 
vous. m'avez  envoyé  ne  le  fait  que  trop  voirj  mais  ce 
n'est  pas  aussi  à  sa  personne ,  c'est  à  l'honneur  du 
clergé  et  aux  instances  réitérées  de  son  évêque  ,  quç 
M.  le  cardinal  de. . .  ^ .  ,  s'est  laissé  toucher  ,  quand 
il  a  porté  le  roi  à  user  de  clémence  en  cette  occasion  j 
et,  comme  les  mêmes  motifs  subsistent, Sa  Majesté  a 
résolu  de  commuer  la  peine  de  ce  malheureux  et 
scandaleux  prêtre ,  s'il  est  condamné  à  mort  y  en  une 
prison  perpéluelle. 

On  ne  peut  pas  prévenir  le  jugement ,  en  cette 
occasion ,  par  une  grâce  qui  seroit  entièrement  préf 
maturée ,  puisqu'il  faut  qu'il  y  ait  une  peine  prononr 
noncée ,  pour  mettre  le  roi  en  état  de  convertir 
cette  peine  en  une  autre.  Ainsi,  il  est  absolument 
nécessaire  d'attendre  l'arrêt  que  le  parlement  rendra 
sur  la  sentence  de  . ..  .  •  . ,  et  se  réduire ,  quant  à  pré- 
sent, à  prendre  les  mesures  nécessaires  pour  suspen-* 
dre  l'exécution  d€  cet  arrêt ,  s'il  prononce  la  peine 
de  mort.  C'est  daiîs  icét  esprit  que  j^écris  à  M.  le 

président  de ,  qui  est  à  la  tête  de  la  toor-» 

nelle  /  pour  lui  faire  part  du. genre  de  gribce  que 
Sa  Majesté  a  resoly  de  faire  au  coupable  ,  afin  qu'il 
fasse  surseoir  l'exécution  de  Fanrêt  dans,  le  cas  que 
je  viens  de  vous  marquer ,  jusqu'à  ce  que  les  iett^ea 
de  commutation  de  peine,  vous  aient  été  envnyéee, 
comme  elles  le  seront  aussitôt  que  vous  m'^aurez  in-* 
formé  du  jugement  qui  aura  été  rendu  ,  et  que  vous 
m'en  aurez  envoyé  une  expédition  en  papier; 

Je  compte  aussi  de  vous  envoyer  incessamment tiD# 
lettre  de  cachet  pour  vous,  et  une  autre  pourlatour^ 
nelle,  par  laquelle  le  r^i  expliquera  sa  volonté  sur  la 
suraéance^  aan  qoe  vous  puissi^  vous  en  seiwir ,  sî 

3o* 
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Tusage  de  votre  compagnie  est  que  ces  sortes  de  sur- 
séances lui  soient  annoncées  par  des  lettres  de  ca- 
chet du  roi  j  j'ajoute  cette  restriction,  parce  qu^ii  y 
a  des  compagnies  où  Ton  se  contante  ,  en  pareil  cas, 
d^apprendre  les  intentions  de  Sa  Majesté  par  une 
lettre  que  j'écris  en  son  nom  ,  et  il  y  a  des  magis- 
trats à  qui  cette  voie  faSt  plus  de  plaisir  que*  celle 
des  lettres  de  cachet. 

Gomme  cela  est  égal  par  rapport  au  roi ,  vous  me 
ferez  savoir,  de  concert  avec  M.  le  président  de. . . . ., 
ce  que  vous  aimerez  le  mieux  à  cet  ^ard ,  et , vous 
ferez  bien  d*en  conférer  aussi  avec  M.  le  premier 
président,  à  cauise  du  parti  que  raccusé  pouVroit 

E rendre  de  demander  à  être  jugé  aux  deux  cham- 
res,  c'est-à-dire,  par  la  grand'chambre  entière. 
Quand  même  cela  arriveroit,  la  lettre  de  cachet 
adressée  à  la  tournelle,  avant  le  renvoi  requis  par 
l'aceuâé ,  seroit  suffisante  ^  si  néanmoins  AI.  le  premier 
président  désire  qu'il  y  en  ait  une  adressée  à  la 
grand'chambre ,  il  sera  aise  de  vous  en  envoyer  une 
seconde  avec  cette  adresse. 


mtm 


.  .  Du  i6  décembre  in36. 

.•  4  .  '        ►  .   -  ».  '# 

La  proniesse  que  M.  le  cardinal  de.  •« .  .u  vous  a 
faite. d épargner  au  clergé  la  honte  du  spectacle  que 
le  supplice  du  sieur. .... . .  pourroit  donner  au  pu-^ 

jblic ,  a  prévalu  sur  Ténormité  d^,  scandale  que  ce 
misérable  curé  a  causé  dépuis  long-temps  par  un  dé- 
règlement aussi  affreux,  que  celui  dont  }es  preuves 
sont  établies  dans  .le  procès  criminelque  M.  le  pro^ 
cureur-général  ma  eqvoyé  ;  ainsi ,  le  roi  est  déterminé 
à  user  d'une  indulgence  peut-être  trop  grande;,  s'il 
m'est  permis  d'en  parler  ainsi  ^  en  accordant  à  cet 
indigne  prêtre  des  lettres  de  commutation  de  la  peine 
de  mort,  s'il  y  est  condamtié  y  en  celle  dWe  prison 
perpétuelle.  Je  prends  avec. M.- le  président  de. .  »• 
et  M.  le  procureur-^géaéral  ;  les  la^ures  xiécessairei 
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pour  faire  surseoir  à  Pexécution  de  l'arrêt ,  s*il  est 
aussi  rigoureux  qu'il  y  a  lieu  de  le  présumer  ,'  et  je 
compte  qu'aussitôt  qu'on  m'aura  envoyé  la  copie  de 
cet  arrêt ,  les  lettres  de  commutation  de  peine  seront 
.  expédiées.  Jouissez  de  la  satisfaction ,  s'ilen  est  une 
en  pareil  cas ,  d'avoir  obtenu  ce  que  vous  désiriez  j 
mais  ne  demandez  plus  désormais  un  genre  de  grâce 
dont  je  crains  les  suites  et  les  conséquences  ,  par 
rapport  à  beaucoup  de  mauvais  prêtres  qui   restent 

encore  en ;  la  véritable  gloire,  et  l'intérêt  solide 

du  clergé  est  d'abandonner  ceux  qui  ont  profané  la 
sainteté  de  leur  caractère  par  des  désordres  scanda- 
leux,  de  les  regarder  comme  ne  lui  appartenant  plus , 
et  de  désirer  qu'une  rigueur  salutaire  contienne,  par 
la  t^erreur  des  peines  temporelles ,  ceux  que  la  crainte 
des  peines  spirituelles  ne  sauroit  arrêter.  C'est  le 
crime  qui  caqse  le  scandale,  et  non  pas  Ja  peine  ^ 
qui  seule  au  contraire  peut  le  réparer. 


■VM 


Du  16  juillet  1738. 

Le  roi  a  reçu  les  représentations  que  le  parle- 
ment a  cru  devoir  lui  faire ,  au  sujet  des  ordres  qu^ii 
a  plu  à  Sa  Majesté  de  faire  expédier  pour  suspendre 
l'exécuUon  de  l'arrêt  de  condamnation  à  mort  qui  a 
été  rendu,  le  12  dumois  dernier,  contre  le  nom- 
mé  ,  et  elle  m'ordonne  de  vous  faire»  savoir , 

qu'il  n-y  a  point  de  lois  ni  d'ordonnances  qui  mettent 
des  bornes ,  ni  qui  en  puissent  mettre  à  la  clémence  du 
roi ,  surtout  lorsque  la  condamnation  étant  une  fois 
prononcée,  suivant  la  rigueur  des  lois,  Sa  Majesté 
juge  à  propos  d'adoucir  cette  rigueur ,  et  de  dimi- 
nuer la  peine  que  la  justice  n'a  pu  s'empêcher  de 
prononcer.  Qn  ne  doit  pas  prendre  trop  a  -la-  lettre 
•les  termes  de  l'article  21  du  titrée  a5  de  l'erdon-^ 
Bânce  de  1670.  Cet  article  porte  à  la  vérité  que  les. 
fuçemens  serpnl  exécutés  le  même  jour ,  mais  cetti^ 
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disposiûon  doit  être  enteadue  sous  la  condition 
tacite  ,  et  qui  est ,  pour  ainsi  dire ,  de  droit ,  qu'il  ne 
survienne  aucun  ordre  de  Sa  Majesté  pour  suspen- 
dre l'exécution  du  jugement  ;  ainsi;  cet  article,  pris 
dans  son  véritable  sens ,  signifie  seulement  qu'il  ne 
dépend  pas  des  juges  de  différer  d'eux-mémeis  de 
faire  exécuter  leurs  jugemens^  sans  quoi  le  roi  seroit 
toujours  dépouillé  d'un  des  plus  nobles  attributs  de 
la  majesté  royale  ,  qui  est  de  pouvoir  modérer  la  ri- 
gueur des  peines  y  comme  elle  peut  les  remettre  en*- 
tièrement.  C'est  sur  des  principes  si  conformes  à 
l'bumanité  qu'il  fut  ordonné  j  da  temps  dé  Tibère  y 
que  les  condamnations  prononcées  par  le  sénat  ne 
pourroient  être  exécutées  avant  le*  dixième  jour,  et 
que  ce  terme  fut  même  étendu  jusqu'à  trente  jours 

Îar  une  loi  des  empereurs  Galien  ,  Valentinien  et 
'béodose ,  en  la  loi  20  du  litre  des  peines  au  code. 
Justinien  ;  et  ce  qu'il  y  a  de  plus  remarquable  à  ce 
sujet ,  est  que  cette  loi  a  pour  objet  les  jugemens 
rendus  par  le  prince  même.  Les  empereurs  ,  qui  en 
sont  les  auteurs  ,  ayant  voulu  se  laisser  à  eux-mêmes 
le  temps  de  réftpchir  sur  une  condamnation  rigou- 
reuse ,  pour  s^'éserver  la  liberté  de  tempérer  les 
premiers  mouvemens  de  leur  justice  par  des  adoucis- 
semen s  dignes  de  leur  modération  ;  à  la  vérité,  nous 
n'avons  pas  adopté  dans  noS  moeurs  la  disposition  de 
ces  lois  y  quoique  d'ailleurs  si  respectables ,  mais  du 
moins  on  en  a  suivi  l'esprit  dans  les  surséances  que 
nos  rois  ont  souvent  jugé  à  propos  de  mettre  k  Fexé^ 
cution  des  arrêts  de  condamnation  au  dernier  sup- 
plice y  et  c'est  par  là  qu'on  a  su  concilier  l'intérêt  pa^ 
Blic  ,  qui  exigé  un  prompt  exemple  dans  les  matières 
criminelles  ,  avec  l'usage  d'une  commisération  si  con*- 
yenable  à  Péquité  et  à  la  bonté  de  nos  rois^  cW  ce 
ui  se  pratique  tous  les  jours  à  l'égard  du  parlement 
e. , .  •  •  »^  comme  à  l'yard  des  autres  paii^oiens  du 
royaui^y  isans^u'il  y  en  ait  aucun  qui  tasse  la  moin- 
dre diffiqu^lé  ,  et  je  ne  siâs  si  les  représentations  du 
parlement ,  de •  > . , ,  •  ne  sont.pas  les  première  doiit 


î 
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on  ait  va  l'exemple  en  pareille  matière.  Aipsiy  le  roi 
m'ordonne  de  vons  faire  savoir  que  son  intention  est 

3ue  la  surséance  d'être  exécutée  ,  et  que  les  lettres 
e  commutation  de  peine  que  Sa  Majesté  a  bien 
voulu  accorder  au  nommé ,  soient  enregis- 
trées aussitôt  qu'il  les  aura  présentées  à  cette  com- 
pagnie. 

A  regard  du  crime  qui  a  donné  lieu'à  la  condam- 
nation de  cet  accusé ,  le  terme  d'assassinat  est  du 
nombre  de  ceux  dont  on  abuse  souvent  en  l'appli- 
quant à  tout  genre  de  meurtre  ,  quoiqu'il  ne  con- 
vienne qu'à  ceux  qui  sont  l'effet  d^une  prémédita- 
tion prouvée;  et,  après  avoir  moi-même  examiné 
le  procès  ,  je  n*ai  rien  trouvé  qui  porte  ce  caractère. 
L'homicide  qu'on  l'accuse  d'avoir  commis  est  arrivé 
dans  une  querelle  fortuite  ,  et  la  preuve  m'en  a 
paru  avoir  quelque  chose  de  si  équivoque  et  de  si 
obscur ,  que  je  n'ai  pu  ,  en  voyant  le  procès,  m'cmpê- 
■cher  d'«nlrer  dans  le  sentiment  de  ceux  qui  ont  cru 
qu'il  falloit  chercher  encore  de  plus  grands  éclaircis- 
s^mens ,  avant  que  de  pouvoir  prononcer  nne .  peine 
capitale  contre  les  accusés.  Je  respecte ,  comme  je  le 
dois,  la  pluralité  des  suffrages  ,  et  je  mets  avec  plaisir 
la  présomption  du  côté  des  juges  ;  mais ,  si  j'avois  eu 
avec  eux  le  malheur  de  partager  la  triste  fonction 
de  juger  un  pareil  procès ,  j'aurois  trouvé  bien  autant 
de  soupçons  contre  le  nommé ,  qui  a  été  dé- 
chargé deraccusâiion  par  le  parlement^  que -contre  le 

nommé* qu'il  a  condamné. 

Ce  sont  ces  diîférentes  considérations,  qui,  après  un 
examen  réitéré  plusieurs  fois ,  na'ont  porté  à  croire  que  • 
c'étoit  ici  le  cas  où ,  dans  le  doute ,  le  roi  devoit  pen- 
cher du  côté  de  la  clémence  ,  non  pas  pour  accorder 
une  grâce  entière  à  l'accusé^  mais  pour  modérer  un^ 
peine ,  qu'il  m'au^'oit  paru  bien  difUcile  4©  prononcer  ; 
et  Sa  Majesté  étant  entrée  dans  ces  sentimens  ,  il  ne 
reste  plus  au  parlement  de.  •  «  •  •  •  que  de  déférer  jt 
une  grâce  qui  n^a  besoin  d'autre  n^)tif  que  de  la  vor 
lonte  du  spqver^ia ,  et  qui  en  a  4^ailleurs  de  si  puis- 


\'J1à  CORRESPOND ilNCË   OFFICIELLE. 

sans  dans  Pctat  où  TafFaire  s*e^t  trouvée  du  côté  de 
la  preuve.  Je  compte  que  vous  ferez  part  de  cette 
lettre  à  votre  compagnie  ,  et  je  ne  doute  pas  qu'elle 
ne  se  conforme  sans  aucune  peine  et  avec  joie  ^ 
à  la  clémence  de 'Sa  Majesté: 


Du  27  juillet  1740.       c 

J*Ai  reçu  la  lettre  par  laquelle  vous  me  rendez 
compte  des  lettres  de  rémission  qu^  ont  été  présen- 
tées par  le  nommé au  sujet  du  meurtre  par 

lui  commis  en  la; personne  du  nommé. 11  est 

difficile  de  penser  qu^il,,n'y  ait  pas  eu  de  réflexion 
dans  l'action  qui  a  été  commise. par  cet  accusé,  et 
c'en  est  assez  pour  lui  refuser  grâce  tant  qu'il  sera 
contumax.  Mais,comn^e,  d'un  autre  côté^  on  peut 
^dire  qu'il  n'a  voit  pas  déssei^  de  le  tuer .,  quoir* 

3ue  celui-ci  soit  mort  des  coups  qu'il  a  reçus ,  si* 
£tn3  la  suite  cet  accusé  se  représente ,  ou  s'il  est 
.arrêté ,  ce  sera  alors  que  l'on  pourra  examiner  s'il 
y  a  lieu  d'adoucir  la  peinç  à  laqueUe  il  aura  été 
condamné.  Vous  pouvez  donc  faire  dire  aux  juges 
qui  sont  saisis  de  cette  affai}^ ,  qu'ils  peuvent  achever 
1  instructiqu  et  repdre  leur  sentence  par  contumace. 


'  Du  a3  septembre  I74i- 

Vous  vous  souvenez ,  monsieur ,   que  c'est  sur 

voire  intercession  que  le  sieur a  obtenu  dû 

roi  des  lettres  de  commutation  de  la  peine  de  mort 
à  laquelle  il  avoit  été  condamné  par  le  parlement 

de en  celle  du  bannissement  à  perpétuité. 

Il  m'a  envoyé  depuis  ^eu  un  placet  où  il  se  plaint 
de  ce  qu'on  le  retient  toujours  dans  les  prisons 
de...  »..«.,  quoique  ses  lettres  de  commutation 
de  peine  aient  été  eni^egîstrées.  J'ai  écrit  à  M. . . .  «. 
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procureur-général,  pour  en  savoir  la  raison,  et  il 
m*a  répondu  qu'on  a  cru  devoir  refuser  la  liberté  à 
ce  gentilhomme^  jusqu'à  ce  q-u'il  eût  payé  5oo  livres 
de  dommages-intérêts  auxquels  il  a  été  condamné 
envew  la  Veuve  et  les  eiifans  de  celui  qu'il  a  tué.  A 
la  vérité  ;  on  peut  soutenir  à  la  rigueur  que  le  ban- 
nissement perpétuel  eniportant  la  ïnort  civile  du 
condamné  ,  on  ne  saur  oit  plus  avoir  d'action  que  sur 
ses  biens  et  m)n  sur  sa  personne^  la  peine  publique 
devant  remporter  en  pareil  cas  sur  la  peine  parti- 
ctfbère;  mais,  d'un  autre  côté,  il  seroit  fâcheux  de 
priver  la  famille  de  celui  qui  a  été  tué  des  répara- 
tions civiles  qui  lui  ont  été  adjugées,  en  sorte  que 
la  règle  qui  devroit  être  naturellement  pour  la  partie 
i$Didfi*ante  se  toumeroit  contr'elle  et  ne  serviroit  qu'à 
favoriser  le  coupable.  Je  crois  donc,  dans  ces  cir- 
constances ,  devoir  vous  proposer  det  faire  une  œuvre 
de  charité,  en  excitant  les  plus  proches  parens  du 

âieur 'y  dont  il  me  semble  que  le  frère  aine 

passe  pour  être  assez  à  son  aise,  à  lai  procurer  ou 
'  a  lui  faire  trouver  la  somme  de  5oo  livres  pour  ré- 
parer ,  autant  qu'il  se  peut ,  le  mal  qu'il  a  fait ,  moyen- 
nant quoi  il  recouvrera  aussitôt  sa  liberté. 


•  .        ■       ♦  ».  .         .  ■' 

Du  5  août  i^^2. 

J'ai  examiné  les  motifs  que  vous  m'avez  envoyés 
pour  justifier  la  régularité  du  jugement  que  vous 
avez  rendu  le   4  D^^i  dernier,  au  sujet  des* lettres 

de  rémission  présentées  par  le^  nommés... , 

mais ,  je  n'ai  pu  trouver  ce  jugement  conforme  ni  à 
l'esprit  de  l'ordonnance  de  1670,  ni  à  la  déclaration 
du  22  novembre  i683.  Suivant  ces  deux  lois  ,  les 
juges  doivent  procéder  à  l'entérinement  des  lettre^ 
de  rémission  expédiées  eu  la  grande  chancellerie, 
signées  de  Sa  Majesté,  et  contresignées  par  un  des 
secrétaires  d'état^  lorsque  l'exposé  se  trouve  conforme 
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aox  chargés,  et  que  les  circoQstapces  de  cet  expose 
ne  sont  pas  tellement  différentes  qu^eUes  changent 
U  qualité  de  l'action ,  quoique  le  mol  d'abolition 
ne  se  trouve  pas  employé  dans  les  lettres.  Les  cours 
mêmes  ne  peuvent  faire  de  remoi^trancés  au  roi 
qu'après  rentérinement ,  et  les  premiers  juges  n'ont 
que  le  droit  de  me  faire  àes  représentations.  Le  roi 
n'a  donc  pas  jugé  à  propos  de  laisser  subsister  la 
sentence  que  vous  avez  rendue ,  et  l'a  cassée  par  ua 
arrêt  du  conseil  qui  vou5  sera  signifié  de  l'ordre  de 
Sa  Majesté ,  et  vous  n'aves  d'autre  parti  à  prendre 
(jue  de  procéder,  en  conformité  de  cet  arrêt,  à 
1  entérinement  des  lettres  présentées  par  les  accusés. 


Du  19  août  1742» 

Je  suis  fort  étonné  d'apprendre  que  quoique  Tarrêt 
du  conseil  du»  ao  juillet  dernier  ait  été  signifié  au 

greffe   de  la  sénéchaussée   de ,  il  n'a  point 

encore  été  procédé  à  l'entérinement  des  lettres  de  ré- 
mission accordées  aux  ùommés  ••••••  ^  et  qu'il  semble 

qu'on  ne  cherche  qu'à  prolonger  encore  la  détention 
de  ces  malheureux  prisonniers.  On  prétend  à  votre 
égard  que  vous  vous  étiez  taxé  vingt-quatre  livres  pour 
les  conclusions  que  vous  aviez  données  lors  du  ju- 
gement du  4  mai  dernier ,  qui  a  été  cassé  par  l'arrêt 
du  conseil  ;  que  cependant  les  oflSciers  de  votre  àége 
prétendent  que  vous  devez  en  donner  de  nouvelles , 
et  que.  vous  refusez  de  le  faire.  Vous  aurez  soin  de 
me  rendre  compte  incessamment  de  votre  conduite 
sur  les  faits  exposés ,  et  je  pourrois  bien  vous  obliger 
à  venir  me  rendre  ce  compte  en  personne,  si  je  n'ap- 
prends pas  la  fin  de  cette  affaire  par  la  réponse  qui 
sera  faite  par  le  sénéchal  à  la  lettre  que  je  lui  écris 
aujourd'hui. 
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Du  2  mars  I743» 

La  difficulté  que  vous  me  proposez  sur  le  dis- 
positif des  lettres  de  commutation  de  peine,  accordées 
aux  nommés  ,..«••..,  tombe  absolument  par  la 
lecture  du  dispositif  même  :  le  roi  y  décharge  d  abord 
expressément  les  deux  accusés  des  peines  prononcées 
contre  eux,  savoir,   .  • , . . .  •   de  la  peine  de  mort, 

et ,  de  celle  des  galères  perpétuelles  et  de 

la  flétrissure;  Sa  Majesté  commue  ensuite  la  peine 
de  mort ,  prononcée  contre  le  premier ,  en  celle  des 
galères  perpétuelles^  et  celle  des  galè/es  à  perpétuité, 
prononcée  contre  le  second^  en  celle  des  galères  à 
temps.  Il  ne  peut  être  question  de  flétrissure  par 
i^pport  à  Tun  ni  à  l'autre  de  ces  accusés. 

A  regard  du  premier,  qui  étoit  condamné  à  mort, 
la  disposition  de  la  déclaration  du  14^^^^  ^7^4  "^ 
sauroit  recevoir  d'application^  parce  qu'on  ne  peut 

Jms  dire  qu'il  soit  véritablement  condamné  aux  ga- 
ères,  n'y  ayant  aucun  jugement  qui  prononce  cette 
peine  contre  lui  ,  mais  seulement  des  lettres  da 
prince  qui  commuent  la  peine  de  mort  en  celle  des 
galères ,  sans  y  ajouter  celle  de  la  flétrissure  qui  ne 
sauroit  se  suppléer  ni  être  infligée  qu'en  vertu  d'un 
jugement  qui  la  prononce. 

Par  rapport  au  second,  il  étoit  »  à  la  vérité,  ré- 
gulièrement condamné  aux  galères  et  à  la  flétrissure, 
conformément  à  la  déclaration  du  mois  de  mars  1 7^4  ; 
mais ,  le  roi  ayant  eu  la  bonté  de  le  décharger  de 
ces  peines,  et  de  commuer  seulement  celle  des  ga* 
1ères  à  perpétuité  en  celle  des  galères  à  temps ,  la 

})eine  de  la  flétrissure  est  entièrement  anéantie,  et 
e  secrétaire  du  roi  qui  a  dressé  ces  lettres,    s'est 
conformé  à  l'usage  qui  s'observe  en  cette  matière 

au  parlement  de, ,  où  l'on  ne  fait  flétrir  les 

coïidamnes  aux  galàres  qu'en  vertu  des  jugemens  qui 
prononcent  l'uu^  et  l'autre  peine,  et  non  lorsque 
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c'est  par  une  grâce  du  roi ,  quWe  peine  plus  grave 
est  convertie  en  celle  des  galères  à  perpétuité  ou  à 
temps. 


w^imtfimm'mm'm^^* 


Du  i3  jani^ier  i'jJH. 

Il  y  a  de  si  violenis  soupçons  de  préméditation 

dans  raction  commise  par  le  nommé. qu'il 

n'est  pas  possible  de  lui  accorder  les  lettres  de  rémisr 
sion  qu'il  demande ,  et  la  plus  grande  grâce  qu'on  puisse 
lui  faire ,  sera  d'adoucir  la  peiné  de  mort  qui  doit 
naturellement  être  prononcée  contre  lui.  Mais,  comme 
on  ne  peut  commuer  une  peine  jusqu'à  ce  qu'elle 
soit  devenue  irrévocable  par  un  arrêt  ou^par  up  ju- 
gement en  dernier  ressort ,  vous  pouvez  taire  savoir 
aux  Juges  qui  sont  saisis  de  la  connoissance  du  procès 
qu'ils  peuvent  achever  l'instruction  et  rendre  leur 
sentence  définitive.  Lorsque  l'accusé  aura  été  jugé 
et  transféré  à  la  conciergerie,  je  verrai  si  l'on  peut 
avoir  quelque  indulgence  pour  lui ,  et  jusqu'à  quel, 
point  on  la  peut  porter. 


Du  S  juillet  1 744  • 

Je  vois  bien  par  votre  lettre  du • .  que  le 

meurtre  dont  on   accuse  le  nommé  ........  doit: 

être  regardé  comme  entièrement  involontaire  j  raaisj^ 
vous  ne  me  marquez  point  s^il  a  été  décrété  sur 
l'information  dont  on  vous  a  envoyé  une  copie.  Si 
cela  étoit,  il  faudroit  qu'il  obtînt  des  lettres  de  ré- 
mission au  petit  sceau,  et  c'est  une  précaution  qu'il 
devroit  toujours  prendre,  quand  même  il  n'auroit 
pas  été  décrété,  parce  que  sans  .cela  il  demeureroit 
exposé  aux  poursuites  que  l'on  pourroit  faire  contre 
lui  dans  un  temps  où  il  n'auroit  peut-être  plus  la 


n 
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même  facilité  de  prouver  son  innocence;  c'est  ce 
que  vous  prendrez ,  s'il  vous  plaît ,  la  peine  de  lui 
faire  savoir. 

L^usage  qu'on  observe  dans  votre,  compagnie  de 
ne  point  faire  exécuter  par  effigie  les  sentences 
rendues  par  contumace  qu'après  qu'elles  ont  été  jiu- 
torisées  par  le  parlement,  pourroit  faire  la  matière 
d'une  assez  longue  discussion,  s'il  s!agissoit  ou  de 
confirmer  ou  de  réformer  cet  usage.  Après  avoir 
examiné  tout  ce  que  l'on  peut  dire  pour  le  com- 
battre ou  pour  le  soiftenir,  et  en  attendant  qu'il  soit 
nécessaire  de  faire  cet  examen ,  on  peut  dire  que 
le  silence  des  ordonnances  anciennes  et  Nouvelles  est 
un  grand  préjugé  contre  un  usage  qui  n'a  lieu  que 
dans  un  tres-pelit  nombre  de  parlemens  du  royaume, 
et  qui  est  ignoré  dans  tous  les  autres;  mais,  quand 
même  il  devroit  être ,  approuvé ,  il  faudroit  au  moins 
les  enfermer  dans  de  justes  bornes ,  et  c^est  ce  qu'il 
ne  me  paroît  pas  que  Ton  fasse  au.  parlement  de 

Qu'en  conséquence  de  cet  usage  on  examine  si  la 

Î procédure  des  premiers  juges  est  régulière,  et  qu'on 
a  réforme  si  elle  ne  l'est  pas ,  il  n'y  a  rien  jusque-là 
de  répréhepsible  dans  la  jurisprudence  du  parlement, 
et  vous  en  tirez  même  la  raison  la  plus  apparente 

3u'on  puisse  alléguer  pour  justifier  cette  jurispru- 
ence;  mais,  qu'on  la  porte  jusqu'à  réformer  la  sen«. 
tence  des  premiers  juges  par  le  mérite vdu  fond,  non 
pour . aggraver  la! peine,  ce  qui  peut  se  faire  très- 
régulièrement  sur  l'appel  à  minimâ  de  M.  le  procu- 
reur-général, mais  pour  adoucir  la  condamnation, 
c'est  ce  qui  est  entièrement  contraire  au  bon  ordre 
et  aux  premiers  principes  d'une  saine  jurisprudence. 
Tout  est  contre  le  contumax  ,  tant  qu'il  ne  se  repré- 
sente point;  on  ne  présume  rien  en  sa  faveur,  et 
il  y  a  même  des  cas  dans  les  accusations  de  duel, 
où  les  tribunaux  les  plus  éclairés ,  ne  trouvant  a^i- 
cune  preuve  de  l'accusation,  ont  cru  devoir  porter 
la  sévérité  jusqu'à  prononcer  un  bannissement  pour 
la   désobéissance  de   celui  qui  avoit  refusé   de  sç 


\ 
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représenter  pour  se  purger  d'une  pareille  accusation," 
«ar  laquelle- sa  fuite  forme  toujours  une  espèce  de 
soupçon.  Rien  n'est  donc  plus  irrégulier  que  de  mo- 
dérer d'office  la  peine  à  laquelle  un  contumax ,  qui 
demeure  dans  cet  état ,  a  été  condamné.  Ainsi ,  il  me 
paroit  fort  nécessaire  que  vous  confériez  sur  ce  sujet 
non-seulement  avec  les  magistrats, qui  sont  de  ser- 
vice à  la  toornelle,  mais  avec  M.  le  premier  pré- 
sident de  votre  compagnie ,  pour  leur  donner  lieu 
d'examiner  s'il  n'est  pas  fort  à  propos  de  réformer 
sa  jurisprudence  sur  le  point  dont  il  s'agit,. en  faisant 
un  arrêté  par  lequel  il  sera  dit  que  lorsque  la  pro- 
cédure des  premiers  juges  se  trouvera  régulière,  il 
ne  sera  plus  permis  de  réformer  leur  jugement  rendu 
par  contumace ,  pour  adoucir  la  rigueur  de  la  con- 
damnation prononcée  contre  l'accuse.  Le  cas  d'une 
sentence  où  un  juge  ignorant  avoit  accumulé  la  peine 
des  galères  et  celle  d'un  bannissement  contre  le  même 
accusé  est  un  cas  si  singfulier ,  et  peut-être  si  unique, 
qu'on  ne  sautoit  s'en  servir  pour  établir  une  règle 
générale  j  un  simple  avertissement  donné  par  M.  le 
procureur-général  à  un  juge  capable  de  tomber  dans 
une  pareille  absurdité,  est  plus  que  suffisant  pour  en 
prévenir  les  suites. 


Da  3  avril  i745* 

L'àctiow  commise  par  le  nommé  ......  m'a  paru 

trop  grave  pour  lui  faire  accorder ,  dès  à  présent ,  des 
lettres  de  rémission.  Il  est  vrai  que  les  témoins  qui 
ont  déposé  peuvent  être  suspects ,  mais ,  c'est  un 
reproche  que  l'accusé  aura  la  liberté  de  proposer 
contre  eux  a  la  confrontation,  s'il  prend  le  parti  de  se 
représenter  >  mais  qui  ne  doit  pas  être  suppléé  en 
faveur  d'un  contumax.  On  ne  peut  donc  que  laisser 
l'accusé  dans  l'état  ou  il  est  jusqu'à  ce  que  ces  cir- 
constances dans  lesquelles  le  meurtre  a  été  commis 


soient  plus  ëclaircies  par  une  instruction  contradio- 
toire  :  il  sera  temps  alors  d'examiner  s'il  convient  de 
lui  accorder  une  grâ^e  entière,  ou  de  ne  lui  donner 
que  des  lettres  de  .commutation  de  peine. 


Du  5  septembre  1745* 

Je  Yoiis  ai  déjà  fait  réponse  au  sujet  du  nom- 
mé •  ..••»,  sur  Je  procès  duquel  la  tournelle  avoit 
arrêté  qu*il  se  pourvoiroit  pour  obtenir  des  lettres  de 
rémission:  mais,  comme  je  vois  par  votre  dernière 
lettre  qu'il  est  devenu  fol  furieux ,  il  ne  peut  plus  être 
question  de  lettres  de  rémission ,  dont  1  entérinement 
ne  pourroit  être  ordonné  à  Jl'égard  d'un  homme  qui 
est  en  cet  état.  C'est  donc  à  vous  de  voir  s'il  est  à  pro- 
pos que  vous  fassiez  informer  de  la  démence  de  ce 
malheureux^  ou  qu'il  soit  rendu  un  arrêt  de  condam- 
nation contre  lui,  après  lequel  le  roi  commueroit  la 
peine  de  mort  en  celle  d'êlre  enfermé  à  rhôpilal. 


■• 


Du  10  juin  1746. 

.  Je  ne  peux  que  persister  dans  ce  que  je  vous  ai 

dit  sur  la  grâce  demandée  par  le  sieur  .  •  • Le 

crime  quil  a  commis  peut  s'éteindre  par  le  temps; 
mais  il  ne  convient  en  aucune  manière  que  le  roi  l'a-* 
bolisse  par  une  grâce  qui  ne  lui  seroit  pas  même  plus 
utile  que  la  prescription,  parce  qu'elle  ne  pourroit 
effacer  les  condamnations  premières  qui  ont  été  pro- 
noncées contre  lui  et  que  le  laps  de  temps  a  rendu 
irrévocables. 
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Du  21  avril  1747. 

Je  vous  envoie  un  pjacet  qui  m^a  élé  présenté  .par 
le  nommé.  ......  qui  prétend  que ,  quoique  vous 

ayez  consenti  par  vos  conclusions  qu'il  obtînt  la  per- 
mission de  demeurer  pendant  six  mois  dans  les  lieux 
dont  il  avoit  été  banni,  la  tournelle  ne  yétoit  pas 
crue  en  état  de  statuer  sur  sa  requête^  parce  que  ce 
bannissement  avoit  été  prononcé  non  par  arrêt ,  mais 
par  des  lettres  qui  avoient  substitue  c^tjB  peine  a 
celle  des  galères  :  mais^  cette  délicatesse^  sielle.étoit 
véritable,  seroit  portée  trop  loin.  Dès  le  n^oment  que 
les  lettres  du  roi  ont  ^té  enregistrées  par  MlVt.  de  " 
la  tournelle,  ils  ont  sans  doute  l'exécution  de. ces 
lettres  et  de  Parrêt  par  lequel  ils  les  ont  enregis- 
trées; ainsi,  je  ne  vois  rien  qui  les  empêche  de  statuer 

sur  la  requête  de ,,  ainsi  qulls  le  jugeront 

à  propos. 


Du  2Z  janvier  lySo. 

Il  arrive  souvent  que  les  accusés  qui  ^nt  con- 
damnés aux  galères  ont  recours  à  la  clémence  du  roi , 
pour  obtenir  la  décharge  ou  la  commutation  de  cette 
peine.  Lorsque  Ça  Majesté  juge  à  propos  d'avoir  égard 
a  leur  demandé ,  ils  ne  profiteroient  qu'en  partie  de 
son  indulgence,  s'ils  avoient  déjà  subi  la  peine  delà 
flétrissure,  qui,  aux  termes  de  la  déclaration  du  mois 
de  mars  1724,  doit  accompagner  celle  des  galères.. 
Cette  loi  ne  contient-aucuné  disposition  sur  le  tempa 
dans  lequel  cette  flétrissure  doit  être  imprimée  ,*  c?t 
elle  porte  seulement  que  ceux  qui  seront  condamnés 
aux  galères  doivent  être  flétris  avant  que  d^y  être 
conduits;  ce  qui  semble  donner  à  entendre,  qu'elle 
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ne  doit  précéder  leur  départ  que  de  fort  peu  de  temps. 
Comme  il  est  juste  que  le  roi  soit  le  maître  de  faire 
grâce  entière ,  si  Sa  Majesté  le  juge  à  propos,  vous  au- 
rez soin,  s'il  vous  plaît,  de  ne  faire  exécuter^  pair 
rapport  à  la  flétrissure ,  les  arrêts  de  condamna- 
tion aux  galères  qu^aux  approches  du  temps  où  les 
condamnés  seront  attachés  k  la  chaîne  pour  y  être 
conduits. 


Du  4  juillet  lySc 

J'apprends  qu^il  y  a  plusieurs  officiers  du  'conseil 
de.  • .  •  • .,  qui  croient  pouvoir  se  dispenser  de  con- 
damner à  la  peine  de  mort  ceux  qui  sont  coupables 
d'homicide  ;  et  les  officiers  qui  sont  à  présent  de  ser- 
vice à  la  seconde  chambre  où  les  procès  crimiftels 
doivent  être  portés ,  viennent  d'en  donner  un  exemple 
d'autant  plus  singulier,  non  pas  d'uti  simple  meurtre 
commis  dans  la  chaleur  d'un  prettirer  mouvement, 

mais  d'une  violence  préméditée  par  le  nommé , 

qui ,  après  avoir  eu  une  quei^elle  dans  un  cabaret  avec 

le  nommé ,  et  avoir  été  chassé  par  le  maître 

du  cabaret,  avoit  attendu  ,  plus  de  trois  heures  ,  le 
même ,  et  l'avoit  chargé  de  coups  mortels ,  lors- 
que ce  malheureux  s'en  retournoit  chez  lui ,  croyant 
être  en  sûreté  à  une  heure  après  minuit.  Tous  les 
magistrats  doivent  savoir  qu'ils  sont  établis  pour  ren- 
dre justice,  et  qu^il  .n'appartient  qu'au  roi  de  faire, 
grâce.  Les  homicides  mêmes  les  plus  excusables  mé-. 
ritent  la  peine  de  mort;  et  tout  ce  que  les  juges  peu- 
vent faire  par  un  motif  d'humanité  et  de  compassion^ 
dans  les  cas  qui  excitent  ces  sentimens ,  est  de  suspen- 
dre leur  jugement  et  d'arrêter  que  l'accusé  se  retirera 
devers  le  roi  pour  demander  grâce,  ou  de  charger 
M.  le  procureur-général  de  m'informer  de  la  qualité 
du  fait,  afin  que  je  voie  s'il  est  de  nature  à  mériter 
que  le  roi  fa^se  usage  de  sa  clémence  à  l'égard  du 
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coupable  :  il  leur  est  aussi  permis,  après  avoir  cdm*^ 
xnepcë  par  rendre  un  arrêt  de  condamnation  suivant 
la  rigueur  des  lois ,  d'^en  différer  la  signature  ou  la 
prononciation  y  et  de  m'en  faire  donner  avis^  afin  cpie 

ie  puisse^  si  le  roi  le  juge  à  propos,  faire  expédier  des 
eltres  de  commutation  de  la  peine  de  mort  en  celle 
des  gafèr^  ou  du  bannissement.  Mais ,  dans  tous  ces 
différéns  cas ,  c*est  toujours  Sa  Majesté  qui  use  d'in* 
dulgence ,  et  non  pas  les  juges  qui  n'en  ont  pas  le 
pouvoir;  c'est  ce  qu'il  est  nécessaire ^pi^  vouAiassies 
bien  comprendre  à  tous  les  officiers  de  votre  com^ 

!3agnie ,  et  je  ne  doute  pas  qu'à  l'avenir  ils  ne  se  con- 
brment  exactement  aux  règles  que  je  viens  de  vous 
marquer* 


§.  VII.  —  Prisons  y  leur  garde  et  sur-- 

çâillance. 

Du  t^  août  l'j^Q. 

r 

It  est  aisé  de  remédier  à  l'inconvénient  que  vous 
craiginezi  dans  l'exécution  de  la  déclaration  du  1 1  juin 
t7îa4'  ^  ^  vérité  ,  ie  parlement  paroît  autorisé  par 
cette  déclaration  à  recevoir  le  sei'ment  de  tous  ceux 
^e  l'ofa  propose  à  la  garde  des  prisons ,  mais  rien  hé 
1-empêcKe  aussi  dé  commettre  lei  officiers  des  lieux 
pour  recevoir  ce  serment  ;  et,  comm^  c'est  à  vous  qu'il 
appartient  de  présenter  les  sujets  que  vous  croyez 
capables  de  cet  emploi,  vous  pouvez  le  faire  par  une 
requête  sur  laquelle  le  parlement  ordonnera  que  le 
iujet ,  par  vous  présenté ,  sera  reçu  à  exercer  la  fonc- 
tion de  concierge,  à  la  charge  de  prêter  par  lui  le  ser- 
âietit  en  tel  cas  requis  et  accoutumé  par-deVaût  le 
juge  du  lieu  où  il  doit  exercer  sa  foûctioti.  1 


': 
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Du  aS  jaune 1 17  3b. 

La  lettre  que  vous  m^avez  écrite  ^ur  la  prétendue 
impossibilité  où  vous  craignez  d'élre ,  de  trouver  des 
geôliers  qui  veuillent  se  charger  de  la  garde  des  pri-^ 
sons ,  ne  m'a  pas  paru  plus  aisée  à  entendre  que  celU 
que  vous  avez  écrite  à  M.  le  contrôleur-général,  et  qui 
en  a  porté  le  même  jugement  que  moi» 

On  a  d'abord  de  la  peine  à  comprendre  que  le  con^ 

cierge  des  prisons  de y  qui  est  le  principal 

objet  de  vos  lettres,  étant  aujourd'hui  déchargé  de 
payer  au  feirmier  du  domaine  un  loyer  qui  montoit 
auparavant  k  Sooo  livres  par  an,  ne  puisse  soutenir 
les  charges  de  son  emploi ,  qu'il  supportoit  bien 
dans  un  temps  .où  il  s  en  falloit  beaucoup  que  sa 
condition  ne  fût  aussi  bonne  qu'elle  Test  à  présent. 
Quand  il  seroit  vrai  qu'il  lui  en  coûte  deux  mille 
quatre  ou  cinq  cents  livres  par  an  pour  les  fourni^ 
turcs  et  dépenses  qu'il  est  obligé  de  laire,  il  en  seroit 
plus  que  dédommagé  par  le  retranchement  de  5ooï> 
livres  de  loyar  qu'il  trouvoit  autrdFois  le  àioyén  de 
payer  y  quoiqu'il  fût  toujours  assujetti  aux  méme^ 
.charges. 

Vous  remarquez  dans  votre  lettre  à  M.  leCôntrô^ 
leur-général,  que  ce  concierge  est  obligé  de  payer 
régulièrement  trois  sols  par  jour  à  chaque  prisonnie^ 
auquel  il  doit  d'ailleurs  fournir  la  paille  et  l'eauv^ 
mais  vous  n'ajoritéz  point  que  le  roi  paie  six  ^ols  pjar 
jour  aux  geôliers  de  votre  province  pour  chacun  dés 
|>risoAniers ,  doiit  k  nourriture  se  prend  sur  ié  do- 
laain^  de  Sa  Majesté.  Il  résulte  cependant  de  ce  feit^, 
cpi'îl  y  a  un  revenant-boti  de  tirois  $oh  par  jour  ^^  eut 
icquel  les  geoliars  ne  «ont  chargés  que  de  fournir  di 
l'eau  et  de  la  paille,  et  qui  se  réduit  presqu'à  rieh,  ^ 
sorte  qu'il  leur  reste  un  fonds  plus  que  suffisant  pour 
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acquitter  toutes  les  autres  charges  dont  vous  faîtes 
rénumération  >  sans  parler  de  ce  qu'ils  gagnent  sur 
les  personnes  qui  sont  détenues  pour  dettes  civiles, 
et  qui  va  encore  assez  loin,  et  peut-être  trop,  comme 
je  l'ai  remarqué  par  les  éclaircissemens  que  je  vous 
ai  demandés,  et  que  vous  m'avez  donnés  en  dijQFé- 
rentes  occasions  sur  ce  sujet. 

Il  paroît  donc  absolument  inconcevable  que  vous 

Î missiez  avoir  aucune  peine  à  trouver  des  geôliers  dans 
'état  présent  des  choses ,  bu  d'un  côlé  leurs  profits 
ne  sont  pas  diminués,  et  où  de  l'autre  ils  sont  déchar- 
gés de  payer  des  loyers  qui  en  consommoient  autrefois 
une  grande  parlie. 

Outre  ces  réflexions  ,  qui  me  sont  communes  avec 
M.  le  contrôleur-général ,  j'ai  été  surpris  comme  lui 
de  l'usage  que  vous  souffrez  dans  votre  province,  où 
je  crois  qu*au  lieu  de  faire  fournir  le  pain  en  nature 
aux  prisonniers  par  un  boulanger,  qui  se  rend  adju- 
dicataire de  cette  fouriiilure  •au  rabais,  comme  cela 
se  pratique  ailleurs,  les  geôliers  donnent  trois  sols  par 
jour  aux  prisonniers,  qui  se  fournissent  ensuite  de 
pain  comme  bon  leur  semble,  ce  qui  peut  être  sujet  à 
plusieurs  abus  et  à  de  grands  inconveniens. 

Prenez  donc ,  s'il  vous  plaît ,  la  peine  de  vous 
expjiquer  plus  exactement  sur  tous  ces  articles,  si  vous 
voulez  qu'on  y  donne  quelque  attention ,  et  surtout, 
d'examiner  avec  M.  le  premier  président  ce  qu'il  y 
auroit  lieu  de  faire  en  réformant  l'abu^  de  fournir  le 
pain  en  argent  aux  prisonniers,  qui  ne  doit  pas  être 
toléré  plus  long-temps,  pour  mettre  les  concierges  en 
état  de  supporter  les  charges  de  la  prison  en  y  trouvant 
une  subsistance  et  un  profit  raisonnable. 

Je  compte  par  conséquent  que  vous  ferez  part  de 
cette  lettre  à  M.  le  premiei^  président,  avec  lequel 
vous  concerterez  la  réponse  que  vous  y  ferez ,  et  le 
projet  de  règlement  qu'il  sera  nécessaire  de  faire  s^r 
ce  sujet. 
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Du  14  septembre  1780. 

.Il  est  sans' difficulté  qu'un  geôlier  qui  laisse  évader 
un  accusé  ne  doit  être  jugé  qu'à  Tordinaire,  et  à  la 
charge  de  l'appel^  quoique  cet  accusé  fût  coupable 
d'un,  cas  prévôlal  et  justiciable  du  prévôt  des  maré- 
chaux. La  loi  du  talion  n'a  point  lieu  en  pareil  cas, 
par  rapport  à  la  peine  que  le  prisonnier,  qui  s'est 
soustrait  à  la  justice,  pouvoit  mériter  par  le  crime 
dont  il  étoit  accusé;  et  cette  même  loi  seroit- encore 
plus  mal  appliquée ,  si  l'on  vouioit  en  conclure ,  que 
parce  qu'un  prisonnier  devoit  êlre  jugé  par  le  prévôt 
des  maréchaux,  le  geôlier,  qui  est  complice  de  soii 
évasion,  doit  aussi  subir  la  même  juridiction.  Je  ne 
comprends  pas  qu'une  telle  question  puisse  partager 
les  sa  vans  dé  votre  pays  ^  et  cela  ne  m'en  donne  pas 
une  grande  opinion. 


Du  10  dficembre  l'j^o. 

.    J'ai  reçu  la  lettre  par  laquelle  vous  me   rendez 

compte  des  plaintes  que  le  sieur m'a  faites  de 

la,  conduite  du  sieur.  •  •  •  ^  •  « . ,  lieutenant -criminel 
de • ...  ;  .^  à  son  égard.  . 

•  Il  est  fort  fâcheux ,  premièrement,  que  celui  qui  se 
plaint  ait  été  arrêté  par  méprise ,  et  retenu  si  long* 
temps  dans  les  prisons;  mais  c'est  un  mal  qui  doit 
être  regardé  comme  presque  impossible  à  réparer. 

A  l'égard  de  la  condamnation  du  lieutenant-cri- 
minel, elle  est  inexcusable  ,^i  cet  officier  n'a  pas  la 
police  des  prisons ,  comme  je  le  présume  par  votre 
lettre;  et ,  comme  cela,  est  de  droit  commun,  cette 
poUce  doit  appartenir  régulièrement  au  lieutenant-gé- 
néral et  au  procureur  du  roi;  si  cela  est,  je  ne  peux 
mieux  faire  que  de  vous  prier  de  faire  de  ina  pari  à 
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cet  officier  la  réprimande  qu'il  mérite,  soit  parce  qu'il 
a  agi  sads  pouvoir,  soit  parce  qu*îl  eii  a  irial  usé,  eïk 
faisafat  remettre  au  cachot  un  prisonnier  que  le  pro- 
cureur du  roi  en  avoit  fait  sortir.  Vous  lui  recomman-* 
derez  donc  fortement,  s'il  vous  plaît ,  de  se  renfermer 
danà  les  véritables  bornes  de  son  autorité ,  et  de  ne 
pas  mte  donner  lieu,  en  agissant  inconsidérémeoft, 
comme  cela  lui  est  arrivé  plusieurs  fois,  de  le  traiter: 
avec  plus  de  rigueur ,  sans  me  contenter  de  lui  faire 
une  simple  réprimande ,  comme  je  veux  bien  le  faire 
en  cette  occasion. 

§.  NWh --  Duels  ^  Voh  y  Faux  y  et  autres 

crimes. 

Iki  5  juin  1708- 

VoTRE  substitut  a  ••••••  •  ne  se  justifie  pas  bien 

au  sujet  du  combat  qui  s'est  passé  entre  les  sieurs. . . . 

Ce  n'est  pas  assez,  en  pareil  cas,  de  faire  des  recherches 
secrètes  ;  un  procureur  du  roi  est  obligé  de  faire 
faire  des  informations  dans  les  règles  ordinaires  pour 
la  décharge  de  son  ministère.  Si  par  ces  informations 
il  n'y  a  aucutr  soupçon  de  duel^  et  que  le  fait  né 
paroisse  être  qu^ine  rencontre  qui  n'ait  rien  de  pré* 
médité ,  il  n'est  pas  obligé  d'aller  plus  loin;  mais 
îl  faut  au  moins  que  le  fait  soit  vérifie  par  une  preuve 
régulière ,  sans  quoi  nn  procureur  du  roi  deviendroit 
seul  le  maître  de  pourmivre  ou  d'étou£fer  à  son  gré 
uue  accusation  de  duel  :  je  doute  d'ailleurs  que  \e% 

recherches  de  celui  de aient  été  bien  exactes. 

Des  pK.Tsonnes  très-*dignes  de  foi  m'assurent  que  ceux 
qui  se  sont  battus  avoient  eu  une  querelle  à  table 
>  &  veille  du  jour  de  l'action ,  et  que  ceux  qui  man- 
geoient  avec  eux  les  empêchèrent  d'en  veiiir  aux 
mains;  que  le  jour  même  de  l'action  ils  se  trouvèrent 
dans  une  maison  où  l'on  jouoit^  en  sortirent  tous 
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^ejxx,  passèrent  plusieurs  rues  ensemble,  et  s'arré*^ 

tèrent  dans  celle  de ,  où  ils  mirent  Tépe'e  à 

]a  main.  Comme  votre  substitut  ne  parle  d'aucun^ 
de  ces  circonstances  dans  la  lettre  au'il  vous  a  écrite^ 
j'ai  lieu  de  présumer  qu'il  s^est  informé  bien  légère-» 
ment  d^  e^tte  affîiire.  Ce  qu'il  dit  sur  le  lieu  dxk 
combat ,  arrivé  dans  une  rue  fort  passante ,  ^u'il  est 
p^u  vraisemblable ,  selou  lui ,  qu'on  eût  choisie  pour 
se  battre  «  ne  prouve  rien^  parce  que  la  même  cnosd 
est  arrivée  souvent  dans  djos  combats  trésor  justement 
suspects  de  duel ,  dans  la  vue  de  faire  passer  l'action 
pour  une  simple  rencontre.  Recommandez  donc  y  s'il 
vous  plaît  y  à  cet  ofiicier  d'êtxe  en  général  plus  vigi- 
lant et  plus  attentif  à  suivre  les  formes  les  plus  exi^ctes 
en  pareille  matière  ^  et  à  l'égard  du  fait  dont  il  s'agit  » 
d'en  approfondir  mieux  les  circonstances  qu'il  ne  l'a 
fait  d'abord  j  et,  supposé  qu'il  y  ait  la  moindre  preuve 
d'une  querelle  précédente ,  qu'il  ne  manque  pas  de 
faire  faire  une  information  dans  les  règles  ^  et  dç 
vous  l'envoyer ,  afin  que  vous  puissiez  juger  si  le  faij; 
mérite  d'être  poursuivi. 

A  l'égard  du  crime  d'empoisonnement  dont  je 
vous  avois  aussi  écrit,  comme  c'est  un  crime  secret 
dont  votre  ^substitut  n'a  reçu  aucune  dénonciation ^^ 
et  sur  lequel  il  ne  îestpit  rien  qui  pût  établir  le^ 
corps  du  délit,  on  ne  sauroit  lui  reprocher  de  n'avoir 
fait  aucune  procédure  à  cet  égard.  Il  est  bon  néan- 
moins qu'il  veille  sur  la  conduite  du  sieur . ., . 4 . ^ 
et  qu'il  s'informe  si  ce  gentilhomme  n'a  point  d'autres 
mauvaises  affaires  sur  son  compte ,  car  il  n'y  ^  nulle 
apparence  que  l'avis  qu'on  ma  donné  soit  sans  fon-^ 
dément. 


Du  3  jarUner  1730. 

»  »  *  * 

Sur  la  plainte  que  le  sieur/,;  . . .  m'a  portée  de 
ce  que  par  un  arrêt  rendu  à  la  tournelle  du  parle- 
ment de. ...  « . . ,  il  avoit  été  condamné  aux  dépens  ^ 
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3uoiqu*il  eût  été  mis  hors  de  cour  sur  l'accusatioi^ 
e  duel  qui  faisoit.Ia  matière  du  procès ,  et  qu'il  n^eut 
point  d*autre  partie  que  M.  le  procureur-général, 
j*ai  cru  devoir  me  foire  envoyer  une  copie  des  pro- 
cédures extraordinaires  qui  ont  été  faites  dans  cette 
affaire ,  et ,  après  les  avoir  examinées ,  ]e  vois  que 
le  fond  du  jugement  mérite  beaucoup  plus  mon  at- 
tention que  ce  qui  n'en  est  que  Taccessoire,  et  qui 
^st  le  seul  fondement  des  plaintes  du  sieur. ....  « 

En  effet ,  le  jugement  qui  a  été  rendu  par  MM. 
de  la  tournelle  est  si  contraire  à  toutes  les  règles 
qui  sont  établies  ,  soit  dans  la  matière  des  duels, 
soit  par  rapport  à  toute  autre  espèce  de  crime  , 
jqu'il  m*est  presque  impossible  d*cn  concevoir  les 
motifs. 

Il  paroît  par  les  informations,  que  l'accusation  de 
duel  n'éloit  nullement  destituée  d'apparence  et  de 
fondement  ;  on  y  voit  qu'il  y  avoit  eu  une  ou  deux 


pour  aonner  iieu  a  la  reuexion.  il  y 
leurs  dans  toutes  les  circonstances  de  l'action  plu- 
sieurs faits  qui  concourent,  dans  Tétroite  rigueur, 
à  la  faire  regarder  comme  un  duel  ;  tout  ce  que  l'on 
peiit  y  opposer  est  qu'il  paroît,  par  les  dépiositions 
des  témoins,  que  lès  accusés  étoient  pris  de  ym. 
Mais,  outre  que  cette  circonstance  ne  suffit  pas  pour 
les  justifier  dans  une  matière  si  grave,  on  reconnoît 
aisément ,  par  les  discours  qu'ils  ont  tenus ,  soit  pen- 
dant ou  après  l'action  ,  que  leur  ivresse  prétendue  ne 
les  empêcnoit  pas  de  savoir  ce  qu'ils  faisoient,  et  d'agir 
même  comme  s'ils  avoient  eu  toute  la  présence  d'es- 
prit qu'on  peut  avoir  en  pareil  cas;  ainsi,  quand 
même  ils  auroient  été  tous  deux  dans  les  prisons, 
c'auroit  été  une  question  douteuse ,  de  savoir  s*il  n'y 
en  avoit  pas  assez  pour  les  condamner  suivant  la 
rigueur  des  oçdoqi)ances  ;  'et  \st  plus  grande  indul- 
gence dont^onauroit  pu  user  à  l'égard  de  ces.  accusés 
auroit  été  d'ordonner  seulement  qu'il  seroit  plus  am- 
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plemeat  informé  pendant  un  an  y  et  que  cependant 
ils  tiendroient  prison. 

Mais,  ce  qui  paroît  inconcevable,  c'est  que  Farrêt 
dont  il  s'agît  est  un  jugement  rendu  par  contumace, 
dans  lequel  tout  est  de  rigueur,  principalement  contre 
les  accusés  de  duel,  et  où  l'on  ne  peut  suppléer  au- 
cune de  ces  présomptions  favorables  qui  ne  sauroient 
être,  écoutées  que  lorsque  les  accusés  sont  présens  et 
en  état  de  proposer  leurs  défenses. 

Il  est  bien  surprenant,  encore  une  fois,  que  dans 
une  affaire  où  il  y  a  non-seulement  des  soupçons  très- 
violens,  mais  des  preuves  presque  complètes  de  duel, 
les  juges  n'envisagent  que  ce  qui  peut  aller ,  en 
quelque  manière  ,  à  la  décharge  des  coupables  ,  et 
qu'ils  épuisent,  pour  ainsi  dire,  leur  indulgence  en 
faveur  de  deux  çontumax,  qui,  par  la  seule  déso*- 
béissance  à  la  justice,  quand  même  il  n'y  auroit  pas 
eu  de  preuves  contre  eux,  aurôient  mérité  d'être 
condamnés  au  bannissement  à  temps,  comme,  cela 
s'est  pratiqué  souvent  en  pareil  cas  au  parlement  de 
Paris. 

Enfin  ,  à  ne  regarder  même  que  ce  qui  s'est  passé 
entre  les  sieurs* que  comme  un  simple  com- 
bat peu  suspect  de  duel ,  ils  méritoient  au  moins 
d'éproilver  quelque  genre  de  punition ,  et  surtout 
étant  jugés  par  contumace. 

^  La  condamnation  aux  dépens  qui  m'a  donné  Ucu 
d'examiner  cette  affaire,  est  aussi  singulière  que  tout 
le  reste  dans  une  occasion  où  non-seulement  il  n'y 
avoit  point  d'autre  partie  que  le  procureur-général, 
mais  où  l'on  a  cru  pouvoir  mettre  les  accusés  hors 
de  cour ,  et  où  ,  par  conséquent ,  on  supposoit  qt;i'ils 
éloient  innocens.  Vouloir  qu'un  coupable  supporte 
les  frais  de  la  condamnation  portée  contre  lui  à  la 
seule  acquisition  de  la  partie  publique,  c'est  déjà 
un  abus  qui  ne  peut  être  excusé  que  par  un  usage 
observé  depuis  long-temps  dans  votre  province,  quoi- 
qu'il soit  contraire  aux  ordonnances  ;  mais ,  prétendre 
qu'un  innocent,  ou  du  moins  un  homme  qu'on  re- 
garde comme  tel,  doive  payer  les  frais  d'un  procès 
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qui,  dans  la  pensée  des  juges,  n'auroit  pas  du  ê^^^ 
instruit  contre  lui,  puisqu'on  le  met  hors  de  cour  spi^ 
Cacco^tion ,  c'^st  une  idée  si  nouvelle  et  si  extr^r- 
dinaire,  que  je  ne  comprends  pas  comi;aent  ^Ue  ^ 
pu  venir  dans  Fesprit  d'aucun  juge.  Il  ne  n^'est  donq 
pas  permis  de  garder  le  silence  au  sujet  d'un  arrêf 
4  irréguUer  dans  toutes  ses  parties ,  et  si  contraire 
a  la  justice  et  à  la  sévérité  avec  laquelle  le  roi  Veu% 
que  ses  ordonnances  et  celles  des  rois^  ses  prédé^ 
ces^eur^ ,  sur  le.  fait  des  duels ,  soient  invioJabiement 
i^ervées.  Ainsi ,  en  même  temps  que  j'écris  à  M.  Iç 
|)?ocureur-général  de  donner  main-fevée  des  saisie 
qui  ont  été  f^tes  $ur  les  bieps  du  sieur  •••,«,.,  e\f 
y^rtu  d'une  condamnation  d^  dépens  si  insoutenable^ 
je  suis  obligé  de  recueillir,  le  zèle  et  l'attention  d^ 
MlVt.  de  la  tQurnelle  sur  une  matière  si  importante  ^ 
en  vous  chargeant  expressément  de  leur  fiiire  part 
de  cette  lettre,  afin  que  dorénavant  ils  évitent  avec 
soin  de  tomber  dans  des  inconvéniens  pareil^  à  ceu]( 
que  je  suis  forcé  à  regret  de  relever  en  cette  occa-^» 
sion.  Il  est  inutile  de  faire  des  lois  sur  un  crimç 
aussi  grave  qù^  le  duel ,  et  aussi  dangereux  dans 
sçs  conséquences.,  si  les  juges  n'entrent  dans  l'efrf 
prit  du.prince  qui  les  a  faites,  et  s'ils  ne  les  rendent 
véritablement  utiles  par  la  rigueur  avec  laquelle  iU 
les  exécutent.  J'espère  donc  que  MM.  de  la  tour-r 
nelle  s'y  conformeront  plus  exactement  à  l'avenir^ 
çt  que  par  là  ils  me  donneront  la  satisfaction  d'apr 
prouver  autant  leur  conduite  dans  d'autres  affaires 
qu'elle  m'a  paru  extraordinaire  dans  celle  dont  i\ 
s'agit. 


^T 


Du      février  i^'io. 

•  *  • 

La  décision  des  questions  qui  se  jugent  différem-^ 
ment  d'ans  les^  différentes  cours  du  royaume  y  et  le 
rétablissement  d'une  jurisprudence  uniforme  dans 
l'exécution  des  mêmes  lois^ne  sont  pas  les  seuls  objets 
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qu6  le  roi  se  propose  pour  le  bien  de  la  justice.  S'il 
est  important  de  fixer  des  oiaximes  certaines  et  in<^ 
variables  sur  le  fond  des  matières ,  il  ne  l'est  pas 
moins  de  régler  la  forme  de  la  j[XfOcédure ,  et  Ton 
peut  dire  même  que  le  second  point  est  d'un  uslsige 
Beaucoup  plus  fréquent  et  plus  général  que  jie  pre- 
mier. Les  questions  difficiles  et  problématiques  n^ 
se  présentent  pa^s  daqs  toutes  les  aflàires^  mais  il  n^ 
en  a  aucune  y  ni  civile ,  ni  criminelle  y  où  la  régU'- 
larité  de  ]a  procédure  ne  soit  néoessaire  ^  et  la  voie 
par  laquelle  on  parvient  à  obtenir  justice ,  exige  une 
attention  encore  pW  continuelle  que  le  fond  dt 
la  justice  même* 

Tel  fut  le  principal  objet  que  le  feu  roi  se  pro-^ 
posa  dans  les  codes  ou  dans  les  ordonnances  géné^ 
raies  de  1667,  de  1669,  ^^  itiyo,  ou  dans  d'autres 
}ois  semblables,  qui  regardent  l'ordpe  judiciaire,  et 
qui  ne  contribueront  pas  moins  que  ses  autres  ac- 
tions à  immortaliser  la  gloire  de  son  règne. 

Mais  il  est  attaché  à  la  condition  huoiaiae  y  de  ne 
prodaire  aucun  ouvrage  ou  il  ne  se  glisse  quelque 
imperfection.  U  n'est  point  d'esprit,  quelque  vaste 
qu  il  soit ,  qui  puisse  tout  prévoir  y  et  les  législateurs 
ïes  plus  éclairés  n'ont  pas  rougi  d'ayouer  qu'ils  de^; 
voient  souvent  plus  au  secours  de  l'usage  et  de  Yex^ 
périence  qu'à  leurs  propres  réflexions.  C'est  cet  usagé 
et  cette  expérience,  pilus  sûre  que  les  lois  mêmes, 
qui  ont  montré  qu'il  manquoit  encore  quelque  chose 
|i  l'entière  perfection  des  ordonnances  qui  ont  établi 
les  règles  de  la  procédure ,  et  c'est  par  cette  raison 
que  Sa  Majesté  a  jugé  à  propos  qu'on  en  fit  une 
révision  exacte ,  soit  pour  en  bannir  toute  obscurité 
ou  tout  équivoque,  soit  pour  suppléer  ce  qui  y 
manque  en  quelques  endroits ,  soit  enfin  pour  essayer 
de  simplifier  encore  plus  le  slyle  judiciaire  ,  d'abré-* 
ger  la  longueur ,  et  de  diminuer  les  frais  de  la  pro-* 
çédure. 

<>  Comme  il  seroit  impossible  d'embrasser  en  même 
temps  toutes  les  parties  d'un  projet  si  étendu,  e| 
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que  les  instructions  criminelles  sont  les  plus  înr— » 

{>ortantes  et  les  plus  privilégiées,  c'est  par  là  qu^ 
e  xoi  a  cru  qu'il  falloit  commencer  Fouirrage ,  c'est— 
à  -  dire  ,  par  un  nouvel  examen  de  l'ordonnance 
de  1670;  et  dans  le  grand  nombre  de  matières  que 
celte  ordonnance  contient ,  on  a  donné  la  préférence 
à  ce  qui  regarde  l'instruction  du  faux ,  soit  parce 
que  la  rédaction  des  deux  titres  qui  s'y  rappor- 
tent ,  n'a  pas  été  faite  ayec  autant  d'exaelit»de ,  de 
distinction  et  de  détail  qu'il'  auroit  été  à  désirer, 
soit  parce  que  les  juges,  obligés  de  suppléer  par 
leur  attention  à  ce  qui  manquoî^  à  ces  deux  titres- 
de  l'ordonnance ,  l'ont  expliquée  si  différemment ,  ovt 
quelquefois  même  avec  si  peu  de  succès,  qu'il  se 
trouve  peu  d'instru étions  uniformes  et  régulières  sur 
Je.  faux.  De  là  vient  qu'il  n'y  en  a  presque  point  ou 
l'on  ne  décpuvre  des  défauts  essentiels  qui  obKgent 
les  tribunaux  supérieurs  à  la  déclarer  nulle  par  des 
arrêts  onéreux  aux  premiers  juges ,  et  qui ,  en  re- 
tardant au  moins  l'exemple  qu'on  attend  de  la  jus- 
tice, donnent  quelquefois  lieu  aux  accusés  de  l'éluder. 
J'ai  vu  mêi)ie  dans  plusieurs  occasions,  que  lespro-* 
cédures  qui  se  font  sur  ce  sujet  dans  les  parlemens, 
ne  sont  pas  toujours  exemptes  des  irrégularités  qu'ils 
sont  obligés  de  condamner  dans  les  juges  qui  leur 
sont  subordonnés.  Il  n'y  a  point  de  matière  qui  four- 
nisse tant  de  demandes  en  cassation  que  celle  du 
faux,  et  le  conseil  du  roi  a  souvent  le  déplaisir  d'être 
forcé ,  par  la  rigueur  de  la  règle ,  à  y  avoir  égard , 
en  détruisant  à  regret  un  ouvrage  juste  dans  le  fond^ 
mais  irrégulier  dans  la  forme.         - 

C'est  donc  pour  prévenir  de  si  grands  inconvé- 
niens,  qu'après  avoir  recueilli  tout  ce  que  ma  propre 
expérience  m'a  pu  apprendre  à  cet  égard ,  et  tout  ce 
que  j'y  ai  ajouté  par  les  ayis  des  personnes  les  plus 
éclairées  que  je  pusse  consulter  en  pareil  cas,  j'en 
ai  formé  les  trois  projets  de  titre  que  je  vous  envoie, 
et  qui  renferment  entièrement  une  matière  si  im- 
portante. 
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Comme  la  confusion  que  l'on  faisoit  tous  les  jours 
du  faux  principal  et  du  faux  incident  étoit  la  source 
des  principales  fautes  que  les  juges  commettoient  dans 
Tiustructiou  ,  j*ai .  cru  qu'il  convenoit  de  faire  deux 
difFërens  titres,  Pun  pour  le  premier,  l'autre  pour  le 
second  genre  d'accusation,  afin  qu'il  ne  fût  pins 
possible  de  s^y  méprendre  à  l'avenir. 

A  l'égard  du  titre  de  la  reconnoissance  des  écri- 
tures ou  signatures  privées,  au  lieu  qu'il  précède 
celui  du  faux  dans  l'ordonnance  de  1670,  il  mVparu 
plus  convenable  de  le  placer  après  cette  matière, 
et  deux  raisons  m'ont  porté  à  prendre  ce  parti. 

Premièrement,  comme  il  y  a  des  règles  communes 
à  ces  différens  objets ,  il  paroît  conforme  à  l'ordre 


mots,  a  la  reconnoissance  des  écritures  ou  signatures 
privées. 

Secondement,  cette  reconnoissance  pouvant  être 
încidente ,  non-seulement  au  faux ,  mais  a  tout  autre 
genre  d'accusation,  la  procédure  qui  se  fait  sur  ce 
sujet  doit  être  plus  distinguée  ou  plus  séparée  de  ce 
qui  appartient  à  la  poursuite  du  faux ,  qu'elle  ne  Ta 
été  dans  l'ordonnance  de  1670,  où  elle  se  trouve 
tellement  confondue  avec  cette  matière ,  qu'il  semble 
qu'elle  n'en  soit  jamais  que  l'accessoire. 

A  la  marge  de  chacun  des  trois  articles  des  titres 
dont  vous  examinerez 'le  projet,  vous  trouverez  des 
sommaires  qui  en  expliquent  l'esprit  général ,  et  qui 
en  font  comme  la  conférence  avec  les  articles  de  l'or- 
donnance de  1670,  auxquels  ces  nouveaux  articles 
ont  rapport.  ^ 

J'ai  mis  aussi  en  certains  endroits  un  petit  nombre 
de  remarques  sur  des  points  qui  peuvent  souffrir 
plus  de  difficulté  que  le  reste,  et  à  quoi  il  sera  boa 
[ue  vous  donniez  aussi  une  plus  grande  attention. 

itre  MM.  les  gens  dti  roi ,  auxquels  j'écris  comme 
^bus  sm:  ce  sujet ,  et  à  qui  je  vous  prie ,  pour 
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sàéoager  le  temps ,  de  commaaiqaer  les  projets  ^ui 
sont  piats  à  cette  lettre ,  vous  pourrez  asssocier  h 
Fexamen  dont  il  s'agit  tels  magistrats  de  votre  com- 
pagnie que  vpus  jugerez  à  propos.  Je  crois  cepen- 
dant qu'ils  doivent  être  en  petit  nombre ,  et  en  étafc 
de  pouvoir  se  rassembler  promptement  et  de  suite 
pour  y  travailler.  Il  est  si  important  de  remédier  in-^ 
çessaniiiient  à  un  mal  dont  les  yeux  de  la  justice 
sont  si  souvent  blessés ,  que  tous  ceux  qui  l'aiment 
autant  que  vous  le  faites ,  ne  sauroient  apporter  une 
trop  grande  diligence,  pour  me  mettre  en  état  de 
perfectionner  un  ouvrage  y  dont  vous  désirez  y  san$ 
doute  j  la  conclusion  autant  que  je  le  puis  faire. 
'  11  ne  s'agira  pour  cela  que  de  faire  quelques  notes 
sur  les  articles  qui  vous  paroîtront  en  mériter^  et 
les  raisonnemens  peuvent  être  sir  courts  en  pareille 
matière,  que  la  rédaction  n'en  doit  pas  emporter 
beaucoup  de  temps.  J'espèyé  donc  qu'il  ne  vous 
éera  pas  difficile  de  réunir  ici  les  deux  qualités  les 

f)lus  essentielles  y  je  veux  dire  la  diligence  et  l'exac- 
itude.  Je  connois  toute  retendue  de  votre  zèle  pour 
le  bien  public,  et  je  ne  doute  pas  que  vous  ne  m'en 
donniez  des  nouvelles  preuves  en  cette  occasion. 


«  «■ 


Du  a  août  j^3ù. 

QuoiQtrE  je  ne  doute  pas  que  M.  de ne 

Vous  envoie  la  lettre  que  je  vous  ai  écrite  au  sujet  dà 
travail  que  j'âvois  compté  que  les  commissaires  dé 
votre  compagnie  auroicnt  fait  sur  la  matière  du  faux, 
ëur  laquelle  j^avois  envoyé  les  projets  d'une  loi  nou- 
velle à  M.  le  premier  président  et  à  M.  le  procureur- 
général  ,  je  ne  laisse  pas  de  vous  adresser  la  copie  de 
cette  lettre ,  afin  que^  vous  paissiez  remettre  cette  ma*- 
lière  en  mouvement^  et  achever ,  s'il  se  peut,  dans  le 
reste  du  pariement^  avant  que  les  commissaires  se 
Réparent ^  un  ouvrage  qui  doit  être  fort  avancé,  ^Ép 
.y^a  travaillé  aussitôt  que  j'ep^i  e^nvc^é^^le  projet *^^ 
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■*— (■ 


Du  i5  Jëifrier  lySi. 

Je  n'entends  pas  bien  le  style  de  votre  compagnie  ; 
îopsqu'en  matière  de  duel  elle  décerne  un  décret  d'a- 
journement personnel  contre  la  mémoire  d*un  mort, 
pendant  que.  de  l'autre  côté  elle  donne  un  décret"  de 
prise  de  corps  contre  l'accusé  qui  est  vivant. 

Il  n'est  pas  plus  aisé  d<^  faire  comparoitre  la  mé*' 
'moire  d'an  homme  que  de  la  prendre  au  corps,  et  en 
second  lieu ,  il  est  contre  la  règle ,  en  cas  de  duel ,  de 
tlistinguer  les  deux  accusés  dans  le  décret ,  puisqu'ils 
.  iont  d'abord  présumés  coupables  du  même  crime,  et 
qu'il  n'y  a  que  l'instruction  qui  puisse  mettre  dans  la 
suite  quelque  différence  cntr  eux. 

Le  style  qu^on  suit  au  parlement  de  Paris,  et  le 
seul  qui  soit  régulier  dans  le  cas  ou  vous  vous  êtes 
trouvé^  est  d'ordonner  que  l'accusé  vivant  sera  pris 
au  corps  y  et  que  le  procès  sera  fait  à  la  mémoire  du 
mort ,  à  l'effet  de  quoi  il  y  sera  nommé  un  cura- 
teur, lequel  sera  tenu  de  comparoitre  à  toutes  assi- 
gnations. 

Je  fais  ici  cette  remarque^  parce  que  je  vois  souvent 
avec  déplaisir  que  dans  la  plupart  des  parlemens  de 
province  les  règles  et  le  style  de  la  procédure  crimif 
nelle  ne  sont  pas  aussi  connus  qu'il  seroit  à  désirer,  ce 
qui  donne  lieu  h  plusieurs  demandes  en  cassation , 
dont  le  succès  n'est  souvent  que  trop  assuré*  , 

^  Pour  ce  qtti  regarde  le  fond  de  l'affairé,  dont  l'é'^ 
vénement  a  été  si  funeste  au  sieur  . .  « .  •  * ,  vous  me 
paroîssez  avoir  fait  toutes  les  diligences  possibles  pour 
découvrir  des  preuves  de  la  vérité  du  fait^  et  je  nç 
puis  qu'approuver  la  pensée  oà  vous,  êtes  d'y  ajouter 
la  précaution  de  faire  publier  des  monitoires^  Quoi^ 
qu'il  n'y  ait  pas  lieu  d'en  espérer  un  grand  suocès^ 
louais,  moins  on  peut  faire  d'exemples  réels  dans  ces 
3Qf%e^  .d,'oQca#ioRS ,  plus  il  est  important  de  n'y,  aypif 
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rien  à  se  reprocher ,  et  de  répandre  au  moins  une  es— 
pèce  de  terreur  par  la  rigueur  et  Téclat  des  procé- 
dures y  au  défaut  de  remède  plus  efficace. 


Du  a'j  mai  i'j32. 

•  Les  occupations  que  j'ai  eues  ici  depuis  que  iV  ai 
reçu  votre  lettre  du  i6  de  ce  mois,  ne  m^ont  pas  per- 
mis d  y  répondre  aussitôt  que  je  Taurois  désiré. 

Il  est  a  souhaiter  pour  vous  que  tout  Je  monde  soit 
aussi  prévenu  en  votre  faveur  que  vous  le  paroisses 
par  cette  lettre  ;  je  rends  volontiers  justice  à  la  droi- 
ture de  vos  intentions,  et  vous  n'aviez  pas  besoin  de 
vous  étendre  autant  que  vous  Tavez  fait  sur  ce  point; 
il  ne  s'agit  que  de  savoir  si  ces  bonnes  intentions  sont 
aussi  accompagnées  que  vous  le  croyez,  d'une  con- 
noissance  exacte  dès  règles  de  Fordre  judiciaire;  et 
c'est  sur  quoi  votre  lettre  me  laisse  beaucoup  à  douter. 

Les  raisons  dont  vous  vous  servez  pour  justifier 
l'arrêt  du  3o  avril  n'ont  rien  de  concluant ,  ni  même^ 
de  spécieux. 

Quand  même  il  seroit  vrai  que  M, .  •  •  •  •  auroit  dû. 

requérir  qu'il  fût  informé  tant  à . . . .  qu'à. .  • .  de  la 

distribution  aftectée  de  l'écrit  dont  il  s'agit ,  vous 
n'auriez  pas  dû  en  conclure  qu'il  falloit  lui  refuser  ce 
qu'il  demandoit  et  qui  éloit  juste,  sous  prétexte  qu'il 
n''en  demandoit  pas  assez;  c'étoit  tout  au  plus  une 
raison  pour  suppléer  ce  qui  pouvoit  manquer  à  son 
réquisitoire,  et  pour  ordonner  que  l'information  se- 
roit faite,  tant  sur  ce  qui  s'étoit  passé  à.  ..... ,  que 

sur  ce  que  l'on  avoit  fait  à 

Au  fond,  il  y  a  une  grande  différence  à  faire  entre 
ce  qu'une  partie  présente  à  ses  juges  pour  leur  ins- 
truction, lorsqu'elle  le  croit  nécessaire  pour  sa  dé- 
fense, et  ce  qu'on  répand  gratuitement  dans  la  ville 
où  l'évêque  fait  sa  résidence,  dans  la  seule  vue  de  le 
décrier,  et  par  un  pur  esprit  de  difl&mation;  c'est 
sans  doute  par  cette  raison  que  M.  de  ••••,.  s'est 
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tsonlenté  de  deoiander  qu'il  fût  infoi^mé  de  ce  qui 
«^étoit  passé  à.  ».•••>  et  il  est  bien  extr^ordioaire 
que ,  parce  qu'il  a  eu  la  modératiou  de  n'ôû  pas  de- 
mander davantage ,  on  lui  ait  fait  essuyer  un  refus  que 
le  ministère  public  ne  doit  j^uodais  éprouva,  en  pa- 
reille matière* 

La  délicatesse  que  vous  avez  ^r  le  nont  de  libelle 
que  vous  vous  faites  scrupule  de  donner  à  un,  écrit 
qui  en  porte  tous  les  caractères^  me  paroit  aussi  tfîa-^ 
gulière.  Vous  avez  regardé  cet  écrit,  aussi  bien  qu^ 
tous  les  juges,  comme  un  nouveau  corps  de  délit,' 
puisque  vous  avez  ordonné  avec  eux  que, , . .  •  seroit 
de  nouveau  interrogé  sur  ce  sujet ,  et  qu'en  même 
temps  la  dame  .......  chez  laquelle  l'écrit  avoit  été 

impriraç^  a  été  décrétée  d'à  jour  nemeijitpersonael;  la 
déclaration  qu'ils  ont  faite  du  nom  de  l'auteur  de  l'ou- 
vrage ne  change  pas  la  nature  du  délit,  elle  ne  fait 
qu'indiquer  un  nouvel  accusé  :  hésiter,  après  cela ,  à 
permettre  au  procureur^général  d*informer  de  la  dis^ 
tribution  injurieuse  qu'on  a  faite  à  • .  « . .  du  même 
écrit;  et  ne  pas  hésiter  seulement,  mais  prononcer 

3u'il  n'y  a  pas  lieu  d'^avoir  égaivi  à  la  remontrance 
'un  avocate-général  sur  ce  sujet ,  c'est  uhe  chose  si 
extraordinaire  et  si  contraire  à  toutes  les  règles^  que 
je  suis  surpris  que  vous  ayez  «utrepris  de  la  soutenir. 

Ce  que  vous  m'écrivez  au  sujet  de  l'arrêt  du  :36  avril, 
ne  résout  pas  davantage  la  difficulté. 

Toute  opposition  à  un  arrêt  qui  prononce  des  dé- 
<^l^s ,  est  un  préalable  sur  lequel  il  faut  statuer  avant 
toutes  choses  y  et  c^est  a  l'audience  qu'on  y  doit  pro- 
noncer ;  on  poqirroit,  en  y  renvoyant  les  parties,  or^ 
donner  que  les  interrogatoires  seroient  remis  entre  lea 
mains  des  gens  du  roi>  pour  en  rendre  compte  à  la 
cour  ;  et  alors,  si  la  matière  avoit  été  disposée  à  être 
jugée  à  l'audience,  on  auroit  été  en  état  de  l'expédier, 
sans  nouvelle  instruction,  ou  si  elle  avoit  paru  plus 
grave ,^  on  auroit  débouté  les  deouindeurs  de  leur  op- 
position ,  et  ordonné  que  lo  procès  seroit  continué  : 
mais  la  route  qu'on  a  prise  est  entièrement  irrégulière. 
Débouter,  quant  à  présent ,  d'une  opposition,  c'est  la 

D'^guesseau.  Tome  XL  3a 


498  CORRESPONI^AîSCB    OtFIClEtLE. 

rejetet  d^un  côte,  et  la  laisser  subsister  de  l'aulre^  il 
'est  aussi  singulier  de  joindre  une  opposition,  non  pas 
au  fond  du  procès,  ce  qui  emporte  une  espèce  de 
déboute  tadte,  mais  à  des  interrogatoires^  c*étoit  au 
€ontrair^  lés  interrogatoires  qu'il  falloit  joindre  à  Pop- 
posilion ,  en  ordonnant  qu'ils  seroient  remis  aùl  gens 
ttu  roi ,  Coinme  je  vrens  de  Vous  le  dire. 

Coûitnent  statuera-Non  même  sur  Cette  opposition , 
ainsi  jointe  aux  interrogatoires?  elle  n*est'plus  pen- 
^îlt^  à'Wudience,  et  cependant  oin  ri^  peut  statuer 
comme  on  feroit  en  un  procès  par  écrit,  puisqu^il 
n'y  a  pas  eticore  eu  de  règlement  à  Vexlraordinaîre , 
qui  est  ce  qui  tient  lieu  aappointement  en  matière 
crimiûelle. 

]    Telles  sont  les  contradictions  et  les  difficultés  dan^ 
lesquelles  on  se  jette  ^  quapd  on  3'écarte  des  véri- 
tables, règles  de  l'ordre  judiciaire  ;  .mais.,  le  mal  est 
fait,  et  il  n'est  plus  question  que  d'y  trouver  un  re- 
mède. , 

C'est  aux  juges  à  examiner  s'il  peut  y  en*  avoir 
d'autres  que  céuii  ide  rendre  un  }ugementi.sur  le  vu 
des  interrogatoires,  par  lequel ,  i^ns  s'arrêter  à  l'op^ 
position  ,  on   ordonneroit  que  les  témoins  '  aeroieot 
récolés  et  confrontés,  même  si  M.  l'évéque  de. .... . 

le  demandoit ,  qu'il  seroit  informé  de  la  diffamation 
qu'on  a  voulu  faire  en  répandant  l'écrit  en  question, 

tant  à. .  •  •  • .  qu'à ;  et  cependant ,  attendu  la 

longue  détention  des  prisonniers,  le  même  arrêt  p|r- 
teroit  qu'ils  seroient  mis  en  liberté,  à  la  charge  d^e 
représenter  à  toute  assignation  en  état  d'ajournement 
personnel. 

Il'faut ,  6ù  par  ce  jugement  ou  par  quel<^ué  autre 
Voie  régulière  que  ce  puisse  être ,  remettre  cette  af- 
faire en  règle ,  sans  quoi  il  est  à  craindre  que  la  justice 
île  sôil  compromise  ,  ce  que  je  souhaite  fort  pour 
l'honneur  de  votre  compagnie ,  et  poiir  le  vôtre , 
qu'on  puisse  éviter. 


\ 
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2?tf  o&  février  1734. 


Jb  vous  prie  de  m'expliquer  les  motifs  que  la 
€liaml(re  de'latoafiicfUe^peut  avoir  eus  pour  se  servir, 
dans  l'arrêt  dont  je  lui  envoie  la  copie ,  des  ternies 
d'eqjoin4c<9/au  procureur  >*  géméml  cte  fonuiflifièr^  le 
tkm.  Ce  .teimie  paroît  hve^  dhr ,  et  peu  eonvehëblé'îf 
regard  d'un  procureur^général^iil  est  j  d'ailleurs  jïàat 

ÎUcédans  une  matière  oùr  IWdoAnance  kisse  ^'K-^ 
^rlé  au  procureur '.générât  de  |W>ursuivte  le?  fi^U^V 
s^ns  lui  en  imposer  la  nécessité.  Ainsi ,  il  semble  <ju^ 
la  tournellQ  ait  voulu  aller  aurdëlà  des  termiels  dé  \dt 
ïoi,  et  faire  plus  a  l'égard  d'un  procuiîetevgénëWl  V 

Sue  le  roi  même  n'a  cru  le  devoir- làir€f  dans  s6à  ^î^ 
onnance  j  j'ai  donc  de  la  p^ne^à  com^ren^ré'^ctntP 
ment  on  pwt  justifier  une  pareille  prônon'dfltion  ^,  et 
je  voi|S:prip  de  me  l'expliquer  ^ibcessaiiitiietit.  -        - 


>  i:  Du  ^^  juin  1737. 

Vous  avez  très-bieti  fiiil  dé  ^p^rvoir  avec  la  ^lusj 
grande  diligence  à  la  pouréuite  d^un  combat  aiissi 
«uspect  de  duel  que  celui  doht  Vous  rn'informe^f.  La 
lettre  àe  M, . . . . .,  que  j'ai  reçue  en  métue  temps 
que  la  vôtre,  m'explique  avec  encore  plus  dé  détail 
toutes  lesdémarches  qui  ont  été  faites  jusqà'à  présent , 
pour  parvenir  à  la  preuve  du  crime,  et  pour  con- 
noitre.  ceux  qui  en  soiït  coupables  j  il  est n de  très- 
mauvais  exemple  qu'on  ait  osé  èuleyer  le  co'rps  de 
celui  qui  a  été  tué  dans  le  combat ,  presque' ^oùs  les 
yeux  du  parlement ,  et  il  faudra  que  lé^  roi  donne 
des  ordres  '  rigoureux  pour  empêcher  que  cela  n'ar- 
rive à  l'avenir.  Je  ne  doute  pas  ^  au  surplus*,  que 
M.  •  •  • .  ./ne  Êftsse  toutes  les  diligences  que  l'on  doit 

3a* 


attendre  de  soh  zèle ,  pour  mettre  le  parlement  en, 
étal 'dé  Taire  un  aussi  grand  exemple  que  cette  affaire 
paroît  le  mériter. 


m^mmmmÊmammitmm 


Du  5  Juillet  1737, 


}.   t      *       c  -> 


t  i  lf§&^  procédures  que  vous  m'avez  envoyées  ne  per- 
me^t^t^tiL^à  vous  de  douter  que  le  cadavre  qu^on 
a  trouva  sUr  le  bord:  de  la  rivière,  ne  soit  celui  de 
rp^Bjcier  qui  a  été  tué  le  16  du  mois  dernier;  mais  , 
CQmiiie  pn  d'apu le  reconaoître,  il  n'^ir résulte  point 
^f.  véritable:  priaive  ;  cela  n^empêche  pas  qu-bn  ne 
continue . âivec  spiut.  la  procédure. commencée  ,  parce 
que  ce  n'c^t  pas  tapt  rbiomme  de  qui  est  le  cadavre 
qui  e^t  le  çorpa  du  déliL  en  pareille  matière ,  que  le' 
C^Oj^bat  prémédité.  Je,  sais  combien  il  est  rare  que 
Ton  trpuve  .des?  preav^S;  complètes  dans  une  accusa- 
tion de  duel:; ^miiisy  il. faut  au  moins'faire  tout  ce  qui 
est  possible  pour  y  parvenir. 


r  Du  11  juillet  iy3j. 

Ji«  W  dfmXef^  qi;^  vous.  oe^r^inpUssiez  dignement 
|es.foncti|ons  de  votr^!  nç^ipis^ère  pendant  le  tempSr 
4es  vacations  »  comme  vous-  le  faites  pendant  tout  le 
cours  de  Tannée*  A  Tégardde  Taccusation  de  duel  dont 
vous  me  parlez  4an^  vptre  lettre ,  il  faudroit  avoir  vU' 
les  informatioîis  et  autres  procédures  pour^  être  en^ 


cevoir  comment ,  ae  aeux  accuses  ae  ce  crime  •  1  nn^^ 
peut  être  re^rdé|}comme  coupable,  et  l'autre  comme 
innocenta  Si  cela  étoit,  l'accusation  cbangeroit  de  face 
et  de  titre  ^  Une  seroit  plus  question  de,  duel;  il  ne 
s'agiroit  que  d'une  insulte ,  ou  tout  au  plus  d'une  pro-^ 
vçcation  a  un  combat  singulier  ;  à  laquelle  c^ui  qui 
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auroit  été  provoqué  n'^uroit  ea  aùcùue  part;  Il  paroit 
aussi  assez  difficile  de  concevoir  que  le  sieur* ....  4: 

ait  été  trouver  le  sieur pour  le  forcer  à  se 

)>attre  contre  lui ,  sans  qu'il  y  ait  eu  une  querelle  pré* 
cédente  entre  ces  deux  officiers.  La  présomption  gé-* 
nérale  est  au  moins  contraire,  à  cette  pensée.  11  faut 
être  bien/ circonspect,  et  agir  avec  une  extrême  pré** 
caution,  quand  on  veut  se  fonder  uniquement  sur 
un  argument  négatif ,  ou  sur  un  défaut  de  preuves 
qui  peut  se  réparer, d*un  moment  à  Tautre  :  ce  ac- 
Toit  au  moins  des  réflexions  générales  qu'il  est  bon 
de  faire  en  pareiUe  matière ,  et  ce  sont  les  seules  que 
je  puisse  me  permettre ,  quant  à  présent ,  quoique  je 
ne  sois  pas  assez  instruit  de  l'affaire  dont  il  s'agit  pouf 
pouvoir  m'expliquer  plus  précisément  sur  ce  sujet.    . 


Du  3o  mai  i^3&. 

Par  une  lettre  que  j'ai  reçue  4»  sieur ,  je 

vois  que  dans  un  procès  qu'il  a  avec  M.. . . . .  ,  celui- 
ci  ayant  produit  une  reconnoissance  dont  il  se  sert 
pour  soutenir  la  mouvance  qu'il  réclame,  il  s'est 
trouvé  que  cette  rçconnoissance  n'étoit  pas  conformé 
à  l'original ,  et  que  dans  la  copie  qui  en  avoit  été 
délivrée  par  uq  notaire  nominé  «  «•••..  ^  on  avoit 
ajouté  les  termes  qui  désignoient  le  fief  possédé  par 
-M. .  4 .  é.y  que  le  sieur. .  < . . . ,  à  la  vue  de  cette  ad- 
dition fausse  y  avoit  fait  sommer  M. ,  de  dé- 
clarer s'il  entendoit  se  servir  de  la  pièce  qu'il  avoit 
produite  ^  et  que ,  sur  ceiter  .sommation ,  ce  dernier 
ayant  déclaré  qu'il  ^'entendoit  plus  s'en  servir,  en 
voulant  faire  tomber  la  faut^  de  l'addition  sur  te 
notaire  qui  lui  avoit  délivré  l'expédition  dont  il  sV- 
gissoit  f  les  parties  ont  été  renvoyées  à  l'audience. 

Cette  affaire  me  paroit  d'une  extrême  importance , 
et  sui;tout  d^ns  la  personne  d'un  magistrat  qui  a 
contre  lui  la  présomption. de  droit,  puisque  lalX^usse 
^iddition  dont  on  sç  plaint,  ne  pouvant  être  utile  jqulii 


/ 
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lui,  ilest  naturel  de  l'en  reg*»{k:r«omme  lé  premirt" 
auteur.  II  est  question  irailletfrs,  delà  pr^varicatioii 
d'un  nolaire  dans  l'exercice  de  ses  fonclionsî  ainsi^ 
le' ministère  public  étant ■  intéressé  directement  en 
eette<occasioQ^  par  rapport  aux  deux  personnes  sus- 
pectebdufaux  aontil'  est  question,  ]e  ne  doute  pas 
que  vous  n'y  fassiez  toat  ce  qu'on  doit  attendre  dfc 
TOtrft'zèle  ponr  le  bien-public,'  et  que,  quand  même 
on  «rdpnneroit  le  pejet  de  la  pièce  argàëe  de  faux  , 
•vous  *ne  requiètiez  que  le  procès  soit  poursuivi  et 
ÎDsirJiit  à  votre  requête  ,  comme  en  matière  de  faux 
principal ,  afin  qaSin  crime  qui  intéresse  si  fort  la 
sûreté  des-  familles  et  le  bien  commun  de  la  so- 
ciélé,  n'éclate  pas  aux  yeux  de  la  justice,  sans  être 
approfondi  avec  toute  I  attention  et  puni  avec  toute  la 
sévérité  qu'il  mérite. 


Du  ^1  février  1739. 

J*Ai-difiéré  de  répotidre  à  la  lettre  que  vous  m'é^ 
crivîles  avec  deux  de  MM,  vos  collègues ,  le  dix-sept 
décembre  dernier,  au  sujet  de  la  triste  aflFaire  dé 

M i,  votre  confrère ,  parce  que  j'ai  cru  entrer 

dans  vos  aentimetts  comrnuns,  en  lui  faisant  parler 
par    différentes  personnes  sur  les  conséquences  de 
leette  alfairs,  et  en  lui  donnantdo  temps  pour  faire' 
ses  réSetions  sur  un  éclat  presque  aussi  fScbeux  pour 
l'bonueur  de  I3  magistrature  j  que  pour  lui  ;  mais', 
parités  discours  qu'il  a  tenus  depuis  ce  temps-là, 
et'ienGere  plus  par  les  lettres  qu'il  m'a  e'crites,   je 
«ois  qu'il  persiste  toujours  dans  ta  ferme  résolution 
«feSsuyer  plutôt  toutes  les  poursuites  dont  il  est  me- 
nacé ;  i]ue  de  cbercher  à  les  préver 
Il  m'éétit  en  dernier  Keii',  qu'il  ne 
ce  pa'^tî  sans  se  déshonorer  le  premn 
lieu  de  croire  qu'il  s'est  regardé  . 
coopable  ;  il  ajoute  que',  rassuré  e 
lu  lémcngnagc  de  st^  conscience ,  bi 
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un  délai ,  il  me  prie  au  contraire  de  Caire  corumencer 
aa  plus  tôt  unç  procédure  dont  il  ne  craint  pqint  l'é- 
véhement.  Je  souhaile  que  son,  inirépidilé  soit,  en 
^ftet  une  iparque  de  son  innocence;  niais,  comme  il 
B  y  a  plus  rien  à  ménager  avec  un  magistrat  qui  de-* 
mande  ]ui-mém^  qu'on  lui  fasse  son  procès  ,  ^t  qoe^ 
d'ailjeurs,  pendant  le  temps  qui  s'est  écoulé  depui& 

votre  lettre  ,  il  semble  que  la  conduit^  de  M .r 

soit  devenue  encore  plus  suspectp  par  un  mauvais 
fait  dont  il  ne  paroît  pas  Cependant  fort  inquiet 
dans  la  lettre  qu'il  m'a  écritp ,  je  ne  peux  dans  toutes 
ces  circonstances',  que  laisser  agir  librement  votra 
zèle,  si  vous  persistez  toujours  à  vous  croire  obligé, 
pour  l^  bien  de  la  justice,  et  pour  l'honneur  même 
de  votre  ministère ,  à  poursuivre  celui  qui  Ta  partagé 
avec  vous  jusqu'à  présent  ;  et  il  mérite  en  effet ,  d'être 
traité  plus  rigoureusei^ent  qu*up  autre,  s'il  es.t  viçai 
qu'il  ait  été  capable  de  la  fausseté  dont  on  le  soup^ 
çonne.  , .  ... 

La  seule  chose  qui  puisse  faire  quelque  peine  en 
cette  occasion ,  eiSt  la  difiiculté  que  vous  aurez  peut^ 
être  à  bien  prouver,  en  regardant  même  la  falsifi- 
cation cou^me  véritable,  que  ce  soit  M. ...» .  qui 
en  ait  été  l'ftuteiu*.  11  n'oublie  pas  de  faire  remarquer 
dans  ses  lettres ,  que  c'est  sa  femme  seule  qui  est  in« 
téressée  et  pajlie  dans  l'affaire  dont  il  s'agit,  et  que, 
jusqu'à  présent,  il  n'a  point  été  employé  dans  les 
qualités  de  là  procédure. 

On  ne  pourra  point ,  si  cela  est ,  traiter  ce  q^i  re^ 
garde  le  faux  comme  un  faux  incident;  et  vous  vous 
trouverez  obligé  à  en  former  l'accusation  coipme  d'un 
faux  principal,,  qui  devra  être  poursuivi  dans  Ras- 
semblée de  toules  les  chambres,  à  cause  du  privi-* 

lége  de  M Je  présume,. soit  par  ce  que  vous 

m'avez  écrit,, ^oit  par  tout  ce  que  j'ai  entendu  dire 
d'ailleurs,  que  Vous  pourrez  parvenir  à  prouver  le 
corps  du  délits  c'ést-à-dii'e ,  qu'il  y  a  eu  une, alté- 
ration ou  une  falsification  dans  la  date  du  billet  qui 
fait  la  matière  du  procès  civil;  mais,  comme  M. ...  * 
ne  s'en  est  point  servi,  et. que  jusqu'à  présent,  il  n A 


5o4  CORRISPONDANCE   OFFICIELI». 

élé  question  que  de  sa  femme,  il  faudra  que  vous 
puissiez  établir  par  d'autres  voies ,  que  c'est  lui  qui 
est  coupable  d,e  cetle  fausseté.  Je  ne  suis  pas  assez  au 
fait  de  toute  cette  affaire,  pour  pouvoir  juger  du 
genre  et  du  mérite  des  preuves  que  vous  serez  eo 
ëtat  d'employer  personnellement  contre  M  .••...  ^ 
et  je  ne  peux  sur  ce  sujet  que  m'en  rapporter  à  votr^ 
connoissance  et  à  votre  sagesse  ;  mais  j'ai  cru  qu'il 
étoit  bon  de  vous  faire  faire  cette  réflexion  générale , 
àfin^  que ,  s'il  est  nécessaire  de  faire  éclater  «ne  accu-r 
sation  si  grave  contre  un  magistrat ,  votre  confrère , 
vous  preniez  au  moins  toutes  les  "précautions  que 
votre  prudence  peut  vous  inspirer,  pour  faire  en- 
sorte  qu'un  si  grand  éclat  ne  devienne  pas  inutile  ^ 

et  que  s'il  est  vrai  que  la  conduite  de  M ait 

été  le  déshonneur  de  la  justice ,  elle  puisse  au  moins 
en  être  vengée  par  la  punition  de  ce  magistrat. 


Du  1^  mars  l'jSg. 

J'ai  reçu  la  lettre  que  vous  m'avez  écrite  le  22 
janvier  dernier  avec  les  minutes  que  vous  m'avez 
adressées  5  et  que  je  vous  renvoie ,  des  procédures  qui 

ont  été  faites  sur  l'accusation  formée  contre, 

J'ai  examiné  ces  procédures  avec  attention  ,  et  il  m*a 

paru  I  .**  que  le  défaut  de  représentation  à • .. 

des  notes  que  ce  premier  est  accusé  d'avoir  écrites 
à  la  marge  du  Traité  de  la  vérité  de  la  Religion  ca- 
tholique, composé  par  M.  de  Mahis,  ou  plutôt  le 
défaut  de  sommation  de ......  de  venir  les  recon- 

noitre  ne  rend  pas  ces  procédures  nulles. 

L'article  premier  du  titre  de  la  ^econnois^*ance  des 
écritures  de  l'ordonnance  du  mois  de  juillet  i^Sy, 
ne  concerne  que  la  reconnoissance  des  écritures  pri- 
vées, doùt  on  peut  se  servir  contre  un  accusé^  mais, 
lorsque  les  pièces  mêmes ,  dont  il  s'agit ,  forment  le 
corps  du  délit,  il  est  permis  à  la  partie  publique  de 
le  faire  constater  par  le  témoignage  des  çxperts ,  en 


leur  faiisant  remettre  des  pièces àe  comparaison^  sans 
appeler  im  accn^^i  qui  est  encore  inconnu  3  et  cette 
première  procédure  est  regardée  cdmme  une  infor- 
inatîon  QrtUn4iire ,  les  pièces  de  comparaison  étaqi 
comme  dei  ^moîns  ntni^ts  qu^on  produit  contre  celui 
qui  a  é^it  les  pièces  qu'il  s  agit  de  yërifier. 

a.^  Gomme  on  n*a  réglé  le  procès  à  Fextraor^inaîre 
qu'à  regard  de, .  •  • . .  ,  on  n'éloit  pas  obligé  d'at- 
tendre que  la  contumace  eût  été  instruite  contre  le 

nommé. ,  à  Fégard  duquel  il  sera  if^cessaire 

de  rendre  un  jugement  qui  réglera  le  procès  à  l'ex- 
traordinaire ^  si  Ton  suit  cette  affaire. 

3.**  Il  est  certain  que  lors  du  récolement  des  ex- 
perts, pn  aurait  du  leur  représenter  toutes  les  pièces 
sur  lesquelles  ils  avoient  fait  la  vérification  d'écri- 
tures ;  que  la  faute  qu'on  a  faite  en  ne  les  leur  repré- 
sentant pas ,  rend  ces  récolemens  nuls ,  et  qui  ordon- 
neroit  qu'ils  seroicfit  recommencés  ;  mais  au  fond ,  jq 
ne  trouve  pas  cette  al&ire  bien  importante,  et  je  crois 
qu'après  avpir  renvoyé. .  • .  •  •  en  état  d'ajournementi 
personnel,  ou  même  d'assigné  pour  être  ouï,  vous 
pouvez  en  laisser  tomber  la  poursuite. 


Du  8  août  1 739. 

Il  est  aisé  de  répondre  à  la  consultation  que  vouâmes 
faites  pai*  votre  lett/re  du  quatorze  juillet  dernier. 

Aucune  loi  n'ordonne  que  les-môyèn»  de^faiix  se- 
ront mis  dans  un  papier  cacheté;  si  les  deinandeurs 
en  faux  en  usent  ainsi  au  parlepiént  de  •....• ,  c'est 
une  précaution  surabondante  qui  n'pxige  9ucun  pro« 
oès-verbal  d'ouverture  du  paquet  où  les  moyens  de 
femx  sont  renfermés ,  et  vous  me  marquez  qu'en  effet 
il  ne  se  fait  point  de  procès-verbal'  d'ouverture  en 
pareil  €îa«.  Le  rapporteur  peut  donc  ouvrir  ce  paquet 
comnie  bon  lui  semble,  de  la  même  manière  qu'il 
ouvre  celui  qi^i  renferme  vos  conclusions,  lorsque 


VOUS  W  doQnc«i  cachetées ,  çt  sa«s  que  y^iiis  y  soyeii 
pfjéseqt,  ni^poq»  de  vos  sûbstilut^^     >.  . 

-  I/usage  qu'il  doit  fiiii^e  d«s  moVens  de  faux ,  est  de 
les  faire  remettre  au  parquet  ;  aflri  quô  vous  y  donniea 
TOs  coDclusion^  par  écrit,  un  pareil  îacideiit  ne 
devant  jamais  être  porté  à  Faudiénce.  Cest^akisi  qufi 
fjoiveat  être  eçteudus  les  art»  27 ,  28  et  39  du  tètre 
du  faux  incideut,  dana  la  nouvelle.  ordonoaDce^w 
le  fiiux^.et  je  ne  voi^  rien  daii3  tout ;cela  qui  puisse 
être  suA|çp4U)le  de  la  moindre  dSiScuU(î, ,  ,      : 


i 


Du  20  octobre  fj^. 


\ 


j  AI  examiné  avec  attention  leà  procédures  par 
lesquelles  vous  avez  commencé  la  poursuite  de  Tac- 
cusation  de  faux  que  vous  avez  formée  contre  M. . .  ., 
et  je  ne  sais  si  les  deux  premières  dépositions  dé 
l'information  dont  voua  ni  avez  envoyé  la  copie,  ne 
pourront  pas  souffrir  beaucoup  de  diflScultés  dans  la 
forme,  parce  quelles  regardent  un  fait  qui  n'est 
point  compris  dans  votre  plainte ,  et  dont  on^  ne 
manquera  pas  de  dire  que  vous  n'avez  pas  obFenu 
la  permission  d'informer.  Il  aiiroit  fallu, pour  bien 
faire,  dès  le  moment  que  celte  nouvelle  fausseté  est 
venue  a  votre  connoissance ,  présenter  une  seconde 
requête  pour  obtenir  une  nouvelle  permission  d'in- 
former. -Je  sais  bien  qu'où*  pourra  prétendre!  que  ^ 
quoique  v<ius  n'ayea  pas  cofiipri$  :dà»3  votre  *OQu- 
^tion  le  nouveau  fait  qui  a,  élét  expliqué  par  les  àeun 
premiers  tén^oins,  il  peut  former  néanmoins  une  pré-* 
somption  par  rapport  à  la  faus^té  d^at  vous  ;  aveu 
accusé  M. ....  ^,  parce  qu'il  s'agit  toujours  du  niême 
genre  de  crime,  quoiqu'il  jne  soit  pas  question  iudi- 
viduellement  de  la  même  fausseté.  Mais  les  j^ugea 
peuvent  penser  différemment  sur  ce  sujet,  et  s^ils  y 
trouvent  de  1^  difficulté ,  le  plus  sûr  seroit  peut-êtrer 
de  déclarer  ces  deux  dépositions  nulles,  et  d'ocdou^iec 
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<eji  conséquenoe  de  la*  nouvelle  requête  que  vous  pré^ 
«itérez  sur  ce  nouveau  fiiit  que  les  mêmes  témoins 
seroiout  entendus  isur  ce  .dernier  fait  ^  procès-verbal 
préalableoient  dressé  de  Jl'état  du  bjllet  qu'ils  ont 
joint  à  leur  dépositiQnj  maïs  quelque  patti  que  l'om 
prenne,  il  ,faut  toujours  ordojiner  une  in^lruotîOiQi 
particulière  sur  cpt  article,  suppose  qii*on  pui3«e  em 
effet;  prouver  la  fausset^  ou  l'^Uération  du  l>illet  doajb. 
il  s'agit  y  ce  qui  sera  peut  être  as^ez;  difBeile ,  ^ritenduL 
la  longueur  du  temps  qui  s^pst  ècOulé  depuis  la  daif 
6e  ce  billet.  > 

A<u  surplus ,  je  sens  combien  vojjs  souffrez  d'être 
obligé  de  poursuivre  une  pareille  affaire  j  oiais,  après 
tous  les  délais  qui  ont  été  donnés  à  St. ...,.,  et  tous 
les  avis  qu'il  a  reçus  pour  l'obliger  à  rentrer  en  luir 
même,  vous  ne  devez  plus  penser  qu^à  remplir  les 
devoirs  .de  votre ,  ministère ,  et  oublier  la  dignité 
de  Faccuse ,  et  ne  plus  envisager  eu  lui  que  sa  pei;- 
sonné.  . 


I)u  29  février  1 740. 

La  difficulté  sur  laquelle  vous  ^mé  consultez^  u  â 
pu  être  prévue  par  aucun  législateur,  parce  qu'elle 
îie  nait  que  dé  la  iqualiiîcation  singulière  qil'ori  a  jugé 
a  propos  de  donner  aux  pièces  produites  par  M. . . .  •*, 
en  les  appelant  des  pièces  de  cornHotion ,  pai*  rapport 
à  l'inscription  de  faux.  Cette  ^dénomination  ne  coti- 
vient  véritablement  qu'à  des  pièces  qtji-  ehargerôient 
la  personne  de  l'accusé ,  ou  qui  indiqueroient  des 
voies  que  l'on  auroit  prises  pour  parvenir  à  la  fabri- 
cation ou  à  Taltération  des  actes  argués  de  faux^  mAis\ 
lorsqu'il  ne  s'agit  que  d'anciennes  chartes?  ou  d'aocièhs 
monumens,  dont  on  tire  des  conjectures  où  de^  ob-r 
servatiôBs  critiques,  sur  des  dates  chronologiques  ou 
*ur  des  faits  historiques  ;  pour  montrer ,  par  raison-r 
uement^^  la  fausseté  d^un  ancien  :ti(re ,  on  ne  pe^t 
appliquer  à  de  tels  argumens  le  nom  de  pièces  dé^ 
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ecmUciion-y  «t  l'on  anr<nt  du  plulèt  leur  donner  hi 
qualification  générale  tie  preuves  par  écrit  de  la  fànS'» 
6fité  de^  titres  produits  parle  défenseur  en  faux« 

IVun  autre  côté ,  je  vois ,  jpar  voire  lettre ,  cpie  les 
tnemes  pièce« ,  dont  on  tire  dès  indactions  critiques 
|>onr  combattre  la  vérité  jie  ces  titres ,  sont  devenues 
«es  pièces  de  comparaison  qu'on  a  employées  pour 
parvenir  a  rinstruction  du  faux  ;  et  c'est  de  cette 
àookle  qualification  qui  a  été  donnée  aux  mêmes 
pièces 7  lune  sans  fondement,  et  Fautre  avec  raison^ 
que  naît  la  diffîculté  qu'il  s'agit  de  résoudre. 

Ce  qui  la  forme ,  est  là  différence  des  règles  établies 
parla  dernière  ordonnance  que  le  roi  a  faite  sur  le 
taux ,  entre  le  temps  de  la  représentation  à  l'accusé 
^e^  pièces  de  conviction  ,  \e\  celui  de  la'répréseatation 
des  pièces  de  comparaison.  Si  on  regarde  celles  dont 
il  s^agît  comme  pièces  de  conviction,  c^esl  dans  le 
tenipà  de  l'interrogatoire  qu'elles  doivent  êtVe  repr^ 
sentées  à  l'accusé  ;  si  on  les  regarde  comme  pièces  de 
comparaison  y  ce  ne  sera  que  dans  le  temps  de  laconr 
frontation;  mais  elles  sont  en  même  temps  l'un  et 
l'autre.^ 

Ainsi,  les  règles  sur  le  temps  de  les  représen- 
ter ,  selon  leur  différente  qualité ,  n'étant  pas  les 
mêmes,  quelle  est  celle  de  ces  deux  régies  qui  doit 
l'emporter  sur  l'autre  en  cette  occasion  ?  C'est  le  vé-^ 
ritable  état  de  la  question  que  vous  me  proposez. 

Ridn  n'est  plus  raisonnable  que  le  doùt^  qui  s'est 
formé  dans  l'etsprit  des  juges  ,^  sur  ce  point  dfe  procé- 
dure, mais>  après  totlt,  il  ne  me  paroît  pas  bien  dif- 
ficile de  le  faire  cesser. 

ïl  est  évident  d'abord  que,  puisqu'on,  a  ^nné> 
bie»  ou  mal ,  le  nom  de  pièces  de  conviction  à  certains 
*itl^s.>  on  ne  peut  se  dispenser  de  les  représenter  à 
r^ccusé  dans  le  temps  de  son  interrogatoire,  sans  quoi 
on  contreviwdroit  formellement  à  la  disposition  de 
l'article  3i  de  l'ordonnance  du  mois  dejuiUctl^Sy^ 
au  titre  du  faux  principal,  et  à  l'article  4^  dti  titre  du 
h\jLJi  incident.       .  :  »  .         - 
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-  Mais;  enëvitatit  de  contrevenir  à  ces  acticles ,  ne 
contreviendra-t-on  J>oint  à  Tarticle  3a  du  même  titre 
du,  faux  principal ,  et  k  l'article  43  du ,  titre  du  fanx 
incident ,  parce  que  les  pièces  de  conviction  sont  aussi 
des  pièces  de.  comparaison ^qui  y  suivant  ces  derniers 
articles,  ne  doivent  être  représeotëesi  aux  accusés  que 
lors  de  la  confrontation^ 

C'est  une  objection  à  laqudle  il  est  aisé  de  répondre^ 
que  ce  «e  sera  point  comme  pièces  de  comparaison, 
que  celles  dont  il  s'agit  seront  r^résèntées  à  Faccusë, 
K>rs  de  8on:interrogatoire  ^  ce  sont  uniquement  comme 

Î^ièces  de  conviction  y  ce.  qui  n'empêchera  pas  qu'on 
es  rieprésente  encore  au  même  accusé,  dans  le  tempe 
de  la  confrontation.;  mais  elles  ne  lui  seront  alors  re^ 

Erésentées  que  coTame  pièces  de  comparaison.  Ainsi  ^ 
i  disposition  de  Torflonnanoe  sera  également;  remplie 
des  deux  côtés  y  selon.  les  différentes  faces  sous  les-» 
quelles  les  mêmes  pièipiEts  ,ont  été  considérées ,  et  qui 
i^ûront  donné  |jeu  ae  les  regarder ,  qon^me  si  c'étoit 
des  pièces  réellenient  distinctes.et  séparées,  les,  unes 
servant  à  la  conviction  ^  et  les  autres  employées  comme 
pièces  de  comparaison. 

D  y  a  même  une  réflexion  importante  à.laîre  sur  le 
peu  d'inconvénient  qu'il  j  a  ici  à  représenter  les  pièces 
dont  il.  est  question.,  dès  Je  temps  de  Tinterrogatoire 
qui  sera  subi  par  l'acqusé;  c'est  qu'il  l^.copnoit  déjà, 
ou  qu'il  a  duJes  connoitre  dans  le  temps  du  procès-, 
verbal  qui,  s'est  fait  pour  recevoir  les  pièces  de  copL- 
paraison. 

Une  des  différences  qui  se  trouvent ,  suivant  l'or-*- 
donnance  de  1737,  entre  l'instruction  du  faux  prin- 
cipal et  l'instruction  du  faux  incident,  est  que^  dans 
l'une,  l'accusé  ne  doit  pas  être  présent  au  procès- 
verbal  d'admission  des  pièces  de  comparaison  ^  au' 
lieu  que  dans  l'autre ,  il  doit  y  être  appelé,  parce  que 
î  usque-Ià ,  il  n'a  point  encore  le  caractère  d'accusé. 
U  ne  tient  donc  qu'à  lui  d'avoir,  dès  lors  la  connois- 
sance  des  pièces  de  comparaison ,  et ,  par  ce  motif, 
on  auroit  dû ,  sans  inconvéniefit ,  permettre  aux  juges 


un  les;Jiai  représenter  dans  .le  temps  de  son  interrôga- 
loire.  '  «    ,  , 

Mais,  d'an  cÔfé,  on  n*a  paV  touIu  charger  cet 
acte  d'une  reprësentalion  qui  n^auroit  servi  qu*à  le 
grossir  inutilement,  et,  de  rautre,x)n  a  cru  dévoir 
suivre  exactement,  et  d'une  manière  uniforme,  le  vé- 
ritable principe  de  cette  matière,  qui  est  que  les 
pièces  de  cotnpttrmson  sont  considérées  comihe  des 
témdns  muets  ,Vqui  ne  doiyent>  être  représentés  à 
l'accusé  que  conune  les  témoins  parlans ,  dsins  le 
temps  de  la  confrontation  ;  et  c'est  par  cette  raison 

3ue,  sur  ce  qui  regarde  la  repi^sentation  des  pièces 
e  comparaison  à  Taccusé,  l'ordonnance  de  1737  a 
établi  les  mêmes  règles  dans  le  faux  incident ,  q^ue 
^ans  le.  faux  principal  • 

*  Mais*  ces  régies  seront  exacteinént  observées ,  en 
représenlanî  le^  pièces  dont  il  est  iqùestîon ,  à  l'accuié, 
éomme  piècâis^  ^dé  dompàraison  ^  dans  le  ten^ps  def  la 
confrontation,  sans  qu'on  puisse  dire  que  ces  mêmes* 
pièces  aient  été'violCTs,  en  les^làir  représentant  aùsisi 
dans  le  temps/de  ^H  interrogatoire,  parce  qu'elles 
ne  lui  auront  été  réprésentées  alors  que  comme  pièàes 
de  convictioai  '»^      ■  - 

•  Je  crois  donc  que  Cette  distrtiction ,  sans  laquelle 
les  juges  seroient  rédnits  k  l^impossîble,  ce  qui  rie  peut 
jamais  avoir  été  l'intention  du  législateur,  aplanit 
entièrement  la  difficulté  que  vcfns  hae  pt^oposez  ;  on 
peut  seulement ,  en  la  suivant ,  prendre  lar  précaution 
de  marquer,  lors  de  l'interrogatoire,  qu'on  ne  repré- 
sente à Taccusé  les  pièces  dont  il  s'agit,  que  comme 
pièces  employées  par  le  demandeur  en  &ux ,  pour 
servir  à  conviction,  et  réc^iroquement  ne  leur  donner, 
lors  de  la  confrontation  >  que  la  seule  dénomination 
de  pièces  de  comparaison. 

'  Je  -compte  que  vous  ferez  part  de  cette  lettre  à  la 
chambre  à  laquelle  vous  présidez ,  en  l'assurant  que 
je  loue,  cotome  3e  le  dois,  la  délicatesse  qui  l'a  portée 
ar  vouloir  the  consulter  sur  une  di(Hculté  qu'elle  auroit 
pu  résoudre  par  ses  propres  lumières. 
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'  ^S^ki  rèétf  là- Tettipe  cjue'  Voua  m*ayez.  écrite  au  sujet 
iVtiil  pt»ckièà  (îrfminèï  qui  à  été  inslruil  et  jugé  en  ma*- 
lï^re  de  fétil ,  au  préfeklial  de . .  ;  v  /:  ,^t  f  ai  parcouru 
•!è  méitkèitp  qlië  tôtts' y  iavéz  jdint,  ait  j*ai  tt'otivé  un 
técït^  abrég'é  de  la 'ptok:édurè  c^ui  à  été  faite  sur  ce 
6U|et.  '  .  '  .  > 

'  '  ïl  éét  vrai  i|ue  cette  procédure  pàroîl  fort  extraor-  . 
dinaire  eu  plusieurs  poinfis  ;  mais  ilri'est  pas  ppssible 

3"  ùëj^éhtrë.daCns  la 'discussion  des  défauts  de  forme  pu 
es  irrégularité^  cruî  peuvent  être  relevés  daus  d^s 
procès  cnm»inels  instruits  par  des  luges  subordonnes 
aux  parlemensy  outre  que,  pour  en  bien  lueer,  u 
faudroit  voir  fout  le  proCes;  jç  ne  dois  ppint  influer, 
par  mes  lettres',  dans  les  délibérations' des  juges,  et 
j'évite  encore  plus  de  le  faire  dans  les  matières  crimï- 
itélle^  que  dans  lè^  matières  civîfés.  GVst  aux  pafle- 
hîfeiïà'^ui' soM  saisSs  de  la  conhoîssancé  d'un  procès 
t^liftiinél  par.k  voie  dé  Tappel  ou  ault^ment,  d*exà- 
«Ainer  aVec^^in*  la  fètrmé  dé35  prdëédîrrfes  qui  sdpt  souj 
leurs  yëùx,?dy  appliquer  les  règles  prescrites  par  lea 
•ancîèniites  ou  par  les  nouvelles  ortlbrtnances,  et  dfe  faire 
lé  discernement  de  tîe  qui  est  nul  dans  une  procédure 
extraordinaire,  et  de  ce  qui  p^ut  y  être  tégulief^ 
Çrour  rendre  ensuite  tel  jugement  qu^il  appartient , 
soit  par  rapport  aux  accusés ,  ou  par  rapport  aux  juge^ 
-qui  les  ont  condamnes. 

L'ordonnance  de  1787,  qui  a  été  faite  sur  1*instruc- 
Tîon  du  faux ,  contient  un  détail  si  clair  et  si  précis 
sur  les  règles  qui  doivent  y  être  observées,  que  jfe  ne 
pourrois  y  rien  ajouter  par  mes  lettres.  Ainsi,  le  seul 
parti  que  je  puisse  prendre,  dans  Tocdasion  présente,^ 
est  de Wen  rapporter  à  votre  prudence  et  à  celle  du 
parlement,  pour  juger  de  ce  qui  doit  être  détruit,  et 
de  ce  qui  peut  subsister  dans  le  procès  instruit  par  les 


officiers  de  la  sénéchaussée  de ,  et  pour  décider 

emnéine  temps ,  si  la  nouvelle' procédure  qu'il  fkudra 
substituer  à  celle  que  le  parlement  aura  cassée ,  sera 
faite  aux  dépehs^  dès  juges  qui  ont  mal  procédé  dans 
cette  affaire. 

.    Je  remarqt^erai  seuleinent  ^  qu'en  stati^int  sur  des 
procédures  irrégvilières^  le  parlement  ne  sauroit  avoir 
trop  d'attention  à  ne  pas  tomber  lui-même'  dans  des 
défauts  de  fornoLç  qui  pourroient  nuire  à  son  arrêt  j  et 
cç  qui  me  dônn^  lieu  de  fairei  cette  réflexioû  ^,  east  le 
peu  d'exactitude  de  l'extrait  que  vous  m'avez  envoyé^ 
et  des  réQexions  qu'on  y  a  jointes  \  on  n'a  pas  relevé  y 
dans  cet  extrait,  des  défauts  qui  paroissent  essentiels^ 
et  on  y  en  remarque  qui  ne  le  sont  pas ,  comme  lors- 
que l'on  dit  que ,  quoique  le  faux  dont  il  s'agissoit  fut 
un  faux  principal,  et  poursuivi  à  la  requête  de  la 
partie  publîque,'on  l'a  instruit  ' cepei|dant  comme 
faux  incident^  ce  qui  ne  paroît  en  aucune  manière 
par  l'extrait  au  bas  duquel  on  a  fait  cette  obser- 
vation. 

On  y  dit  encore  que,  quand  même  il  eût  été  ques* 
lion  d'un  faux  inddent,  les  juges  civils  n'aurôient  pu 
instruire  la  pfocédiire  que  pir  la  rejectiùn  de  la 
pièce  arguée  de  fauçc^  après  quoi  il  aurait  fallu  ^ 
pour  la  peine  ,  se  pourvoir  devant  ceux,  qui  oonnoiS'- 
sent  des  matières  criminelles , .  suivant  la  disposi^ 
(ion  de  l'article  112  de  la  nouvelle  ordonnance.  On  . 
avance  là  une  maxime  très-faussc,  et  on  l'appuie  sur 
un  article  de  l'ordonnance  qui  ne  dit  rien  de  sem- 
blable. .    , 

La  décision  contraire ,  dans  cet  article ,  porte  seu- 
lement: que,  lorsque  dans  les  oas  marques  par  les 
trois  articles  précédens ,  l'accusation  du  faux  prin^ 
dp  al  sera  substituée  à  celle  du  faux  incident,  elle 
sera  instruite  et  jugée  par  la  chambre  ou  par  les 
Juges  auxquels  ta  connoissance  des  Matières  crimi-- 
nelles  est  attribuée  j  dans  la  cour  ou  juridiction  ou 
V  accusation  de  faux  incident  avait  été  portée.  Mais 
il  ne  s'ensuit  nuUemeut  de  là  que ^.  dans  toutes  les- 
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accusations  de  faux  incident,  les  juges  civils  ne  peuvent 
itistruire  la  procédure  que  par  la  rejeclîon  de  la  pièce  j^ 
presque  tous  les  arlicles  de  Tordonnance  de  1637  ,  au 
titre  du  faux  incident,  prouvent  évidemment  le  con- 
traire^ et  personne  ne  doute  que,  lorsque  l'accusation 
du  faux  incident  s'instruit  dans  les  formes  prescrites 
par  ce  titre ,  les  juges  civils  n'en  demeurent  toujours 
les  juges,  jusqu'à  ce  qu'ils  aient  ren<lu  leur  sentence 
définitive  sur  l'instruction  entière  du  procès  cri- 
minel. 

Il  y  a  donc  deux  cas  à  distinguer  en  cette  ma- 
fiere  : 

Le  premier  est  lorsque  Tincident  de  faux  est  suivi 
"dans  les  règles  prescrites  par  l'ordonnance ,  c'est-à- 
dire,  par  voie  d'information,  d'interrogatoire,  de  ré- 
colement  et  de  tîonfrontation. 

Le  seéond,  lorsque  l'incident  de  faux  tombe  par  le 
fait  du  demandeur  ou  du  défendeur,  et  que  la  partie 
civile  ou  la  partie  publique  y  substitue  ^accusation  de 
faux  principal. 

Dans  le  premier  cas,  le  juge  civil  devant  lequel 
l'inscription  de  faux  a  été  formée,  demeure  toujours 
compétent,  soit  pour  l'instruction  ou  pour  le  juge- 
ment du  faux. 

Dans  le  second  cas,  il  cesse  de  l'être,  et  le  faux 
principal  doit  être  poursuivi  dans  la  chambre  ou  de- 
vant les  juges  quiconnoissent  des  matières  rximinelles, 
dans  la  même  cour  ou  juridiction  où  ce  faux  incident 
mvoit  d'abord  été  porté 

Tel  est  le  véritable  esprit  et  la  lettre  même  de 
l'art,  aa  de  ladite  ordonnance,  dont  on  fait  un  si  maii- 
vais  usage  dans  la  première  observation  qui  est  au 
bgs  de  l'extrait  que  vous  m'avez  envoyé;  et  j'ai  cru 
devoir  m'expliquer  plus  au  long  sur  cet  article ,  afin 
de  vous  faire  sentir  combien  il  est  important  que  le 
parlement  évite  lui-même  de  se  former  de  fausses  idées 
sur  cette  matière. 
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Du  23  septembre  1741* 

J'aî  r^çtt  la  lettre  par  laquelle  vous  me  marquez 
que  Tusage  du  parlement  de  Uouay ,  de  prononcer  la 
peine  de  mort  pour  les  vols  de  bestiaux  commis  dans 
les  pacages ,  est  fondé  sur  les  dispositions  d'un  placard 
adressé  par  le  roi  d'Espagne  au  conseil  de  firahant 
en  i  586.  Il  paroit  ^  par  les  termes  de  ce  placard ,  qui 
sont  rapportés  dans  votre  lettre ,  que  la  disposition  de 
cette  lui  ne  doit  s'appliquer  qu'aux  vols  des  bestiaux 
.commis  dans  les  pacages  avec  violence  j  et  à  l'égard  de 
ceux  qui  ont  été  commis  sans  violence ,  les  accusés 
doivent  seulement  être  condamnés  aux  galères.  Il  est 
vrai  que  dans  les  provinces  où  il  se  fait  un  commerce 
considérable  de  bestiaux ,  les  vols  de  cette  espèce  y 
font  un  grand  préjudice^  mais  les  peines  que  je  viens 
de  vous  marquer  sont  suffisantes  pour  y  mettre  ordre, 
étant  beaucoup  plus  graves,  même  daiis  le  cas  de  vols 
commis  sans  violence,  que  celles  qu'on  impose  pour 
les  autres  vols  simples.  Le  parlement  de  Douay  doit 
donc  se  renfermer  dans  les  bornes  que  je  viens  de 
vous  marquer,  et  il  ne  fera  en  cela  que  se  conformer 
à  l'usage  de  tous  les  tribunaux  du  royaum^?.  Vous 
aurez  soin  ,  s'il  vous  plaît ,  de  faire  part  de  cette 
lettre  à  M.  le  premier  président  de  votre  compagnie. 


^mm 


Du  iS  février  1742. 


Je  vois,  par  votre  lettre  du ,  qu'un  pré- 
tendu soupçon  de  duel  entre  les  sieurs  de  .•.•..  et 

de • ,  dont  on  m'a  voit  donné  avis,  n'a  point  de 

fondement,  et  que  si  la  fille  qui  est  accusée  ae  réel- 
lement de  grossesse  ou  d^  suppression  de  part,  s'est 
évadée  des  prisons  où  elle  étoit,  on  ne  peut  en  rien 
:çeproçlier  au  lieutenant  du  juge  qui  est  saisi  de  la 


ccteoîssaAee  d^  eette  affiiire.  Oo^  sei^  donc  oblige  dcP 
k  }ttger  pxt  Gostumseoe,  e%  vôti^  donfiiet^s^'  saos  doùtta^ 
les  ordres^  aéeessstires' po^iT  J  Mre  pi^éd^p^m^-' 

J'j^  peçof  fe  ktlrc^  mie  ^^^^Éi-^^a^  ébrité  le  ^gt--^ 
fVOÎ»  tnaft-s-  d^riùieit,  «»  «o«it  ce'  qu^  vous  y  dhréz  joinl? 
pemf  me  &h^  ebniiottre  W  nMif»  de  Faf'rét  rendu  k 

vôtre  raypoirt^  par  tetjuel  1«  Hbttimë. à  ét^ 

eomkHKMié  à  mii9Vt;  mais^  plu^'  j!^à(*  faiV  de  réfiè^ontf  sot' 
les  Fftisem»  doBÈ^  "«eus  i^ous  serv^i^  pbtir  j^stîfieÉr  ceff 
arrêt,  plios  j'ai  été  eH^at^é  cfes^  inaiimes'  que*  vou^ 
m'explk{iie^  à  e^flte  dctasid» ,  e&  s^fout  de  là  pre^ 

Je  vob  ^efe  parlem«ii(  (^ .  •> .-  • . .  y  suppose  pottr* 
principe  y  quM%  ^%i0t<^«*cbweull  d(?^  fili^iD9  qui'âoht? 
emtenmis  toiUT#  uo;  aee^s^'  dô-  vo^  ou  dé  qtietqa'autre^ 
crime  semblable ,  ne  dépose  ijue  des^&ifssiugolitdr^, 
611^  sorte  cpa^îV  «f y  ^m  a  aw^ut»  sUf  lequel  oii  trouve  d^  x 
tétnotn»  uttifoormes,,  l^aectus^  doil  lïéani^itos'  étte  re-^ 
gard^  comtoe  un  voteur'  ^a^bil^é;  et  cômihé  Mtlè 
condamné  au  dernier  supplice* 

Uae  maDdue  si  eoab^iâi^  ^^  véri!»btes  l'èjgll^ , 
e%  s  FktHBautlé  fiiétiie?^  fBàki^rm  deux  erreur]^  évi^ 
dénies: 

La  pf«eiiiiàr^0s?l>,  ^m  ^iitA  k  simple  babiitïdts^ 
de  comai^ttr^î  deis  Wis",  est?  tÊm»  raison  sufiffijaiité  pour^ 
aMorârr  Iw  jui^  à  p^eMn^er  la  féixie  àe  mort 
oMtre  le  ciMi|^blei ,  qieieiquir  tm  tels  usaient  àut^ait" 
de»  caratitèms  odWux^  tfiixq;uds'  Ted  oi^oufiiaMes  ouf 
ai|^ii|iié  cer  g«ii#e  dé'  p^iM,  ebAvmcf  le  vt>t  dbittes^ 
^ae>>  le  vol  Cèitinafi^  âBvee  ef&aéticHi  ou  sbl'  uft  ^àncF^ 
ohemin",  et  dsMs  mte*  ikUtt^oH^  r^te^  01»  enfin ,  vHn  rct 
aMnoDS  ps»  un'  »^»sé  qui  a  déjà  éëé  eondbmn^  àu^ 
gkiléf  e&  pour  de  patéils  eritûes.  M  rigueur  âe  Ik  loi 
flfe«t  tombée  «pie*  sul^  eeë^  dettes^  de  cas^  qu^dte*  sr 

33* 


SflÔ  CORRESPOT^DAHCE   OFFICIELLE.' 

exprimés  avec  soin,  comme  pour  apprendre  aux  mi- 
laistres  de  la  justice,  qu'il  ne  leur  esl  pas  permis  dé- 
tendre la  sévérité  de  leur  jugement^  jusque  aux  cas 
dont  elle  n*a  point  parlé,  et  que  par  conséquent  elle 
ii'a  pas  jugé  dignes  du  même  supplice.  Les  juges 
manquent  donc  absolument  de  pouvoir  ,  lorsqu'au 
lieu  d'adogcîr  le  degré  de  la  peiné,  comme  il  leur  est 
quelquefois  permis  de  le  faire  dans  des  circonstances 
que  la  loi  n'a  pas  prévues,  ils  veulent  ajouter  à  sa 
rigueur,  et  juger  des  crimes,  non  par  leur  nature, 
mais  par  la  seule  habitude  de  les  commettre.  Cette 
considération  peut,  a  la  vérité,  les  porter  à  aggraver 
les  peines  qui  ne  sont  pas  fixées  précisément  par  la 
loi,  et  à  condamner  paù:  exemple  un  voleur  d'habitude 
aux  galères,  pendant  que  des  vols  du  même  genre 
u'auroicnt  été  punià  dans  un  autre  accusé  que  par  la 
peine  de  la  flétrissure  et  du  bannissement.  JVlais  il  faut 
néanmoins  qu'en  usant  de  cette  liberté,  les  juges  s'ar- 
rêtent toujours  au-dessous  de  la  peine  de  mort,  qu'ils 
ne  doivent  jamais  imposer  que*  pour  les  genres  de 
crime  qui  en  sont  susceptibles,  suivant  la  lettre  et 
l'esprit  des  ordonnances. 

La  seconde  erreur  de  la  maxime  que  vous  m'as- 
surez être  reçue  dans  votre  compagnie^  regarde  la 
qualité  de  la  preuve ,  au  lieu  que  la  première  tombe 
sur  la  matière  du  crime, 

irestcertain  dans  les  véritables  règles,  que  le  con- 
cours de  deux  témoins  uniformes  dans  les  circonstan^ 
ces  esssentielles  est  absolument  nécessaire  pour  l'in- 
tégrité de  la  preuve  testimoniale  ;  .c'est  une  maxime 
établie  par  le  consenten^ent  général  de  toutes  les 
nations  policées,  et  de  toutes  les  lois  anciennes  et 
nouvelles.  Ainsi,  un  fait  qui  n'est  attesté  que  par  un 
seul  téoioin  ,  ne  peut  être  considéré  par  les  juges 
comme  véritablement  prouvé,  et  il  n'en  résulte  que 
ce  qxion  appelle  upe  demi -preuve  qui  pe  peut 
opérer  la  condamnation  du  coupable ,  que  lorsqu'elle 
est  accompagnée  de  son  aveu  volontaire  ou  forcé,  ou 
lorsqu'elle  est  fortifiée  par  des  indices  équivalens  a 
la  déposition  de  ces  témoins }  et  par  conséquent  tous 
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les  faits  singuliers  dont  chacun  n^est  connu  que  par 
le  récit  d'un  seul  témoin  n'étant  prouvés  qu'à  dcmi^, 
ils  ne  peuvent  jamais  former  un  corps  de  preuve  qui 
mette  les  juges  en  état  de  prononcer  une  condamna- 
lion  contre  l'accusé,  et  encore  moins  une  condamna- 
tion capitale  ;  ils  doivent  donc  en  ce  cas  se  contenter 
d'ordonner  qu'il  sera  plus  amplement  informé,  en 
retenant  l'accusé  dans  les  prisons  fendant  le  temps 
qu'ils  estiment  convenable. 

A  la  vérité,  il  y  a  des  cas ,  comme  ceux  des  accusa- 
tions d'usure,  de  concussion ,  de  prévarication,  com- 
mises par  un  officier  dans  les  fonctions  de  sa  charge, 
ou  d'un  grand  nombre  de  vols  commis  par  le  même  ac- 
cusé, dans  lesquels  l'usage  de  plusieurs  tribunaux   a 
étaT)li  que  dix  témoins  qui  ne  déposent  chacvin  que  d'un 
fait  singulier  équipollent  à  deux  témoins  qui  dépose- 
roient  uniformément  du  même  fait ,  encore  faut-il  en  ce 
cas  qu^ily  ait  un  très -grand  nombre  de  témoins  qui 
aient  été  entendus,  ensorte  qu'il  s'en  trouve  plusieurs 
fois  dix  qui  déposent  de  faits  singuliers  ;  mais  on  abuse- 
roit  étrangemèut  de  cette  maxime,  si  l'on  vouloit  en  con- 
clure, comme  je  vois  qu'on  le  fait  au  parlement  de....», 
qu'il  suffit  que  plusieurs  témoins  aient  déposé  chacun 
d'un  fait  singulier  dans  une  accusation  de  vol ,  pour 
Taire  regarder  l'accusé  comme  convaincu  d'être  un 
voleur  d'habitude  ;  il  ne  Pest  pas  même,  en  ce  cas, 
d'être  un  voleur,  puisqu'aucun  vol  n'est  suffisamment 
prouvé,  et  l'opinion  contraire  doit   être  considérée 
comme  une  erreur  qui  n'est  pas  tôlérable  dans  les 
vrais  principes  de  l'ordre  j^udiciaire. 

Il  y  a,  enfin,  dans  la  suite  de  votre  lettre ,  un  der- 
nier point  qui  est  beaucoup  moins  important  que  les 
deux  premiers ,  mais  qui  mérite  néanmoins  attention 
par  rapport  à  la  régularité  de  la  procédure ,  qu'on  ne 
sauroit  porter  trop  loin  en  matière  criminelle. 

Vou6  me  marquez  que  quoiqu'une  dénonciation 
faite  à  un  procureur  du  roi,  ne  tombe  que  sur  un  seul 
crime ,  comme  par  exemple  sur  un  seul  vol ,  et  que 
Ja  permission  d'informer  ne  s'applique  qu'à  ce  seul 


fait ,  il  esjt  d'usage  cep€^aat ,  ^^e  m  le$  ié^(H^^  d^-r 
posept  de  plusieurs  autres  Ss^$j  «ria^W^uotiQQ  VoiE 
piSse  sans  BOuyelle  plaiptiie  ou  réq^^s^tlap  ^e  la  part 
du  ministère  public ,  ior^ue  In  powsiAite  du  procès 
^  fait  à  sa  requête. 

Q  uoique  cet  usage  puiç^e  être  eil^m^é ,  i)  n'ei^  pa« 
^pendant  exact€tioQp;M' fPitforipQe  ^  lia  ^èf^.  ]^le  ei^^ 
qu'on  n'infomie  que  di^s  iaits  qoixipi^  da^S  la  pjaint^ 
ou  dans  la  requête ,  ou  réqy^tioa  .oui  ^  tient  liei^  ; 
et  lorsque  les  témoins  y  fijouten):  d'autres  faits  qui 
liront  pas  de  rapport  au|:  premiers  ^  on  pe  doit  pas , 
à  la  vérité^  leur  fermer  )a  bouçl]^e,BPi;^i$^  lesproçu* 
reurs  du  roi^  en  prenapt  dcjs  çoncli;^sionç  ^ur  l'ip- 
formation  9  doiveiit  requérir  o^  deniauder  par  unç 
requête  séparée ,  que  l'infc^mation  soit  coQtinuée  et 
l'instruction  faite  ^  tant  sur  les  faits  dont  ii  a  éi4 
d'abord  permis  (^Informer ,  qn^e  sur  çejix  qui  sqï^% 
depuis  venus  à  l^ur  conQpissanqe  jpar  lej^  iâ^posi- 
lions  des  témoins^  pu  p|ir  .dVujLreç  y<À^$^  san$  xjuoi 
il  re^te  toujours  quelqi^re  cJ^.QSf^  d'jynpf^ait  ejt  de  pe^ 
régulier 'dans  la  proçédijre. 

J'envoie  la  copie  de  ceitte  lettr.e  à  l^v  *  •  •  •  qui  est 
k  présent  à  la  tête  de  la  touri^elle^  jafi^  qu'il  en  (assç 
part  à  cette  cb^n^jbre.  Je  cuis  perçuaidé  qu'ejle  se  por-p 
lera  d'elle-mêine  a  se  çojttfojrmçr  ^y^  prijacipes  qu^ 
j'y  ai  expliqués,  et  a  faijre  c<e§ser  une  jiiri^u.deDce 
qui  ne  peut  ^'accorder  pi  jvec  lç$  règles  de  l'ordre 
jndiciaire ,  nj  m^i^e  pn  p^f\ie  ?veç  les  ^ei^tinpiens  de 
l'humanité. 

'^■H..  I    '.."      11'   -IL-H      'i.*:n  9'jl'PJlfn  :'ii'if.)^Ji...iK'.' i     'iji'.i.».n>n...      I      III. wi.ii    in       >i.iii  Hir 

f\i  reçu  la  réponse  q%ie  f^attendois  de  voua  depuis 
long-temps  sur  le  projet  d^édit  que  je  vo^s  avois  en-»^ 
voyé;  au.s]ajet  de$  mariages  et  des  rapts  d/s  violence 
ou  de  séduction ,  §1  j'y  yois  .qu'auprès  avoir  consulté 
ceux  de  MM.  du  parkoient  e^  qui  vous  ave^  une 
U^s -juste  cpnfiaoçej,  v.ou§  pc«se&  comme  ^^m^^x^uil 
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n'y  a  rien  à  cliaoger  dans  ce  projet ,  si  ce  n'est  dans 
ce  qui  regarde  iine  des  dîsposUiona  de  U  déciaratioD 
de  1659 ,  à  laquelle  vous  croyez  qu'il  convient  que  le 
roi  déroge  pour  ne  point  donner  atteinte  aux  usag«& 
et  aux  privilèges  de  la  Flandre  y  où  le  di^it  de  con^ 
fiscalion  n'a  pas  lieu.  Cette  raison  m'a  para  suffisante: 
pour  faire  approuver  par  Je  r6i^  le  changement  que 
TOUS  propoaex ,  et  vous  trouverez  qu'il  a  éié  fait  dans 
l'édit  qui  sera  adressé  incessamment  à  TOtre  com-^ 
pagnie, 

* 

/>u  4  septembre  174^. 

J'ai  reçu  la  lettre*  que  vous  m'avez  écrite  le  aa^ 
août,  avec  le  mémoire  que  MMl  les  commissaires 
du  parlement  voos  ont  remis ,  pour  justifier  l'usage 
de  condamner  à  mort  ceux  qui  font  des  vols  de 
chevaux ,  boeufs  et  autre»  bétes  de  lalkour. 

Ils  se  fondent  sur  deu^  raisons  principales;  Fune 
est  l'autorité  de  la  coutume  de ......  ,  l'autre  est 

tirée  des  grandes  conséquences  du  crime  que  l'on 
punit  d'une  manière  si  rigoureuse  ;  et  ces  deux  motifs 
méritent,  sans  doute,  beaucoup  d'attention. 

Je  pe  suis  pas  néanmoins  au$si  touché  qu'eus  du 
premier .,  et  )e  crains  qu'ils  ne  défèrent  trop  au  pré- 
juge,  qu'il  est  natuipel  à  tous  les  hommes  d'avoir 
pour  les  lois  de  leurs  pays. 

L'autorité  de$  coutumes  est  très -^grande  ,  siaim 
doute,  da^s  le$  ipatièreç  de  droit  privé  qui  regar'- 
dent  les  actes  communs  çt  ordinaires  de  la  société 
civile.  Elles  tiennent  lieu  de  lois  entre  les  habitana 
d'une  même  province ,  lorsqu'elles  ont  été  une  foia 
revêtues  de  1  autorité  du  roi,  et  \»s  tribunaui;  son( 
obligés  de  s\  conformer  dans  leurs  jijigen^ens;  mais^ 
il  s'en  faut  bien  que  les  coutumes  soient  aussi  res- 
pectables dans  ce  qui  regarde  directement  le  droil 
«t  rprdrç  public  çovme  h  puuitiop  des;  crimes* 


520  corhespOndanciï  orrffciELLr; 

Si  les  commissaires  du  roi  qui  président  à  la  re— 
da^'tioii  d'une  coutume  y  laissent  passer  des  dispa — 
sitions  qui  concernent  cette  matière  ,  c'est  toujours 
sous  la  condition  tacite  que  l'autorité  suprême  du. 
roi  demeure  en  son  entier,  parce  que  cest  à  elle 
qu'il  est  réservé  de  disposer  de  là  vie  des  hommes 
par  ses  lois»  Ainsi,  l'approbatiofi 'donnée  en  général 
a  une  coutume  ^  n'emporte  qu'une  espèce  de  tolérance 
à  l'égard  des  peines  qu'elle  établit  contre  les  crimes^ 
et  les  juges  ne  doivent  user  de  cette  tolérance  que 
dans  les  cas  où ,  suivant  l'esprit  général  des  véritables 
jbis,  c'est-à-dire,  de  celles  qui  sont  émanées  direo*  • 
tement  du  souverain,  il  se  trouve  un  concours  de 
circonstances  assez  graves  pour  mériter  que  la  justice. 
y  applique  la  peine  de  mort  écrite  dans  une  cou- 
tume. S  il  a  été  décidé  plusieui*s  fois  qbe  les  droits 
du  roi,  et  les  prérogatives  du  domaîpc  de  la  cou- 
ronne, sont  toujours  censés  exceptés  de  la  disposition 
des  coutumes,  quand  même  il  n'en  auroitpas  été  fait 
une  réserve  générale ,  et  si  l'on  a  cru  que  dans  les 
affaires  qui  intéressent  ces  droits ,  les  juges  dévoient 
suivre  les  règles  générales  de  l'ordre  public,  préfé- 
rablement  à  celles  qui  sont  contenues  dans  les  cou- 
tumes, ils  sont  encore  plus  obligés  de  suivre  le  même 
{)rincipe  dans  les  matières  criminelles  où  il  s'agit  de 
'honneur  et  de  la  vie  même  des  hommes. 

C'est,  en  effet ,  ce  que  l'on  reconnoît  en  partie  dans 
le  mémoire  que  vous  m'avez  envoyé ,  et  l'on  y  convient 
que  si  le  roi  avoit  fait  une  loi  contre  les  voleurs  de 
bestiaux  ou  de  chevaux  qui  fut  différente  de  la  dis- 
position portée  par  un  des  articles  de  la  coutume 

de ,  il  faudroit  se  conformer  à  la  loi,  plutôt 

qu'à  la  coutume  5  mais ,  on  prétend  que  c'est  ce  qui 
fi'est  point  arrivé  dans  la  matière  présente ,  puisqu'il 
n'y  a  eu  aucune  déclaration  du  roi  qui  ait  dérogé  à 
la  disposition  de  votre  coutume'. 

La  réflexion  est  juste  en  un  sens ,  et  il  est  vrai  de 
dire ,  qu'il  n'y  a  point  de  déclaration  qui  ait  dérogé 
littéral iement  à  l'article  627  de  cette  coutume^  mais^ 
c'est  à  quoi  il  est  aisé  de  répo^idre,  en  disant  que  sî 
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l*on  ne  trouve  pas  de  dérogation  expresse  à  cet  arlicle> 
il  y  en  a  une  générale  et  suÛisante  dans  toute  la  suite 
des  lois  qui  ont  été  faites  sur  la  punition  du  crime  de 
vol.  Nos  rois  y  ont  marqué  successivement  les  diffé-^ 
rentes  espèces  de  ce  crime  qui  étoient  dignes  du 
dernier  supplice ,  comme  les  vols  faits  sur  les  grands 
chemins ,  les  vols  faits  avec  eflfraction ,  les  vols  do- 
mestiques, et  ceux  qui  se  font  dans  les  maisons  royales  ; 
ainsi ,  en  ne  comprenant  que  ces  différens  genres  de 
vols  dans  le  nombre  de  ceux  qu'ils  ont  jugés  dignes 
de  mort ,  ils  en  ont  suffisamment  exclu  les  autres  ^  qu'ils 
ont  regardés  comme  devant  être  punis  par  des  peines 
imoins  rigoureuses.  Cest  donc  par  la  réunion  de  toutes 
les  lois  faites  par  nos  rois  sur  cette  matière ,  qu'il  faut 
faire  la  distinction  des  vols  qui  doivent  être  expiés 
par  la  mort  du  coupable ,  et  de  ceux  qui  ne  méritent 
pas  le  même  châtiment  ;  et  il  n'est  plus  question  de 
faire  valoir ,  en  cette  matière ,  la  disposition  d'une 
coutume  qui  pouvoit  être  tolérée  pendant  qu'il  n'y 
avoit  point  de  lois  du  souverain  qui  s'expliquassent 
suffisamment  sur  les  peines  que  les  différentes  espèces 
de  voleurs  doivent  subir ,  mais  qui  a  perdu  toute  sa 
foi'ce ,  depuis  que  nos  rois  ont  pris  soin  de  marquer 
exactement  aux  juges  quels  sont  les  genres  de  vols  qui 
doivent  être  punis  dé  mort. 

A  ces  premières  réflexions  générales ,  il  est  néces^*» 
saire  d'ajouter  quelques  remarques  particulières  sur 
les  dispositions  de  la  coutume  de, .... .,  par  rapport 
atix  crimes,  et  rien  ne  peut,  mieux  faire  voir  que  les 
remarques,  combien  ks  articles  des  coutumes,  qui 
regardent  les  matières  criminelles ,  sont  peu  respec- 
tables et  peu  dignes  d'être  suivis  dans  les  tribunaux, 
soit  pat  leur  imperfection  ,  ou  mênàe  par  leur  absur- 
dité. 

Qu'y  a-t-il ,  par  exemple,  de  plus  imparfait  que  la 
disposition  de  l'article  626  de  la  nouvelle  coutume 
qui  répond  à  l'article  582  de  l'ancienne? 

Le  texte  de  l'article  626  porte  que  le  furt  qua^ 
lifié  sera  puni  de  mort.  Mais  ,  qu'est-ce  qu'un  furt 
qualifié?  c'est  ce  que  ni  les  rédacteurs  de  l'ancienne 
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coutume ,  ni  ceux  qui  Tont  reformée  dans  la  nouveSe  , 
n'ont  pas  daigne  expliquer. 

M  •  •  •  1  •  •  s'est  efforcé  d'y  suppléer  par  le  secours 
du  droit  romiain,  où  il  a  puisé  les  distipctions  des 
différeuies  circonstances   qui  peuvent  aggraver  les 
crimes^  par  rapport  aux  personnes,  aux  choses,  aux 
lieux ,  aux  temps ,  et  à  la  manière  de  faire  une  action 
erUnineile  :  mais,  toutes  ces  circonstances  doivent- 
elles  se  réuqir  pour  rendre  le  yol  digne  de  mort ,  où 
une  seule  suffit-elle  ?  C'est  ce  que  le  même  interprète 
n'a  pu  expliquer ,  et  par  conséquent  Knlerprétaliom 
du  terme  de  qualifié  demeure  toujours  arbitraire ,  etcl 
daQs  la  main  du  juge ,  ce  qui  est  un  des  plus  grand^^ 
défauts  que  l'on  puisse  trouver  dans  une  loi  où  il  s'agit 
d'imposer  la  peine  de  mort,  parce  que  la  vie  des 
hommes  devient  par  là  absolument  dépendante  àe% 
difiifrentes  manières  de  penser  dé  chaque  juge. 

Si  l'on  compare  en$uite  le  même  article  62&  de  I^ 
pouvelle  coutume ,  avec  l'article  59^  d^  l'ancieiine  qui 
en  a  été  le  foudemeot ,  on  çera  encore  plu§  frappé  du 
peu  d'égards  que  méritcpt  d^  pareilles  loi$  oau^  cç 
qui  appartient  a  Forclrç  public, 

Cf»n%  qui  oot  réformé  la  trè^  -  49cie«ne  coutume 

SI  539,  dans  un  tempç  où  ou  commeuçoit  eepenr 
Qt  à  avoir  de^  idée»  pîu^  ju^t^s  %w  la  législation , 
avoient  6ité  à  cinq  sous  la  valeur  de  la  cbosé  volée  > 
qu'ils  jugeoiepï  uépeasaîre  pçmr  rendre  le  furt  qu^ifii 
4igoe  de  mort  ;  et  il  y  a  quelque  cJboise  de  $i  singulier^ 
pour  pe  pas  dire  de  si  absurd^^  dans  une  fixalioa  si  bi-r 
zarre,  qu'elle  ci'e^t  pas  propre  à  inspirer  un  grand 
respect  pour  les  décisions  des  coutumes  dans  cette 
inatière.  Les  derniers  réformateurs  l'ont  bien  senti  > 
puisqu'ils  ont  retranché  ce  qu'on  appelle  révalua^r 

tion  dt|  crime ,  dans  la  rédaelÛHi  de  Tartiele  6:26  : 
mais^  de  ce  retranchement  même ,  il  résulte  une  autr^ 
absurdité;  c'est  que  quand  le  vol  seroit  d'un  somme 
au-dessous  de  dnq  sous ,  il  doit  néanmoins  être  puni 
de  mort^  s'il  plaît  aux  juges  de  l'appeler  furt  qua- 
lifié ,  ce  qui ,  commit  on  l'a  déjà  re^i^qué ,  est 
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«b^pkmeïit  arbitraire ,  ptiifi<|ue  la  <»at«iHe  ne  définit- 
point  fcette  expression. 

Une  seconde  remar^ne ,  est  que  les  nxémes  réfor- 
mateurs qui  aYoient  retranché  dfins  l'article  S;26  1« 
fixation  ae  la  matière  du  vol  qu^ils  avoient  regarde 
appiiremment .  comme  puéril ,  sont  retombés  dai:]L$ 
le  même  incopyénient  ^  en  rédigeant  farticle  6a8, 
w  il  est  dit ,  que  pour  furt  non  aualifi'é  ne  $era 
imposé  peine  de  mort ,  s  il  ne  monte  ou  excède  de 
la  valeur  de  jo  lip.  monnoie  de  France,  auquel 
eas  s'ensuivra  peine  de  morf^  saijfen  0ut  t arbitrage 
du  Juge  ,  selon  la  qualité  et  circonstances  du  délit. 
Ainsi,  la  seule  différence  qui  se  trouve  eatre  cet  ar- 
ticle et  Tarticle  583  de  Pancienoe  coutun;ie  est,  qu'au 
iieu  de  vingt  sous,  à  quoi  !e  vol  avoit  été  évalué  par 
cette  coutume,  on  en  a  porté  IVstimation  jusqu'à 
lo  livres  dans  la  deniière  reformations  en  sorte  que 
suivant  cette  disposition^  la  vie  des  hommes  se  trouvé 
appréciée,  en  quel^jie  manière^  a  lo  livres ,  puisgu'^il 
Buffit  d'avoir  volé  cette  spmniç  pouF  pouvoir  être 
condamné  à  mort,  quoiqu'il  ne  s  agisse  point  de  ce 
qu'on  appelé  un  furt  qualifié,  ^ 

Il  est  vrai  auVoe  mapîèrp  si  hïT^içiPff  de  fi^çr  U 
peine  d'un  crime  ^  été  teijjpéréiB ,  jçn  qi^jelque  ?orte, 
soit  dans  l'^nciennç  ou  dan$  ]^  QQ,uyçUç  coutume^ 
par  la  liberté  qu'on  y  j^  réservée  au:?:  j^^  d'arbi^ 
trer  cette  peine ,  s^elç»  \^  qualité  ^  cirpoft§tîii»a€îS  çL^ 
délit. 

Mais ,  c'e^  sm'  q^i  d| ,  •  ^  ^  • ,  «#  décrie  gravement , 
et  remarque  que  Ips  tro}^  prikep  d#9  ^t3  jsouflTriFant 
pe^M^e  réserve  aveic  peihi^ ,  j^é^^mX  ce  ^«i  ^t  arrivé 
^n  e^T^t,  que  par  \k^n  élu4^?pi|^  d^nis  le^  jugamens 
}a  rigueur  dp  h^  i^vemh^  f9^^  é^  ml  grtiiàe;  mais^ 
l'autorité  des  coi^in^sseil*^  du  rpi  prévalut,  selon 
lui ,  à  \^  véritable  règlç.  On  peu|  d^tnc  juger  et  par 
la  coutume  mèmià ,  ^  p^r  ^11  interpFete ,  de  la  cou* 
^idératiou  q^e  méritept  de  pareilles  lois. 

Rien  ne  le  ùAl  mieux  donnottre  encore,  et  c'est 
ime  troisième  remarqua  sur  le  texte  de  la  coutume , 
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qui  regarde  les  crimes ,  que  la  disposition  de  Taf- 
licle  634  de  la  nouvelle  coutume,  qu'on  n'a  fait 
que  copier  sur"  l'article  5Sg  de  l'ancienne. 

Cet  article  porte ,  que  les  faux  monnojeurs  seront 
bouillis ,  puis  pendus;  et  je  demanderpis  volontiers 
si  ceux  qui  paroissent  avoir  un  si  grana  respect  pour 
la  coutume  de  leur  pajs ,  voudroien^  prononcer  eux- 
mêmes  une  condamnation  pareille  a  celle  que  la 
coutume  leur  dicte  par  cet  article.  Par  quelle  raison. 


indispensablement  obligés  de    s*y  conformer    dans 
le  cas  de  l'article  627? 

On  peut  faire  une  remarque  à  peu  près  semblable 
sur  l'article  64^  de  la  nouvelle  coutume  qui  est  con-^ 
forme  à  l'article  697  de  l'ancienne,  et  qui  contient 
celte  disposition.  Le  juge  peut  absoudre  en  cas  avenu 
par  fortune  ou  ignorance. 

Dira- 1- on,  que  parce  que  les  commissaires  du 
roi  ont  eu  la  facilité  de  laisser  insérer  une  pareille 
disposition  dans  la  coutume,,  les  juges  de...,...* 
ont  seuls,  dans  le  royaume,  le  pouvoir  d'absoudre 
d'un  homicide  involontaire  ,  sans  que  l'accusé  soit 
obligé  de  recourir  à  la  clémence  du  roi,  en  obte- 
nant des  lettres  de  rémission?  Et  quand  on  pourroit 
répondre  à  cette  question ,  en  disant  que  les  ordon- 
nances qui  ont  élé  faites  au  sujet  des  lettres  de  ré- 
mission ,   ont  dérogé  à   cet  article  de  la    coutume 

Ae.n ,  il  résuUeroit  toujours  de  sa  disposition 

que  les  réformateurs  étoient  bien  peu  instruits  des 
véritables. règles,  lorsqu'ils  ont  transféré  du  souve- 
rain aux  juges,  le  droit  d'absoudre  dans  les  cas 
avenus  par  fortune  ou  ignorance  ^  et  que  par  con- 
.  séquent  les  dispositions  des  coutumes  en  matière  de 
<;rimes,  méritent  4^en  peu  de  considération. 

Enfin  ,  pour  ne  pas  s'étendre  davantage  sur  ce 
point,  prétend ra-t-on  que  l'article  667  de  là  nouvelle 
<x)utume,  où  il  est  dit,  «[u'e»  toui  cas  de  délit  aura 
immunité ,  fort  es  cas  exceptés  de  droit ,  doit  êtrç 
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«xceptéi^  dans  la  province  de ,  sous  prétexte 

qull  nV  a  point  d*édit,  ou  de  déclaration  du  roi  , 
qui  ait  dérogé  expressément  à  cet  article? 
:  Il  y  a  même  une  observation  singulière  qu'on 
peut  taire  sur  les  termes  dans  lesquels  il  est  rédigé , 
en  le  copiant  sur  Farticle  622  de  Tancienne  cou- 
tume ,  qui  commençoit  par  ces  mots  ,  en  cas  de  délit 
4iura  immunité;  on  y  a  ajouté  en  tout  cas ,  ce  qui  est 
encore  plus  fort,  et  par  là  plus  mauvais  que  Pex- 
pression  de  l'ancienne  coutume. 

Ainsi ,  la  conséquence  générale  que  Von  doit  tirer 
de  toutes  ces  remarques ,  est  qu^il  y  a  bien  des  choses 
qu'on  a  conservées  dans  la  rédaction  ou  dans  la  réfor- 
mation  des  coutumes,  par  respect  ou  par  prévention 
pour  d'anciennes  traditions ,  qui  ne  doivent  plus  tirer 
a  conséquence  depuis  que  la  législation  Vest  perfec- 
tionnée en  France  y  et  qui  sont  censées  suffisamment 
abrogées  par  l'esprit  général  des  lois ,  et  par  l'usagç 
commun  de  tout  le  royaume  qui  en  est.  le  plus  sûr 
interprète. 

Il  est  temps  de  passer,  à  présent,  au  second  objet 
du  mémoire  de  MM.  les  commissaires  du  parlement, 
je  veux  dire ,  ce  qui  regarde  la  nature  et  les  consé- 
quences du  crime  qui  consiste  dans  le  vol  de  chevaux 
ou  de^ bestiaux,  et  principalement  de  ceux  qui  servent 
au  labourage. 

La  nature  de  ce  crime  a  été  fort  bien  qualifié  par 

M lorsqu'il  a  dit ,  que  c'étoit  celui  des  voleurs 

que  les  jurisconsultes  appeloient  abigeï ,  c'est-à-dire, 
ceux  qui ,  comme  ik  \qs  définissent ,  emmenaient  les 
troupeaux  des  pâturages ,  et  Les  pillaient  en  quelque 
manière  dans  la  campagne ,  s*çn  faisant  un  rnétier 
et  une  espèce  d'art,  ce  qui  s'accorde  parfaitement 
avec  la -description  que  MM.  les  commissaires  du  par- 
lement font  des  voleurs  de  bestiaux  en. .... . 

11  est  vrai  que ,  suivant  les  lois  des  empereurs  ro- 
mains ,  ce  crime  étoit  souvent  regardé  comme  méri- 
tant d'être  puni  par  la  mort  des  coupables  ;  mais,,  les 
jurisconsultes  romains  en  ont  marqué  les  raisons ,  et  ils 
ont  expliqué  les  circonstances  qui  pouvoient  porter 


/ 
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les  jnges  à  cette  rigueur;  elle  étoît  prtnctpsÉleme 
É^ndée ,  sur  ce  ({ue  ceu^  qti'ils  aspeloient  Jhig^ï 
ëtdient^  souvent  amés ,  et  se  ser^oieiÉt  diï  f^  poccur 
faciliter  lerurs  vols  ;  on  faisait  aussi  alteaèiitm  ait  m>DiI> 


à^$  bestiaux  qu'ils  avoient  enievés ,  on  disiiirgiioil  les 
animaux  domestiques  e^âlevés  de  Fétable  même^  €sft 
ceirx  qui  avoient  été  pris  dans  les  ko!»  ou  dane  ^ 
camp^ne  ;  enfin  >  o»  y  «voit  égM^d  à  l'habétude  Aas& 
laquelle  les  coupables'  éloiént  de  eomttettre  de  paiwb 
larcins. 

GeA  avec  de  telks  distinctions  ^'am  lait  des  lois 
véritablement  dignes  d'être  respeelée»,  et  no»  pas  par 
des  termes  vagues  et  géâértfax  ^  tek  nfa»  ceux  qui  ont 
été  employés  dan»  IWlicl^  628  de  1»  eomtonié  d!e.....v.  ^ 
termes  qui  y  par  leur  généraliCé  y  semblent  assupettil* 
je#  }ug€s  a  prononcer  indistinct^mtot  la  peine  de  vmufi 
contre  to«^  v^eur  de  bestiaux^  sa!es>  prendre  mênaié 
la  précaution  dkj  aj>e«itep  ^  é&mm^  on  Fa  Uà  émm 
rarticte  ^qi8  ,  qu<»  l^s^  \\y^  avwoîent  \m  finciïJté  de  tmh 
dérer  une  si  grande  rigueur,  eu  égard  aux  cireMn* 
stances  du  crime. 

Ce  sont  apparemBSeni  ces  réfl^^îon^  qui  oiït  lait^ 
comme  le  remarque  M.  «  ^  «  w  y  d'ailleurs  fort  attaché 
à  la  lettre  rigoureuse-  de  sa  coittemey  que  eet  attield 
si  sévère  n'a  pas  été  exécuté^  comme  il  le  désiroit  j 
sed  nihil  actum  estj  dit-il,  en  parlant  du  Éiéme 
article^  il  en  est  sin^pris,  à  la  vé«ité,  et  il  s'élève 
coâtre  ceux  qui,  m^pPrisanl  le  eondeiil^KMint  de  toc^ 
te$  ordres  de  la  pro^vil^c^^  s^'atlrikueat  le  dvoit  de 
|uger  des  lois^  comme  s'it^  éteieni  pins*  sa^s  qu'elle», 
et  se  font  une  prétendue  eouseience  eonlraûre  aoni 
di^ositions  de  kr  coutume. 

Mais:  la  dédaratiotf  dieme  de  eet  éloqweat  iiile#^ 
prête  fait  voir  eombieili  la  rigueur  de  Farficle  &t^ 
a  voit  révolté  la  cometon  des  espi^its^r  dana  le  lemp& 
même  de  la  dernièra  réformaèioft  <Je  la  cootumey'  et 
[e  doute  fort  eu  ellèt,  qu'il  *y  ail  beaueiwp'  d'^ensH 

{>\es  de  condamnationa  à  m&9t  p^oouncéea  pot  le  ptiH 
eme'nt  dans  le  cas  de  eet  ai^tick^ 
Ce  qu'ity  a  doue  de  nabeiHew  ^an»  Se  n^éBàoîn  (fm 
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m'a  éié  envoyé  pouf  soutenir  la  jarisprtidenée  da 
parlement  de  «««••«  est  robservation  qu^on  y  fail 
sur  les  conséquences  du  vol  dent  il  s'agit^  et  snr  le 
danger  qu'il  y  auroit  à  ne  le  pas  punir  rigoureuse- 
nrent'y  mais  la  peine^es  galères  à  temps,  oti  même 
à  vie ,  n'est-elle  pas  une  grande  punition,  et  plus  pro- 

Eortionnée  k  \a  nature  du  crime  que  celle  de  la  mort? 
l  ne  s'agit  pas,  d'ailleurs,  d'exclure  entièrement  cette 
dernière  peine  £  il  peut  y  avoir  de»  cas  o4  il  seroit  jiiste 
de  prononcer,  en  suivant  sur  ce  sujet  lea  vues  sag^ 
et  modérées  des  jurisconsultes  roàiaina  que  je  vous 
ai  indiquées  dans  cette  lettre,  comme  lorsqu'il  est 
question  d'au  vol  de  bestiaux  cotnmisà  inain  armée  ^ 
ou  avec  attroupement  et  violence,  ou  accompagné  de 

3uelque  eifractiou  dans  les  étables ,  ou  lorsqu'U  s'agit 
e  récidive ,  et  que  le  coupable  est  Un  voleur  d'bi- 
bitude  :  c'est  avec  ces  tempérament  qme  la  juri^pr^ 

dence  du  parlement  de peut  être  approuvée^ 

et  l'espérien^îe  fait  voir  que  les  peines  les  plus  sévères 
ne  sont  pas  toujours  les  plus  utiles  ^  parce  que  la  ré- 
pugnance qu'on  a  naturellement  à  prononcer  la  peine 
de  mort,  engage  les  juges  a  chercher  o»  danis  la  forme 
ou  dans  le  fond,  un  prétexte  pour  ne  pas  trouver  la 
preuve  complète,  ou  nour  diminuer  là  gravité  du 
crime  qui  demeure  quelquefois  iitipuni  par  la  gran-* 
deur  méûde  de  la  peine  que  Ton  craint  de  prononcer; 
au  contraire  y  lorsqu'on  n'est  plua  frtippé  de  ceïU 
crainte ,  et  que  la  vie  du  coupable  peut  être  en  sû- 
reté ,  ou  se  porte  plus  volontiers  k  en  faire  Une 
punition  rigoureuse,  quoiqu'elle  le  soit  moins  que  la 
mo^t. 

Yott$  prendrez  donc,  s'il  vous  plaît  ^  U  peine  de 
faire  part  de  cette  lettre ,  dès  a  présent,  à  M.  la 
président >  qui  tient  la  chambre  des  v^ations,  et 
après  la  Saint>Martin  à  M.  le  président, aussi  bien  qu'à 
MM.  les  commissaires  du  parlement,  je  ne  doute  pas 
qu^ils  n'entrent  tous  très-volontiers  dans  les  i^Eittmefïs 
de  justice  et  d'humanité  que  mon  unique  objet  a  été 
de  leur  inspirer,  sans  rien  diminuer  de  l'atteutiou 
qu^ils  doivent  donner  toujours  à  réprimer  un  aussi 
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grand  mal  que  le  vol  de  bestiaux ,  et  surtout  Jed^ 
aaiaiaux  qui  servent  au  labourage  et  à  la  cultures 
des  terres. 


P**«*«*MW*MMiifi 


Du  l'j  mars  1743. 

La  question  que  vous  me  proposez  par  votre  lettre 
du  douze  de  ce  mois,  n''est  pas  difficile  à  résoudre j 
m  l'un  ni  Tautre  des  sentimens  contraires  gui  se  sont 
formés  dans  votre  compagnie  sur  l'cxéculion  de 
l'article  69  du  titre  du  faux  principal  de  l'ordonnance 
du  mois  d'août  1737,  ne  sont  absolument  corrects, 
€t  ils  pécbent  tous  deux  presque  également^  en  ce 
qu'ils  tendent  à  restreindre  trop  la  disposition  gé- 
nérale de  cet  article ,  quoique  dans  des  sens  direote-"* 
ment  opposés. 

Ceux  qui  croient  que  l'exécution  de  cet  article 
regarde  le  ministère  du  procureur-général  j  ont  raison 
de  le  penser  ainsi ^  mais^  ils  vont  trop  loin,  quand  ils 
regardent  cette  exécution  comme  tellement  réservée  à 
la  partie  publique ,  que  la  partie  civile  soit  excluse  de 
faire  aucune  démarche  pour  obtenir  que  le  chef  d'une 
sentence  dont  il  n'y  a  point  d'appel,  et  qui  ordonne 
la  suppression,  ou  la  radiation,  ou  la  réforrliation 
d'une  pièce  déclarée  fausse,  soit  exécutée  définiti- 
vement. 

'  Réciproquement  ceux  qui  pensent  au  contraire, 
que  la  partie  civile  peut  être^  admise  à  faire  ces  dé- 
marches ,  ont  aussi  raison  en  ce  point  ;  mais  ,  ils  se 
trompent  à  leur  tour,  lorsqu'ils  croient  que  le  droit 
d'agir  en  pareil  cas  ne  réside  que  dans  les  parties 
civiles,  et  que  le  procureur-général  ne  peut  exercer 
«eul  son  ministère  à  cet  égard. 

Ainsi,  pour  retrancher  également  ce  qu'il  y  a 
d'excessif  dans  chacune  de  ces  deux*  opinions  con- 
traires, et  les  concilier  parfaitement  l'une  avec  l'autre, 
il  n'y  a  qu'à  les  réunir,  et  dire  que  la  partie  pu- 
blique et  la  partie  civile  sont  égalcmeot  en  droit  d« 
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Hemander  au  parlement  rexécutioa  de  l'article  5a  doat 
il  S  agit. 

La  généralité  même  des  expressions  dont  on  s'est 
servi  dans  cet  article^  montre  suffisamment  que  le 
législateur  n'a  voulu  exclure  ni  la  partie  publique 
ni  la  partie  civile  d'en  demander  l'exécution  ;  et 
cette  exclusion  auroit  été  également  injuste  des  deux 
côtés.  ^ 

Il  y  a  des  cas  où  la  partie  civile  a  intérêt  de  de- 
mander que  la  sentence  qui  a  déclaré  des  pièces 
fausses  soit  exécutée  en  ce  qui  concerne  leur  suppres- 
sion, radiation  ou  reformations  soit  pour  mettre  ces 
pièces  hors  d'état  de  pouvoir  jamais  lui  nuire,  en  cas 
qu'elles  vinssent  à  s'égarer  et  à  tomber  dans  des  mains 
qui  pourroient  en  abuser  de  nouveau  contre  elle,  soit 
parce  que,  s*il  n'y  a  eu  qu'une  partie  de  l'acte  qui  ait 
été  déclarée  fausse,  ou  que  la  fausseté  n^ait  consisté  que 
dans  la  radiation  ou  l'altération  d'un  seul  mot,  dont  le 
premier  juge  a  ordonné  la  réformation,  la  partie  qui  a 
obtenu  la  sentence  a  besoin  de  retirer  une  pièce  qui 
peutlui  être  utile  dans  ses  affaires,  après  que  la  réformà- 
tion  en  aura  été  faite  ;  et,  comme  l'intérêt  est  la  mesure 
de  la  capacité  d'agir  en  justice,  il  auroit  été  contraire  à 
l'équité ,  de  ne  pas  laisser  aux  parties  civiles  la  liberté 
de  s'adresser  aux  cours  supérieures,  pour  demander 
qu'il  fût  procédé  à  la  pleine  exécution  de  la  sentence 
rendue  par  les  premiers  juges. 

Mais,  d'un  autre  côté,  cofnme  il  arrive  très-souvent, 
que  les  parties  civiles  n'ont  point  d'intérêt  à  avancer 
cette  exécution ,  ou  qu'elles  négligent  de  la  demander, 
il  auroit  été  encore  plus  irrégulier  de  faire  dépendre 
d'elles  le  ministère  public ,  et  de  ne  pas  lui  laisser  la 
faculté  de  requérir  directement  l'exécution  du  juge- 
ment rendu  en  première  instance ,  en  ce  qui  concerne 
la  suppression,  la  radiation  ou  la  réformation  des 
pièces  déclarées  fausses. 

C'est  le  procureur-général  qui  est  toujours  la  partie 
principale  dans  la  poursuite  des  crimes  j  il  est  en  droit 
de  la  taire  sans  y  être  excité  par  la  plainte  ides  parties 

jyjguesseau.  Tome  XL  34 


53o  C0KRE5P0NDAHCE   OFFICIELLE. 

civiles  ;  il  a  aussi  le  pouvoir  de  suppléer  à  leur  négli^ 
gence,  et  Fon  ne  peut  lui  opposer  aucune  fin  de  non— 
i-ecevoir  en  pareille  matière,  parce  qu'il  agit  toujours 
pour  Fintëret  public  qui  exige  que  l'exécution  d'une 
sentence  par  laquelle  des  pièces  rausses  ont  été  uélries 
en  quelque  manière,  et  mises  hors  d'état  de  nuire,  soit 
entièrement  consommée* 

On  a  cru  même ,  et  c'a  été  un  des  motifs  de  l'article 
dont  il  s'agit,  qu'il  étoit  important  de  donner  par  la 
disposition  quHl  contient,  une  accusation  naturelle 
au  procureur-général  pour  revoir  les  sentences  ren- 
dues par  les  premiers  juges  sur  des  accusations  de 
faux,  parce  que  cela  pouvoit  exciter  son  ministère 
ou  à  faire  réformer  la  procédure,  lorsqu'elle  ne  se 
trouveroit  pas  régulière^  ou  à  interjeter  un  appel 
à  minimâ de  la  sentence ,  lorsque  l'accuséparoît  avoir 
été  traité  avec  trop  d'indulgence  par  les  premiers 

I'uges.  C*est  dans  cet  esprit,  qu'il  a  été  ordonné,  par 
'article  65  du  même  titre  de  l'ordonnance  de  1737, 
qu'aucunes  des  pièces  arguées  de  faux  ou  autres  qui 
auront  été  déposées  au  greffe,  ce  qui  comprend  même 
les  pièces  de  comparaison,  ne  pourront  en  être  reti-^ 
rées  que  six  mois  après  la  sentence  ;  et  le  même 
article  enjoint  aux  substituts  des  procureurs«généraux , 
ou  aux  procureurs  d'office ,  d'informer  diligemment 
lesdits  premiers  juges,  du  contenu  aux  jugemens  ren* 
dus  en  matière  de  faux  ,  même  par  contumace,  pour 
être  par  ces  officiers  fait  telles  réquisitions  qu'ils  juge- 
ront nécessaires  :  disposition  qui  fait  encore  bien 
sentir ,  quel  est  le  droit  des  procureurs-généraux  en 
pareille  niatière. 

Ainsi ,  au  lieu  de  soutenir  que  les  seuls  procureurs*- 
généraux  ont  droit  d'agir  dans  le  cas  de  l'article  Sg 
au  premier  titre  de  l'ordonnance  de  1737,  ou  de 
prétendre  que  c'est  aux  parties  civiles  seules  qu'il 
appartient  de  se  pourvoir  en  pareil  cas,  la  véritable 
règle  est  que  les  uns  .et  les  autres  ont  le  pouvoir  de 
le  faire ,  mais  que  ce  pouvoir  réside  encore  plus 
essentiellement  dans  la  personne  des  procureurs-géné- 
raux, que  dans  celles  des  parties  civiles.  ' 
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La  question  que  vous  proposez  à  la  fin  de  votre 
lettre,  sur  les  epices  des  juges,  n^est  pas  plus  suscep- 
tible de  difficulté. 

Si  xî'est  la  partie  civile  qui  forme  une  demande  au 
parlement,  pour  faire  exécuter  la  sentence  du  premier 
]uge  dans  ce  qui  concerne  la  suppression ,  la  radiation 
ou  la  réformation  des  pièces  fausses,  il  est  certain  que, 
suivantrusage  observé  dans  votre  compagnie,  les  juges 
ont  droit  de  prendre  des  épices^  mais  ils  doivent  user 
modérément  de  ce  droit,  parce  qu'il  n'est  pas  question , 
en  ce  cas^  de  juger  de  nouveau  le  procès  criminel.  Il 
ne  s'agit  de  le  voir,  que  pour  examiner  s*il  n'y  a 
aucun  inconvénient  àeiécuter  la  sentence  dans  le  chef 
qui  est  demeuré  en  surséance  ^  cela  ne  demande  ni 
beaucoup  de  temps,  ni  beaucoup  d'application. 

Si  c'est  au  contraire  le  procureur-général  seul  qui 
agit  en  cette  occasion ,  il  n'est  pas  douteux  que  les 
juges  ne  peuvent  prendre  aucunes  épices. 


Du  7  mai  1743. 

La  lettre  que  vous  m'avez  écrite  le  vingt-un  mars 
dernier,  m'a  mis  pleinement  au  fait  de  la  nature  et 
de  l'état  actuel  de  l'affaire  sur  laquelle  vous  m'aviez 
consulté  par  une  lettre  précédente,  du  vingt-huit 
février;  et  il  m'est  ais^^à  présent  de  vous  faire  une 
réponse  plus  précise ,  »ur  la  difficulté  qu'il  s'agit  de 
résoudre. 

Je  vois  qu'il  n'a  point  été  question  en  première 
instance  d'aucune  procédure  véritablemetit  criminelle^ 
qui  ait  été  faite  contre  celui  qui  est  appelant  par- 
devant  vous  d'une,  simple  condamnation  d'amende 
prononcée  pour  fait  de  chasse  dans  une  justice  sei- 
gneuriale. Ajnsi,  l'affaire  n'ayant  été  poursuivie  jusqu'à 
présent,  que  par  la  voie  civile,  et  la  condamnation 
n'étant  fondée  que  sur  un  simple  rapport  des  gardes- 
chasse,  il  n'est  pas  douteux  que  l'inscription  en  faux, 
qui  a  été  formée  par  l'appelant ,  n'ait  pu  être  admise  ^ 

34' 
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et  le  seiJ  défaut  que  l'on  puisse  opposer,  est  Poniis**' 
sion  du  procès-verbal  de  Tétat  de  la  pièce  arguée  dé 
faux,  c'est-à-dire,  du  rapport  des  gardes-chasse.  Cette 
omission  eiDporteroit,  comme  je  vous  l'ai  déjà  marqué, 
la  nullité  de  la  procédure,  s'il  y  en  avoit  eu  de  faite 
pour  prouver  la  fausseté  de  ]a  pièce;  mais  votre  der- 
nière lettre  me  fait  voir  qu'il  n'y  en  a  eu  ^encore  au- 
cune, puisqu'on  n'a  pas  même  statué  sur  les  moyens 
de  faux,  soit  pour  les  admettre  ou  pour  les  rejeter, 
et  par  conséquent  l'omission  dont  il  s'agit  est  encore 
réparable.  '  •  ' 

Tout  paroît  donc  se  rédeire,  quant  à  présent,  à 
rendre  un  jugement  préparatoire  par  lequel  il  sera 
dit,  qu'avant  faire  droit  sur  les  moyens  de  faux,  celui 

3ui  les  a  fournis  sera  tenu  dans  un  terme  fixe  de  faire 
resser  procès-verbal  de  l'état  de  la  pièce ,  dans  la 
forme  prescrite  par  l'ordonnance  qui  à  été  faite  sur  les 
instructions  de  faux  en  1757,  pour  ce  proces-verbal  | 
vu  et  rapporté ,  être  ensuite  statué  sur  les  moyens  de 
faux^  ainsi  qu'il  appartiendra» 


•  ■ 


Du  Q  mars  1744» 

Vous  serez  âfÛigé  sans  doute ,  non^seulement  pour 
le  parquet,  mais  pour  toute  votre  compagnie,  d'ap- 
prendre, que  l'arrêt  de  condamnation  qu'elle  avoit 
l*endu  contre  M.  .»•.*•  a  été  détruit  ce  matin  au 
conseil  :  je  ne  sais  si  vous  n'aviez  pas  prévu  en  quelque 
manière  cet  événement  pendant  votre  séjour  à» . . . .; 
et  dès  le  tempâ  que  sur  le  premier  rapport  qui  fut 
fait  de  la  requête  présentée  par  M,  •••♦.,  le  conseil 
)ugea  a  propos  d'ordonner,  que  toute  la  procédure 
qui  avoit  été  faite  contre  lui  au  parlement  de* .  •  •  • , 
seroit  apportée  au  greffe  du  conseil. 

On  trouva ,  dès-lors ,  une  grande  difficulté  à  laisser 
subsister  un  arrêt  dont  Ja  disposition  étoit  fondée  en 
partie,  et  par  rapport  à  un  des  deux  cbefs  d'accu- 
sation, sur  cette  forme  de  procéder,  qui  porte. eu 
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Provence  le  nom  à^ audition  d^ojfice.  Mais  Texaùien 
attentif  qui  a  été  fait  de  toutes  les  parties  de  la  pro- 
cédure criminelle ,  bien  loin  def  diminuer  cette  pre- 
mière difficulté,  Ta  encore  augmentée,  et  a  donné 
lieu  de  découvrir  plusieurs  autres  défauts  qui  n*é- 
toient  pas  connus  dans  le  temps  du  premier  rapport 
de  celte  triste  affaire. 

*  Sur  le  premier  point,  je  veux  dire  sur  ce  qui  re- 
garde V audition  d'office^  on  a  observé  que,  quand 
même  en  faveur  de  l'ancien  usage  et  d'un  grand 
nombre  d'exemples,  on  auroit  pu  fermer  les  yeux 
sur  une  procédure  si  singulière  en  elle-même ,  et  si 
contraire  à  l'esprit  de  l'ordonnance ,  le  seul  effet  de 
cette  espèce  de  tolérance  ou  de  dissimulation  auroit 
été  de  regarder  Y  audition  d^qffice  dont  il  s'agissoit , 
comme  la  simple  déposition  d'un  témoin  5  mais  en  la 
considérant  même  de  cette  manière ,  elle  s'est  trouvée 
absolumeht^iiulle,  soit  en  elle-même,  soit  dans  ce  qui 
l'a  suivie ,  je  Veux  dire,  dans  le  récolement  et  dans  la 
confrontation  du  même  témoin.  • 

En  effet ,  elle  étoit  nulle  en  elle-même ,  parce  qu'on 

y  avoit  omis  de  faire  déclarer  au  nommé , 

avant  que  d^  Tentendre  d*office ,  s'il  étoit  parent , 
allié ,  serviteur  ou  domestique  des  parties ,  omission 
-si  irrégulière,  suivant  l'ordonnance,  que  les  juges  ne 
peuvent  se  dispenser  de  déclarer  nuHes  toutes  les  dé- 
positions où  elle  se  trouve/  Non-seulement  ce  défaut 
n^'avoit  point  été  réparé  (quand  même  il  pourroit 
l'être)  dans  le  temps  du  récolement,  mais  on  y  avoit 
ajouté  une  autre  nullité  en  finissant  ce  récolement , 
sans  y  faire  mention,  quoique  l'ordonnance  l'exige 
•expressément,  qu'il  en  auroit  été  fait  lecture  à. ....  5 
ainsi ,  ce  récolement  étoit  doublement  nul,  soit  parce 
qu'il  avoit  été  fait  sur  une  déposition  nulle ,  soit  parce 
,qu'xm'  y .  trouvoit  de  plus  une  nullité  qui  lui  étoit 
propre  par  un  défaut  essentiel  dans  la  forme  prescrite 
-pour  cette  partie  d'instruction, 

'v     La  confrontation  du  même à  l'accusé,  déjà 

infectée  des  deux  vices  que  je  viens  de  remarquer, 
par  là  nullité  dés  procédures  qui  en  étoient  la  base , 
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avoit  aussi  un  défaut  qui  lui  étoit  particulier.  Vot^ 
donnance  veut  qu'en  procédanl  à  la  confrontation , 
il  soit  fait  d'abord  lecture  à  l'accusé  des  premiers 
articles  de  la  déposition  où  le  témoin  est  obligé  de 
déclarer  la  parenté  ou  l'alliance ,  ou  les  autres  liaisons 
qu'il  peut  avoir  avec  les  parties^  après  quoi,  l'accusé 
est  interpelé  de  fournir  ses  reproches  contre  le  témoin, 
s'il  en  a  a  proposer;  et  le  greffier ,  qui  a  travaillé  dans 
l'instruction  du  procès  de  M.,  • .... ,  étoit  si  fort  ac- 
coutumé à  ce  style  établi  par  l'ordonnance,  etinvio- 
lablement  observé ,  que  par  babitude  il  avoit  d'abord 
écrit  ces  mots,  lecture  faite  de  la  déclaration  ;  mais , 
comme  l'on  s'aperçut  que  le  témoin  ,  entendu  d'office, 
n'avoit  point  tait  la  cléclaration  portée  par  l'ordon- 
nance ,  il  est  arrivé ,  par  une  erreur  de  droit  plutôt 
que  de  fait,  qu'on  a  pris  le  parti  d'effacer  dans  la 
minute  les  mots  que  le  greffier  avoit  commencé 
d'écrire;  et  ce  qui  a  paru  surprenant  au  conseil, 
c'est  que  cette  rature  avoit  été  également  approuvée 

par  l'accusé ,  par. ,  et  par  le  commissaire,  qui 

auroit  dû  s'arrêter  au  contraire,  et  rendre  compte 
aux  chambres  assemblées  de  la  difficulté  que  les 
omissions  dont  je  viens  de  parler  pouvoient  faire 
naître ,  auquel  cas  il  au^t  été  encore  temps  d' j  re- 
médier en  déclarant  V audition  d* office  nulle ,  aussi- 
bien  que  le  récolemént  qui  l'avoit  suivie ,  et  en  or- 
donnant que  la  procédure  seroit  recommencée  dans 
la  forme  prescrite  par  l'ordonnancé.  On  chercberpit 
bien  inutilement  à  lever  cette  difficulté ,  si  l'on  vouloit 
dire  que  dans  les  auditions  d'office  il  n'est  pas  d'usage 
de  faire  déclarer  par  ceux  qu'on  entend  de  cette  ma- 
nière ,  s'ils  sont  parens ,  alliés ,  serviteurs  ou  domes-^ 
tiques  des  parties^  ce  seroit  entreprendre  de  justifier 
une  faute  par  une  autre. 

En  effet  9  on  ne  pouvoit  considérer  le  nommé , 

qui  a  été  entendu  d'office  ^  que  comme  un  témoin , 
ou  comme  un  accusé  ;  les  premiers  élémens  des  ma-** 
tières  criminelles  ii'admettent  point  de  milieu  entre 
ces  deux  qualités. 

Mais  si  pn  regarde  ^... •, •  comine  ^n  témoin ,  il 


y 


LÉGISLATION   ET /PROCÉDURE   CRIBIIKELLES.      535 

est  évident  que  sa  déposition ,  ou  sou  audition,  et  tout 
ce  qui  lésa  suivies ,  sont  essenlieilement  nuls^ suivant 
Tordonnance. 

Si  ^  au  contraire ,  on  veut  le  faire  considérer  comme 
un  accusé ,  ce  sera  d'abord  une  supposition  impossible 
k  admettre  y  puisque  •..•••  n'a  jamais  pu  être  accusé , 
puisqu'en  effet  il  ne  Fa  jamais  été  ^  et  qu'il  n'y  a  evt 
contre  lui  ni  décret  ni  matière  de  décret. 

Mais,  quand  on  voudroit  supposer  pour  un  moment 
qu'il  peut  avoir  la  qualité  d'accusé,  la  procédure  qui 
a  été  faite  en  conséquence  de  son  audition  d'office 
n'en  seroit  pas  moins  mauvaise.  On  ne  pourroit  at- 
taquer ,  à  la  vérité ,  cette  espèce  d'interrogatoire  qu'on 
lui  a  fait  prêter  par  le  défaut  de  déclaration  de  sa 
part,  sur  les  articles  qui  forment  les  reproches  de 
droit  ;  mais  son  récolement  n'en  seroit  pas  moins 
nul,  parce  qu'on  ne  lui  en  a  pas  fait  la  lecture,^ 
et  que  le  procès-verbal  de  récolement  n'en  contient 
aucune  mention.  La  chute  de  cet  acte  entraîne  néces- 
sairement celle  de  la  confrontation  qui  a  été  failâ 
en  conséquence  ;  et  il  n'est  pas  possible  d'en  douter, 
puisque  l'ordonnance  de  1670  porte  expressément., 
que  lorsqu'il  y  a  lieu  de  récoler  et  de  confronter  des 
accusés  sur  leurs  interrogatoires,  les  juges  seront  tenus 
d'observer  les  mêmes  formalités  que  dans  les  réco- 
lemens  et  dans' les  confrontations  des  témoins. 

Ainsi,  quelque  qualité  qu'on  veuille  donner  au 
nommé. . .  •  r . ,  dont  la  déposition  étoit  très^imporr 
tante  pour  constater  l'état  du  billet  de  876  livres^ 
lorsqu'il  étoit  sorti  des  mains  de  M. ,  son  ré- 
colement au  moins,  et  sa  confrontation,  étoient  visi^ 
blemeut  et  également  nuls ,  suivant  la  disposition 
précise  de  l'ordonnance. 

Ce  n'est  donc  pas  sans  raison,  que,  comme  je. vous 
l'ai  dit  d'abord ,  la  diffîmlté  qui  regardoit  Yaudition 
^office  y  et  qui  étoit  déjà  née  dans  le  temps  queTaf- 
fiiire  a  été  introduite  au  conseil ,  avoit  été  tellement 
fortifiée  par  l'examen  détaillé  de  toute  la  procédure, 
^u'i^u  lieu  qu'elle  ne  formoit  d'abord  qu'un  doute 
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rftîsonnable ,  elle  est  devenue  un  principe  de  dê^ 
cïsiotï  contre  Tarrêl  du  parlement  de 

11  me  reste  de  vous  dire  un  mot  des  autres  défauts 
^ue  rinspectidn  de  là  même  procédure  a  donne  lieu, 
a  apercevoir. 

Des  sept  témoins  qui. ont  jété  entendus  dans  le 

procès  de  M ;,  et  que  Ton  peut  réduire  à  si;x> 

parce  qu'il  y  en  a  eu  un  qui  a  été  valablement  re-* 

f)roché ,  il  y  en  a  deux ,  outre  le  nommé >  dans 
e  récolement  desquels  on  a  trouvé  le  même  défaut 
dont  j'ai  déjà  parlé,  c'est-à-dire,  qu'on  a  omis  d'y 
faire  mention  de  la  lecture  du  récolement  qui  doit 
être  faîte  au  témoin  ;  et  un  de  ces  deux  témoins  est  le 
nommé.  »•..«,  téoioin  nécessaire  sur  le&it  du  billet 
de  875  livres. 

Il  seroit  trop  long  de  vous  expliquer  ici  toutes  les 
conséquences  qu'on  a  tirées  de  cette  omission.  La  ptin^ 
cipale  à  élé ,  qu'en  joignant  à  ce  défaut  les  remarques 
que  j'ai  faites  sur  l'audition  d'office,  il  ne  testoit 
plus  de  preuve  du  second  chef  d'accusation  contre 

jjfM.a  •     •     f    •     •    • 

'  Ce  second  chef,  cependant,  étoit  absolument  in- 
séparable du  premier,  puisque  les  juges  les  avoient 
réunis  tous  deux  dans  la  disposition  de  leur  arrêt, 

en  déclarant  M , .  coupable  d'avoir  falsifié  les 

dates  et  du  billet  de  435oo  livres  fait  par  le  sieur. .  •  • , 
et  du  billet  de  875  livrés  fait  par  un  autre  particulier; 
et  que  ces  deux  crimes  avoient  été  également  le  motif 
et  le  fondement  de  la  condamnation  prononcée 
contre  lui. 

Telles  sont  les  principales  réflexions  qui  ont  dé- 
terminé MM,  du  conseil  à  détruire  cette  condam- 
nation ;  et  si  j'ai  cru  devoir  vous  les  expliquer  dans 
un  si  grand  détail,  c'est  non-seulement  pour  faire 
sentir  tout  le  poids  des  raisons  dont  les  juges  ont 
été  frappés,  mais  parce  qu'il  est  nécessaire  que  ceux 
du  parlement  de  •%  . , . .  en  soient  instruits ,  pour 
éviter  dorénavant  de  tomber  dans  de  semblables 
çontràvenlions  à  l'ordonnance. 

XiÇ  conseil  ^élé  fort  touché  à  k  vérité,  du  grand 
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inconvénient  qu'il  y  avoit  a  donner  atteinte  à  un 
îu^ement  aussi  solennel  que  celui  qui  avoit  été  pro- 
noncé contre  M.  ..••••  ^  et  c'est  la  seule  considé- 
ration qui  ait  pu  faire  hésiter  sur  le  parti  qu*il  y 
avoit  lieu  de  prendre.  Mais  ^  d'un  côté ,  on  a  consi- 
déré ,  que  plus  la  forme'  de  procéder  dans  les  ins*- 
tructions  criminelles  est  rigoureuse  pour  les  accusés^ 

{dus  il  est  juste  d'avoir  égard  aux  nullités  écrites  dans 
'ordonnance^  dont  ils  peuvent  se  servir  pour  com- 
battre le  jugement  qui  les  condamne;  outre  que  le 
conseil  n'étant  point  ]uge  d'appel^  ni  par  conséquent 
en  état  de  connoitre  du  fond  de  l'accusation ,  il  ne 
peut"  envisager  que  la  forme  dans  les  demandes  en 
cassation ,  et  son  premier  devoir  est  de  veiller  atten- 
tivement à  l'observation  des  ordonnances ,  en  dé- 
truisant tout  ce  qui  peut  y  être  contraire  ;  d'un  autre 
côté,  on  a  cru  que  la  justice  ne  pourroit  soufifrir 
aucun  préjudice  par  la  cassation  de  l'atrét  du  par- 
lement, de.  • .  •  •  •  ^  parce  que  le  fond  de  l'afifaire  de- 
meurant toujours  le  même ,  il  sera  aisé^  de  rectifier 
dans  un  autre  parlement  les  défauts  de  formalité  qui 
n'ont  pas  permis  de  laisser  subsister  l'arrêt  dont  il 
fr'agissoit.  Il  y  a  même  des  juges  qui  ont  cru  que  la 
justice  pourroit  y  gagner  9  bien  loin  d'y  rien  perdre, 
parée  qu'il  a  paru  que  la  preuve  auroit  pu  être  rendue 
encore  plus  complète;  et  en  effet f  je  ne  sais  s'il  n'au- 
Toit  pas  été  aisé  de  la  fortifier  en  plusieurs  manières  ; 
mais  c'est  un  détail  qui  me  meneroit  trop  loin",  et 
qui  vous  seroit  fort  inutile,  puisque  le  fond  de  l'affaire 
sera  porté  dans  un  autre  parlement. 

C'est  par  de  si  grandes  considérations ,  que  tous 
les  suffrages ,  à  la  réserve  d'un  seul ,  se  sont  réunis 
pour  avoir  égard  à  la  demande  en  cassation:  j'ai 
eu  un  trèç-grand  regret  d'être  obligé  d'v  joindre  lé 
mien;  mais  quelque  prévenu  que  je  sois  en  faveur 
de  votre  compagnie ,  et  de  la  pureté  de  ses  intentions 

dans  le  jugement  qu'elle  a  rendu  contre  M , 

la  justice  et  la  règle  doivent  l'empêcher  sur  tout 
autre  motif ,  lorsquW  est  réduit  à  exercer  la  triste 
fonction  de  juge. 
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J'ai  cherché  cependant  avec  tout  le  cotiseil ,  m 
adoucir  un  arrêt  que  la  rigueur  de  la  forme  lui  a 
arradié  en  quelque  manière  y  en  réprimant  la  har*^ 

diesseaveclaqueÙfsM ,  et  son  défenseur  y  a  voient 

répandu  dans  leurs  mémoires  des  traits  aussi  injurieux 
que  téméraires ,  contre  un  parlement ,  dont  cet  accuse 
n^étoit  guère  digne  d'être  membre ,  çt  contre  des 
collègues  dont  il  auroit  du  suivre  les  exemples. 

On  a  non-seulement  ordonné  que  ces  mémoire* 
seroient  supprimés,  mais  encore  on  a  interdit  i^avoca± 
qui  avoit  eu  la  facilité  de  les  signer ,.  quoiqu'il  pré-— 
tende  ne  Tavoir  fait  que  par  surprise. 

Tout  ce  qui  intéressera  Thonneur  de  la  magistra*- 
ture  en  général  ^  et  en  particulier  celui  du  parlement 

de ,  me  sera  toujours  cher,  et  je  souhaite  d'avoir 

des  occasions  moins  désagréables  de  lui  en  donner 
des  marques* 

Vous  pouvez  faire  part  de  ce  que  je  vous  écris  non- 
seulement  à  MM.  vos  collègues  ,  mais,  à  MM , 

à  M.  •  • .  •  .^  et  à  ceux  de  votre  compagnie  que  vous 
jugerefi  à  ^roposu  II  est  bien  fâcheux ,  en  vérité ,  que 
je  sois  obligé  de  faire ,  en  finissant  cette  lettre ,  une 
réflexion  qui  m'aflige  souvent ,  lorsque  j'examine 
des  procédures  faites  dans  plusieurs  parlemens  du 
royaume  :  c^est  de  voir  que  des  magistrats  ,  d'ailleurs 
pleins  d'amour  pour  la  justice,  et  très«-éclairés  sur 
des  points  de  droit  beaucoup  plus  obscurs  et  plus 
difficiles  à  bien  entendre  que  les  règles  de  Tordre 
judiciaire ,  tombent  néanmoins  dans  des  méprises  ou 
•dans  des  inadvertances  sur  la  forme  de  l'instructioa 
en  matière. criminelle,  qui  ne  {permettent  pas  de  laisser 
subsister  leurs  jugemens.  Il  leur  seroit  bien  facile  de 
les  éditer ,  s'ils  vouloient  s'assujettir  à  ne  procéder  , 
ou  à  ne  travailler  jamais  que  ^ordonnance  a  la  main  ; 
persuadés  que  ^  quand  il  s*agit  de  la  régularité  des 
procédures,  il  vaut  mieux  s'exposer  à  observer  des 
formalités  inutiles  que  de  courir  les  risques  d'en  omet** 
tre  d'essentielles. 

Vous  voyez  bien  que  je  vous  parle,  en  cette  occa- 
sipn^  de  Tabondatice du  cœur,  et  jpar  l'extrême  désii^ 
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que  j*ai  de  n^être  plus  obligé  de  réformer  Touvrage 
de  magistrats  dont  j^honore  siucèrement  la  droiture  y 
autant  que  la  capacité.  Vous  n'ignorez  pas  la  part 
que  vous  avez  à  ces  sentimens  ,  ni  à  quel  point  je 


SUIS. 


Du  25  octobre  1744* 

La  règle  que  vous  avez  suivie ,  par  apport  au 

combat  suspect  de  duel ,  dans  lequel  le  sietir 

a  élé  tué ,  n'est  susceptible  d'aucun  doute.  Il  n'y  a 
point  d'exemple  qu'on  ait  permis  à  aucua  juge  non 
royal,  d'instruire  une  accusation  de  cette  nature,  quand 
même  il  auroit  la  connoissance  des  cas  royaux  par 
un  titre  singulier ,  parce  que  le  duel  est  pi  crime 
privilégié ,  dont  la  connoissance  est  attribuée  spé- 
cialement aux  seuls  juges  royaux  ;  et ,  d'ailleurs  y 
suivant  la  déclaration  donnée  sur  l'édit  des  duels,  de 
l'année  1679,  les  parlemens  sont  en  droit  d'en  pren^* 
dre  directement  conncô^sance  par  eux-mêmes  ,  ou 
de  la  renvoyer  à  tel  juge  royal  qu*il  leur  plaira 
commettre. 


Du  28  novembre  1746. 

J'ai  reçu  la  lettre  par  laquelle  vous  me  rendez 
compte  de  la  procédure  que  vous  avez  fait  faire  à  l'oc- 
casion du  combat  qui  s'est  passé  entre  le  sieur 

et  le  sieur ,  que  vous  avez  regardé  comme  sus- 
pect de  duel.  Quoique  les  informations  ne  prouvent 
pas  ce  genre  de  crime  que  vous  aviez  soupçonné ,  je 
ne  vois  rien  qui  doive  vous  empêcher  de  continuer 
l'instruction  de  la  procédure  j  et ,  lorsqu'elle  sera 
achevée ,  ce  sera  au  parlentent ,  en  déchargeant  de 
l'accusation  de  duel ,  tant  celui  qui  en  a  été  accusé 
que  la  mémoire  du  mort ,  de  prononcer  contre  le 
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coupable  la  peine  que  pourra  mériter  le  crime  dont 
il  se  trouvera  convaincu.  C'est  l'usage  qui  s'observe 
dans  les  autres  parlemensj  et  ceux  qui  ont  écrit  à 
M.  de. .... .  les  deux  lettres  dont  vous  m'avez  en- 
voyé la  copie,  sont  excusables,  par  leur  état,  d'avoir 
ignoré  cet  usage  ,  qui  n'a  rien  d'ailleurs  que  de  con- 
venable au  bien  de  la  justice* 


Du  7  miK  1747- 

* 

La  question  que  vous  me  proposez  par  votre  lettre 
du ,  n'est  pas  susceptible  de  difficulté. 

Il  n'est  pas  vrai ,  comme  quelques-uns  des  juges 
paroissent  lavoir  pensé,  que  l'ordonnance  de  1787 
ait  laissé  au  pouvoir  des  juges  d'appliquer  l'amende 
du  faux,  ou  au  roi,  ou  aux  seigneurs  haut  s- justiciers , 
à  leur  choix.  Le  sens  naturel ,  et  prescjué  littéral  de 
l'article  49  ,  est  que  ce  n'est  point  l'arbitrage  du  juge 
qui  doit  en  lîécider ,  et  que  c  est  uniquement  la  qua- 
lité de  la  juridiction  où  l'inscription  de  faux  a  été 
poursuivie  et  jugée.  , 

Si  c'est  dans  une  justice  seigneuriale,  c'est  sans 
doute  au  seigneur  que  l'amende  doit  être  adjugée 
pour  les  deux  tiers. 

Si  c'est  dans  une  justice  royale ,  c'est  au  contraire 
au  roi  que  l'application  doit  en  être  faite  ;  et  ceux  qui 
ont  été  du  bon  avis,  ont  eu  raison  de  soutenir  que 
c'est  par  le  même  principe  qu'on  doit  juger,  et  de  la 
qualité  de  l'amende ,  et  de  celui  à  qui  les  deux  tiers 
en  doivent  être  adjugés. 

A  l'égard  de  l'autre  tiers,  comme  c'est  sans  doute 
le  seigneur,  ou  son  procureur  fiscal ,  qui  a  été  le' dé- 
fendeur à  ^inscription  en  faux  dans  l'espèce  présente, 
c'est  à  lui  que  ce  tiers  doit  appartenir  ^  et  l'on  a  en* 
core  fort  bien  remarqué  que  la  condition  du  seigneur 
sera  ipeilleure  par  là  que»si  les  deux- tiers  de  l'amende 
:lui  avoient  été  adjugés  dans  sa  propre  justice. 

Il  est  fâcheux  que  la  chambre  des  vacations  se  sok 
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i?cavtçe  d'une  maxime  si  certaine  j  mais^  deux  arrêts 
rendus  avec  peu  de  réflexion  ne  doivent  pas  rem- 
porter sur  une  règle  écrite  dans  l'ordonnance ,  et  ils 
lie  servent  qu'a  montrer  que  les  juges  n'ont  pas  tou- 
jours autant  d'attention  qu  ils  le  devroient ,  à  en  bien 
étudier  les  dispositions. 

Au  surplus ,  il  n'y  avoit  rien  de  personnel  contre 
le  procureur  fiscal  dans  l'inscription  de  faux  qui  a  été 
formée  dans  la  chambre  des  eaux  et  forets  :  c'étoit 
le  seigneur ,  comme  prenant  le  fait  et  cause  de  son 

Î>rocureur  fiscal  y  qui  auroit  dû  ê\m  partie ,  soit  sur 
'appel ,  soit  sur  l'inscription  de  faux  ,  et  non  pas  le 
procureur  fiscal  ;  les  parlemens  de  province  ne  sont 
pas  toujours  assez  exacts  à  observer  cette  règle. 


Du  28  mai  1747- 

Je  vous  envoie  un  mémoire  par  lequel  M.  votre 
père  m'a  rendu  compte;  il  y  ^a  déjà  du  temps  ,.  des 

lettres  de  rémission  demandées  par  le  sieur 

11  a  pensé ,  avec  grande  raison  ^  que  Inaction  étoit  fort 
suspecte  de  duel,  ce  qui  forme  un  obstacle  insurmon- 
table a  la  grâce.  Mais ,  comme  l'accusation  n'a  pas  été 
instruite  sous  ce  titre  par  le  premier  juge ,  sa  faute 
ne  peut  être  réparée  que  par  voire  ministère ,  et  je 
ne  doute  pas  que  vous  ne  preniez  les  mesures  .né- 
cessaires pour  faire  recommencer  la  procédure  dans 
les  formes  prescrites  par  les  lois  qui  ont  été  faites  sur 
les  duels. 


Du  3i  octobre  1747* 

Je  vous  envoie  une  lettre  que  le  sieur.  •....., 

curé  de . .  1  . . . ,  m'a  écrite  au  sujet  du  nommé , 

son  valet ,  qui  lui  a  volé  plusieurs  eflfets.  Ce  vol  do- 
mestique est  un  crime  qui  mérite  d'être  poursuivi. 
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par  la  paMie  publique ,  aux  frais  du  domaine  du  roi  f 
et  il  est  du  devoir  de  votre  ministère  de  suppléer  à 
Fimpuissance  de  ce  curé ,  en  chargeant  votre  sub- 
stitut de  poursuivre  non-seulement  le  voleur ,  mais 
le  gentilhomme  qui  le  protège  >  et  qui  s'est  rendu 
lui-même  coupable  d'un  crime  semblable^  s'il  est 
vrai  qu'il  ait  enlève  avec  violence  les  effets  saisis  sur 
le  principal  accusé. 


ft 


Du  33  novembre  1747- 


w 

jE-tomprends  toute  la  répugnance  que  vous  avez 
à  manifester  votre  zèle ,  après  un  an  de  silence ,  contre 
un  combat  sur  lequel  votre  esprit  est  balancé  entre 
lèi  soupçons  de  duel  et  la  crainte  de  ne  découvrir  que 
de  l'imposture  dans  ceux  qui  lui  ont  donné  ce  nom; 
mais  la  rigueur  de  votre  devoir  est  telle  dans  cette 
matière^  qu'il  ne  vous  est  pas  permis  de  négliger  les 
moindres  apparences  ;  et ,  pour  n'avoir  rien  a  vous 
reprocher,  il  faut  montrer  au  moins  au  public  que 
voils  avez  fait  tout  ce  qui  étoit  en  votre  pouvoir  pour 
parvenir  à  la  découverte  de  la  vérité ,  par  la  voie 
d'une  information.  On  ne  risque  jamais  rien  à  pren- 
dre cette  voie,  parce  qu'on  est  toujours  le  maître  de 
ne  la  pas  porter  plus  loin  ,  lorsqu'on  ne  trouve  au- 
cune preuve  d'un  crime  dje  la  nature  de  celui  dout 
il  s'agit. 

Il  seroit ,  d'ailleurs,  d'autant  plus  difficile  pour 
vous,  de  ne  pas  agir  en  cette  occasion,  que  celui  qui 
m'a  écrit  la  lettre  dont  je  vous  ai  fait  part ,  et  que  je 
vous  renvoie  ,  nomme  deux  témoins  qu'il  dit  avoir 
été  spectateurs  du  combat ,  et  en  indique  plusieurs 
autres  qui  l'ont  appris  par  les  premiers.  On  ne  peut 
pas  assez  compter  sur  la  discrétion  de  l'auteur  de  cet 
avis ,  pour  être  assuré  qu'il  ne  le  donnera  pas  encore 
à  d'autres ,  surtout  si  c'est  une  inimitié  secrète  qui 
le  fait  agir,  comme  cela  est  fort  vraisemblable;  et  il 
*eroit  fâcheux  pour  vous  que  ceux. qui  ne  vous  con- 
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noissent  pas  autant  que  je  le  fais  y  fussent  surpris  de 
-votre  inaction  sur  ce  sujet.  Je  crois  donc  que  vous 
ne  devez  pas  différer  plus  long-lemps  de  faire  votre 
réquisition  au  parlement ,  pour  deuïandcr  une  per- 
mission d'informer  qu'on  ne  sauroit  vous  refuser,  pour 
Ikire  assigner  ensuite  les  prétendus  témoins  oculaires 
^ussi  bien  que  ceux  à  qui  on  prétend  qu'ils  ont  ra** 
conté  le  fait.  Si  la  preuve  ne  répond  pas  à  Fassurance 
que  celui  qui  m'a  écrit  paroît  en  donner,  vous  ne  serez 
pas  ,  à  la  vérité  ,  en  état  de  ^aire  punir  un  crime, 
mais  vous  aurez  au  moins  la  satisfaction  d'avoir  dé-- 
^chargé  votre  ministère. 


Vu  g  juillet  1748. 

Je  vous  envoie  un  mémoire  anonyme  que  l'on  m'a 
adressé  au  sujet  d'un  combat  qualifié  duel,  qu'on  dit 
s'être  passé  entre  M. . . .  ^ .,  conseiller  au  parlement  ^^ 

et  le  sieur  chevalier  de ,  afin  que  vous  preniez, 

s'il  vous  plaît ,  la  peine  de  me  rendre  compte  de  cette 
affaire,  et  de  me  faire  savoir  si  véritablement  elle  est 
susceptible  d'une  accusation  de  duel. 


^mm 


Du  3  août  1743. 


Je  vois ,  par  votre  lettre  du ...... ,  que  le  prétendu 

combat  qu'on  disoit  s'être  passé  entre  M.  de , 

conseiller  au  parlement  de  Provence ,  et  le  chevalier 

de ,  est  une  chimère  qui  n'a  pas  même  la 

maindre  ombre  de  vraisemblance.  Il  se  roi  t  bon  de 
savoir  quel  peut  être  l'auteur  de  l'avis  qu'on  m'a 
donné  sur  ce  sujet  par  le  mémoire  anonyme  que'  je 
vous  avois  envoyé ,  et  que  je  vous  renvoie ,  parce  qu'il 
seroitfort  à  propos  d'en  faire  justice  ,  si  cet  auteur 


V 


etoit  connu^ 


^ 
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Du  27  décembre  1748. 

Vous  auriez  pu  vous  épargner  la  peine  de  m*ex^ 
pliquer  de  nouveau  les  motifs  de  Tarrêt  que  le  par- 
lement de avoit  rendu  contre  le  nommé ..... , 

et  que  le  conseil  du  roi  n'a  pas  cru  pouvoir  laisser 
subsister.  Je  n'ai  trouvé  dans  votre  lettre  qu'une^ 
grande  partie  des  mêmes  défauts  (me  j'avois  relevés 
en  vous  écrivant  au  sujet  des  moûts  envoyés  au  nom 
du  parlement;  et  il  vous  auroit  suffi  de  relire  at— 
tentivement  ma  lettre,  pour  vous  convaincre  que 
j^avois  prévenu  tout  ce  que  vous  dites  dans  la  vôtre 
pour  justifier  le  même  arrêt. 

Si  vous  y  ajoutez  quelques  réflexions  qui  vous 
paroissent  nouvelles  ^  et  qui  ne  le  sont  pas  à:  la  ri-* 
gueur,  j'y  trouve  des  principes  qui  né  sont  pas  plus 
solides  que  ceux  dont  le  rédacteur  des  moti£s  s'étoit 
3ervi.  .... 

A  la  vérité,  c'est  une  règle  certaine  que  la  preuve 
testimoniale  ne  doit  pas  être  admise  contre  une  preuve 
par  écrit,  et  il  n'étoit  pas  nécessaire  de  rechercher 
des  autorités  pour  établir  une  maxime  qui  ne  sauroit 
être  révoquée  en  doute  ;  mais  personne  n  ignore  aussi, 
qu'elle  n'a  aucune  application  aux  preuves  qui  se 
font  par  la  voie  de  la  procédure  criminelle,  et  c'est 
ce  que  j'avois  eu  soin  de  vous  marquer  dans  la  lettre 
que  je  vous  ai^  écrite:  une  grande  partie  des  accu* 
sations  de  faux  tomberoient  d'elles-mêmes,  si  l'on 
ndmettoit  un  principe  si  dangereux.  Il  arrive  tous" 
les  jours  qu'elles  tendent  à  prouver  la  fausseté  de 
ce  qui  est  énoncé  dans  un  acte  qui  d'ailleucs  n'est 
susp€Ct  d'aucune  altération;  mais  c'est  alors  que  l'in- 
térêt public  exige  manifestement  que  le  crime  du 
notaire  et  des  témoins  puisse  être  établi  par  toutes 
sortes  de  preuves;  de  là  vient  que  les  premiers  arrêts 
qui  se  rendent,  ou  sur  une  inscription  en  faux,  ou 
sur  une  accusation  de   faux  principal  |  ordonnent 
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loujours  qu*il  sera  informé  tant  par  titres  que  par 
téâioins  ;  et  c'est  ce  qui  distingue  essentiellement  les 
poursuites  extraordinaires  des  actions  purement  ci- 
viles. ^ 

Les  lois  qui  défendent  d'admettre  la  preuve  tes- 
timoniale contre  le  contenu  aux  actes ,  ne  regardent 
que  les  derniers  ;  mais  on  a  toujours  suivi  une  règle 
contraire  dans  les  accusations  de  faux,  parce  que, 
comme  je  viens  de  le  dire ,  il  s'agit  alors  d'établir 
la  vérité  d'un  crime  qui  ne  peut  se  prouver  que 
par  la  faussrté  de  l'acte  ;  et  de  tous  les  genres  de 
preuves,  celle  qui  résulte  des  dépositions  des  té- 
moins ,  est  ordinairement  plus  forte  que  celle  qui 
résulte  de  la  comparaison  des  écritures,  ou  du  ju- 
gement des  experts. 

Une  seconde  réflexion  que  vous  faites  dans  votre 

lettre ,  sur  ce  que n'a  voit  pas  passé  à  Fins- 

<îription  en  faux ,  m'a  paru  encore  moins  solide  que 
la  première  :  il  n'est  écrit  en  aucune  loi ,  que  l'on 
ne  puisse  arguer  un  acte  de  fausseté  que  par  la 
voie  de  l'inscription  en  faux.  Toutes  les  ordonnances 
anciennes  ou  nouvelles  supposent  au  contraire ,  qu'il 
,  est  libre  à  tous  ceux  qui  se  plaignent  d'une  fausseté , 
ou  de  s'inscrire  en  faux  contre  la  pièce  qu'dn  leur 
oppose^  ou  de  former  une  accusation  de  faux  prin- 
cipal :  c'étoit  cette  dernière  route  que a  voit 

suivie;  elle  est  encore  plus  forte,  et  même  plus  ré- 
gulière en  un  sens,  que  l'inscription  de  faux  in- 
cidente ,  parce  qu'elle  attaque  directement  ^  la  per-* 
sonne  du  coupable ,  au  lieu  que  dans  l'autre ,  c'est 
à  la  pièce  qu'on  fait  le  procès.  Je  suis  donc  fqrt  sur- 
pris que  dans  un  parlement  aussi  éclairé  que  celui 

de ,  on  ait  cru  pouvoir  objecter  à , 

de  n'avoir  pas  pris  la  voie  de  l'inscription  en  faux  : 
mais  je  remarque  souvent  que  l'intelligence  des  lois 
qui  ont  été  faites  sur  les  matières  criminelles ,  n'est 
pas  aussi  commune  qu'il  seroit  à  désirer  dans  plu- 
sieurs des  parlemens  établis  dans  les  provinces. 

Il  est  vrai  que  ^ . .  • .  *  .  n'avoit  dirigé  Son  accusa- 
tion que  contre  le  notaire  et  lè3  témoins .  sans  y 
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comprendre  les  donataires  ou  légataires  qui  dévoient 
profiter  de  l'acte  prétendu  faux  ;  c'étoit  une  omission 
qui  ne  donnoit  point  atteinte  à  la  validité  de  la  pro- 
cédure ,  qqi  pouvoit  faire  recevoir  Topposition  dç 
ces  légataires  ,  ou  engager  le  parlement  à  y  suppléer; 
mais ,  ni  Fun  ni  l'autre  n'a  été  fait  j  on  n'a  pas  même 
déclaré  la  procédure  du  premier  juge  nulle ,  et ,  pen- 
dant qu'il  y  avoit  une  pièce  subsistante  contre  le 
notaire  et  les  témoins  instrumentaires ,  on  a  confirmé 
un  testament  qui  étoit  absolument  nul^  suivant  la  dis- 
position littérale  de  l'ordonnance  qui  a  été  faite  par 
le  roi  sur  le^  testamens. 

Le  passé  n'est  donc  ici  susceptible  d'aucune  excuse 
solide  j  mais,  j'espère  qu'à  l'avenir  ,1e  parlement  de. .  • . 
sera  plus  attentif  à  observer  exactement  la  lettre  des 
lois^  sans  vouloir  les  rendre  en  quelque  manière  inu-^ 
tiles^  en  leur  attribuant  des  vues  bien  éloignées  de 
l'esprit  du  législateur. 


Du  28  mars  1749- 

La.  lettre  que  a'Ous  m'avez  écrite ,  en  me  rendant 
nn  compte  exact  des  informations  qui  ont  été  faites 

contre  le  sieur ,  avocat  a  Lille ,  m'a  fait 

connoître,  aussi  bien  que  ce  qui  m'a  été  écrit  par 
M.  de.  •••••••   sur  le  même  sujet,  jusqu'où  l'on 

porte  l'abus  que  l'on  fait  en  Flandre  de  la  décla- 
ration peu  méditée  qui  y  fut  envoyée  du  temps  du 
feu  roi  j  en  l'année  1704.  J'avois  ignoré  jusqu'à  pré- 
sent cet  abus,  et  j'avois  toujours  supposé  que  les 
magistrats  de  votre  ressort  n'usoient  du  pouvoir ,  qui 
leur  a  été  donné  ou  conservé  par  cette  déclaration , 
que  dans  le  cas  d'un  refus  visiblement  in'juste  de  la 
part  des  pères  et  mères  ,  des  tuteurs  ou  des  curateurs , 
de  consentir  à  un  mariage  convenable  aux  mineurs 
qui  le  demandoient  j  et  il  faudra  nécessairement  que 
le  roi  réprime  un  si  grand  abus ,  soit  en  révoquant 
la  déclaration  de  i7o4>  soit  en  la  réformant  et  en 
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la  tempérant  de  telle  manière  quelle  ne  puissie  plus 
êlre  sujette  à  aucun  inconvénient. 

Mais  ,  ce  n'est  point  de  cette  déclaration  dont  il 
s'agit,  à  proprement  parler^dans  l'afïieiire  du  sieur. . . . 

et  de  la  demoiselle ;  et ,  sans  m'étendre  sur  ce 

sujet ,  sur  lequel  vous  vous  êtes  si  bien  expliqué 
vous-même  dans  votre  lettre,  je  vous  envoie  la  copie 

de  celle  que  j'écris  à  M.  de , ,  où  j'ai  traité  la 

matière  en  peu  de  paroles ,  pour  faire  voir  que ,  dans 
roccasion  présente,  c'est  la  déclaration  de  1780  qui 
doit  servir  de  règle,  et  non  pas  celle  de  1704. 

Vous  verrez  dans  cette  lettre,  qu'après  y  avoir 
bien  pensé ,  j'ai  cru  qu'il  étoit  à  propos  de  tenir  tout 
en  suspens  par  rapport  à  l'accusation  dont  il  s'agit , 
de  peur  que ,  par  une  prévention   qui  paroît  avoir 

Î)énétré  jusque  dans  l'intérieur  de  votre  compagnie, 
e  sieur ne  trouvât  le  moyen  de  surprendre 

un  arrêt  qui ,  en  le  déchargeant  de  l'accusation ,  ci- 
vilisât entièrement  cette  aflaire.  J'y  ferai  cependant 
toutes  \es  réflexions  qu'elle  mérite,  pour  voir  s'il  ne 
seroit  pas  à  propos  que  le  roi  s'expliquât  dès  à  pré-» 
sent  sur  la  déclaration  de  1704;  et  comme  Sa  Ma- 
jesté peut  le  faire  en  deux  manières,  suivant  ce  que 
je  viens  de  vous  marquer,  vous  aurez  soin,  s'il  vous 
plaît,  de  me  faire  savoir  quelle  est  celle  qui  vous 
paroitra  la  meilleure. 

Le  parti  le  plus  sûr  seroit,  sans  doute,  de  la 
révoquer  purement  et  simplement ,  et  de  ramener 
la  Flandre  au  droit  commun  qui  s'observe  dans  tout 
le  reste  du  royaume. 

D'un  autre  côté ,  il  seroit  à  craindre  qu'une  ré- 
vocation absolue  ne  souffrît  une  grande  résistance 
dans  un  pays  jaloux  de  ses  anciens  usages,  et  qui  \^s 
met  au  nombre  de  ses  privilèges  ;  si  1  on  prenoît  le 
parti  d'expliquer  sfeulement  la  déclaration  de  1704 
et  d'y  suppléer  ce  qui  y  manque,  il  ne  sefoit  pas 
impossible  de  renîermer  le  pouvoir  du  magistrat  dans 
des  bornes  si  étroites,  qu'il  lui  seroit  bi<en  difficile 
d'en  abuser.  C'est  sur  tout  cela  que?  vous  me  ferez 
part  de  vos  vues  ;  et ,  en  attendant ,  vous  pouveai  dira 
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que  le  roi  a  jugé  #  propos  de  suspendre  tous  juge* 
mens,  et  même  toute  nouvelle  instruction  dans  Taf^ 
faire  du  sieur .  »•»•.«.,  et  que  c'est  ce  qui  fait  que 
vous  n'êtes  pas  en  état  depouvoir  y  prendre  aucunes 
conclusions. 


Du  %  mai  1749* 

Après  le  compte  exact  que  vous  m*avez  rendu  <3e 
ce  qui  s'est  passé,  soit  l'année xlerniére  ou  dans  celle- 
ci  ,  sur  le  jugement  d'una^scription  de  faux ,  forioee 

par  le  siieur. ,  contre  un  écrit  produit  par  le 

fexi  sieur ,  il   me  semble  que  MIVL  de  la 

grand'chambre  auroient  pu  s'épargner  la  peine  de  me 
consulter  sur  une  difficulté  qu'il  leur  étoit  si  aisé 
de  résoudre  eux-mêmes. 

Il  ne  s'agit  point  en  cette  occasîon  d'examiner*Je 
fond  du  jugement  qui  a  été  rendu,  ni  de  savoir 
lequel  des  difFérens  avis  qui  ont  été  proposés,  étoit 
le  plus  conforme  à  là  règle.  C'est  sur  quoi  on  ne 
peut  que  se  rapporter  aux  lumières  et  a  la  cons-^ 
cience  des  juges.  Le  seul  doute  qui  reste  à  lever, 
n'a  pour  objet  que  la  date  qui  doit  être  donnée  à 
l'arrêt»  I 

Mais,  d'un  cote,  je  vois  que  l'objet  delà  dernière 
délibération  a  été  fort  différent  de  celui  de  la  pre- 
mière^ en  sorte  que  ce  n'est  ni  Tun  ni  l'autre  des  deux 
avis;  entre  lesquels  les  juges  avoient  été  partagés, 
quoiqu'inégalement ,  qu'on  a  suivi  dans  la  dernière 
séance. 

Il  s'est  donc  formé  comme  un  jugement  nouveau, 
qui  n'est  conforme  entièrement  ni  à  l'avis  le  moins 
ïiombreux  ,  ni  à  celui  que  la  pluralité  des  voix  avoit 
fait  prévaloir  Tannée  dernière  ;  et  il  n'en  faudroit  pas 
davantage  pour  faire  voir  que  le  fond  de  l'afEdre  ayant 
été  remanié  avec  plus  de  réflexion,  et  le  jugemeif 
qui  en  a  résulté  étant  différent  de  celui  qui  avoit 
d'abord  paru  déterminé,  on  ne  peut  regarder  ce  qui 
s'est  fait  le  at5  avril,  que  comme  une  nouvelle  dâi- 
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fcëratiôn  ;  ce  qui  doit  décider  de  la  date  que  Ton 
d^oit  y  donner. 

D^uri  autre  côté,  il  est  évident  que,  non -seule- 
ment il  y  a  eu  de  la  variation  dans  1^  jugement  du 
premier  chef  de  Parrêt,  mais  que  dans  la  séance  du  26 
avril  on  a  mis  en  délibération  deux  chefs  de  de- 
mande importans,  et  dont  il  n'avoit  point  été  ques- 
tion ,  ni  même  puFétre,  dans  la  séance  du  11  mai 
1748;  et  ces  deux  chefs  a  voient  pour  objet  une  con- 
damnation de  dommages  et  intérêts,* demandée  par...., 
et  la  permission  de  faire  afficher  et  publier  Tarrêt 
qui  interviendroit  ;  mais  il  est  clair  qu'un  arrêt  ne 
peut  être  daté  qu*après  qu'il  a  été  formé  ,  et  il  n*e;5t 
formé  que  lorsque  les  juges  ont  délibéré  sur  tous 
les  chefs  des  conclusions  qui  ont  été  prises  par  les 
parties.  C'est  la  règle  qui  s'observe  constamment 
dans  tous  les  tribunaux  et  dans  les  cas  même  où 
il  a  été  fait  et  signé  des  arrêts  contenant  les  décisions 
particulières  qui  ont  été  résolues  sur  les  diflférens 
articles  de  demande  ;  et  c'est  seulement  du  jour  qu'il 
a  été  délibéré  sur  la  dernière  ,  que  l'on  a  relu  lé& 
arrêtés  faits  sur  les  autres,  pour  voir  s'il  n'y  a  rien  à 
y  changer,  comme  cela  arrive  souvent,  et  que  l'arrêt 
entièrement  parfait  doit  recevoir  sa  date. 

C'est  ce  qui  n'est  arrivé  dans  l'affaire  présente  que 
le  aSavril  dernier  ;  puisque,  jusquéJà ,  la  délibératioa 
des  juges  n'avoit  ni  la  certitude  ni  la  plénitude  né- 
cessaire pour  pouvoir  former  véritablement  un  arrêt , 
et,  par  conséquent ,  il  n'y  a  pas  lieu  de  douter  que  ce 
ne  soit  de  ce  jour  que  le  jugenient  doive  être  daté. 


Vu  4  juin  ï  749. 

.  J'ai  reçu  la  lettre  par  laquelle  vous  m'expliquez  ce 
qui  s'est  passé  au  sujet  de  l'accusation  de  duel,  formée 
en  la  prévôté  royale  d'Agimont,  contre  deux  officiers 
du  régiment  de  Normandie.  Rien  n'est  plus  grave 
que  cette  ajQfaire  dans  toutes  sqs  circonstances  j  et  les 
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ordres  qui  ont  ëié  donnés  par  le  roi,  contré  six  offi- 
ciers de  ce  régiment,  font- voir  combien  Sa  Majesté 
est  justement  indignée  de  leur  conduite.  J^écris  au 
juge  d'Agimont,  de  m'envoyer  une  copie  de  leurs  in- 
formations^ et  11  M.  le  procureur-général  au  parlement, 
de  Flandre,  que  cette  affaire  mérite  bien  qu'il  use  du 
pouvoir  qui  lui  est  accordé ,  par  une  déclaration  du 
feu  roi ,  de  porter  au  parlement  un  procès-  de  cette 
Tiature  :  c'est  ce  qui  paroit  d'autant  plus  convenable  > 
que  je  doute  fort  que  les  officiers  de  là  prévôté  d'Agi* 
mont  aient  la  connoissance  des  cas  rojaux. 

La  réponse  que  vous  avez  faite  à  ces  officiers  y  sxkT 
la  manière  dont  ils  doivent  appeler  a  leur  secours 
ceux  de  la  maréchaussée ,  est  entièrement  conforme 
à  la  règle. 


Du  1 7  juin  1 749. 

Vous  avez  été  informé,  sans  doute,  du  combat 
très-susp  et  de  duel,  qui  s'est  passé  dans  la  ville  de 
Givet,  entre  deux  officiers  du  régin-cat  de  Norman- 
die ,  avec  des  circonstances  fort  graves ,  contre  beau- 
coup d'autres  officiers  de  ce  régiment.  Je  doute  que 
les  juges  de  la  prévôté  royale  d'Agimont,  qui  en  ont 
informé ,  et  qui  ont  décrété  les  deux  combattans  , 
aient  la  connoissance  des  cas  royaux ,  et  surtout  du 
crime  de  duel  j  mais,  quand  ils  Tâuroient,  vous  n'en 
seriez  pas  moins  en  droit ,  en  vertu  de  la  déclaration 
doniiée  par  le  feu  roi ,  euTannée  1679 ,  après  Tédit  des 
duels ,  qui  est  de  la  même  année ,  de  porter  au  par- 
lement 1  accusation  dont  il  s'agit ,  sur  le  compte  que 
vous  lui  rendriez  des  informations  faites  par  fes  pre- 
miers juges,  satîf  à  ordonner  que  l'instruction  seroit 
continuée  par  eux ,  à  moins  que  le  parlement  ne  ju-t. 
geât  plus  à  propos  de  se  la  retenir ,  comme  il  est  en 
droit  de  le  faire ,  suivant  la  même  déclaration.  L'éclat 
que  cette  affaire  a  fait ,  mérite  bien  que  vous  usiez 
an  pouvoir  qui  vous  est  accordé  ;  l'instruction  en  sera 
beaucoup  mieux  faite ,  et  plus  régulièrement ,  lors- 
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qu'elle  se  fera  sous  votre  direction  ;  et  il  ne  scroit  pa» 
impossible  que  vous  n'eussiez  déjà  pris  ce  parti ,  lors- 
que vous  recevrez  ma  lettre;  mais,  ce  qui  me  donne 
lieu  d'en  douter ,  est  que  vous  ne  m'aviez  encore 
rien  écrit  sur  ce  sujet. 


Du  ^6  juin  1749* 

Les  raisons  que  vous  m'expliquez  par  votre  lettre 

du ,  pour  justifier  votre  silence  et  votre  inaction 

au  sujet  du  combat  qui   s^est  passé   dans  la   ville 

de ,  ne  vous  sont  pas  aussi  favorables  que  je 

l'aurois  désiré. 

Je  vois  d'abord  que  vous  ne  répondez ,  en  aucune 
manière^  à  la  question  que  \e  vous  avois  faite ,  pour 
savoir  si  les  officiers  de  la  prévôté  royale  dç  ••••«••  ^ 
avoient  la  connoissance  des  cas  royaux.  Il  y  a  grande 
apparence  qu'iK  ne  l'ont  pas .  en  effet ,  puisque  vous 
n  en  dites  rien  dans  votre  lettre  ;  et ,  si  cela  est  y  cette 
seule  raison  suffîroit  pour  m'empêcher  d'approuver 
votre  conduite  :  vous  ne  pouviez  vous  reposer  sur  ces 
officiers  de  la  poursuite  et  de  l'instruction  du  cas 
royal,  aussi  grand  que  le  crime  de  duel. 

Si  votre  substitut  à. .  «  •  •  •,  m'avoit  rendu  compte 
de  sa  procédure,  cela  ne  vous  dispensoit  point  de  me 
faire  part  d'un  fait  de  cette  qualité ,  quand  ce  n'au- 
roit  été  que  pour  m'expliquçr  les  raisons  qui  vous 
empêchoient  d'en  faire  vous  -  même  la  poursuite  , 
comme  vous  en  aviez  le  droit,  et  comme  la  chose  le 
méritoit. 

La  contumace  des  accusés  ne  cbangeott  point  la 
nature  de  l'accusation ,  et  lie  pouvoit  pas  suppléer  au 
défaut  de  compétence  des  juges  devant  qui  elle  avoit 
été  portée*  Vous  aviez ,  d'ailleurs ,  suivant  les  édits 
qui  ont  été  faits  sur  les  duels ,  une  faculté  qui  n'est 
ordinairement  exercée  que  par  les  procureurs-géné* 
raux ,  et  c'étoit  de  requérir ,  attendu  la  notoriété  du 
fait ,  que  les  accusés  seroient  tenus  de  se  remettre  dans 
les  prisons  du  parlement,  pour  se  justifier,  s'ils  le 
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pou  voient,  et  répondre  à  vos  conclusions,  sinon  qu'îl$ 
seroient  pris  au  corps ,  pour  leur  être  le  procès  fait  et 
parfait.  Les  officiers  d'un  siège  aussi  inférieur  que  la 
prévAté  de. ..... ,  n'étoient  pas  en  droit  d'user  d'ua 

pareil  pouvoir ,  et  il  n'en  faïloit  pas  davantage  pour 
vous  ol^iiger  à  votre  niinislcre  en  cette  occasion. 
Vous  n'avez  pas  besoin  du  consentement  des  juges 

Î)our  a.iîir ,  dans  des  (»as  semblables ,  suivant  la  loi  quô 
es  ordonnances  vous  imposent;  et  ce  sont  eux^  aa 
contraire,  qui  doivent  déférer  aux  réquisitions  que 
vous  faites  dans  une  matière  aussi  importante. .  . 

Votre  dernière  raison  est  la  moins  bonne  de  toutes: 
Un  procureur-général  ne  doit  jamais  regarder  comme 
un  bien  que  de  pareilles  affaires  tombent,  pour  ainsi 
dire ,  d'elles-mêmes ,  au  moyen  d'un  jugement  rendu 
par  contumace;  ce  n'est  pas  seulement  la  puiiitioa 
réelle  des  coupables  qui  doit  être  l'objet  de  son  mi- 
nistère, c'est  l'éclat  même  des  procédures  qui  se  font 
contr'eux  ,  et  qui  sont  souvent  le  seul  exemple  qu'on 
puisse  en  faire  ,  pour  imprimer  le  respect  qui  est  du 
aux  ordonnances  de  nos  rois.  On  n'a  point  à  crain-» 
dre ,  en  pareil  cas  ,  des  requêtes  de  récrimination , 
parce  qu'on  n'en  doit,  recevoir  aucune;  on  n'y  admet 
pas  non  plus  Içs  accusés  à*  la  preuve  de  leurs  faits 
justificatifs ,  à  moins  qu'il  ne  .fût  question  d'un  aliH 
qui  fût  tel  que  le  combat  dût  être  regardé  comme 
impossible,  par  la  grande  distance  des  lieux,  d'où 
il  résultcroit  qu'il  y  auroit  eu  de  l'erreur  sur  la  per- 
3onne  d'un  des  accusés.  Mais ,  ce  sont  des  cas  pres-^ 
que  métaphysiques,  dont  je  crois  qu'on  n'a  point 
eu  d'exemple  dans  cette  matière,  et  dont  la  considé-r 
ration  qe  peut  jamais  refroidir  le  zèle  d'iin  procureur- 
général,  Au  surplus,  les  faits  que  vous  voulez  indi^ 
quer ,  par  votre  lettre ,  ne  changeoient  rien  dans  la 
substance  de  l'accusation  de.  duel;  ils  étoient,  d'ail-*, 
leurs ,  dé  nature  à  n'être  punis  que  par  rautorité  du 
roi  ;  et,  en  effet  Sa  Majesté  a  fait  expédier,  à  cet  égard, 
les  ordres  qu'elle  a  jugés  nécessaires^ 

Je  vois  donc  bien ,  et  c'est  la  seule  chose  qui  puisse 
vQus  «çuser  daii$  cette  ajQ^ire,  que  vous  n'avez,  pas; 
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encore  acquis  toute  l'expérience  nécessaire  pour  bien 
juger  de  la  manière  dont  ces  sortes  d'accusations  doi- 
vent être  traitées.  Mais,  j'espère  que  vous  profiterez'de 
tout  ce  que  je  viens  de  vous  dire ,  pour  ne  plus  faire  à 
Tavenir  tant  de  réflexions ,  quand  il  s'agit  de  vous  ac- 
quitter d'un  devoir  pressant  ^  qui  ne  peut  être  bien 
rempli  que  par  vous. 

Vous' avez  cependant  bien  fait  de  réparer  votre 
long  silencç ,  aussitôt  que  vous  avez  eu  reçu  ma  lettre  ; 
mais  il  auroit  été  beaucoup  mieux  dé"  la  prévenir ,  et 
surtout  dans  une  affaire  qui  a  fait  un  si  grand  bruit  : 
vous  auriez  dû  joindre  à  votre  lettre  lav  copie  de 
Tarrêt  qui  a  été  rendu  sur  votre  réquisition ,  afin  que 
je  pusse  voir  s'il  étoit  conforme  à  la  règle ,  et  vous 
aurez  soin,  s'il  vous  plaît,  de  me  l'envoyer  inces- 
samment. 


Du  Z  juillet  1749^ 

J'ai  reçu  la  copie  que  vous  m'avez  envoyée ,  des 
informations  que  vous  avez  faites,  au  sujet  du  combat 
qui  s'est  passé  dans  votre  ville ,  entre  deux  officiers 

du  régiment  de. \  quoique  vous  ayez  la  con- 

Boissance  des  cas  royaux ,  comme  vous  m'en  assurez 

par  votre  lettre ,  le  parlement  de. n'en  étoit 

pas  moins  en  droit  de  se  rendre  juge  de  ce  combat. 
C'est  un  pouvoir  qui  lui  a  été  accordé ,  comme  à  tous 
les  parlemens  du  royaume,  par  une  déclaration  du  feu 
roi,  de  l'année  1679,  suivant  laquelle  ces  compagnies 
,font  en  droit  de  se  réserver  la  connoissance  des  accu- 
sations de  duel ,  quand  elles  le  jugent  à  propos  ; 
celle  dont  il  s'agit  étoit  assez  importante  pour  mé- 
riter qu'un  tribunal  supérieur  y  interposât  son  auT 
torité. 

Au  surplus,  j'appuierai  très -volontiers  une  de-* 
mande  aussi  juste  que  celle  que  vous  faites,  pour 
avoir  un  auditoire  dans  votre  ville,  et  cela  est  même 
nécessaire  pour  le  bien  du  service  de  Sa  Majesté. 
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Du  ç^  juillet  i74iX» 

Vous  recevrez  incessamment  une  déclaration  par 
laquelle  il  a  plu  à  Sa  Majesté  de  révoquer  celle  que 
le  Feu  roi,  son  bisaïeul,  a  voit  donné  sur  les  mariages 
des  mineurs  à  cause  du  grand  abus  que  Ton  en  faisoit 
dans  le  ressort  du  parlement  de  Flandre,  Vous  m'a- 
vez paru  désirer  vous-même  cette  révocation  ,  et 
vous  reconnoîtrez  aisément  que  j'ai  suivi  votre  esprit 
dans  la  manière  dont  la  nouvelle  loi ,  que  Sa  Màîesié 
donne  à  votre  province  ,  a  été  rédigée.  J*y  ai  profité 
avec  plaisir  des  solides  réflexions  que  vous  aviez  faites 

sur  ce  sujet ,  a  l'occasion  du  sieur ,  avocat  à 

Lille  ,  et  de  la  demoiselle Ce  sont  même  ce» 

réflexions,  et  ce  dernier  exemple  du  relâchement  qui 
s'est  introduit  dans  les  tribunaux  de  la  Flandre  sur 
une  matière  si  intéressante  pour  les  familles ,  qui  ont 
déterminé  le  roi  à  y  remédier  ,  par  la  seule  voie  qui 
pouvoit  faire  cesser  de  si  grands  inconvéniens ,  c'est- 
à-dire,  en  établissant  dans  le  parlement  de  Douay  et 
dans  son  ressort ,  la  même  jurisprudence  qui  est  ob- 
servée dans  tous  les  autres  tribunaux  du  royaume. 
Sa  Majesté  a  bien  voulu  cependant  ne  pas  donner  un 
effet  rétroactif  a  sa  nouvelle  loi ,  par  la  crainte  qu'on 
n'en  abusât  pour  troubler  des  mariages  concordans ,  et 
pour  changer  Tétat  des  familles  qui  se  sont  unies  sur  la 
foi  d'une  déclaration  subsistante  depuis  quarante-cinq 
ans ,  et  à  laquelle  le  roi  n'avoit  pas  cru  devoir  dé- 
roger encore  par  son  édit ,  dès  l'année  1742  ;  mais  Sa 
Majesté  a  jugé  à  propos  d'excepter  de  cette  indul- 
gence pour  le  passé  ,  tous  les  cas  dans  lesquels  il  y  au- 
roit  un  soupçon  légitime  de  rapt ,  de  violence  ,  ou  de 
séduction  ;  c'est  à  quoi  se  réduit  toute  la  substance 
de  la  déclaration  qui  doit  vous  être  envoyée  au  pre- 
mier jour.  Je  ne  doute  pas  que  vous  n'employiez  avec 
plaisir  votre  ministère  pour  la  faire  enregistrer  pronip- 
tement  ^  et  je  suis  persuadé  que  s'il  y  a  dans  le  par- 
lement quelques  esprits  qui  soient  encore  prévenus 
en  faveur  d'un  ancien  usage,  la  lecture  du  préambule 
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et  des  dispositions  que  cette  déclaration  renferme,  suf- 
fira pour  les  ramener  aux  véritables  règles ,  suivant  le 
vœu  des  plus  sages  magistrats  de  cette  compagnie,  et 
surtout  de  son  digne  chef,  qu^on  m*a  assuré  être  en- 
tièrement du  même  sentiment  que  vous  sur  ce  sujet. 


J&u  20  juillet  1749* 

Il  n'jr  ayoit  rien  dans  ma  lettre  du  vingt-six  juin 
dernier ,  qui  fut  capable  de  faire  sur  vous  cette  im- 
pression mneste  dont  vous  me  parlez  «la»s  la  ré- 
ponse que  vous  y  avez  faite.  Il  est  vrai  que  je  ne  fus 
pas  bien  satisfait  de  la  manière  dont  vous  vous  ex- 


pliquiez sur  une  matière  aussi  grave  que  celle  dont  il 
s'agissoit^  et  c'est  ce  qui  m'a  fait  prendre  le'parti  d'en 
réfuter,  Tune  après  Fautre,  les  différentes  r^ons  dont 
vous  vous  étiez  servi  pour  justifier  le  silenceT  que  vous 
aviez  gardé  par  rapport  à  moi^  sur  le  combat  qui  s'est 
passé  dans  la  ville  de  •.•...  j  et  je  crus  devoir  entrer 
dans  ce  détail^  parce  que^  les  accusations  de  duel 
étant  peut-être  assez  rares  dans  votre  compagnie  ,  il 
étoit  bon  de  vous  marquer  plus  précisément  les  règles 
qu'on  y  doit  suiyre ,  et  l'attention  que  le  ministère  du 
procureur-général  l'oblige  à  y  donner. 

Les  explications  plus  amples  dans  lesquelles  vous 
êtes  entré  par  votre  dernière  lettre ,  peuvent  bien  me 
rendre  témoignage  de  la  droiture  de  vos  intentions  ; 
mais  c'est  sur  quoi  je  ne  vous  avois  marqué  aucun 
doute  dans  la  lettre  qui  vous  afflige,  et  i^-c^;ois  très* 
volontiers  que  si  vous  vous  êtes  exposée  rece^^oir  les 
avis  que  je  vous  ai  donnés,  c'est  uniquemeht  par 
les  difficultés  qui  vous  sont  venues  dans^l'esprit ,  etpar 
l'embarras  où  vous  vous  êtes  trouvé  sur  les  démar- 
ches que  TOUS  aviez  à  faire. 

J'en  trouve  encore  des  restes  dans  votre  lettre  du  ag 
du  mois  dernier;  et  il  est  bien  aisé  ^è  les  faire  cesser, 
après  ce  que  je  vous  ai  déjà  marqua  sur  ce  sujet. 

Vous  n^étiez  pas ,  à  la  vérité,  dais  le  cas  d'un  duel 
arrivé  dans  l'enceinte  ou  aux  environs  de  la  ville 
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de. . .  •  .;mai$  vous  étiez  dans  celui  que  la  déclara**- 
lion  de  1679  y  a  ajouté,  je  veux  dire,  dans  le  cas 
d'un  combat  qui  s'étoit  passé  plus  loin  entre  des 
personnes  de  telles  qualité  et  importance],  que  les 
parlemens  jugent  devoir  y  interposer  leur  autorité. 
C'étoit  une  réflexion  qui  devoit  se  présenter  à  vous 
naturelkment,  à  la  vue  des  informations  dont  Textrait 
vous.avoit  été  envoyé  par  votre  substitut  en  la  prévoté 

de ,  et  rinstructioncomnàencée  à  sa  requête 

n'auroit  pas  dû  vous  paroîtrc  faite  avec  une  entière 
exactiUuiQ.  JUa  chambre  de  la  tournell^  du  p^rleipeat 

de ^  en  a  jugé  autrement ,  comme  je  Tai  vu. 

par  la  consultation  qu'elle  m'a  faite  y  et  a  laquelle 
je  réponds  aujour,d'bui  pour  savoir  si  elle  devoit  dé- 
créter, dèa^  a  présent,  les  complices  et  les^  fauteurs  du 
dpel  de.v. . .;,  ou  ne  le  faire  qu'en  prononçant  une 
condam^iion  définitive  contre  les  deux  coupables 
qui,  ont  efé  seuls  décrétés  par  le  premier  juge.  Il  est 
sans  difficulté  ,  comme  je  le  lui  marque ,  qu'il  faut 
cominencer  par  suppléer  à  jun  si  grand  défaut  d'at- 
tention de  la  part  de  ce  juge  ,  et  rien  n'est  plus  pro- 
pre à  vous  faire  sentir  combien  il  est  important  que 
vou§  usiez  du  droit  qui  est  attribué  à. votre  minis- 
tère ,  de  poursuivre  directement  au  parlement,  les  ac- 
cusations de  cette  nature^ 

Je  suis  même  persuadé  que ,  si  vous  aviez  pris 
le  parti  de  m'écrire  aussitôt  que  vous  avez  été  infor-» 
nié  de  ce  qui  s'étoit  passé  à.  •  •  •  •  •  ,  vous  auriez  fait 

de  plus  grandes  réflexions  sur  la  procédure  du  pré- 
vôt de  ...... ,  et  que  vous  m'auriez  fait ,  dèsrlors ,  la 

même  consultation  q^e  la  chambre  de  la  tournelle  sur 
l'omission  de  décrets  aussi  nécessaires  que  ceux  qui 
auroient  dû  être  donnés  par  ce  juge.  Il  vous  est  d'ail- 
leurs si  aisé  et  si  naturel  dé  bien  écrire,  que  vous  ne 
devez  pas  craindre  de  le  fake  trop  souvent  ^  et  il  est 
certarin  que  la  plume  éclaire  ,  et  donne  Heu  de  inieux 
approfondir  la  matière  que  Ton  traite. 

Vous  avez  raison  ,  à  la  vérité  ,  de  croire  que  vous 
n'étiez  pas  dans  le  cçis  d'interposer  votre  ministère 
sur  Je  seul  fondement  de  la  notoriété  du  combat  et 
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ée  la  fuite  des  accusés ,  puiscju'il  y  avoit  une  infor- 
mation faite  par  le  premier  juge  qui  contenait  des 
preuves  concluantes  ;  et ,  auand  j'ai  par  lé  des  pou- 
voirs que  les  édita  des  duels  vous  donnent  dans  cer- 
taines occasions,  je  n'ai  pas  prétendu  vous  dire,  qœ 
vous  auriez  dû  en  user  dans  celle-ci ,  j'ai  voulu  seule- 
inent  vous  expliquer  une  des  raisons  qui  peuvent  vous 
pqrter  à  agir  directement  dans  ces  sortes  de  matières. 
Ce  que  vous  remarquez  dans  votre  lettre  sur  lés 
foits  justificatifs  qu'un  accusé  de  duel  pourroit  allé- 
guer en  sa  faveur ,  ne  me  parq||  pas  mériter  une 
grande  attention.  La  justice  est  due ,  sans  doute , 
dans  les  accusations  de  duel ,  comme  dans  toutes  les 
autres  ,  à  ceux  qui  en^  sont  prévenus  ;  mais  la  crainte 
ou  la  prévoyance  de  ces  sortes  d'allégations  qui  sont 
communes  a  tous  les  genres  de  crimes ,  ne  doit  pas 
empêcher  qu'on  ne  les  poursuive  suivant  la  rigueur 
des  ordonnances,  sauf  à  y  avoir  tel  égard  que  de 
raison ,  après  l'instruction  du  procès. 

Tout  ce  que  vous  m'expliquez  encore  au  sujet  des 
récriminations  que  vousaviez  paru  craindre  par  ^potrô 
première  lettre  5  reçoit  une  semblable  réponse..  Elles 
auroient  été  même  également  possibles,  ainsi  que 
l'allégation  des  faits  justificatifs,  quand  vous  auriez 
laissé  juger  le  procès  à. ,  • . . .  ,  puisque  siJes  accusés 
avoient  eu  confiant  dans  l'une  ou  l'autre  de  cea 
deux  voies  ,  il  leur  auroit  été  facile  de  faire  tomber 
la  sentence  des  premiers  juges  en  se  représentant 
à, , . . . . .  ou  à .  tf.  •  •  •!  et,  en  cas^  que  leurs  défenses 
n'eussent  pas  réussi  en  première  instance,  de  se  pour- 
voir par  appel  au  parlement  dev . . . .  «où  ils  eussent 
pu  se  servir  des  mêmes  moyens.  . 

Enfin ,  s'il  y  a  jamais  eu  une  accusation  sur  laqueUe 
on  pût  avoir  de  pareilles  inquiétudes ,  c'est  celle 
dont  il  s'agit,  dans  laquelle  il  n'y  a  nulle  apparence 
que  ni  les  accusés  principaux,  ni  leurs  complices,  osent 
jamais  se  présenter  aux  yeux  de  la  justice,  et  Ton  peut 
$e  reposer  sur  eux  du  soin  de  prendre  les  précautions 
nécessaires  pour  n'y  être  pas  amenés  par  foï?ce. 
i .  Tout  ce  que  je  vous  ai  donc  dit  sur  ce  sujet  ^  et  tout 
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ce  que  j'y  ajoute  aujourd'hui  pour  vous  donner  le^ 
éclaircisaemens  que  vous  m'avez  demandés ,  ne  ren- 
ferment que  de  simples  instructions ,  qui  n'ont  rien 
d'affligeant  pour  vous.  Je  rends  toujours  la  même 
justice  à  votre  zèle ,  à  vos  lumières  et  à  vos  talens  dans 
rexercice  de  votre  ministère  ;  mais  il  n'est  pas  éton- 
nant qu'il  échappe  quelque  chose  aux  meiUeurs  es- 
prits y  et  aux  magistrats  les  mieux  intentionnés  sur 
des  matières  qui  ne  sont  pas  communes  ,  et  qu'une 
longue  et  triste  expérience  m'a  donné  lieu  d'appro- 
fondir plus  qu'ils  a|pnt  encore  eu  le  temps  de  Je  faire  ^ 
ainsi ,  vous  pouvez  être  tranquille  sur  tout  ce  que  je 
vous  ai  écrit ,  ce  qui  n'empêche  pas  que  je  ne  vous 
donne  toujours  des  marques  de  l'estime  avec  laquelle 
)e  suis. 

Du  ^o  février  l'jSo. 

« 

.  La  question  sur  laquelle  vous  me  consultez  par 
votre  lettre ,  bie»  loin  d'avoir  besoin  d'être  résolue  , 
ne  peut  pas  même  être  proposée ,  parce  qu'elle  ne 
doijb  jamais  avoir  lieu.  L'accusation  de  faux  dans  la 
bouche  d'un  procureur -général ,  est  toujours  une 
accusation  dbe  faux  principal  ;  ce  qui  distingue  essen^ 
lîellement  cette  accusation  de  i|jinscription  en  faux 
incident ,  est  que  la  dernière  ne  tend  qu'à  faire  re- 
jeter d'un  procès  une  pièce  qui  y  est  produite,  et  que 
l'inscription  de  faux  tombe  d'elle-m^e.  Lorsque  lé 
défenseur  déclare  qu'il  ne  veut  point  se  servir  de  la 
pièce'  arguée  de  fausseté  ,  il  n'y  a  ,  en  ce  cas  ,  que  la 
voie  d'accusation  principale  qui  puisse  être  substituée 
à  celle  du  faux  incident ,  soit  que  cette  accusation 
soit  formée  par  le  demandeur  en  faux,  s'il  y  est  rece-" 
vable ,  sçit  qu'elle  se  poursuive  à  la  requête  de  la 
partie  publique. 

L'accusation  de  faux  principal  est  d'une  nature 
bien  différente  de  celle  de  l'inscription  en  faux  ;  tWm 
tend  à  faire  le  procès  à  la  personne  suspecte  encore 
plus  qu'à  la  pièce  produite  ;  l'accusé  déclareroit  en 
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vain  qu^il  ne  veut  pas  s'en  servir ,  il  n'empécheroit 
pa»  par  là  _que  l'accusation  ne  continuai  d'être  pour- 
suivie contre  lui  j  et ,  comme  c^est  toujours  la  ven- 
l^eance  publique  et  la  punition  des  coupables  qui  est 
l'objet  nécessaire  des  accusations  formées  par  un  prô* 
cureur-général ,  c^est  toujours  la  personne ,  et  jamais 
la  pièce  seule  qu'il  doit  attaquer. 

il  y  auroit  cependant  un  cas  dans  lequel  il  ne 
seroit  pas  impossible  que  la  partie  publique  ne  fût 
obligée,  de  prendre  la  voie  de  l'inscription  en  faux  ; 
ce  seroit  dans  les  affaires  où  un  procureur-général 
procède  à  fins  civiles  y  comme  dans  les  procès  où  il 
s'agit  du  domaine  du  roi ,  ou  de  droits  réclamés  par 
Sa  Majesté.  Si  l'on  produisoit  dans  ces  procès  un  titre 
suspect  de  faux ,  et  que  la  mort  du  faussaire  ,  ou 
d'autres  circonstances  ne  permissent  pas  de  forïner 
une  accusation  de  faux  principal ,  en  sorte  qu'on  ne 
pût  faire  le  procès  qu'à  la  pièce ,  ce  seroit  alors  que 
le  ministère  public  seroit  réduit  à  former  une  inscrip- 
tion en  faux.  Mais,  dans  quelque  cas  que  cette  voie 
puisse  avoir  lieu  ,  il  est  indubitable  que  jamais  on  ne 
peut  l'obliger  à  consigner  l'amende,  parce  que  ce 
seroit  y  obliger  le  roi ,  et  que  la  précaution  qui  a 
été  prise  par  les  ordonnances  qui  exigent  cette  con- 
signation, n'a  eu  pour  objet  que  de  prévenir  les  ins- 
criptions de  faux^  témçraires  ou  frustra toires  ou  ca- 
lomnieuses; ce  qui  ne  peut  jamais  être  appliqué  à 
ceux  que  la  noblesse  et  la  dignité  de  leur  ministère 
mtettent  ^  à  cet  égard ,  au-dessus  de  toute  suspicion. 

C'est  par  cette  raison  qu'il  y  a  d'anciennes  ordon- 
nances qui  dispensent  des  procureurs  du  roi  de  prêter 
le  serment  de  calomnie  dans  le  temps  qu'il  étoit  en-  ; 
core  en  usage.  A  l'égard  des  procès  ordinaires,  et 
pour  se  rapprocher  encore  plus  de  la  jurisprudence 
présente ,  c'est  par  un  semblable  motif  que ,  par  les 
articles  i6,  17  et  18  du  titre  des  demandes  en  cas- 
sation d^arrêt  du  règlement  du  conseil ,  il  a  été  or- 
donné que  les  requêtes  en  cassation,  présentées  par  les 
procureurs-généraux,  seroient  admises  sans  consigna- 
tion d'amende  j  et  ^  si  Ton  ne  trouve  pas  une  pareille 
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disposition  dans  les  ordonnances  qui  regardent  la  ma- 
tière de  faux ,  c'est  parce  qu^on  y  a  toujours  suppose , 
comme  je  vous  Tai  dit  d'abord ,  que  c'étbit  par  la 
voie  de  faux  principal ,  et  non  par  celle  de  faux  in- 
cident^ que  les  procureurs-généraux  doivent  agir  eu. 
cette  matière. 

L'usage  qu'on  a  observé ,  sur  ce  point,  au  parle- 
m<ent  de.  .•'.♦.  •,  n'a  donc  rien  que  de  très-régulier 
en  lui-même  ;  mais  vous  devez  aller  encore  plus  loin  , 
et  prévenir  toute  occasion  de  doute  à  I  égard  de  la 
consignation  d'amende ,  en  prenant  toujours  la  voie 
de  l'accusation  de  faux  principal  •  dans  le  cas  où  vous 
croyez  que  la  nature  de  la  fausseté  exige  la  poursuite 
de  la  fausseté  ou  du  faussaire. 

Si  cependant  il  y  avoit  des  circonstances  singulières 
dans  l'affaire  sur  laquelle  vous  avez  cru  devoir  me 
consulter ,  qui  pussent  vous  faire  hésiter  à  former 
l'accusation  de  faux  principal ,  vous  pouvez  me  les 
expliquer  plus  en  détail  ^  pour  me  mettre  en  état  d'en 
bien  juger. 


■•• 


§.  IX.  —  Matières  criminelles  diverses. 

Réponses  (  sans  date  )  àun  MémoiPe  de  la  Chambre 
de  la  Tournelle  du  Parlement  de  Rouen. 


'MEMOIRE. 

Le  io  mars  i735,  le 
procureur -syndic  de  la 
ville  de  ••;•.•••... ,  in-, 
formé  qu'il  s'y  commettoit 
journellepient  des  vols  j^ 
donna  sa  plainte,  et  de- 
manda qu'à  sa  diligence 
il  en  fût  informé. 

Sur  les  charges  de  la  pro- 
cédure, le  maire  de 


REPONSES. 

I  .•  C'est  un  mauvais  usage 
condamné  par  une  déclaration 
de  1 683,  de  faire  apporter  les 
minutes  des  procès  criminels 
au  greffe  du  parlement  par  les 
greffiers  de  la  ville. 

2.9  Si  un  accuse,  jugé  par 
contumace  au  parlement ,  se 
représente ,  il  faut  qu'il  subisse 
un  jugement  en  première  ins- 
tance ,  et  le  parlement  ne  peut 
en  connoître  que  par  Tappel 
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décréta  de  prise  de  corps 
plusieurs  particuliers  pré- 
venus des  crimes  doût  on 
iiiformoit  :  on  en  constitua 
prisonniers  quelques-uns, 
ei'y  les  autres  ayant  pris  la 
fuite ,  le  premier  juge  or- 
donna j  suivant  les  règles 
ordinaires  y  et  après  les 
perquisitions  et  autres  for- 
malités prescrites  par  les 
ordonnances,  qu^à  Têtard 
des  contumaces,  le  récole- 
xnent  des  témoins  vaudroit 
confrontation ,  après  quoi 
il  rendît  sa  sentence  dé- 
*  finitive,  par  laquelle  deux 
accusés  détenus  dans  les 
prisons  furent  condamnés 
a  la  mort.  Quelques-uns 
des  contumax  subirent  la 
même  condàmnation^d'au" 


Si  Taccusé  se  représente  devant 
lepiemier  juge,  après  sou  ju- 
genieot ,  et  depuis  que  te  pro- 
cès a  ëié  dévolu  au  parlement, 
le  juge  doit  deman.er  et  at- 
tendre ses  ordres ,  sats  ife.^quelt 
il  ue  peut  rien  taire,  le  piocès 
et  les  auties  accusés  étant  au 
parlement;  mais  le  parlement 
peut  ou  lui  renvoyer  le  tout, 
ou  seulement  la  procédure  à 
faiie  avec  te  coniumax  ,  ou  S0 
réservrr  rinslruciion  et  le  ju- 
gement du  principal.  S'il  se 
représinie  a*)  parle inciit ,  il 
doit  être  renvoyé  a  x  premiers 
juges,  surtout  ayant  prononcé 
s  r  le  reste  \iu  procès.  Nul 
inconvénient  que  le  premier, 
juge  sur  une  procédure  faite 
au  parlement  »  cppojne.cela  ar« 
rive  tous  Us  jours |  les  exem- 
ples contraires  montnnt  ce 
qu'il  faut  éviter  auUtil  que 
ce  qu'on  doit  imiter.  L'appel 
n'éloint  point  le  jugement  ren- 
du contre  les  contumax  ,  puis- 


tres  furent  condamnés  aux  q^^'i]  «*t  réputé  contradictoire 

galères  perpéluelles  ou  à  ^P-  "^^^^^^^.l:^ 

temps  ;  en  un  mot  ,  tous  principal,  condamner,  même 

les  accusés  ont  été  jugés  à  mort,  sur  l'appel  d'un  <uge- 

définitivement   par   cette  "^«"^  interlocutoire  rendu  sur 

sentence.  i^  ^"  ^^  \r '"  \^  P^^océdure , 

•  ^    n       >  .  le  moyen  d  appel  pouvant  être 

Les  acCUses^  furent  en-  ^e  ce  que  le  premier  juge  n'a 

suite  transférés   dans  les  pas  prononcé  définitivement , 

prisons  de  la  conciergerie  l'appel  de  s(in  jugement  saisit 

du  palais ,  et  les  procédu-  ^^  ^^T  ,^«°»^^^  P^»^^^^»^  d«* 

*^  %  *^    iv    j  fond  de  l  accusaticn. 

res  envoyées  au  grette  de 

la  tournelle ,  et  par  arrêt 

de  cette  chambre,  du  il 

août  1735 ,  tous  ont  été 

jugés ,  et ,  des  deux  qui 

étoient   dans   la   prison , 

D'Aguesseau.  Tome  XL 
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MEMOIRE. 

l'un  a  été  condamné  à  être 
pendu,  et  l'autre  aux  galè- 
res perpétuelles. 

Il  est  à  observer  qu'il  est 
d'usage  en  ce  parlement 
que,  pour  le  jugement  des 
procès  criminels ,  les  gref- 
fiers de  la  ville  de.  .  .  « . . 
portent  les  procédures  en 
minutes  au  greffe  de  la 
lournelle,  et  n'en  expé- 
dient point  de  grosses,  sui- 
vant qu'il  se  pratique  dans 
toutes  les  autres  justices  et 
sièges  du  ressort. 

Depuis  Tarrêt,  le  nom- 
mé  ,  l'un  des  ac- 
cusés fugitifs,  ayant  voulu 
purger  la  contumace  ,  se 
mit  en  état  dans  les  prisons 
de  la  ville.  Le  procureur- 
syndic  donna  alors  sa  re- 
Juête  à  la  tour n  elle ,  et 
emandale  renvoi  des  mi- 
nutes des  procédures  au 
greffe  de  la  mairie ,  pour  y 
procéder  au  jugement  de 
cet  accusé  j  et ,  par  arrêt 
du  23  février  1736,  Mes- 
sieurs qui  servoient  alors 
dans  cette  chambre  accor- 
dèrent au  procureur-syn- 
dic, ce  qu'il  avoit  deman- 
dé ;  et  néanmoins ,  comme 
cette  affaire  étoit  très-^im- 
portante,  on  ordonna  qu'a- 
près le  jugement  définitif 
cet  accusé  ne  seroit  élargi 


nÉpoifSEê^ 


Cest  un  mauvais  usage  qui- 
a  été  condamné  par  plnsteurs 
ordonnances,  et  le  feu  roi,  ea 
Tannée  i683,  donna  une  dé- 
claration particulière  pour  re- 
former cet  usage,  nommément 

dans  le  parlemtpnt  de • 

U  est  un  peu  plus  tol^mble  , 
lorsque  c'est  dans  Tenceinte  de 
la  même  ville  que  le  transport 
des  minutes  se  fait  d'un  greffe 
à  un  autre  ,  comme  dans  le  cfas 
présent  ;  mais ,  pour  prévenir 
toutes  sortes  d'inconvéniens ,, 
le  plus  sur  est  de  s'en  tenir  à 
la  règle,  dans  ce  cas  même. 


H  n'y  a  rien  de  plus  réguliei^ 
que  cet  arrêt. 
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^e  préalablement  le  prô^- 
cureur -syndic  n'eût  ins- 
truit la  chambre  du  juge- 
ment qui  auroit  été  rendcr^ 

Malgré  cette  précaution, 
i  accusé  fut  jugé  et  élargi 
sans  que  la  tourneHe  en 
ait  ete  instruite,  comme 
il  paroit  par  l'extrait  du 
registre  des  délibérations 
du  24  mars  1736. 

Le  nommé..... ^  . .., 
«ulre  accusé-,  revient  au* 
jourd*liui  purger  sa  con- 
tumace, et  le  procureur- 
syndica  donné  de  nouveau 
«a  requête  pour  faire  or- 
donner le  renvoi  des  mê- 
mes minutes  au  greffe  dé 
îa  mairie,  MM.  qui  sont 
actuellement  de  service  à 
fat  tournelle  ont  trouvé  plud 
de  diflSculté  à  le  lui  ac- 
corder que  nWoient  fait 
ceux  qui  avoîent  rendu  le 
précédent  arrêt  j  et  de^ 
exemples  contraires  à  ce 
dernier  les  ont  déterminés 
à  prendre  le  parti  de  se 
retirer  par-devers  le  roi , 
pour  le  supplier  de  fixer  la 
jurisprudence  à  cet  égard; 
et  c^est  dans  cette  vue  qu'a 
été  formée  la  délibération: 
du  4  juin  1 7  36. 

Ce  qui  fait  naître  le  doute 
de  iVlM.  qui  servent  ac- 
taellemeat  »  1»  tournelle 


M^ojys^St 


Le  procureur -syndic  a  €fU 
tonde  ne  pas  satisfaire, comme 
il  le  devoit,  à  robli^ation  que 
le  parlement  lui  av6il  imposée; 
mais  sa  faute  ne  peut  servir  à 
prouver  ni  la  cormpétenc^^  du 
parlement,  ni  i'incompçtend^ 
dti  premier  juge  dans  le  cas 
dont  il  s'agit. 


,   y 


Les  informations  et  leréco-^ 
lement  même  subsistent;  sans, 
doute  les  cliarges  qui  en  résul-' 
tent  ne^ubsi&tent  pas  moins  y 

36* 
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£st  que^  quoique  y  suivant 
Fordonnance  de  1670,  V ac- 
cusé qui  se  représente  dans 
les  cinq  ans ^  fasse  tomber ^ 
par  sa  comparution  y  tous 
jugemens  et  arrêts  y  qui  ^ 
dès-lors ,  sont  anéantis  , 
cependant  la  procédure 
subsiste  en  son  entier j  et 
les  charges  restent  :  on 
1^ entend  point  de  noui^eau 
les  témoins,  on  se  con^ 
tente  de  les  confronter  a 
V accusé ,  après  quoi  Von 
juge  sur  la  même  procé^ 
dure  qui  avoit  été  faite 
pendant  la  contumace. 

Cette  règle  invariable 
une  fois  posée ,  il  semble 
qu'on  doive  admettre  une 
distinction  entre  l'accusé 
conlumax ,  qui  a  des  com- 
plices arrêtés,  et  celui  qui 
n'en  a  point. 

Il  paroît  indifférent  que 
le  contumax  qui  n'a  point 
de  complices  se  représente 
devant  les  premiers  juges 
ou  devant  ses  juges  d'ap- 
pel, et  la  seule  utilité  d'une 
prompte  expédition  pou- 
voit  déterminer  en  faveur 
des  derniers. 

Mais  il  n'en  est  pas  ainsi 
de  l'accusé  qui  a  des  com- 
plices qui  ont  été  jugés  dé- 
finitivement en  cause  d'ap- 
pel j  on  ne  voit  pas  quil 


.quoiqu'elles  puissent  s'affoîblir 
par  la  confrontation.  Le  seul 
jugement  est  anéanti;  les  cho« 
ses  restent  dans  le  même  état 
que  s'il  n'y  avoit  point  eu*  de 
contumace.  Mais ,  au  lieu  d'en 
conclure  que  c'est  au  parle- 
ment d'achever  ce  que  le  pre- 
mier juge  a  commencé ,  c'est 
au  contraire  parce  que  la  pro- 
cédure subsiste,  et  subsiste  im." 
parfaite,  qu'il  faut  qu'elle  soit 
rendue  parfaite  parle  ^uge  qui 
en  est  saisi  j  et  qu'il  prononcé 
un  jugement  de  première  ins- 
tance ,  dont  l'appel  saisisse  v^r 
ritablement  et  régulièrement 
le  tribunal  supérieur. 

Si  l'on  veut  approfondir  en- 
core plus  cette  matière,  il  faut 
distinguer  trois  temps,  daqs 
lesquels  le  contumax  peut  se 
représenter  : 

Avant  le  jugement  de  la  pre- 


•  *. 


miere  mstauce  ; 


Après  ce  jugement,  et  de- 
puis  que  le  procès  a  été  dévolu 
au  parlement  ; 

Enfin,   après   le  jugement 
rendu  par  ce  tribunal. 
•  Le  premier  cas  ne  mérite  pas 
qu'on  s'y  arrête ,  n'étant  sus- 
ceptible d'aucune  diificulté. 

Le  second  n'est  pas  celui  qui 
se  présente  aujourd'hui  ;  et , 
lorsqu'il  arrive,  la  règle  est  que 
le  premier  juge  devant  lequel 
un  accusé  contumax  se  repré- 
sente ,  pendant  que  le  parle- 
ment est  sdisi  de  l'appel  des 
accusés  qui  ont  toujours  été 

f>résens  ,  demande  et  attende 
es  ordres  de  ce  tribunal  pour 
ne  pas  s'exposer  à  faire  des 
procédures  contraires  à  celles 
queute  parlement  a  pu  ordpn-' 
ner ,  ou  di;  moins  aes  prdcé; 
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puisse  jamais  purger  sa 
contumace  devant  les  pre- 
miers juges  sans  qu'il  n'en 
naisse  de  très-grands  in- 
cbnvéniens ,  auxquels  il 
seroit  impossible  de  remé- 
dier. 


nEPONSES. 

dures  impar&ites ,  parce  qu'il 
ne  pourroit  procéder  à  la  c^u- 

*-  frontation  réciproque  des  ic- 
cusés  les  uns  aux  autres ,  iit- 
tendu  qu'il  y  eh  a  une  partie 
qui  sont  dans  les  prisons  du 
parlement. 

A  l'égard  de  ce  tribunal ,  il 
peut  prendre  diflférens,  partis, 

'  selon   la  nature  et  Tétat  da 

'  procès,  c'est-à-dire  : 

Ou  renvoyer  les  prisonniers 
dont  il  est  saisi  devant  le  pre- 
mier juge  y  afin  qu'il  confronte 
ces  accusés  au  contumax  qui 
•  s'est  représenté,  et  le  contu- 
max à  eux , 

Ou  ordonner  que  la  partie 
de  la  procédure  qui  peut  se 
faire  avec  le  contun[iax  seul , 
«era  achevée  par  le  premier 
juge  ,  après  quoi  cet  accusé 
sera  conduit  dans  les 'prisons 
du  parlement  pour  le  reste  de 
Fiastruction  ,  qui  ne  se  peut 
faire  qu'avec  tous  les  co-accu- 
sés  , 

Ou ,  enfin ,  se  réserver  l'ins- 
truction entière  et  le  jugement 
total,  soit  lorsque  c'est  au  par* 
lement  que  le  contumax  s'est 
représenté,  soit  lorsque  des 
suspicions  contre  le  premier 
juge,  ou  6'autres  motifs  de  jus- 
tice et  de  bien  public  l'exigent 
ainsi. 

Le  troisième  cas ,  c*est-  à- 
dire,  celui  de  la  représenta tioa 
du  contumax  après  le  juge- 
ment définitif  rendu  par  le  par- 
len^ent,  c'est  celui  qui  forme 
véritablement  la  question  pré- 
sente, et  elle  ne  pouvoit  naître 
.  dans  des  circonstances  qui  en 
Tendissent  la  décision  moins 
^  difficile. 
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D'un,  côté,  le   parlement 

de , .  •  est  entièrement 

dessaidi  de  tout  ce  qui  a  été 
porté  par-devant  lui,  puisqu'il 
a  jugé  définiiivemient  le  pro* 
ces  y  en  condamnant  l'un  des 
coupables  à  la  mort  et  l'autre 
aux  galères; 

De  l'autre,  le  premier  jog^e 
est  demeuré  toujours  ssiisi  de 
ce  qui  regardoit  les  contumax  , 
au  lieu  que  le  parlement  ne  Ta. 
jamais  etc;  et,  quand  même 
il  Tauruit  été ,  son  jugement 
seroit  anéanti  de  plein  droit  à 
cet  égard  ,  par  la  représenta* 
tion  des  contumax  :  ils  retom- 
beroicnt  nécessairement,  par 
là ,  entre  les  mains  du  premier 
juge ,  dont  le  jugement  seroit 
aus.i  effacé  par  leur  représen- 
tation ,  (  t  qui ,  se  trouvant  saisi 
de  nouveau  d'une  procédure 
commencée  et  non  achevée, 
teroit  le  seul  à  qui  il  appar- 
tient de  la  fîoir^  pour  consom- 
mer ensuite  son  pouvoir  par 
un  jugement  définitif.  Le  par- 
lement ne  pourroit  le  priver 
de  ce  droit  sans  évoquer  le 
procès,  et  c'est  ce  que  l'or- 
donnance ne  lui  permet  pas  , 
suitout  lorsque^  n'étant  plus 
sai^i  d'aucune  partie  du  pro- 
cès ,  révocation  n'auroit  pas 
même  le  prétexte  spécieux  de 
la  connexité  et  de  la  prompti- 
tude de  l'expédition. 

Telle  est  la  règle  que  le  par- 
lement a  suivi_lui-méme^  et 
dans  le  procès  même  dont  il 
s'agit,  en  renvoyant  le  nom- 
me  ,  l'un  des  con- 
tumax ,  par-devant  les  officiers 

de  la  ville  de • , 

et  il  paroîtroit  bien  singulier 
qu'après  s'être  reconnu  iacom«» 


( 
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En  effet,  la  procédure 
«ur  laquelle  le  contumax 
doit  être  jugé  est  non- 
seulement  composée  des 
informations  et  à.es  inter- 
rogatoires faits  par  les  pre- 
miers juges,  mais  les  ré- 
ponses de  ses  complices, 
en  cause  d'appel ,  celles 
sur  la  sellette,  les  procès- 
verbaux  de  torture ,  les 
testamens  de  mort,  toutes 
pièces  qui  peuvent  faire 
charge  contre  le  contumax 
en  font  incontestablement 
partie ,  et  souvent  la  plus 
essentielle. 

On  va  plus  loin ,  et  il 
est  vrai  de  dire  que  les 
procédures  faites  en  causes 
d'appel  ne  peuvent  jamais 
être  indifférentes  au  juge- 
ment de  l'aoeusé  qui  se 
représente  ,  parce  que  , 
comme  on  ne  manque  ja- 
mais d'interroger  un  ac- 
cusé sur  le  cooipte  du  con- 
tumax ,  ou  il  avoue  la 
complicité,  ou  il  la  dénie; 
s'il  l'avoue ,  ses  réponses 
«ont  à  charge,  et,  par  con- 
séquent ,  dans  tous  les  cas , 
les  procédures  et  interro- 
gatoires faits  par  les  jugeç 
i^upérieurs  sont  essexrtiels 


pètent  à  l'égard  d'un  des  con- 
tumax qui  se  sont  représentés, 
il  se  déclarât  compéteut  à  T^ 
gai  d  de  Taulre. 
*  Tout  ce  que  Ton  dit  en  cet 
endroit  sur  la  nécessité  de  réu- 
nir toutes  les  preuves  qui  ré- 
sultent y  soit  de  la  procédure 
faite  par  le  premier  juge ,  soit 
de  celle  qui  a  été  faite  au  par- 
lement ,  lorsqu'il  s'agit  de  ren# 
dre  un  jugement  contre  le  con- 
tumax qui  se  représente ,  est 
très-véritable  en  soi ,  et  le  bien 
de  la  justice  l'exige  absolument; 
mais,  on  ne  peut  en  tirer  au- 
cune conséquence  qu'en  sup- 
posant qu'il  seroit  indécent  que 
des  procédures  faites  par  des 
juges  supérieurs  fussent  por- 
tées devant  lears  inférieurs ,  et 
c'est ,  en  effet ,  à  quoi  l'on  se 
réduit  dans  la  suite  de  ce  me» 
moire« 
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au  jugement  du  conf  umax 
qui  se  met  en  état. 

Si  donc  un  premier  juge 
rend  son  jugement  contre 
l'accusé  sur  la  seule  pro- 
cédure qu'il  a  instruite,  il 
s'ensuivra  que  les  charges 
ainsi  divisées,  tel  qui,  par 
celles  aci}uises  en  •  anse 
d^appel ,  auroit  t\é  con- 
damné au  dernier  supplice 
au  parlement ,  sera  ren- 
voyé absous  par  le  pre- 
mier juge. 

On  ne  pourroit  éviter 
cet  inconvéi  ient ,  qui  est 
frappant,sans  tomber  dans 
un  autre  qui  ne  l'est  pas 
moins;  ce  seroit  d'envoyer 
aux  premiers  juges  les  pro- 
cédures faites  au  parle- 
ment y  mais  alors  ils  de- 
viendroient  les  juges  d'une 
procédure  faite  par  leurs 
supérieurs ,  ils  pourroient 
en  ordonner  l'apport  dans 
leur  greffe  ,  contraindre 
par  corps  les  greffiers  des 
tribunaux  supérieurs  à  les 
y  envoyer;  en  un  mot, 
tout  Tordre  judiciaire  se 
trouveroit  renversé. 


On  confond  ici  deux  clioseï 
très-différentes  : 

L'une  est  d'élre  juge  d'une 
procëdure ; 

L'autre -est  de  {u^er  sur  l« 
fond  d*une  procédure. 

La  première  ne  peut  jaiDMf 
convenir  à  des  tribunaux  infé- 
rieure ,  et  s'ils  entreprenoieot 
de  juger  les  procédures  faites 
par  le  parlement,  c'esl-i-dire, 
de  prononcer  sur  la  validité 
de  CCS  procédures,  il  j  auroit 
non-seulement  de  l'indécence, 
mais  une  nullité  évidente  dans 
leur  jugement.  Il  en  scrojl  prci- 
que  de  même  s'ils  prenoipnt  ia 
liberté  d'ordonner  que  des  pro- 
cédures qui  sont  au  greffe  dtt 
parlement  leur  seroîent  appor- 
tées ,  et  que  le  greffier  y  seroit 
contraint.  C'est  le  parleroeat 
lui-même  qui  ordonna  tout  à 
cet  égard  ;  et  si  Ton  avoit  onii» 
de  renvoyer  quelque  partie  de 
la  procédure  au  siège  iafencur, 
ce  seroit  sur  la  seule  réquisi- 
tion de  M.  le  prociirciii-g:^''*^' 
jal  qu'il  y  faudroil  suppléer 


^^1^ 
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droit 
»ar  un  atf  et  qu'il  obtien 


par  un  atf  < 
a  cet  effe? 


Mais,  quel  inconrëntent  y 
a-t-il  que  des  premiers  juges 
se  déterminent  par  les  preuves 
qui  résultent  d'une  procédure 
faite  au  parlement?  Plus  elle 
est  respectable  pour  eux ,  plus 
il  est  non-seulement  de  la  dé- 
cence^ mais  de  la  règle ,  qu'elle 
devienne  la  base  de  leur  juge* 
xnenl. 

Rien  n'est,  d'ailleurs,  plus 
commun  que  de  renvoyer  par* 
devant  les  premiers  juges  des 

Ï)rocédurcs  ou  des  instructions 
iaites  dans  un  parlement ,  et 
c'est  ce  qui  arrive  tous  les  jours 
dans  celui  de  Paris,  sans  qu'il 
lui  soit  jamais  venu  dans  l'es» 
prit  que  sa  di^ité  pût  y  être 
intéressée. 

Dans  l'ancien  usage ,  les  ac- 
cusés appelaus  d*un  décret  de 
prise  de  corps  demandoient 
presque  toujours  d'êlre  inter- 
rogés par  un  des  conseillers  de 
la  cour  où  ils  avoient  porté 
leur  appel  :  cet  usage  suosiste 
même  encore  dans  plusieurs 
parlemens ,  et  il  n'y  en  a  aucun 
qui  ne  puisse  en  user  ainsi, 
quand  il  le  juge  convenable  au 
bien  de  la  justice. 

Il  faut  bien  cependant,  en 
ce  cas  y,  lorsqu'il  y  a  lieu  de 
confirmer  la  procédure  du  pre- 
mier juge ,  que  rinterrogatoirè 
subi  par  l'accusé  devant  un 
commissaire  du  parlement  soit 
renvoyé  dans  le  siège  infé- 
rieur; car  on  ne  prétendra  pas 
sans  doute  qu'un  simple  inter- 
rogatoire subi  incidemment  à 
im  appel  ait  la  force  de  dé- 
pouiller le  premier  juge  du 
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^  fond  de  raccusatioo  ,  et  d'en 

opérer  la  dévolution  au  par- 
lement. 

Lorsque  Taccusé  en  décret 
de  prise  de  corps  a  obtenu  des 
défenses  au  parlement,  il  ar* 
rive  souvent  que  raccusateur 
demande  qu'il  lui  soit  permis 
d'informer  par  addition.  L'in- 
formation se  fait  ^\ors  par  on 
commissaire  du  parlement,  et 
si  ,  en  jugeant   l'appel   après 
cette  information  ,  Ton   con- 
firme tout  ce  qui  a  été  fait  par  le 
pr.emier  juge ,  elle  devient  une 
partie  nécessaire  du  procès ,  et 
est  renvoyée  ,  comme  tout  le 
reste ,  à  ce  même  juge. 

II  en  est  eneore  de  méme^ 
lorsqu'une  plainte  ayant  été 
portée  directement  au  parle- 
ment,  il  commet  un  de  ses 
membres  pour  informer  dans 
la  ville  où  il  fait  sa  résidence ,  et 
un  juge  sur  les  lieux  pour  en- 
tendre les  témoins  qui  y  sont  : 
s'il  arrive  ensuite  que  l'affaire 
pe  paroisse  pas  de  nalure  à  é tre 
jugée  au  parlement  en  pre- 
mière et  dernière  instance ,  et 
qu'on  la  renvoie  dans  un  siège 
inférieur,  les  officiers  de  ce  siège 
récoient  et  confrontent  les  té- 
moins entendus  par  un  des  of- 
ficiers du  parlement ,  comme 
tous  les  autres,  sans  que  la  dé- 
cence y  paroisse  blessée  en  au- 
cune manière. 

On  peut  dire  de  ces  deux 
arrêts  ,  qu'ils  ont  été  rendus 
bono  animo  magis  quam  exenv* 
plo ,  et  apparemment  parce 
qu'il  s'âgissoit  d'une  matière 
peu  grave ,  ou  parce  que,  n'y 
ayan^  point  de  preuves ,  la  fa- 
veur aune  prompte  expédia 
tion  fit  alors  plus  d'impression 


D^aussi  puîssans  motifs , 
pourx  ne  point  renvoyer  un 
çontumax  à  ses  premiers 
juges ,  sont  encore  soute- 
nus par  deux  arrêts  rendue 
en  ce  parlement  dans  .  le 
procès  criminej  intenté  au 
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bailliage  de ,  contre 

les  nommés Un 

seul  fut  arrêté ,  et ,  par 
sentence  du  7  septembre 
1724, condamné  à  être  ap- 
pliqué à  la  question  pour, 
a  la  vue  du  procès- verbal 
de  torture ,  être  feit  droit , 
tant  à  son  égard  qu'à  celui 
de  ses  co-accusés  contu- 
max.  Par  arrêt  du  5  janvier 
1725,  la  sentence  fut  ré- 
formée, et  il  fut  mis  hors 
de  cour  le  8  février  sui- 
vant  et 

se  mirent  en  état  dans  les 
prisons  dç  la  conciergerie, 
et,  par  un  second  arrêt  du 
i.«'^  mars  1725,  ils  furent 
aussi  mis  hors  de  cour  sur 
Faccusation  contre  eux  iu'^ 

tentée.  Enfin, suivit 

leur  exemple,  et  obtint,  le 
18  juillet  1726,  un  arrêt 
semblable ,  après  que  la 
confrontation  des  témoins 
faisant  à  charge  contre  lui 
eut  été  faite  par  un  offi- 
cier du  bailliage  de ^ 

qui  fut  commis  par  arrêt 
pour  y  procéder,  sans  que, 
dans  ces  deux  cas ,  on  ait 
renvoyé  au  premier  juge. 
Les  deux  seules  objec- 
tions qu'il  semble  qu'on 
puisse  faire  en  faveur  des 
premiers  juges  paroissent 
aiséps  à  décider; 


que  les  règles  rigoureuses  de 
Tordre  public. 

Les  exemples  montrent  son- 
Vent  ce  qu'il  faut  éviter  autant 
que  ce  qu'on  doit  imiter. 

Ces  deux  arrêts  pourroîent 
luen  étie  dans  le  pi^emicr  cm, 
et  celui  qui  a  été  rencjlu  à  Ti- 

gard  du  nommé, • est 

certainement  dans  le  second. 
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La  première  se  tire  des 
termes  de  l'ordonnance  de 
1670,  au  titre  des  deTauts 

de  cent  umace,  par  lequel  il 
est  dit  que  si  le  contumax 
se  présente^  après  lejuge^^ 
mentj  dans  les  prisons  du 
juge  (jiui  Va  condamné  ^ 
les  défauts  de  contumace 
seront  mis  h  néant;  ce  qui_ 
semble    d'abord    induire 

3ue  c'est  dans  les  prisons 
ti  premier  juge  où  il  doit 
se  rétablir.  Mais  cependant 
cet  article  bien  combiné, 
avec  rhypothèsè  d'un  ac- 
cusé contumax  qui  a  des 
complices  qui  ne  le  sont 
point,*  décide  plutôt  le 
contraire ,  car  Fappel ,  en 
matière  criminelle ,  éteint 
le  jugement,  et,  comme 

tout  est  indivisible,   on  1—  —  r— 

juge,  en  cause  d'appel,  non-    Ç^^"^,«^  ^"i  "«  pourroit  être 

ipnlI«ion*  ]>o^^,     '       "       *     écoute ,  quand  même  il  parle- 
seulement  1  accuse  présent    roit ,  à  moins  qu'il  ne  se  ^pré- 


L  appel  éteint  le  jugement , 
à  l'égard  des  accusés  appelant, 
mais  il  ne  l'éteint  pas  à  l'égard 
d'un  contumax  qui  ne  parle 


r    / 


'e 

,       1'     1         .     «  icuwii  par  contumace  est  ré- 
mettre en  état  dans  les  pri;    puté  contradictoire;  et  si  le 


sons  du  juge  qui  Ta  con- 
damné, c'est  dans  celles  du 
juge  supérieur  qu'il  doit 
se  rendre  ,  puisque  c'est 
par  lui  que  la  condamna^ 
tion ,  qui  seule  subsiste ,  a 
été  prononcée. 


condamné  à  mort  décède  ea 
cet  état ,  il  est  censé  mort  ci- 
vilement du  jour  de  l'exécu- 
tion du  jugement. 

Si  Ton  suppose ,  ce  qui  est 
fort  rare ,  (|ue  le  parlement  ait 
réformé  le  jugement  rendu  par 
contumace,  comme  cela  peut 
arriver  sur  un  appel  à  mini^ 
ma  du  procoreur^géaéçal  ^  ou 


r 
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même  sur  Tappel  de  la  partie 
civile,  tout  ce  qu'on  en  pour^ 
roit  conclure  est  qu'en  ce  cas 
c'est  dans  les  prisons  du  par- 
lement que  l'accusé  doit  se  re- 
mettre, pour  purger  la  contu- 
mace; mais,  aussitôt  qu'il  l'a 
fait ,  l'arrêt  rendu  contre  lui 
par  défaut  est  anéanti;  et  si  le 
parlement  n'est  plus  saisi  des 
autres  accusés ,  le  procès  rentre 
,      de  pjein  droit  dans  l'état  d'une 
procédure   de   première   ins- 
tance ,  qui ,  ayant  été  com- 
mencée par  le  premier  juge , 
doit  être  acheviée  par  lui ,  et 
suivie  d'un  jugement  définitif 
rendu  aussi  par  le  même  ju^. 

La  seconde  objection  esl 

3u^après  la  comparution 
e  l'accusé  il  y  a  une  ins- 
truction à  faire,  qui  est  la. 
confrontation  des  témoins, 
et  que  l'instruction  appar- 
tient au  premier  juge. 
.  On  convient  de  la  maxi^ 
me,  mais  elle  souffre  grand 
nombre  d'exceptions;  et, 
§ans  parler  des  cas  d'ara- 
pliation  d'informations,  de 
celles  qui  se  font  en  con^ 
séquence  des  aveux  des 
-acbuses,  qui,  quelquefois 
même ,  chargent  des  per* 
sonnes  contre  lesquelles  il 
n'a  point  été  informé  en 
preniière  instance,  que  dé- 
crètent ,  que  poursuivent 
les  juges  supérieurs,  sans 
ks  renvoyer  aux  premiers 
juges ,  l'ordonoauce  eile- 


II  est  vrai  (jtie  cette  .maxime 
souffre  plusieurs  exceptions  ; 
mais  Fexemple  des  instructions 
nouvelles  que  le  parlement  or- 
donne sur  le  vu  du  procès  ne 
paroît  pas  bien  choisi,  parce 
qu'alors  le  premier  juge  ayant 
consommé  son  pouvoir  par  ua 
jugement  rendu  sur  le  fond  de 
Taccusation,  et  étant  entière- 
ment dessaisi  du  procès,  le  tri- 
bunal supérieur  auquel  ce  pro- 
cès est  dévolu ,  pour  le  fond 
comme  pour  la  forme,  n'use 
point  d'évocation  quand  il  fait 
procéder  à  une  .instruction 
omise  par  le  juge  infe'rjeur ,  ou 
,qu^,  sur  de  nouvelles  décou^ 
vertes,  il  ordonne  une  nou- 
velle information  :  il  ne  fait , 
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même  veut ,  article  3  dû 
titre  des  appellations,  que 
si  y  de  plusieurs  accusés  j 
un  seul  est  jugé ,  tous 
soient  envoyés  aux  juges 
supérieurs ,  quoique  dans 


en  tout  cela ,  qu'user  d'on  poa» 
voir  qui  n'a  plus  d'autres  Bor- 
nes que  celles  de  sou  devoir  , 
suivant  la  qualité  de  Taffaire 
et  la  nature,  des  preuves. 

Ces  termes  de  l'ordonnance  ^ 
si  de  plusieurs  accusés  un  seul 


ce  cas  ,  le  premier  Juge    iV'''t'  "?"'  *?**-"t  't  ""* 

,    .       '         r,  -^    ^       qu  on  leur  donne  ici.  Le  terme 

n  ait  pas  entièrement  rem-    Je  jugé  est  synonyme ,  dans 


pli  son  ministère ,  et  cela 
parce  que ,  comme  on  Ta 
dit  y  en  matière  criminelle 
tout  est  connexe^  et  rien 
ne  se  divise. 

C'est  par  ces  considéra- 
tions que  MM.  qui  servent 
actuellement  à  la  tournelle 
n*ont  pas  cru  devoir  déci- 
der cette  difficulté,  qui 
peut  demander  une  règle 
générale.    ^ 


cette  disposition  ,  à  celui  de 
comlanmé ,  et  le  véritable  sens 
de  l'article  dont  il  s'agit  n'est 

Î)oint  celui  d'une  sentence  ou 
'on  n'auroit  prononce  qu'à 
l'égard  d'un  seul  accusé  ,  sans 
rien  statuer  à  l'égard  de  l'autre  : 
c'est,  au  contraire,  le  cas  d'une 
sentence  où  le  sort  d'un  seul 
accusé  a  été  6xé,  pendant  qu'à 
regard  de  l'antre  il  a  été  or- 
donné qi'il  seroit  plus  ample* 
mi*nt  informé,  on  qu'il  seroit 
sursis  à  son  jugement  jnsqu'ar 
près  l'exécution  du  condamné^ 
La  sentence  prononce  bien ,  eii 
ce  cas,  à  l'égard  de  tous  les 
accuses,  mais,  \  proprement  parler,  et  dans  la  rigueur  des 
termes ,  elle  n'en  juge  qu'un  seul ,  puisqu'il  n'y  en  a  qu'uQ 
seul  qui  soit  condamné  ou  à  ta  mort,  ou  à  la.  question ,  ou  ^  ^ 
un  autre  genre  de  peine. 

On  peut  même  aller  encore  plas  loin ,  pour  mieux  déve-» 
Japper  le  véritable  esprit  des  règles  qu'on  doit  suivre  en  cette 
loatière,  et  remarquer  ici  que  tout  jugement^  de  quelque 
manière  qu'il  soit  rendu ,  sur  le  vu  du  procès ,  et  après  avoic 
entendu  les  accusés  à  la  chambre,  est  censé  consommer  lé 
pottvoit  des  premiers  juges  ,  et  on  le  considère  ,  à  cet  é^ard  , 
comme  un  jugement  détinitif ,  dont  l'appel  saisit  le  tribunal 
supérieur  du  fond  de  tout  le  procès ,  sans  qu'il  ait  besoin  de 
l'évoquer,  ce  qui  a  Heu  même,  lorsque  le  jugement  n'est  qu'in- 
terlocutoire ou  préparatoire ,  à  l'égard  de  tous  les  accusés  ^ 
comme  lorsque  le  premier  juge  a  ordonné  qu'ils  séroient  tous 
appliqués  à  la  question ,  ou  qull  seroit  plus  amplement  iu-' 
ibrinë  à  l'égard  de  tous. 

En  effet ,  c'est  une  maxime. certaine,  en  matière  criminelle p 
que  l'appel  d'un  jugement  interlocutoire  dans  sa  disposition, 
mais  rMidu  dans  une  forme  définitive  ,  c'ôst-à-dire^  sur  le  vil 
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de  toute  la  procédure,  et ,  après  avoir  entendu  les  accuses ,  dé- 
fère le  procès  entier  au  tribunal  supérieur,  de  la  même  manière 
que  si  l*accusation  avoit   été  jugée  définitivement;  et  cette 
maxime  est  fondée  sur  ce  que  le  moyen  de  Tappel  peut  cen* 
sister  et  consiste  souvent  en  ce  qu'on  n'a  pas  prononcé  dé(ini<T 
tivemeut ,  quoique  les  preuves  du  crime  lussent  suiEsammeni 
établies.  L'on  a  donc  vu  plusieurs  fois  que  ,  sans  évoquer  le 
principal ,  et  en  réformant  la  sentence  interlocutoire^  les  par- 
lemens  ont  condamné  définitivement ,  à  une  peine  publique , 
et  mjéme  capitale ,   des  accusés  contre  lesquels  les  premier» 
juges  n'a  voient  ordonné  quç  la  question  préparatoire  j  ovv 
qu'une  information  plus  ample ,  ou  pour  qui  ils  avoient  eu  la 
facilité  de  les  admettre  à  la  preuve  de  leurs  faits  justificatifs. 

Il  n'est  pas  sans  exemple  qu'on  ait  attaqué ,  par  la  voie 
de  la  cassation',  des  arrêts  rendus  dans  cette  espèce  ,  sous  pré« 
texte  qu'on  y  avoit  évoqué  un  procès  criminel  contre  la  pro- 
hibition de  Tordonnance;  mais  le  conseil  du  roi  n'a  point*  eu 
d'égard  à  cette  .mauvaise  couleur  ,  parce  qu'en  effet  l'appet 
d'un  jugement  interlocutoire^  rendu  sur  le  vu  de  tout  le  procès, 
saisit  de  plein  droit  le  tribunal  supérieur  du  fond  de  l'accu^ 
sation. 

Il  est  aisé  d'en  conclure  que ,  puisque  cette  maiîme  est, 
vraie ,  lors  même  que  la  sentence  est  interlocutoire  à  T-égard 
de  tous  les  accusés  ,  elle  l'est,  à  plus  forte  raison  ,  lorsque  le 
jugement  prononce  une  peine  k  l'égard  d'un  des  accusés ,  et 


article. 

Je  ne  m'attend  ois  pas  à  faire  une  si  longue  dissertation  sur 
ce  sujet  'y  mais  la  matière  est  si  importante  y  que  j'ai  cru  devoir 
profiter  de  cette  occasion  pour  rappeler  des  principes  que  leA 
juges  doivent  avoir  toujours  devant  les  yeux,  soit  qu'il  s'agisse 
de  rendre  des  jugcmens ,  ou  qu'il  ne  soit  question  que  de  sou« 
tenir  leur  compétence  ;  et  la  conséquence  qui  résulte  égale- 
ment de  toutes  ces  réflexions  ,  est  qu'il  n'y  a  aucune  difficulté' 

à  suivre ,  à  l'égard  du  nonuné.  •  ^ ,  ce- que  la  tournelle' 

du  parlement  de a  fait  à  l'égard  du  nommé ^ 

c'est-à-dire,  à  le  renvoyer  par-devant  les  officiers  de  la  ville 

de ,  pour  y  être  l'instruction  achevée  par  rapport 

k  cet  accusé^  et  le  jugement  rends  eoioite  par  ces  officiers^ 
sauf  l'appel  au  parlement. 
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Du  5  avril  1719. 

Je  n'entrerai  point  ici  dans  le  détail  des  différentes 
représentations  que  M.  le  procureur- général  m'a 
faites  au  sujet  de  Tarrêt  par  lequel  vous  avez  ordonné 
qu'il  seroit  informé  à  sa  requête  de  faits  contenus 
dans  les  requêtes  que  les  lieutenans-- criminels  de 
votre  province  vous  ont  fait  présenter  j  il  me  suffit  de 
vous  assurer  en  général ,  que  je  crois  avoir  piétinement 
levé  toutes  les  difficultés  qui  susnendoient  encore  les 
poursuites  de  M.  le  procureur-général ,  et  que  je  ne 
doute  pas  qu'il  ne  commence  incessamment  ces  pour- 
suites ,  avec  autant  de  zèle  que  je  lui  en  ai  toujours 
connu  pour  le  bien  de  la  justice. 

Je  ne  puis  cependant  m^empêcher  de  vous  dire , 
qu*il  y  a  une  de  ses  représentations  à  laquelle  je 
crois  que  Tordre  public  vous  oblige  de  déférer,  c'est 
celle  qu'il  a  fait  entrer  dans  la  requête  dont  vous 
m'avez  envoyé  la  copie  ;  les  conclusions  qu'il  y  prend 
pour  obliger  le  sieur  ...•..,  qui  a  signé  les  deux 
requêtes  présentées  au  nom  des  iieutenans-Griminels , 
comme  ayant  charge  d'eux  à  déposer  au  greffe  les 
procurations  spéciales  qu'il  a  du  avoir  de  ses  officiers, 
sont  justes  et  régulières.  L'ordonnance  de  1670  ne 
permet  pas  de  recevoir  une  plainte  présentée  au  nom 
d'un  absent;  sans  que  celui  qui  la  présente  ait  une 
procuration  spéciale  à  cet  effet;  la  même  règle  s'ob- 
serve et  doit  s  observer  dans  le  cas  d'une  dénoncialion 
"  faite  pour  un  absent.  On  ne  sauroit  trop  assurer  ce 
premier  pas  dans  l'ordre  de  la  procédure,  et  plus  il 
y  a  ici  un  grand  nombre  d*officiers  dont  on  veut  re- 
chercher la  conduite ,  plus  il»  est  nécessaire  de  ne 
laisser  rien  d'équivoque  sur  le  nombre  et  la  qualité 
de  leurs  dénonciateurs ,  dès  le  moment  qu'ils  ont  jugé 
à  propos  de  se  déclarer  par  une  requête.  M.  le  pro- 
cureur-général a  donc  raison  de  croire,  que  vous 
devez  suivre  ici  exactement  la  forme  prescrite  par 
l'article  4  du  titre  3  de  l'ordonnance  de  1667,  c'est- 
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a-dire ,  que  vous  devez  obliger  le  sieur... . .  • .  à  re- 

I)résenter  les  procurations  spéciales  qu'il  a  des  autres 
ieutenans- criminels  y  et  ordonner  qu'e  les  demeu- 
reront déposées  au  greffe  avec  les  deux  requêtes, 
après  que  ces  procurations  auront  été  paraphées  et 
signées^  tant  par  le  sieur  .•••;.,  que  par  le  com- 
missaire du  parlement  qui  sera  chargé  de  dresser 
lin  procès-verbal  de  ce  dépôt.  Il  ne  convient  point , 
ni  que  des  accusés  qui  peuvent  se  .trouver  innocens  ^ 
ni  qu'un  procureur-général  puisse  être  obligé  à  essuyer 
quelque  jour  un  procès ,  pour  savoir  si  celui  qui  a 
signé  les  requêtes  présentées  au  nom  des  lieutenans- 
criminels ,  avoit  un  pouvoir  suffisant  d'eux ,  ou  s'il 
n'en  avoit  pas. 

La  difliculté  que  M.  le  procureur^général  forme  à 
cet  égard  est  donc  bien  fondée;  je  vous  l'avois  même 
fait  assez  entendre  par  ma  lettre  du  28  février  dernier, 
où  je  vous  avois  marqué  qu'il  falloit  obliger  les  lieu- 
tenans-criminels  qui  se  rendent  ici  dénonciateurs ,  à 
signer  les  requêtes  et  à  en  parapher  toutes  les  pages. 
On  y  a  pu  suppléer  à  la  vérité ,  par  le  ministère  de 
leurs  procureurs;  mais  il  faut  qu'il  établisse  sa  qualité 
par  des  procurations  spéciales  jointes  aux  requêtes, 
sans  quoi  la  signature  et  son  paraphe  sont  inutiles, 
ou  du  moins  ne  peuvent  donner  de  recours  que 
contre  lui. 

Aussitôt  que  vous  aurez  satisfait  à  cette  formalité^ 
je  ne  doute  pas  que  M.  le  procureur-général  ne  fasse 
tx)ut  ce  qui  sera  du  devoir  de  son  ministère  pour  ré- 
pondre à  vos  bonnes  intentions;  j'aurois  souhaité  qu'il 
l'eut  fait  plus  tôt  ;  mais  son  grand  âge  mérite  qu'on 
ait  pour  lui  tous  les  égards  qui  lui  sont  dus ,  après 
avoir  rempli  une  si  longue  et  si  honorable  carrière*  , 


Du  l5  décembre  1738. 

J'ai  reçu  la  lettre  que  vous  m'avez  écrite  le  2 1  no- 
vembre dernier  y  à  l'occasion  du  procès  criminel  ren-- 
Toyé  devant  vous^  dont  les  minutes  sont  au  greffe 

D'jiguesseau.  Tome  X/.  Sy 
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du  conseil  supérieur  de  Rpussillon.  Régulièrement  ôh 
ne  dessaisit  guère  un  greffe  et  surtout  le  grefFe  d^un 
tribunal  supérieur ,  des  minutes  qui  y  sont  déposées  , 
et  dont  la  conservation  intéresse  en  quelque  manière 
tous  les  officiers  qui  y  ont  eu  part  ;  il  y  a  même  des 
déclarations  du  roi  qui  ont  aboli  Fusage  où  plusieurs 
parlemens  du  royaume  étoient ,  d^ordonner  que  les 
minutes  des  procédures,  faites  par  les  officiers  qui 
leur  sont  subordonnés ,  seroient  apportées  dans  leur 
greflfe.  Je  sais  bien  que  Ton  peut  trouver  de  la  diffé- 
rence entre  ce  cas  et  celui  où  vous  étes^  parce  que 
vous  n'agissez  point  ici  comme  juge  supérieur ,  mais 
comme  subrogé  par  l'autorité  du  roi  au  conseil  dé 
Houssillon ,  dont  les  minutes  deviennent  en  quelque 
manière  les  vôtres ,  par  rapport  a  l'affaire  qui  vous 
est  renvoyée;  mais,  après  tout,  le  plus  sûr  est  de 
s'en  tenir  à  la  règle  ordinaire ,  et  de  ûe  pas  donner 
un  nouveau  dégoût  à  une  compagnie ,  qui  peut-être 
est  déjà  assez  mortifiée  de  se  voir  dépouillée  d'un 
procès  qu'elle  avoil  commencé  à  instruire.  Vous 
pouvez  donc  vous  contenter  des  expéditions  que  le 
greffier  offre  de  vous  remettre ,  bien  entendu  néan- 
moins que,  si  on  formoit  une  inscription  de  faux 
contre  les  minutes ,  ou  si  vous  aviez  quelques  soup- 
çons sur  des  défauts  qui  peuvent  s'y  trouver ,  vous 
serez  toujours  en  droit  d'ordonner  qu  elles  vous  seront 
apportées,  comme  il  est  permis  à  tous  les  parlemens 
de  le  faire  dans  les  cas  que  je  viens  de  vous  marquer  ; 
€t  il  vous  sera  aisé  de  savoir  s'il  y  a  quelque  défec- 
tuosité dans  les  minutes  dont  il  s'agit,  en  prenant 
la  précaution  de  charger  quelque  homme  de  con- 
fiance de  collationner  avec  le  greffier  ses  expéditions 
sur  les  minutes. 


Du  3o  mars  17219. 

J'ai  reçu  la  lettre  que  vous  m'avez  écrite  le  1 4  àe 
ce  mois  avec  le  ijaémoire  qui  y  étoit  joint,  où  voUs 


me. rendez  un  comjite  ëkact' clé  tout  ce  qui  s'est  passé 
au  parlement  d'Aix ,  au  sujet  de  l'accusation  intentée 
contre  le  sieur  de. ....  •  jugé  d**Entr(Bvaux. 
"  Je  ne  vois  rien  que.de  régulier  dans  toutes  les  dé-^ 
marches  que  vous  avez  (Aies  et  dans  toutes  les  con-^ 
clusions'que  vous  avez  prisei,  de  concert  avec  MM* 
vos  collègues ,  sur  lés  différentes  appellations  qui  ont 
servi  de  matière  à  Tarrêt  que  le  parlement  a  rendu  le 
a6  février  dernier.  Je  doUte  seulement  que  j'eusse  été 
de  votre  avis  sur  le  renvoi  stu  siégé  de  Castellane,  dès 
le  moment  qu'il  ne  restoit  plus  dans  ce  siège  aucui^ 
officier  qui  ne  fût  récusable  ou  récusé.  L'usage  ordi- 
naire des  parlemens,  en  p^teil  cas,  est  de  renvoyer 
le  procès  à  un  autre  siège ,  plutôt  que  d'en  confier 
Finstructioh  et  le  jugement  a  de  simples  avocats, 
qu'on  a  souvent  bien  de  là  peine  à  trouver  ou  à  ras*-' 
sembler  dans  un  lieu  tel  que  la  ville  de  Castellane . 
et  qui ,  d'ailleurs ,  n'ont  ni  le  caractère,  ni  l'autorité, 
m  souvent  Fexpérience  nécessaire  pour  bien  instruira 
et  pour  bien  juger  un  procès  de  la  qualité  dé  celui  du 

sieur  de. 

Je  ne  trouve  donc  rien  d'extraordinaire  dans  la 
disposition  de  Parrêt  qui  a  rehvoyé  Taffaire  en  entier 
au  siège  de  Grasse,  supposé  que  ce  soit  le, siège, 
non-seulement  le  plus  proçbé,  mais  le  plus  propre 
à  être  chargé  de  la  connoissance  d'un  tel  procès. 
Je  voudrois^  pouvoir  rendre  un  témoignage  aussi 
favorable  à  la  conduite  des  juges  de"  là  tournelle, 
dans  les  diîTèrens  incideùs  qui  y  ont  été  portés  ;  mais 
vous  avez  prévu  avec  raisdn  qu'elle  me  paroîtroit 
fort  singulière,  soit  en  ce  qu'ils  ont  admis  le  pro- 
cureur du  roi  dé  Castellane  a  plaider  au  parlement , 
au  lieu  que  c'étoit  à  vous  seul  qu'il  appartenoit  de  le 
soutenir,  en  prenant  son  fait  et  cause ,  et  en  donnant 
telles  conclusions  que  vous  auriez  jugé  à  propos , 
soit  en  ce  qu'ils  ont  ordonné  la  communication  aune 
pièce  secrète  à  Tavocat  de  l'accusé ,  soit  enfin  en  ce 
qu'ils  ont  condamné  le  procureur  du  roi  de  Castel- 
lane a  l'amende  et  aux  dépens,  dans  une  cause  oi\ 
il  n'étoit  point  pris. à  partie  en  son  propre  et  privé 
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nom  ^ .  et  où  il  n*agissoit .  que  comme  partie  pu-^ 
blique. 

J  écrirai  sur  ces  troi$  articles  au  parlement  de  1^ 
chambre  de  la  tournelle^  poui:  lui  marquer  combien 
je  suis  affligé  de  voir  tous  les  jours  des  irrégularités 
dans  les  arrêts  émanes  de  ce  tribunal^  qui  devroit 
être  plus  instruit  des  règles  de  la  procédure  cri-» 
mînelle  et  de  l'ordre  public. 

Mais  comme ,  après  tout ,  ces  irrégularités  ne  sont 
pas  de  nature  à  aonner  lieu,  de  casser  les  arrêts,  oii 
elles  se  trouvent,  )e  ne  vois  point  d'autre  parti  à 
prendre  ^  quant  à  présent ,  que  de  laisser  instruire 
et  juger  le  procès  dans  le  siège  royal  de  Grasse  ^  où. 
le  parlement  Ta  renvoyé. 

Ce  n'est  pas  que  je  n'en  sente  bien  tous  les  in- 
conyéniens  ;  mais  il  y  en  auroit  encore  plus  à  sortir 
des  règles  communes ,  et  à  donner  un  arrêt  d'attri- 
bution tel  que  vous  me  le  proposez.  Il  est  bien  dan-   . 
gereux  en  général  de  s'accoutumer  à  nommer  des,   , 
commissaires  y  sans  que  les  parties  le  demandent^ 
et  surtout  en  matière  criminelle ,  où  les  accusés  sont 
toujours  bien  éloignés  d'en  désirer.  La  loi  répond  des 
inconvéniens qu'on  éprouve  quelquefois  en  la  suivant; 
mais  l'homme  est  re3ponsable  de  ceux  qui  arrive9t 
lorsqu'on  s'est  écarté   de  la  règle.  Je  ne  vois  pas. 
même  au  fond ,  qu'il  y  ait  lieu  de  soupçonner  quelque 
prévention  dans  la  chambre  de  la  tournelle  pour  le. 

sieur  de ,  puisqu'elle  a  porté  plus  loin  que 

vous  1^  rigueur  du  décret ,  qui  a  élç  décerné  contre 
un  complice  de  ce  juge. 

Je  crois  qu'on  ne  peut  donc  qu'exécuter  l'arrêt  qui 
a  été  rendu  le  26  février  dernier ,  pour  substituer  le 
siège  de  Grasse  à  celui  de  Gistellane;  c'est  à  vous 
seulement  de  veiller  avec  une.  grande  attention  sur 
la  conduite  des  officiers  qui  sout  à  présent  chargés 
de  faire  le  procès  au  sieur  de  ......  ;  vous  ne  man- 

Suerez  pas ,  sans  doutie ,  de  vous  faire  rendre  compte 
e  leur  procédure,  et  de  les  exciter  à  |ie  chercher 
que  la  vérité  et  la  justice,  sans  prévention  et  sans 
acception  de  personnes.  Je  leur  parle  a  peu  près  de, 


la  même  maDÎère  dans  là  réponse  que  je  fais  à  une 
lettre  qu'ils  m^oht  écrite,  et  en  leur  renvoyant  les 
procédures^  qu'ils  m'avoîent  adressées. 

Au  surplus ,  vous  pouvez  être  assuré  que  la  coh- 
^anee  et  là  sincérité  avec  laquelle  vous  m'écrivez , 
'ne  Vôiis  exposeront  jamais  à  aucun  reproche;  et  que 
j'aurai  autant  d'attention  que  vous  pourriez  fen  avoir 
TdUs^mi&me ,  'à  ne  vous  commettre  afvec  persbnne  au 
Tsujet  des  avrs  que  vous  croirez  devoir  me  donner. 


Du  iQ  mai  l'jag. 

Il  faudrpit  avoir  vu  tout  le  procès  et  en  être  plus 
instruit  que  je  le  suis ,  pQur  pouvoir  porter  un  jugement 
fixe  sur  les  faits  c[ue  vous  m'avez  expliqués  par  votre 
lettre  du  '  23  inars  dernier ,  aussi  bien  que  sur  ceux 
^ue  le  sieur.  •«  •  • . ,  *  votre  sénéchal  y  allègue  de  son 
côté  ;  mais  cet  examen  seroit  fort  inutile  dans  l'état 
présent  de  votre  affaire ,  outre  que  votre  naissance  et 
votre  dignité  me  porteroient  naturellement  à  mettre 
•la  présomption  de  votre  côté. 

L'arrêt  que  le  parlement  a  rendu  en  votre  faveur 
contre  ce  juge  ,  est  un  titre  auquel  je  dois  m'arrêter, 
et  qui  n^e  donne  lieu  de  croire  que,  quaçd  même  il 
Vous  seroit  échappé  en  quelque  occasion  un  peu 
trop  de  vivacité  contre  cet  officier ,  la  justice  ctoit 
|)Our  vous  dans  le.  fond  de  TafFaîre ,  puisqu'il  a  été 
Condamné  à  vous  faire  une  réparation  authentique. 


fclllÉI  ■!< 


Du  &  juin  1729. 

C'étoit  pour  ménager  les  frais  et  la  peine  du  gref- 
fier ,  que  j  avois  bien  voulu  me  relâcher  de  la  règle 
ordinaire  ^  en  vous  écrivant  de  m'envoyer  la  minute 
du  procès  instruit  contre  le  nommé  ••«••.,  huissier , 
et  je  n'ai  jamais  entendu  que  vous  fissiez  sur  cela  au- 
cune réquisition  au  parlement;  ma  lettre  ne  vous  en 
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donnait  point  Tordre,  et,  avant  que  de  faire  ^ne  paf 
raille  démarche,  vous  4eviez  bien  m'en  écrire j  j^ 
croyois  que  le  greffier  ne  féroit  pas  difficulté  de  vous 
çopfier  ses  minutes,  comme  cela  s'est  pratiqué  en  pa- 
reilles occasions;  mais,  dès  le  momeAt  q^'il  faud^pit 
rendra  un  arrêt  po^ur  pela ,  je  ne  veux  ppint  engager 
le  parlement  à  se  dépaitir  d'une  règle  qu'il  doit  suivrç 
exactement ,  et  dont  il  n'y  a  que  le  roi ,  o^iC^ux  qiH 
parlent  en  son  nom>  à  oui  il  ^it  peripi^,  4p<^'p^  d^^"* 
penser.  Ainsi ,  j'ai  pris  le  parti  de  sigqer  un  arrêt , 

sur  la  requête  de •  « ,  par  lequel  il  est  ordonné 

que  les  minutes  seront  apportées  au  greffe  du  conseil, 
ce  qui ,  par  conséquent,  sera  une  décharge  valable 
pour  le  greffier  ;  vous  aurez  soin  de  lui  recommander 
d'envoyer  ses  minutes ,  par  le  messager ,  stu  greffe  du 
conseil ,  aussitôt  que  Parrêt  lui  aura  été  isignifié  a  la 
requête^  de  celui  qui  l'a  obtenu. 

Du  6  juin  1729, 

M,  •  •  •  « .  et  M.  de« ,  •  •  «  «  vous  auront  fait  part  de 
ce  que  je  leur  ai  répondu  sur  l'affaire  dont  vouji 
m'expliquez  les  principales  circonstances,  par  votre 
lettre  du  38  mai  ;  je  comprends  que  le  secret  et  la 
diligence  y  étoient  également  nécessaires.  Si  la  forme 
peut  être  susceptible  de  quelque  difficulté ,  il  y  a  des 
occasions  où  le  fond  a  quelque  chose  de  si  pressant ^^ 
que  les  remèdes  les  plus  prompts  sont  aussi  les  meil-« 
leurs,  La  suite  de  la  procédure  développera  encore 
plus,  suivant  toutes  les  apparences,  la  justice  des 
motifs  qui  vous  ont  déterminé  au  parti  que  vous  avea 
pris  ;  et  vous  me  trouverez  toujours  disposé  à  vous 
donper  le  secours  dont  vous  aurej;  besoin ,  dans  uq 
cas  dans  lequel  on  peut  dire  que  l'intérêt  de  toutes 
les  familles  se  trouve  joint  à  celui  de  la  TÔtre« 
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«»•— ta 


Du  4  août  I7a9. 

J'ai  à\Sévé  de  répandre  à  la  lettre  que^ous  m'avez 
écrite,  le  1 3  juillet  dernier,  sur  l'affaire  des  procureurs 
du  roi  de  plusieurs  bailliages  de  votre  province , 
parce  que  j'ai  reçu  deux  lettres ,  presqu'en  même 
temps  >  de  M.  le  procureur -général,  qui  m*annon- 
Çoient  quelques  nouvelles  difficultés  de  sa  part',  sur 
les  aréts  que  vous  avez  rendus  ;  mais  comme  je  n'ai 
point  reçu  de  ses  nouvelles  depuis  une  lettre  qu'il 
m'écrivit  le  i5  juillet  dernier,  et  que  votre  lettre ,  du 
^9  de  ce  même  mois,  m'apprend  qu'il  n'a  fait  oncore 
aucune  diligence  pour  commencer  à  exécuter  vos- 
arrêts ,  je  prends  le  parti  de  lui  écrire  que  les  jiou-» 
velles  difficultés  qu'il  m'a  donné  lieu  d'entrevoir  ne 
doivent  point  l'arrêter,  et  que  je  compte  qu'il  mettra, 
au  plus  tôt ,  en  mouvement  une  accusation  dont  les 
préUminaires  ont  fait  perdre  tant  de  temps  à  lu  jus- 
tice et  au  public  n 

Je  crois,  quoiqu'il  ne  se  soit  pas  expliqué  bien 
nettement  $,ur  ce  sujet ,  qu'il  a  élé  un  peu  blessé  de 
ce  que  le  greffier  ne  lui  avoit  pas  remis  d'abord  entre 
les  mains  les  expéditions  des  quatre  arrêts  que  vous 
ave%  rendus  ;  msâs ,  puisque  cet  officier  les  lui  a  ap- 
portées dans  la  suite,  comme  vous  me  le  marquez  dans 
votre  lettre  du  29  juillet ,  il  auroit  du  être  entièrement 
satisfait  sur  ce  point.  Je  ne  saurois  bien  comprendre 
ar  quel  motif  il  a  demandé  que  le  jour  et  l'heure  de 
a  remise  de  ces  arrêts  fussent  certifiés  par  le  greffier ,. 
si  ce  n'est ,  peut-être ,  pour  me  faire  voir  qu^il  n'avoit 
pu  m'en  rendre  compte  plus  tôt  ;  mais ,  quoiqu'il  en 
soit ,  je  lui  écris  que  ^e  n'approuve  pas  la  nouveauté 
qu'il  a  voulu  introduire  en  cette  occasion  ;  et,  commet 
il  ne  peut  plus  y  avoir  aucune  difficulté  qui  l'cmpêcbfr 
de  faire  exécuter  le^  arrêts  que  v^>us  ^vez  rendus ,  je 
compte  qo^il  s'y  attachera  sans  nul  retardement,  et 
que  je  n'entendr<Eii  plus  parler  de  cette  affaire,  que 
pour  apprendre  qu'il  y  a  eniln  4^.  informations  fait^a 


i 
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•  conformément  à  vos  arrêts.  Je  ne  prévois^pas^  et  je 
ne  dois  pas  prévoir  qu*il  diffère  encore  d'agir  après  la 
lettre  que  je  lui  écris  sur  ce  sujet. 


Du  g  août  1739. 

Je  crois,  puisque  vous  m'en  assurez,  que  les  vues 

delà  famille  du  nommé ,«    sont  droites^  et 

je  crois  encore  plus  volontiers  que  les  magistrats  qui 
sont  entrés  dans  ses  vues ,  oui  eu  de  bonnes  inlea— 
lions  ;  mais  ,  en  vérité ,  il  paroît  bien  extraordinaire 
qu'oti  diffère  depuis  plus  de  dix  ans  de  statuer  sur 
les  lettres  de  rémission  qui  ont  été  obtenues  par  cet 
accusé ,  et  qu'on  le  laisse  cependant  languir  dans  des 
prisons  qui  ne  sont  destinées  qu'à  la  garde  des  cri- 
minels ,  et  non  pas  à  la  correction  de  ceux  dont  on 
peut  craindre  les  violences,  ou  à  faciliter  les  pré- 
cautions que  leur  famille  croit  devoir  prendre  à  leur 

égard.  Le  parti  de  faire  transférer  le  nommé • 

à  l'hôpital,  sans  prononcer  sur  son  crime  ou  sur  l'en- 
térinement de  la  grâce  qu'il  a  obtenue,  seroit  au 
moins  aussi  irrégulier  que  tout  ce  qui  s'est  fait  jusqu'à 
présent,  à  son  sujet,  l'hôpital  étant  fait  pour  les  pauvres 
ou  pour  les  fous ,  et  non  pas  pour  des  accusés  ;  ainsi , 
il  n'y  a  point  d'autre  mesure  à  prendre  à  l'égard 
d'un  prisonnier,  détenu  depuis  si  long-temps  dans 
les  fers ,  que  de  le  juger  d'une  manière  ou  d'une 
autre ,  c'est-4i-<lire ,  ou  d'entériner  ses  lettres  de  ré- 
mission ,  s'il  y  a  lieu  de  lé  faire ,  ou  de  représenter 
1au  roi  la  surprise  de  ses  lettres,  si  l'exposé  en  est 
assez  contraire  aux  charges  pour  rendre  celui  qui 
les  a  obtenues  indigne  d'en  profiter.  Si  l'on  prend  ce 
dernier  parti ,  ce  sera  au  roi  d'expliquer  sa  volonté 
sur  ce  sujet,  ainsi  que  Sa  Majesté  le  jugera  à  propos: 
si  au  contraire  on  prend  le  premier  parti ,  et  qu'on 
entérine  les  lettres  de  rémission ,  ce  serti  après  cela 
à  la  Êimille  du  prisonnier  de  s'adresser  à  la  justice, 
pu  d'avoir  recours  à  l'autorité  du  roi,  pour  le  faire 
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renfermer  dans  un  hôpital ,  ou  dans  quelqu'àutre 
lien  de  sûreté  >  s*il  y  a  des  raisons  suffisantes  pour 
l'ordonner.  Vous  prendrez ,  s'il  lous  plaît ,  la  peine 
de  faire  part  de  ce  que  je  vous  écris  à  M.  le  rap- 
porteur et  à  M.  le  président  de  la  toumelle  y  afin  que 
cette  affaire  soit* enfin  remise  en  règle,  suivant  ce 
que  je  viens  de  vous  matquer. 


Vu  21  août  1729* 

Pau  le  compte  que  le  procureur  du  roi  dllen- 
nebon  a  rendu  à  M.  votre  père,  des  plaintes  dû 

nommé contre  M.  le  président  de , 

et  par  les Jettres  que  j'ai  reçues  de  ce  président,  je 
ne  vois  rien  de  suspect  dans  la  conduite  qu'il  a  tenue 
à  l'égard  de  son  fermier,  qui,  d'ailleurs,  ayant  force 
les  prisons  du  lieu  où  il  étoit  déténu ,  est  actuelle-^ 
ment  «indigne  d^étre  écouté.  La  seule  chose  en  quoi 
il  pourroit  avoir  quelque  sujet  de  se  plaindre  est 
qu'on  ne  lui  ait  point  donné  copie,  m  du  bail  de 
l'exécution  duquel  il  s'agit ,  ni  du  procès-verbal  de 
saisie  et  exécution  ;  mais  si  cela  est  vrai ,  il  est  fa- 

cile  à  M.  le  président  de d'y  suppléer , 

et  je  ne  vois  rien ,  au  surplus ,  qui  mérite  que  je 
donne  aucune  attention  à  cette  affaire.  Vous  prendrez, 
•'il  vous  plaît ,  la  peine  'de  faire  voir  ce  que  je  votïs 
écris  à  M.  votre  père,  afin  qu'il  en  informe  M.  le 

président  de • .  •  Je  suis  fâiché  d'apprendre  qu'il 

ait  la  goutte  ;  mais  je  vois  avec  plaisir  que ,  pour  le 
soulager ,  vous  remplissez  les  devoirs  d'un  fils  ^  en 
même  temps  que  ceux  d'un  digne  substitut. 


Du  6  septembre  1729. 

J'ai  reçu  les  deux  mémoires  que  vous  m'avez  en- 
vovés  par  votre  lettre  du  la  juillet  dernier,  l'un  sur 
l'élargissement  provisionnel  accordé  à  la  rède  de 
Pàque  au  sieur ,  prisonnier,  et  l'autre  ai^ 
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«ujet  des  epices  que  vos  substituts  prennent  pour 
les  concIu£|ians  qu'ils  donneot  par  écrit;  comme  les 
matières  de  cqs  deigi  ménioires  n  ont  rion  de  comnuin^ 
^y  répondrai  par  deux  lettres  séparées,  et  je  ne 
.traiterai  queje  prenuer  point  dams  cellé-ci. 
)  Vous  avisai  eu  raison  do  blâmer  la  conduite  du 

sieur ,  votre  substiiut ,  par  rapport  à  l'élar^ 

gissement  du  sieur,  .•••...,  et  je  ne  dois  pas  ap- 
prouver davantage  cette  de  MM.  les  commissaires  du 
parlepfien).  ;  la  visité  des  prisons  ou  la  rède  qui  se  fait 
la  veiHe  des  grandes  fêtes,  ne  doit  point  regarder  le& 
^m*ispnniers  accusés,  dont  le  procès  s'instruit  actuel- 
lement devant  les, premiers  juges,  ,et  tout  le  pouvoir 
des  commissaires  du  parlement  à  cet  ég^d,  lors^ 
qu'ils  trouvent  qu'il  y  a  de  la  négligence  ou  trop  de 
lenteur  dans  la  poursuite ,  se  réduit  à  faire  les  in- 
jpivetiojQis  neciessiiires.  aux  officiers-  qui  sont  saisis  du 
procès,,  si  le.  retardement  vient  de  leur  part,  ou  de 
prélinir  un  terme  aux  parties  civiles,  si  elles  sont  en 
dpmeuresj,  pour  mMtre  l'instruction  en  état,  faute  de 
quoi  il  sera  fait  droit  sur  La  liberté  des  accusés  par 
ceux  qui  en  sont  ies  ^¥gcs;  mais  prdonner  leur  élar^ 
gis^eineXit  suir  le.  s^mpl0  rftpport .  d'un  substitut  et 
après  avoir  entendja.  la  partie  civile^  c'est  ce  qui 
excède  Je  pouvoir  des  commissaires  du  parlement, 
qçi,  dans  l'occasion  dont  il  s'agit^  paroissent  avoir 
mtrepris  d'aller  ,plus  loin  que  le  parioXKient  mâme 
i|'aut*oit  été  .^n.  droit  de  le  faire^ 

Premièrement,  le  parlement  nTauroit  pu  connokre 
que  par  app^  de  rélargissement  de  Paecusé,  s'il 
^étoit  pourvu  par  cette  voie  contre  l'ordonnauo^ 
du  lieutenant^-cr^ninel  qui  l'obligeoit  à  tenir  prisoo;: 
mais  ordonner  le  contraire  de  cette  ordonnance ,  sans 
qu'il  y  en  eût  appel  de  la  part  de  l'accusé,  c'est, 
encore  une  fois ,  faire  plus  que  le  parlement  n^auroit 
pu  et  n'auroit  du  faire.. 
Secondement 


par 

demand 

ces 
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feit,  eu  celte  occasion ,  plus  que  ni  vous,  ni  MM.  les 
aypcats-généraux  n^aurjez  voulu  faire  ;  comme  il  ^ftt 
vrai  aussi  que  MM.  les  comipisçairfis^se  sont  aUribués 
plps  d'autorité  que,  n'en  auroit  eu  le  parlement.  La 
ra^soi^  qia^  cet  offideiv  ftUègue  pour  ^e  justifier  à  cç* 
ég^rd  ne  iperj^é  îfucijn^  atjtention.  Si:  fe:  cwute  de 
faire  (^ouuQÎtre  une  iparjûe  des  preuves  Revoit  arrêter 
le,miûis,tere.pulb)^c.  ep  par^i}  cas ,  il  fai^drpit  èfftoer 
la  di^sitiçjQ  dp  l'ordonnance ,  qui  jjpxige  absolu- 
fXïenï,^uf  les  charges  aient  été  liieft  ^t  quHl  en  aoit 
faijt  |i^ention  dan3  l'arrêt^  mais ,  d'ailleurs  #  lorsqu'ef- 

qhajpg 
dang< 

«en  prenant  le- papti -d'ordonner  un  délibéra,  et  de 
faire  remettre  les  inforfnations  entre  les  mains  d'ua 
conseillei*  pour  en  'faire  la  lecture  aux  seuls  juges 
daiis  le  secret  de  la  chambre  du  coi^seil,  j.. 

Prenez  dohc^  s'il  -vous  plaît,  la  peine  d'avertir 
^otre  substitut^  dé  ma  part,  d'être  plus  exact  une 
autre  fois  à  suivre  les  règles  de  l'ordre  public,  dont 
la  légèreté  de  la  matière  ne  suffît  pas  pput  le  dis- 
penser ;  mais  comme  il  paroit  que  MlM.  les  commis-^ 
Bairés  ont  trop  déféré  en  cette  occasion  à  ses  conclu- 
sions ,  il  sera  bon  aussi  que  vous  leur  communiquieis 
de  même  qu'à  M.  le  président  de  la  tournelle  ce  que 
je  vous  écris  sur  ce  sujet,  afin  que  ceux  qui  serôiit 
commis  dans  la  siritë  pour  la  rède ,  évitent  de  tom- 
ber dans  le  même  inconvénient. 


Du  3  Janvier  i'j3o. 

Je  ne   peux   mieux  vous  marquer  l'esprit  dans. 

lequel  j'écris  à  M.  de» , ,  qui  préside  à  la  tour-* 

nelle,  qu'en  vous  envovant  la  copie  de  la  lettre, 
qui  vous  marquera  aussi  ce  que  je  pense  sur  ce  que 
vous  avez  à  faire  de  votre  part  pour  ré|^arer ,  autai^t 
qu'il  se  peut ,  Tirrégularité  de  l'arrêt  dont  il  s'agit. 


Quoique  la  tonmelle  ne  soit  pàs-èoùiposee  entière- 
ment  des  mêmes  juges  que  ceux  qui  ont  rendu  cet 
arrêt ,  je  ne  puis  cependant  adresser  qu'à  cette 
ebambre  les  avis  qui  sont  renferriiés  datis  ma  lettre  j 
mais,  comme  elfe  deviendra  publique  par  lalècitire 
qui  en  sera  faite  dans  cette  ^  chambre^  ëeui  tnéme 
qui  n'y  seront  pas  présens  pourront  en  profiter  comme 
ceux  qui  s'y  trouveront  j  je  compte  qîiècettç  ré- 
ponse vous  sera  commune  avec  M',  votre  fils,  qui 
m'a  envoyé  les  dernières  procédures  que  je  votis  àvcm 
demanda.  Je  ne  peux  que  loûèr  4%ttenti6n  qu'il  a 
à  vous  soulagea  dans  le  temps  ou^^vos  incommodités 
ne  vous  permettent  pas  d'agir  {mt^'Vous-ûiêkiieV 


■*•*-•*»♦— **n***nr"4i 


Du  iq  fés^riep  1730.  . 

BAtfs  1  af&ire  du  sieur ,  il  y  a  eu  deux  dif- 
férentes procédures  criminelles  :  l'une,  faite  sur  sa 

plainte  contre  le  sieur et.autfesj  l'autre  faite 

contre  le  sieur lui-même,  accusé  de  ^libornse 

tion  de  témoiné  par  le  sieur» 

Le  copseil  a  jugé  à  propos  d'qif donner  l'apport  des 
charges  et  des  motifs.  En  exécution  de  cet  arrêt,  on 
a  envoyé  les  charges,  qui  forment  la  première  procé- 
dure faite  sur  la  plainte  du  sieur. Il  est  néces- 
saire que  le  conseil  voie  aussi  les  procédures  faites 

depuis  contre  le  sieur lui-même  ;  ainsi ,  voas 

prendrez,  s'il  vous  plaît,  la  peine  de  faire  apporter 
incessamment  ces  dernières  procédures  au  grefie  du 
conseil. 


Du  12  mai  l'jZo. 

Vous  vous  souvenez ,  sans  doute ,  de  tout  ce  qui 
s'est  passé  au  parlement  de ,  au  sujet  d'un  mé- 
moire injurieux  à  cette  compagnie ,  que  le  sieur.  •  • .  • 
avoit  fait  imprimer  par  imprudence  ou  par  mauvais 


coDSjeil ,  à  Focca^ioa  dHine  demande  en  caution  qu'il 
avpit  fqrmee  contre  ungrret  du  parlement  >  dont  il 
çroy oit  avoir  sujcît  de  se  plaindre. 

Je  n'ai  pas  oublia  non  plus  les  repr^ésentationsqui. 
me  furent  {aites  dans  le  temps,  sur  un  arrêt  du  consm^ 
par  lequel  il  avoit  plu  an  i^oi  d'évoquer  la  procédure 
criminelle  commencée  coiM^re  le  sieur  ...«•«,  et  d'en 
joindre  l'es^amen  à  la  demande  en  cas^tion. 

C'est  ce  qui  m'a  engagé  à  me  faire  Tendre  un 
compte  exact  de  toutes  les  suites  dé  cette  affaire  y  a 
laquelle  j'ai  cru  devoir  donner  une  attention  sin- 
gulière, pour  l'honneur  de  votre  compagnie,  attaqué 
témérairement  par  le  mémoire  du  sieur,  «  • . . .  Il  a 
pris  lie  sa  part  le  seul  parti  qui  fût  convenable ,  ea 
avouant  sa  faute ,  en  se  désistant  de  sa  demande  ea 
cassation ,  et  en  se  réduisant  à  demander  grâce  plutôt 
que  justice ,  comme  vous  le  terrez  par  le  n^moire 
qu'il  m'a  fait  présenter  et  que  je  joins  à  cette  lettre* 

J'ai  répondu  sur  ce  mémoire  que,  s'il  y  avoit  lieu 
d'user  de  clémence  à  son  égard,  c'étoit  au  parlement 
de  lui  faire  grâce,  et  que  je  m'en  rapporterois  ab« 
solument  à  la  sagesse  et  à  la  générosité  de  cette, 
compagnie^  C'est  donc  à  elle  de  voir  si  elle  veut, 
en  cette  occasion ,  préférer  miséricorde  à  rigueur  de 
justice;  vous  pouvez  l'en  assurer  de  ma  part,  et  si 
elle  prend  le  parti  le  plus  doux ,  vous  n'aurez  qu'à 
m'expliquer  exactement  toutes  les  démarches  qu'elle 
jugera  à  propos  que  le  sieur Êisse  pour  ob- 
tenir son  pardon.  Je  ne  doute  pas  que  le  sieur 

ne  s'y  conforme  exactement,  ou,  s'il  étoit  assez  mal 
conseillé  pour  ne  le  pas  faire,  je  ne  pourrois  plus 

3ue  l'abandonner  absolument  à  la  justice  de  i$eux 
ont  il  n'auroit  pas  youlii  recevoir  grâce  dans  une 
forme  convenable. 


Du  a  Juillet  1 780. 

J'ai  reçu,  le  procès-verbal  et,  l'extrait  baptistaire 
4ont  vott^  êtes  en  peiae ,  et  je  les  ai  eovoyés ,  il  y 


a  déjà  quelque  temps,  à  M.  le  procureur -gënilrâl 
au  parlement  de  Dijoo ,  afin  qu'il  se  fît  rendre  ^un 
compte  exact  des  crimes  que  tes  pièces  font  èon- 
noitre ,  et  qu'il  donnât  tous  fei?  '  ordres  nétessàîres 
pour  en  procurer  une  punition  exemplaire  :  fatten- 
dois  sa  réponse,  pour  avoir  'Fhoquear  de  vous  écrire 
sur  ce  sujet,  et  pour  vous  ténioigner  combien  j'aurai 
toujours  d'attention  à  seconder  votre  zèle,  en  tonte 
occasion,  et  vous  donner  des  niarques  de* 


Du  17  septeinbre  1730. 

•  ■         " 

Lrs  officiers  du  magistrat  d'Arras  m'écrivent ,  que 
depuis  qu'ils  ont  jugé  le  nommé  ..••..,  il  est  survenu 

contre  lui  de  nouvelles  charges  j  que  la  dame 

Faccuse  de  lui  avoir  fait  des  vols  considérables,  à 

k  charge  que  depuis  ce  temps-là  le  sieur .,  qui 

«  dit  gendre  de  cette  dame ,  est  venu  de  la  Haye  po^ur 
parler  à  •••.•• ,  et  tâcher  de  savoir  ce  qu'il  a  mt  d^s 
effets  volés  j  qu'au  bas  du  procès-verbal  qu'ils  ont 

.dressé  des  questions  que  le  sieur a  faites  à ..... , 

il  a  requis  de  le  retenir dans  leurs  prisons,  et 

qu'il  leur  a  fait  entendre  qu'il  retournoît  a  la  Haye , 
pour  engager  MM.  des  états-généraux  de  Hollande  à 
réclame^  ce  particulier  ;  que  vous  leur  avez  montre 
ma  lettre  ,  par  laquelle  je  vous  ai  marqué  qu'il  falloit 
mettre. . . .  • .  en  liberté ,  parce  qu'il  n'est  pas  permis 
à  des  étrangers  de  faire  arrêter  ni  recommander  per- 
sonne dans  le  royaume  sans  la  permission  du  roij  et 
comme  cette  lettre  ne  leur  a  pas  été  adressée ,  et  que 
je  ne  vou^  ai  pas  même  chargé  de  la  leur  commu* 
niquer ,  ils  me  prient  de  leur  mander  ce  qu'ils  doivent 
faire.  Prenez ,  s'il  vous  plaît ,  la  peine  de  faire  savoir 
à  ces  officiers ,  qu'ils  peuvent  différer  encore  de 
mettre  ce  particulier  en  liberté ,  comme  je  vous  l'aurois 
marqué  p£^r  ma  lettre  du  29  août  dernier ,  si  j'avois 
su  alors  qu*on  ptenoit  des  mesures  pour  engager 
MM.  dès  ét^ts-généraux  de  Hollande  à  demander 
au  roi  que  ce  prisonnier  leur  soit  remis ,  au  lieu 


ijne  jusque-là  je  n^avois  pas  eûteiida  parlérr  d^atictine 
démarche  semblable,  comiiie  je  Yoas  Tai  marqué  à 


la  fia  de  la  même  lettre. 


tim*mm^mmmm^^mm^mmmmmmimm*m'm^i^t>0maÈmmÊtm^^mm^mmmmmmi^m 


Pu  7  octobre  1780. 


-  Je  ne  doute  pas  que  vous  ne  soyez  déjà  instruit,  soit 

par  le  nommé ^  soit  par  le  sieur.  • .  •  • .  qui  est 

prisonnier  depuis  long-temps,  d'un  arrêt  rendu  au 
<;onseil  p^r  lequel  ^  en  cassant  une  partie  considéiable 
d'un  arrêt  du  parlement  de  Greîioble ,  on  a  renvoyé  à 
celui  de  Dijon  le  procès  criminel  sur  ïequel  cet  artrêt 
étoit  intervenu.  Comme  l'affaire  dont  il  s  agit  est  d'une 
extrême  importance,  et  qu'il  y  a  même  quelques-uns 
des  accusés  qu'on  auroit  souhai,té,  par  compassion  pour 
leur  élat,  de  pouvoir  mettre  en  liberté  par  l'arrêt 
du  conseil,  si  la  rigueur  des  règles  l'avoij;  permis^ 
je  '  ne  saurois'  trop  vous  recommander  de  donner  à 
ce  procès  l'attention  la  plus  prompte  qu^il  vou«  sera 
j)Ossible  :  je  suis  d'autant  plus  obligé  de  le  faire  ^ 
qu'on  peut  craindre  que  la  partie  civile ,  qui  est, .  • , , 
ne  fasse  pas  toutes  tes  diligences  nécessaires  jde  sa 
part  dans  la  poursuite  de  cette  affaire.  ^Vous  verrez 

qu'on  l'a  prévu  dans  l'arrêt  du  conseil  dont  le  sieur 

m'écrit  qu'il  vous  a  envoyé  une  expédition,  et  qu'on 
y  a  apporté  en  même  temps  le  remède  convenable , 
en  ordonnant ,  qu'en  cas  de  négligence  ou  de  retar- 
dement de  la  part  de, ,  vous  y  suppléeriez  par 

votre  ministère.  Je  connois  tellement  le  zèle  avec 
lequel  vous  l'exercez ,  que  je  n'ai  pas  besoin  de  vous 
exciter  à  faire  sur  ce  sujet  tout  ce  qu'on  doit  attendre 
de  votre  vigilance  et  de  votre  capacité. 


Du  n  novembre  1730. 

On  ne  peut  rien  ajouter  à  toutes  les  précautions  que 
vous  avez  prises  dans  la  lettre  que  votts  an^^  écrite 
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au  prév&t  des  maréchaux  de  Dauphiné ,  pour  la  tràn»^ 
lation  des  accuses  qui  sont  détenus  dans  les  prisons 

de  Grenoble  à  la  requête  du  sieur Je  n'avois 

pas  besoin  de  cette  nouvelle  preuve  de  votre  zèle  et 
de  l'exactitude  avec  laquelle  vous  remplissez  toutes 
les  fonctions  de  votre  ministère,  pour  leur  rendre 
toute  la  justice  qu'ils  méritent. 


Vu  3  décembre  i^3o« 

Votre  lettre  du me  fait  voir ,  comme  je  le 

présumois  par  avance^  qu'il  n'a  pas  tenu  à  vous  que 
la  fausseté  dans  laquelle  le  sieur. .  •  «  •  •  est  impliqué 
ne  fut  poursuivie  avec  plus  de  vivacité  :  le  temps  des 
vacations  n'en  auroit  pas  du  interrompre  le  cours.  Le 
retardement  qui  a  élé  causé  par  la  maladie  du  lieu-> 
tenant-criminel,  est  une  excuse  plus  légitime ^  mais, 

I)uisque  cet  officier  doit  reprendre  incessamment 
'exercice  de  ses  fonctions  j  je  ne  doute  pas  qu'en  ré^ 
parant  le  temps  perdu ,  il  ne  réponde  dignement  à 
votre  zèle. 


m^ 


Du  12  décembre  i^So. 

Je  ne  vous  avois  point  répondu  sur  l'affaire  de 
M.  de ,  parce  qu'il  n'y  avoit  alors  qu'à  en  at- 
tendre les  suites  pour  être  en  état  d'en  mieux  juger. 
Je  suis  fort  aise  y  pour  l'amour  de  lui ,  qu'elles  soient 
finies  y  il  seroit  encore  plus  heureux  qu'elle  n'eut  pas 
commencé;  mais,  je  ne  saurois  croire  qu'il  y  eut 
véritablement  donné  lieu  par  sa  conduite. 

C'est  un  avantage  pour  la  Bretagne ,  que  la  ferme 
des  devoirs  ait  été  portée  à  un  prix  beaucoup  plus 
haut  que  celui  du  dernier  bail ,  et  je  ne  doute  pas 
que  l'on  ne  profite  de  cette  augmentation  pour  arran-- 
ger  les  affaires  de  la  province. 

L'afiaire  du  chevalier  de  •  • . .  •  •  ne  peut  être  cer- 
tainement en  de  meilleures  mains  qu'en  ceUes  de 
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M.  de.  **.*.,  et  si  c'est  un  véritable  duel,  on  ne 
sauroit  en  faire  un  trop  grand  exemple. 

La  santë  de  M»  le  marëchaK me  donne  tou- 
jours auelqu'inquiétude  ;  mais  j'espère  que  le  repos 
dont  il  va  jouir  contribuera  >  plus  que  tout  aulre 
chose ,  à  la  rétablir^ 

Du  a 3  décembre  1730. 

J'appïIouVe  fort  le  sentiment  de  ceux  qui  vous  ont 
dit  que  vous  poussiez  trop  loin  le  scrupule ,  quand 
vous  hésitiez  à  vous  charger  de  la  suite  de  l'inslruc- 
lion  poui*  laquelle  M.  de. .....  vous  a  commis,  et 

cela  sur  Ip  fondement  d'tm  jugement  par  lequel  deux 
dépositions ,  que  vous  avez  reçues  dans  une  première 
information ,  ont  été  déclarées  nulles.  Votre  scrupule 
pouvoit  être  bien  fohdé,  s'il  eût  été  question  d  une 
nullité  qui  eût  influé  sur  une  partie  considéral)le  de 
la  procédure ,  ce  qui  peut  vous  faire  soupçonner,  ou 
de  n'être  pas  bien  instruit  des  règles ,  ou  de  n'avoir 
pas  assez  a  attention  à  les  faire  observer  5  mais,  utx 
défaut  qui  ne  se  trouveroit  que  dans  deux  seules  dé- 
positions ,  et  qui  peut  être  attribué  à  l'inadvertance 
du  greffier  plutôt  qu'à  celle  du  juge ,  ne  forme  aucun 
degré  de  suspicion  contre  lui.  On  a  bien  fait  de  com- 
mettre un  autre  officier  pour  le  réparer j  mais,, il  y 
auroit  de  l'excès  à  prétendre  qu'une  raison  si  légère, 
dût  vous  empêcher  de  faire  la  fonction  de  commis- 
saii*e  ,  ou  celle  de  juge  dans  la  suite  du  même  procès, 
et  la  délicatesse  que  vous  avez  sur  ce-  sujet  me  fait 
désirer ,  au  contraire ,  que  l'instruction  demeure  en 
de  si  bonnes  mains^ 

Pu  17  wril  l'jdi. 

J'ai  examiné  la  mauvaise  et  plus  que  singulière 
procédure  que  le  procureur  du  roi,  en  l'amirauté  de 

VJguesseau.  Tome  XL  38 
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Saint^Malo^  a  imaginée  dans  l'affaire  des  sieurs.  •  •  •  •; 
je  n'y  ai  rien  trouvé  qui  ne  soit  également  inexcusable, 
^oit  dans  ses  motifs  secrets^  soit  dans  sa  forme,  soit 
.  enfin  dans  les  droits  qu'il  a  plu  à  ce  procureur  du  rm 
de  taxer ,  ou  pour  lui ,  ou  pour  d'autres ,  sur  une  si 
étrange  procédure  :  ainsi,  le  seul  usage  que  j'en  puisse 
faire  est  de  vous  la  renvoyer ,  afin  que  vous  soyez  en 
état  de  faire  au  parlement  toutes  les  réquisitions  que 
vous  jugerez  nécessaires ,  soit  pour  anéantir  un  ou- 
vrage qui  est  d'un  exemple  si  dangereux ,  soit  pour 
faire  subir  à  son  auteur  toute  l'animadversion  ^u'il 
peut  mériter.  L'excuse  qu'il  vous  a  alléguée  pou.r 
couvrir  sa  faute,  n'est  apparemment  qu'une  mauvaise 
défaite  :  il  n'est  nullement  vraisemblable  que  M.  le 

comte  de ou  M.  de aient  jamais  pensé 

è  autoriser  des  procédures  pareilles  à  celles  que  le 
procureur  du  roi  de  l'amirauté  de  Saint-Malo  a  en- 
trepris de  faire  ;  et  s'il  vous  rapporte  quelques 
exemples  dans  la  suite  pour  prouver  le  fait  qu'il 
avance,  je  suis  persuadé  que  vous  n'aurez  pas  de 
peine  à  y  découvrir  des  différences  sensibles  qui  ne 
serviront  apparemment  qu'à  mettre  dans  un  plus 
grand  jour  le  tort  de  cet  officier. 


Du  î8  avril  lySi. 

Apmès  l'éclat  que  l'accusation  formée  contre   le 

sîeur a  fait  dans  le  pays ,  il  seroit  bien  tard^ 

lorsque  l'instruction  du  procès  est  achevée,  de  se 
contenter  d'une  démission  secrète  de  sa  charge ,  par 
un  tempérament  qu'on  auroit  eu  de  la  peine  à  ap- 

{)rouver  dans  le  temps  qu'on  pouvoit  encore  étouffer 
e  scandale  d'une  conduite  aussi  indigne  que  celle 
^  cet  officier  ;  il  seroit  même  dangereux  d'aceo»^ 
tu  mer  les  sièges  inférieurs  à  adoucir  ainsi  la  rifjueur  des 
peines  en  usant  d'une  indulgence  qui  excède  leur 
pouvoir:  ainsi,  la  seule  réponse  que  vous  puissiez  faire 
aux  officiers  de  ....•...,  e^  de  leur  reoonimander 
de  juger  incessamment  le  procès  dû  sieur , 


/ 
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Arec  toute  Tâtteiltion  et  k  stîyërité  que  Fimpor- 
iknce  de  la  matière  eiigé  d0  leur  justice ,  qui  dé 
doit  pas  moins  être  exercée  cotiti'e  leur  confrère,  (Juë 
contre  tout  autre  accusé. 

'  S'il  ititérviènt  un  jugement  par  lequel  le  sietir. . . . 
soit  Condamné  à  une  peine  qui  emporte  la  privatioil 
de  sa  charge  ,  et  qu'il  y  acquiesce  ,  VoUâ  aureii  à  vou^ 
féliciter  d'avoir  contribué  à  délivrer  la  justice  d'uri 
^i  mauvais  sujet.  Maïs ,  supposé  qu'il  appelle  de  ce 
jugemeUt ,  je  de  puis  que  laisseï^  à  votre  prudéticé 

d^examiner  si,  lorsque  les  premiers  juge^  aurout  uûé 

fois  fait  leur  devoir ,  vous  ne  ferez  pas  biéd  dé  re- 
-vettif  à  leur  peUsée,  et  de  vous  eoutentei^  de  k  dé- 
mission de  cet  offidet ,  parce  que  là  prêute  d'eiàt  pâ# 
âtussi  complète  Contre  lui  qu'on  pôurroît  le  désirét*. 

Ce  d'est  pàÈ  qn%y  ait  riett  de  défeclueui  du  eôté 
de  k  fofme  dâtis l'inlei^rogatôire  que  k  nommée. . .  i 
a  subi  devant  les  juges  de,  ..••••-*  11  est  vrai  que  la 
mention  de  sa  signature  n^  a  pas  été  placée  dans 
le  lie.u  oii  elle  âurdit  dû  Têtre;  mais  en  achevant 
de  lire  Pacte  entier,  j'y  ai  trouvé  ces  mots:  en  foi 
de  (jUoi  nùUi  nous  sommet  sùUbÈighez  à^tsà  tàtêUe 
de.  é  \  •.• .  .  f  et  le  procureur  d'offiùé;  te  dui  âfup- 
pose  que  c^tte  créature  A  sign^  le  procès-Vètbal  dàiirf 
iequel  rièléfi-dgatoiré  est  ôdfllefifu;  eri  tout  cas  j  il 
^roit  aisé  de  térifier  plus  exàetèmeUl;  lé  feit  ptfir  k 
j^eprésentâtiod  de  la  mifltite ,  si  eek  étôit  bééesSaîi^é. 
Mais  ce  qtli  iftânque  priticipaleMeôt  à  l'ifilégrité  dé 
k  preuteesti 

I  ."^  Que  la  dbmmée ..;....  déclare  l^ieu  qtie  c^ésl 

dtt  sieur.  .......  qu'elle  à  fàfit  k  détlaràtioîi  dé  saf 

grossèsfse;  mais  cette  déckrationfi'è^t  point  rdppôrtée, 
et  il  y  a  lieu  dé  croître  qu'elle?  ne  le  sera  jamais ,  ^i\ 
éfift  vrai  que  ce  Soit  le  ^ienr. . . .  é . .  qui  Pdît  ^éçuë. 

.  2."^  Lft  d^ckrâtîon  d'Aude  Ct^ésitte'é  dé  Cèoaracteré, 
Hô  peut  guère  faire  fcd  cotttre  uu  officiel* ,  surtmi* 
dàtïS  ûtt  cas  où  elle  n'a  été  ni  eriteMue  cotiittt^  te- 
fttbïti ,  fti  récôlée  ià  cùôfrCftitée  ; 

-  3.^  Il  fi'y  à  pas  dépreute  dém6ttstrâtive  dans  l'in-r 
formation  que  le  sieûr • . .  ait  eu  véritablemenÉ 

33^ 
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connoissance  de  Télat  de  la  nommée.  •.,....;  à  I^. 
vérité  ,  on  ne  peut  guère  s^empêcher  de  le  croire 
comme  homme  ,  mais  on  peut  dotiler  s'il  y  ,çn 
a  assez  pour  en  être  convaincu  comme  juge;  c'est 
dans  de  telles  circonstances ,  que  quand  les  choses 
sont  portées  jusqu'à  vous,  il  vaut  quelquefois  mieux 
prendre  le  parti  le  plus  sûr  qui  a  toujours  Teffet 
ae  retrancher  un  mauvais  ofiicier  du  nombre  des 
ministres  de  la  justice,  que  de  courir  le  risque  en 
désirant  un  jugement  plus  rigoureux^  de  le  voir 
échapper  à  la  sévérilé  des  juges  par  ViasuSisance  de 
la  preuve. 

.  C'est  sur  toutes  ces  réflexions  que  vous  pourrez 
régler  votre  conduite,  quand  le  procès  aura  élé  jugé 
en  première  instance.  Mais  il  ne  convient  qu'à  vous 
de  le  faire ,  et  les  premiers  juges  doivent  se  ren- 
fermer dans  les  bornes  exactes  de  leur  pouvoir. 


Du  S  Juin  lySr. 

Quoi<îUE  la  preuve  ne  m'ait  pas  paru  aussi  com« 
plète  qu'il  auroit  été  à  désirer  pour  le  bien,  de  la 

justice  dans  l'affaire  du  sieur »,  je  sms  biea 

éloigné  die  blâmer  la  sévérité  des  juges  qui  l'ont  con- 
damné ,  et  je  sens  toute  l'importance  des  réflexions 
que  vous  faites  sur  les  motifs  de  leur  jugement.  La 
seule  chose  que  je  ne  saurois  approuver ,  est  le  style 
de  la  sentence  qu'ils  ont  rendue.  On  ne  condamne 
point  un  officier  à  une  iqterdiction  perpétuelle  de 
ses  fonctions.  Toute  interdiction  n'est  regardée  que 
comme  une  peine  passagère,  et  quand  elle  n'a  point, 
de  bornes,  elle  doit  être  appelée  une  destitution ^ 
plutôt  qu'une  interdiction.  Les  officiers  du  bailliage 
de.  • .  •  • .  •  dévoient  donc  ordonner  que  le  sieur.  • .  • 
seroittenu  dans  un  temps  de  se  défaire  de  sa  charge^ 
$inon  qu'elle  seroit  réputée  vacante  et  impétrable, 
et  le  déclarer  incapable  d'en  exercer  aucune  autre  de 
judicature.  T^He  étoit  la  forme  régulièiie  de  pronon- 
cer dans  le  cas  dont  il.  s'agissoitj  mais  cela  n'échap-* 
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|>era  pas  plus  à  votre  attention ,  que  la  nécessité  de 

faire  statuer  promptement  sur  Tappel  du  sieur , 

pour  empêcher  qu'il  n'abuse  plus  long-temps  de  cette 
inaxime,  que  Tappel  est  suspensif  eu  matière  cri- 


minelle. 


Du  24  août  1731. 

I/arrêt  que  la  chambre  de  la  tournelle  a  rendu 
contre  des  Genevois ,  qui  avoient  commis  des  im- 
piétés sacrilèges  dans  l'église  de  Saconnay  ,  est  une 
preuve  du  zèle  des  juges  pour  l'honneur  et  la  sainteté 
de  Ja  religion. 

Je  donnerai  à  la  requête ,  que  la  famille  du 
nomirié, .  .^. . . .  a  pré.^entée  pour  demander  la  ré-^ 
vision  du  procès  sur  lequelil  a  été  condamu'^,  toute 
l'attention  que  l'affaire  mérite  par  son  importance 
et  sa  singularité.  I 

Je  recevrai  avec  plaisir  le  mémoire  que  vous  mè 
proposez  de  m'envoyer  sur  ce  qui  regarde  les  pri- 
sons 9  et  je  serai  toujours  disposé  à  seconder  les  vues 
que  vous  aurez   pour  le  bien   public. 

Vous  avez  très-bien  entendu  la  raison  de  mon 
silence  sur  la  question  que  vous  me  proposiez  par 
votre  lettre  du  a5  juin  dernier;  il  y  a  des  usages 
qu'il  vaut  mieux  tolérer  que  de  les  approuver  expres- 
sément^ et  tant  qu'ils  demeurent  en  cet  état^  il  est 
moins  à  craindre  qu'on  n'en  abuse. 


Du  i3  décembre  i^^t. 

Je  vous  prie  de  m^envoyer,  le  plus  promptement 
qu'il  vous  çera  possible ,  les  informations  qui  ont 
^té  faites  sûr  les  révélations  qui  ont  suivi  les  mo- 
nitoires  publiés  en  exécution  de  l'arrêt  du  29  jan- 
vier 1726,  au  sujet  du  prétendu  meurtre  de , 

une  expédition   en  papier  de  cet   arrêt,  et  de  celui 
qui  ar  été  donné  contre  lesdits et  le 
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pon^ipé .  •  •  ^ .  • .  ,  le  i4  octobre  1750 ,  l'e^^trait  moiv 

tuaire  (lu  même ^  j  et  en  général  une  copiç 

de  toutes  les  procédure^  qui  ont  été  faites  à  l'occasioa 
de  sqjfi  retour  et  de  sa  rqort ,  depuis  la  dernière 
procédure  qui  a  été  envoyée  au  greffe  du  conseil. 


2* 


Du  28  novembre  1732. 

:  *  L'^H&ÊT  dont  voiis  vous  plaignez  n -est  pas  aussi 
extraordinaire  qu'il  vous:  le  paroît.  Il  faut  distingueir 
deux  cas. dans  l'exercice  des  fonctions  des  cavaliers  , 
^t  mémo  des  ofiËu^iers  de  maréchaussée  : 

Le  premier,  est  lorsqu'ils  agissent^  pour  ainsi  dire^ 
sûr  leur  compté,  dans  les  matières  qui  sont  de  leur 
compétence  ; 

Le  second ,  est  lorsqu'ils  pe  sont  con^dérés  que 
fH>mine  deâ  troupes  auxiliaires  qui  viennent  au  secours 
de  la  justice  ordinaire,  et  qui  prêtent  main-forte  k 
{'exécution  de  ses  décrets  ou  de  ses  jii^emens ,  comme 
les  ordonnances  les  j  obligent. 

Dans  le  premier  cas ,  il  est  certain  que ,  s'ils  corn-* 
mettent  un  crime,  on  s'ils  font  quelque  faute  dans 
les  fonctions  de  leurs  charges ,  le  parlement  n^en  peut 
pas  prendre  directement  oonnoissanoe ,  et  e'est  alops 
aux  ofilciers  de  la  coanéta1>He  quMl  appartient  d'y 
pourvoir.  '         ' 

Il  n'en  est  pas  de  même  dans  le  second  cas,  parcd 
qu'en  se  chargeant  ile  veiller  à  l'exécution  d'un  àéene^ 
ou  d'un  jugement  émané  des  juges  ordinaires ,  les 
Cavaliers  ou  les  officiers  dô  maréchaussée  deviennent 
responsable^  envers  ces  j<|ges  ou  envers  le  tribunal 
supérieur  des  fautes  qui  peuvent  leur  être  échappées 
dans  l'exercice  de  cette  espèce  de  conan^ission. 

Ainsi ,  dans  le  fait  particulier  dont  il  s'agit  >  ce»i 
de  yo5  cavaliers  qui  se  soht  chargés  de  la  translftioti^ 
des  deux  prisQnniers  qui  se  soqt  saiivi^s  on  étoi^^ 
sans^  doute  responsables ,  non  à  vous  ni  à  la  eqnné^ 
tabli^ ,  mais  au  parlement  d'Aix^  dans  les  p$iso99 
duquel  ils  dévoient  çppduîre  çe§  ^cçu^és;  et^pomoiQ 
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ils  n'ont  pu  les  représenter,  ce  parlement  étoit  seul 
en  droit  Q  examiner  si  Q^étoit  par  la  fani^e  des  deux 
cavaliers  que  les  prisonniers  ^'étoieot  saui^és ,  ou  si 
To»  n'avoit  rien  à  leur  reproeher  sur  ce  sujet. 

La  compateBce  du  parleiBbent  tie  doi^  donc  pas 
aire  révoquée  en  doute  daus  cette  occasion.;  et  à 
l'égard  du  fiaid  de  l'arrêt  qui  ^  élé  refMÎu  ,  outre 
qu'il  faut  bien  s'en  rapporter  aux  juges  en  pareille 
matière^  il  ne  paroH  pas  bien  difïïcile  de  jostiiler  la 
légèro  condauiDatioa  qu'iUcoit  proaaaeée  contre  les 
deux  cavaliers. 

Il  est  "^rai  qu'à  jugev  de  leur  conduite  par  ce  qu'ils 
OBt  fait  dans  te  mooient  même  de  Tévasion  des  pri-* 
aonniers  ,  ils  paroissent  avoir  donné  des  preuves  de 
l^ur  z^ile  et  de  leur  courage ,  qui  m'auroteut  assez, 
touché,  si  j*avois  été  leur  juge,  pour  uae  porter  à  ne 
hmv:  imposer  aucuae  peine  ;  jfiw  >  en  exanûnant  les 
choses,  avec  une  étrodUe  rigueur ,  on  p^ut  leur  repro- 
eheir  quelque  uégUgence  en  ce  qu'ils  n'ont  pa^s  visité 
aâse^  tréquemnijeai  les  fers  d^s  prisonmers^ ,  pour  s'a«* 
percevoir  qu'il  y  eib  avc»l  un  qui  ayoit  trouvé  le 
moyen  de  briser  le  cadeaas  de  ses  menottes.  La  faute 
ptaroil  y  en  efiËdt  ^  asaez  légère  ;  et  y  quoi  qu'il  en  soit , 
é'iMi  tel  jug^ii^Bl ,  il  suISt  que  le  parlen^n^  ai^  eu 
1)&  pouvoir  de  le  rendre  pimr  ne  pas  vous  donner 
Ueu  de  vous  en  plainte  avec  fondement.  Au  surplus^ 
^  jugen^eol  ne  doit  pas  vous  em^péeber  de  servir  te 
public  avec  autasit  de  zèle  que  vous  l'avea  fait  jus-- 

Îu'à  préseoA  y  m  mêj9M  d'avoir  autant  de  confiance 
ans  les  deux  cavaliers  dont  il  s'agit  que  vous  pou** 
viez  en  ^voir  avant  le  malheur  qui  leur  est  arrive. 


Ihi  12  aoât  1734» 

* 

J'ai  reçu  la  lettre  que  vous  m'avez  écrite  le  a4 
du  mois  derniei; ,  pour  me  rendre  compte  des  pro- 
cédures» que  Yousi  avez  fait  faire  à  l'occa^on  de  l'^rrét 
lendu  du  propre  mouvement  du  roi  ^.  par  lequel  Sa 
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Majesté  a  attribué  au  parlement  de  Bordeaux  la  coû^ 
noissance  d'un  incendie  arrivé* chez  le  sieur.  .•...• 
la  nuit  de  Noël  dernier. 

Je  vois  que  vous  n'avez  pas  perdu  de  tempes  pour 
rinstruction  de  ce  procès ,  qui  est  en  état  d'être  jugé , 
à  regard  d'un  des  accusés ,  et  je  ne  doute  pas  que. 
vous  ne  donniez  incessamment  vos  conclusions  dé- 
finitives. 

Il  est  étonnant  que  vos  substituts  vous  aient  mande 
qu'il  ne  s'est  commis  aucun  incendie -qui  n'ait  été 
suivi  de  procédures. 

Je  suis  néati moins  informé  que  le  sieur.  • y 

ancien  capitaine  au  régiment  de  Noailles,  qui  de- 
meure à  Montpazier ,  a  essuyé  six  incendies  depuis 
fiix  à  sept  ans ,  sans  que  les  auteurs  de  ces  crimes 
aient  été  punis. 

Les  sieurs  de ...... .  et  ....... .  qui  demeurent 

à  la  Linde  en  Périgord ,  sont  dans  le  même  cas. 

Prenez  donc  la  peine,  s'il  vous  plaît,  de  demander 
a  vos  substituts  de  s'acquitteir  plus  exactement  de  leur 
devoir,  et  de  poursuivre ,  avec  toute  la  vigilance  pos- 
sible ,  la  punition  de  ces  crimes. 

Vous  avez  raison  de  croire  que  les  officiers  de 
la  maréchaussée  sont  obligés  de  se  conformer  aux 
dispositions  des  articles  de  l'ordonnance  de  1670,  et 
de  la  déclaration  du  5  février  1731 ,  qui  les  assujet- 
tissent à  vous  envoyer  tous  les  six  mois  des  états  des 
écrous  ou  des  recommandations,  et  des  extraits  de 
leur  registre  ou  dépôt  ;  et  s'il  y  a  quelqu'un"^ des  pro- 
cureurs du  roi  ou  des  greffiers  de  la  maréchaussée 
qui  refuse  ou  qui  néglige  de  s'acquitter  de  ce  de- 
voir, vous  pourrez  m'en  informe^  afin  <jue  j'y  mette 
ordre. 


Du  28  septembre  1785. 

L'arrêt  qui  a  été  rendu  par  la  chambre  des  va*» 
cations  sur  la  requêle  du  sieur.  ......  est  entière^ 

znent  conforme  aux  règles  les  plus  exactes^  et  aa 
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surplus  je  né  puis  que  m'en  i^pporter  entièrement 
à  votre  sagesse  et  à  votre  zèle  sur  tout  ce  qui  pourra 
y  avoir  lieu  de  faire  à  Tégard  de^et  accusé. 


Du  iifé^^rier  lySô. 

J*Ar  reçu  la  copie  de  Tarrét  qui  a  élé  rendu  pour 
finir  l'affaire  de  M.  de j  et  quoique  le  parle- 
ment Tait  traité  avec  indulgence ,  J'espère  néanmoins 
que  sll  est  aussi  sensible  qu'il  le  doit  être  aux  avis 
qu'il  a  reçus ,  il  sera  dorénavant  plus  circonspect 
dans  sa  conduite.  Ce,  qui  "peut  faire  plus  de  pèlné 
dans  l'arrêt  qui  a  été  rendu,  c'est  qu'il  semble  que 

cet  arrêt  autorise  indirectement  M.  de... à 

obliger  ses  payéans  à  venir  vendanger  chez  lui  j  comme 
il  n'allègue  lui-même  aucun  titre  à  cet  égard,  qu'un  ' 
usage  pratiqué  par  les  seigneurs  voisins ,  il  auroil  fçillu 
réserver  les  droits  des  habilans  à  la  fin  de  l'arrêt  qui 
a  été  rendu ,  et  marquer  que  le  parlement^n'enten- 
doit  rien  proposer  à  cet  égard. 


Du  20  juin  1736, 


M..  • .  •  •  •  m'a  rendu'oompte ,  en  même  temps  quQ 
vous ,  des  dernièi*es  difficultés  qui  se  sont  élevées  entre 
le  parlementde.  • .  •  «  •  et  lui^  au  sujet  des  frais  de 
deux  exécutions  qui  ont  été  faites  dans  la  ville  de.  • .  • 
et  comme  M.  le  président  de  ......  m'a  remis  les 

procès-verbaux  qui  ont  été  faits  et  les  arrêts  que  le 
parlement  a  rendus  à  cette  occasion ,  il  n'a  rien  man- 
qué à  mon  entière  instruction. 

Je  suis  bien  fâché  d'être  obligé  de  vous  dire  après 
cela  que  je  ne  saurois  approuver  en  aucune  manière 
toute  la  suite  de  la  conduite  que  vous  avez  eue  ,  aussi 
bien  que  la  chambre  de  la  tournelle ,  à  1,'égard  de 
M.  l'intendant  et  du  receveur  du  domaine* 

Le  mal  me  paroit  même  venir  de  plus  loin^  je 
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Teux  dire^  de  la  difficulté  que  vous  faites  de  yaas 
conformer  aux  arrêts  et  réglemens  du  conseil ,  sur  la 
qualité,  des  frais %lonl  le  domaine  du  roi  peut  élre 
chargé ,  et  sur  la  forme  qu'il  faut  observer  pour  en 
obtenir  le  paiement.  Vous  ne  parviendrez  pài  à  faire 
changer  le^  règles  qui,  s'observent  dans  tout  leroyaume 
sur  cette  matière,  ni  à  faire  ôter  aux  intendans  le 
droit  de  viser  les  exécutoires  après  avoir  examiné  sfils 
sont  conformas  aux  règles.  C'est  un  ordre  fondé  sur 
de  grande^  raisons ,  et  il  ne  dépend  point  d'un  in- 
tendant de  s'en  écarter  par  complaisance  pour  ua 
parlement;  il  est  obligé  de  suivre  exactement  les 
instructions  qu'on  lui  aopne  sur  ce  point  ;  et  je  sais 

que  M •  •  s'en  est  expliqué  plu^  d'une  fois  avec 

vous^  même  par  écrit  >  aepuis  qu'il  est  entré  dans 
l'exercice  de  ses  fonctions ,  et  que ,  sans  vouloir  user 
du  droit  qu'il  avoit  de  réformer  quelques  artiçlcâf 
des  exécutoires  qu'on  lui  avoit  présentés ,  il  s'est  con- 
tenté de  vous  les  renvoyer ,  en  vous  priant;  de  /es 
faire  dresser  d'une  manière  CQufprme  aux  régleip^nsi 
du  conseil.  Enfin ,  voyant  que  vous  faisiez  çncore  dif: 
ficulté  de  vous  y  assujettir ,  il  vous  a  prjOposé  de  m'en  , 
écrire;  ce  que  vous,  n'axe:^  pas  yaga  à  propoA  de&ire: 
et,  en  effet,  je  ne  me  souviens  point  que  vous  m'ayez 
écrit  aucune  lettre  snr.ce  sujet. 

Il  n'est  pas  surprenant,  après  cela,  que  vous  n'ayez 
pas  trouvé  auprès  de  lui  autant  de  facilité  dsiis  les 
derniers  incidens  qui  sont  arrivés  le  8  de  ce  msài , 
que  vous  en  auriez  eu  si  vdtus  aviez  Bien  iroulu  agir 
plus  de  concert  avec  lui ,  et  d^nne  manière  plus  con- 
forme aux  règles  établies  sur  ce  qui  regardelepiientent 
des  frais  des  procès  criminels» 

Le  procédé  même  que  ik)us  avez  en  à  son  égard , 
me  paroît  fort  extraordinaire. 

Ce  n'est  point  par  le  ministère  d'un  huissier  qu^un 
procureur-général  doit  s'expliquer  a^^wcun  intendant^ 
qui  est  l'homme  du  roi  dans  une  province:  vous 
pouviez  vous  servir  d'un  de  vos  substituts ,  ou  d'ttu 
greffier ,  pour  lui  faire  parler  :  vous  y  êtes  revenu 
dâi\s  la  suite  ^  mais  il  étoit  très*indéçent  de  charger 
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le  greffier ,  et  encore  plus  l'huissier ,  de  dresser  un 

procès-verbal  des  réponses  de  M** ,  comme  si 

c'étoit  ut)e  purtie  ou  un  comptable^  ou  .comme  s'il 
pouYoit  être  subordonné  dans  ses  fojadions  à  l'autorité 
4u  parlement.  C'est  peut'^étre  le  premier  exemple 
4'une  espèce  de  procédure  judiciaire ,  faite,  en  pareil 
cas  ^  entre  un  parlement  et  un  commissaire  dé- 
parti. 

Pans  le  fond ,  il  n'y  a  qu'à  lire  ces  procès^verbaur 
mêmes  pour  reconnottre  ^ue  M.  l'intendant  n'a  es 
aucun  tort  en  cetle  oecasioja,  et  que  si  les  deux 
fsxécutions  CNCit  été  retardées  y  c'est  à  vous  muI  que 
vous  4^¥eE  rû»puier. 

Les  procès-verbaux  de  l'huissier  et  du  greffier, 
qui  ont  été  faits  par  rapport  à  l'exécution  du 
nommé ,  portent  également  que  M.  le  com- 
missaire départi  avoît  répondu  que  le  directeur  du 
domaine  avoit  acquitté  des  ordonnances  semblables 
sans  visa  y  et  qu'il  lui  avoit  donné  ses  ordres  pour 
délivra  à  compte  l'argent  qui  lui  seroit  demanda 
par  le  greffier  ou  par  l'huissier.  Il  est  vrai  que  la' 
même  réponse  ne  se  trouve  pas  dans  les  deux  procès^^ 
verbaux  qui  ont  été  dressés  par  rapport  à  l'autre 

exécution  ;  mais ,  outre  que  M • ,  qui  mérite 

d'être  cru  >  assure  qu'il  a  fait  k  même  réponse  et 
donné  les  mêmes  ordres  sur  l'une  et  sur  l'autre  exe* 
cution  y  il  est  si  naturel  de  le  penser  ainsi  à  *  Pégard 
de  deux  réponses  qui  ont  été  faites  .le  même  jour 
et  sur  la  même  difficulté ,  qu'on  na  sauroit  avoir  un 
doute  raisonnable  sur  ce  fait. 

Pourquoi  donc  ne  s'en  est-on  pas  tenu  à  cette  ré- 

{)onse?  Qu'importoit-^il  au  bien  de  la  justice  que  les 
rais  des  exécutions  fussent  pajrés ,  ou  purem^it  ^  ou 
simplement,  ou  par  yn  à<-compte,  pourvu  que  lea 
^lécutions  fuss^at  faites?  Et  pourquoi  avez«^voa& 
mieux  aimé  faire  rendre  deux  arrêts  «ir  votre  ré-* 
quisition  y  que  de  vous  contenter  à9%  ordres  donnés 
par  M,  l'intendant  au  receveur  du  domaine?  C'est 
ce  qu'on  ne  peut  guère  comprendre,  à  moins  que 
TiOus  u's^es  voulu  avoir  le  plaisir  de  &ire  un  éclat 


-  % 
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inutile  >  et  qui  ne  pouvoit  jamais  se  toutnei*  k  Favan-i^ 
tag€*  du  parlement. 

Oo  e.st  tombé,  en  rendant  ces  arrêts,  dans  Pîn- 
coiivéuieiif  d  y  faire  mention  de  deux  pro  ès-verbaux 
aussi  indécens  que  ceux  qui  avoient  été  dressés  par 
voîre  ortJre  j  en  sorte  qu'il  paroît  par  \k  que  c^est  di- 
rectement contre  M.  le  commissaire  départi  que  ces 
arrêts  ont  été  rendus,  pour  forcer  le  receveur  du  do- 
maine à  acquitter  les  exécutoires  sans  le  insa ,  et 
malgré  le  refus  de  l'intendant» 

Il  y  a  même  quelque  chose  de  fort  sîtiguUer  datld 
un  de  ces  arrêts;  c'est  celui  qui  regarde  l'exécution 

de On  j  a  fait  une  mention  plus  détaillée  de 

ce  qui  étoit  contenu  dans  les  procès-verbaux ,  -et  on 
a  eu  la  bonne  foi  d'y  énoncer  que  M.  l'intendant 
a  voit  répondu  qu'il  aidait  donné  ordre  -verbal  au 
fermier  du  domaine  d'acquitter  sur  la  quittance  du 
^rcffif^r  ou  de  t huissier.  Mais  si  cela  est/  à  quoi 
servuit  de  rendre  un  arrêt  pour  faire  payer  ce  qui 
auroil  été  acquitté  sans  arrêt  et  sur  le  simple  ordre 
du  commissaire  départi ,  si  Ton  a  voit  bien  voulu  s'en 
contenter» 

Enfin ,  le  fond  des  deux  arrêts  ne  paroît  pas  plus 
soutenable  que  la.forriTe  ;  ils  renferment  une  contra- 
veatioh  i(irmelle  à  tous  les  réglemens  qui  défendent 
aux  receveurs  et  aux  fermiers  du  domaine  de  payer 
aucun  exécutoire  sans  le  visa  de  l'intendant.  Non- 
seulement  M n'a  voit  point  visé  ceux  dont  il 

s'agissoit,  mais,  selon  votre  réquisitoire,  il  avoit  re- 
fusé de  le  faire  ;  c'est  donc ,  pour  ainsi  dire ,  contra- 
dictoirement  avec  un  intendant ,  c'est-a-dire ,  avec 
le  dépositaire  de  l'autorité  du  roi  dans  votre  province^ 
pour  ce  qui  appartient  à  iadministration  de  la  finance^ 
que  vous  laites  }uger  par  la  chambre  de  la  tournelle  , 
que  le  receveur  du  domaine  acquittera  deux  exécu-^ 
tdires  :  comme  si  le  parlement  étoit  le  juge  supérieur 
en  cette  partie  d'un  intendant,  et  pouvoit,  réformer 
son  refjis ,  en  ordonnant  que ,  sans  s'y  arrêter ,  le  re-^ 
cevenr  s(  roi t  tenu  de  payer  ce  qu'on  lui  demandoit* 

Ce  qu'il  y  a  encore  de  plus  extraordinaire,  cVst  te 
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cotitrainle  par  corps  qu'on  prononcje  contre  un  re- 
ceveur qui  ne  faisoit  que  remplir  son  devoir ,  et  qu'on 
a  voulu  forcer  par  là  à  faire  ce  que  le  parleraient  lui 
ordonne,  dans  le  temps  que  les  règles  établie^  par 
le  roi  le  lui  défendoient. 

Je  vous  laisse  à  juger  après  cela,  s'il  sera  possible 
d'empêcher  que  de  pareils  arrêts  ne  soient  détruits 
par  l'autorité  de  Sa  Majesté;  j'ai  grand  regret ,  en 
vérité,  que  vous  ayez  ainsi  commis  un  parlement 
que  j'honore  vérifcablement ,  et  à  qui  je  voudrois 
pouvoir  rendre  toutes  sortes  de  services  ;  mais ,  avec 
toute  la  bonne  volonté  du  monde,  je  ne  saurais  sou- 
tenir ce  qui  est  si  évidemment  contraire  à  une  règle, 
dont,  encore  une  fois,  vous  ne  devez:  pas  espérer  que 
le  4*oi  et  son  conseil  se  départent  jamais. 

Je  pourrois  ajouter  ici,  que  vous  n'avez  pas  même 
assez  ménagé ,  en  cette  occasion ,  la  dignité  de  votre 
compagnie.  Elle  doit  se  contenter  de  décerner  ses 
exécutoires  dans  la  forme  ordinaire,  et  ignorer  ce 
qui  se  passe  ensuite  pour  les  faire  payer;  s'il  y 
survient  quelque  diflSculté,  c'est  à  vous  de  trouver 
les  moyens  de  les  lever,  sans  commettre  le  parle-> 
ment  même  avec  un  commissaire  départi ,  et  l'exposer 
au  désagrément  que  celte  compagnie  est  menacée 
de  recevoir  aujourd'hui.  C'est  ainsi  que  j'en  ai  tou^ 
jours  usé  et  vu  user  en  ce  pays-ci  ;  et  si  vous  vou$ 
étiez  mis  sur  le  pied  d'agir  un  peu  plus  de  cohcert^ 

en  cette  matière  avec  M.  de ,  ou  du-  moins 

si  vous  m'en  aviez  écrit  dès  le  temps^des  premières 
difficultés  que  vous  avez  eu  à  discuter  avec  lui ,  il 
auroit  été  facile  de  prévenir  tout  le  scandale  qui  est 
arrivé  en  cette  occasion. 

Revenez  donc  au  parti  que  vous  «auriez  dû  prendre 
d'abord  ,  et  instruisez-moi  exactement  de  tout  ce  qui 
peut  faire  naître  quelque  discussion  entre  vous  et 
M*  de  ....  •  dans  la  matière  dont  il  s'agit.  J'espère 
que  je  n'aurai  pas  de  peine,  malgré  tout  ce  qui  s'est 
passé,  à  lui  foire  prendre  tous. les  tempéramens  con- 
vraables  à  la  dignité  du  parlement ,  et  à  celle  de 
votre  jniftisière^  pourvu  que  de  votre  côté  vous  ne 


6o6  COMESPONDAifC»  OFFICIELLE. 

fassies  aucune  difBcuké  de  tous  oooformer  à   âe» 
Tegles  étabJiefly  non  par  M.  de.  ......  ^  mais  par  1» 

roi  même. 


jr  '    n  ' 


Du  20  juin  lySÔ. 

Ce  n^est  pas  seulement  Votre  lettre  du  9  de  oe  mois^ 
ee  sont  les  procés^^yerbaux  mêmes  et  }es  arrêts  du 
parlement  de  Pau  y  qai  m*ont  fait  voir  que  la  conduite 
de  cette  compagnie  à  votre  ëgai^d  ^  et  surtout  celle 
de  M.  le  procureur-^général  n'étoient  pas  soûtetiableâ 
dans  les  deux  derniers  incidens  que  Vous  avez  eti  à 
essuyer  au  sujet  de  deux  exécutions  différentes  ;  je  ne 
doute  pas  que  le  roi  soutienne  en  cette  occasion  ^  et 
votre  ministère,  et  encore  plus  son  autorité  blessée  par 
deux  arrêts  directei»ent  contraires  aux  règles  établies 
pour  le  paiement  des  ftais  des  procès  criminels  dont, 
le  domamedu  roi  est  chargé.  Rien  n'est  d^ailleurs  plus 
indécent  que  les  procès* verbaux  qui  ont  servi  defbn-^ 
dément  à  ces  arrêts^  et  M.  le  procureur- général  â 
manqué ,  non-seulement  au  respect  que  méritent  de* 
règles  établies  par  \ft  roi  même  y  mais  à  ce  qu^il  dèvoif 
à  sa  propre  compagnie  ^  qu'il  a  engagée  mal  à  propos 
dans  une  discussion  qui  ne  devoit  se  passer  qu'èfttre 
vous  et  lui ,  sans  y  mêler  le  parlement ,  et  le  commettra 
autant  qu'il  l'a  fait. 

Ce  sont  toutes  ces  réflexions  que  j'ai  développée^ 
avec  beaucoup  plus  d'^enduè  duni  \a  longue  iettr<^ 
que  je  viens  d'écrire  à  M.  le  procureur- général  pour 
hii  faire  sentir  tous  ses  torts,  et  l'avertir  qu'il  M 
sera  pas  possible  de  soutenir  àed  m*réts  sf  contrai^ 
res  à  toutes  les  t ègl«s  établies^  dans  la  msiiièré  dont 
il  s'agit. 

Je  lui  marque  ep  même  temps  qu'il  àurok  prévéttti 
tout  le  scandale  qtli  vient  d'arriver,  sf'il  avoit  suivi -le 
bon  conseil  que  vous  lui  avkit  donné  en  l'etcltatit  k 
m'écrire  dès  le  commencement  dés  difficultés  qui  se 
mni  formées  entre  vous  et  lui  sttr  cette  matière  j  et  té 
le  cbargç  do  m^eii  instruire  e^dk^eafeiït^  aftâ  quif 
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©'arrive  plus  rien  dans   la  suite   qui  puisse    voim 
commettre  avec  Iq  parlement  de  Pau,  au  moins  sur  ce 

sujet* 

Quoique  toute  la  raison  lait  été  de  votre  côté  dans 
Toccasion  présente ,  et  tout  le  tort  d«  la  part  de  M.  le 
procureur-général,  je  crois  cependant  que  vous  auriet 
encore  mieux  fait,  si  vous  n élieu  pas  tant  entré  ea 
matière  avec  rkuissi^rou  aveck  greffier  que  M.  le  pro^ 
-cureur-général  vous  a  envoyé,  et  que  vous  vousfussie* 
contenté  de  dire  que  vous  n'aviea  pâs  le  temps  d'exa^ 
Tniner  les  exécutoires ,  mais  que  voi«  donneriez  ordre 
au  receveur  du  domaine  d^acquitter  par  provision  tes 
frais  des  exécutions  par  un  paiement  à*compte  ^  de  k 
xhéme  manière  qu'on  en  auroit  usé  si  vous  ne  voi^ 
éliet  pas  trouvé  à  Pan  dans  le  temps  de  oes  exécu- 
tions. Je  crois  m^me  qu'à  voire  piace>  je  n'aurois  pas 
fait  l'honneur  à  l'huissier  dô  lui  rien  rtjpondre,  ou  je 
lui  aurois  dit  seulement  que  je  doûnerois  les  ordres 
nécessaires  sur  Ce  sujet,  sans   entrer  dans  aucun 
détail ,  moyennant  quoi  le  receveur  du  domaine  > 
ayant  satisfait  sur-le-champ  à  ce  qui  étoit  nécessaire 
pour  les  exécutions ,  il  y  a  grande  apparence  que  tout 
auroit  été  fini  sans  aucun  bruit  de  la  part  du  parle-*' 
ment.  Ce  que  vous  aveï  fait  revient  au  même  dans 
le  fond  ;  mais  comme  l'huissier  et  le  greffier  ont  rap* 
porté  que  vous  avie»  dit  qu'une  des  exécutions  n'a* 
voit  rien  de  bien   pressé,  et  qu'il  falloit  que  vous 
eussiet  te  temps  de  voir  toutes  les  procédures ,  c'est 
apparemment  ce  qui  a  servi  de  prétexte  pour  échauf^ 
fer  les  esprits  et  pour  tes  porter  à  rendre  très-mal  à 
propos  des  arrêts  aussi  inutiles,  après  l'ordre  donné 
par  vous  au  receveur,  qu'irréguliers 'dans  la  forme  et 
dans  le  fond.  Vous  apprendrez  btentôt ,    suivant 
toutes  les  appârem^s,  qu'ils  ne  subsistent  plus,  et 
l'entreprise   du   parlement  est  trop   marquée  pout» 
n'être  pas  réprimée  aussi  promptement  qu'elle  It 
mérite. 


6o8  ÇOERÊSPOHDAHCK  OFÏtClELXK. 


i^tmm 


Du  20  juin  1736. 

Si  m.  le  procureur^g^néral  du  parlement  de  Paa 
Wavoit  écrit  sur  toutes  les  difficultés   qui  se  sont 

formées  entre  lui  et  M.  de* ,  comme  celui-ci 

le  lui  avoit  proposé ,  il  auroit  été  assez  facile  de  le^ 
lever  et  dV.tablir  eutr'eux  plus  de  concert  et  d'intel-- 
ligence  sur  les  points  dont  vous  me  parlez  dans  votre 
lettre  du  9  de  ce  mois ,  qu'il  n  j^  en  a  eu  jusqu^k 
présent,  et  c'est  encore  à  présent  le  seul  parti  qu.'il 
y  ait  à  prendre,  comme  je  récris  k  M*  le  procureur- 
général. 

A  regard  des  incidens  qui  se  sont  formés  au  sujet 
de  deux  exécutions  qui  ont  été  faites  dans  la  ville  de 
Pau,  je  suis  persuadé  que  si  cela  eut  regardé  la 
grand'chambre ,  vous  auriez  mieux  conduit  M.    le 

Srocufeur-général,  qu'il  ne  s'est  conduit  luinmême 
ans  cette  affaire.  Je  vois  par  votre  lettre  qu'il  ne 
vous  en  a  expliqué  qu'une  partie,  et  qu'il  ne  vous 
a  point  dit  que,  quoique  M.   de.......   eût  fait 

difficulté  de  viser  les  exécutoires  qui  lui  avoieot  été 
préswités,  il  avoit  dit  cependant  à  l'huissier  et  au 
greflier ,  qu'on  envoyaf  successivement  et  fort  mal  à 
propos  chez  lui,  qu'il  donneroit  ordre  au  receveur 
du  domaine  d'acquitter  en  à-compte  les  frais  nécessaires 
pour  l'exécution,  suivant  Félat  qui  lui  en  avoit  été 
remis.  On  ne  comprend  pas  comment  après  cela 
M.  le  procureur-général  s'est  porté  à.  faire  rendre 
très-inutilement  et  très-incompélemment  >  les  deux 
arrêts  qui  enjoigtient  au  receveur  de  payer  ces  exécu- 
toires non  visés  par  l'intendant,  et  dans  le  temps 
qu'on  sa  voit,  par  les  procès- verhaux  énoncés  dans 
les  arrêts,  que  non-seulement  ces  exécutoires n'étoient 
pas  visés,  mais  que  M.  de*  é  • .  •  •  •  avoit  refusé  de 
Je  faire. 

Il  ne  sera  donc  pas  possible  d^empécher  que  ces 
deux  arrêts  ne  soient  cassés  par  le  roi,  et  pour  ne 
pas  entrer  dans  un  plus  grand  détail  sur  ce  sujet; 
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aiprès  la  longue  lettre  que  j'écris  à  M.  le  procureur- 

I.  le 

que 
mettre  autant  qu^on  Ta  fiait  en  cette  occasion 

Pour  ce  qui  est  du  refus  que  les  archers  font  d'o- 
béir à  M.  le  procureur-général  ouand  il  leur  donne 
quelque  ordre,  j'en  écrirai  volontiers  au  prévôt  des 
maréchaux,  quand  M.  le  procurair^-gcneral  m'aura 
rendu  compte  des  faits  dans  lesquels  il  prétend  fue 
cela  est  arrivé  ;  et  c'est  un  mal  auquel  il  sera  hîen  aisé 
de  remédier* 

Du  ^juillet  1736» 

Tout  bien  considéré,  je  pense ,  comme  vous ,  qu'il 
vaut  mieux  différer  de  communiquer  à  M.  le  premier 

président  et  a  M»  le  président ,  le  projet  de  tarif 

des  frais  des  instructions  criminelles  que  vous  avea 
dressé ,  jusqu'à  ce  que  l'affaire  des  officiers  de  Saint- 
Pierre*le*Moutier  soit  en  mouvement;  et,  pour  ce 
qui  regarde  cette  affaire ,  je  suis  persuadé  qu  en  vous 

concertant  avec  M»  de ,  comme  vous  l'avez  fait 

dans  des  occasions  semblables;  vous  trouverez  les 
moyens  d'avoir  les  secours  nécessaires  pour  payer  les 
dépenses  du  commissaire  et  dès  officiers  qui  se  trans-* 
porteront  sur  les  lieux,  non  par  forme  de  taxe  pour 
chaque  officier,  mais  par  une  estimation  équitable  de  ce 
que  tout  leur  voyage  pourra  coûter.  Il  est  certain  qae 
la  fixation  de  dix  livres  par  jour,  pour  un  officier  de 
cour  supérieure,  n'est  pas  soutenable  dans  le  temps 
présent,  et  qu'il  faudra  bien  y  remédier  dans  les  nou- 
veaux tarifs  qui  seront  faits.  Mais ,  d'un  autre  côté,  îl 
faut  éviter  aussi  les  transports  desofficîers  duparlement, 
lorsqu'ils  ne  sont  pas  d*une  nécessité  absolue ,  et  je  ne 
sais  pas  pourquoi  l'on  n'a  p^s  commis  le  lieutenant- 
criminel  de  Moulins,  dans  rafïaire  des  officiers  de 
Saint^Pierre^le-Moutier,  comme  ie  parlement  de  Paris 
l'avoitfait. 

D'Jguesseau.  Tome  XL  3q 


ClÔ  CORRESPONDANCE    OFFICIELLE, 


Du  iQ  juillet  1736. 

Pour  savoir  s*il  est  vrai  que  ce  qui  suspend  le  dé- 
part du  commissaire,  qui  est  chargé  de  faire  les  nou- 
velles informations  ordonnées  contre  les  officiers  de 
Saint-Pierre-le-Mo^tîer ,  soit  le  défaut  de  consigna- 
tion de  la  somme  nécessaire  pour  les  frais  de  ce  trans^ 
port}  je  ne  saurois  croire  qu'un  tel  fait  soit  véritable , 
et  que,  sur  un  tel  prétexte,  on  laisse  ianguir  si  Jong-^ 
temps  des  accusés  dans  les  prisons.  Il  est  bien  aisé  de 

vous  concerter  sur  cela  arvec  M.  de ^  et  il  faut 

apparemment  qu'il  y  ait  quelqu'autre  raison  qui  re- 
tarde cette  procédure.' 


Du  ib  juillet  1736. 

Je  vous  envoie  une  lettre  que  le  sieur •>, 

fjrefïîer  en  chef  civil'  et  conseiller  au  bailliage  de 
Saînt-Piérre-le-Moutier,  m'a  écrite,  alin  que  vous  .y 
ayez  tel  égard  que  de  raison.  Il  faut  avouer,  cepen- 
dant, qu'il  y  a  bien  long -temps  que  les  officiers 
de  ce  siège  languissent  dans  les  prisons ,  a  ne  compter 
même  que  du  jour  que  leur  procès  a  été  renvoyé  au 
parlement  de  Dijon. 


Du  4  uoût  lySô. 

> 

Vqus  devez  avoir  appris,  à  présent,  que  M.  le 

contrôleur -général ,  trouvaut  toujours  beaucoup  de 

difficulté  à  s'écarter  de  l'aqcienne  ta&e  qui  a  été  Êiile 

pour  régler  les  droits  de  MM.  les  commissaires  du 

{)arlement  de  Dijon ,  lorsqu'ils  se  transportent  sur  les 
ieux  y  pour  faire  une  instruction  criminelle  dans  les 
affaires  où  vous  êtes  la  seule  partie,  à  reconnu  cepen- 
dant qu'il  seroit  juste  d'accorder  une  gratification  à 
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celui  de  MM.  du' parlement  -qui  est-clwrg«  de-  i 'affaira 
des  officiers  de  Saint-Pierre-le-Moutier ,  poui-  le  <it- 
domitiager  de  la  modicité  et  de  l'insuffisanct;  de  l'an- 
cienne taxe.  J'aurai  soin,  danslasuile,  de  faiiÈ'ea 
sorte  que  celle  graliScalion  soil  réglée  sur  uu.  pied 
convenable,  et  je  ae  perdrai  aucune  occabîoa  de  té- 
'  moigoer  au  parlement  de  Dijon  en  général ,  et  à 
chacun  de  ses  membres  en  particulier,  comûien  je 
m'inléresse  à  ce  qui  les  regarde ^  à  voire  égard,  vous 
connoissez  mes  sentinieos. 


Du  29  septembre  ij36. 

J'apprends  avec  plaisir,  par  votre  lellre  du  21  de 
ce  mois ,  que  vous  avez  trouvé  le  moyen  de  suspendre 
toute  poursuite  dans  l'affaire  qui  est  arrivée  à  I^anles , 

k  l'occasion  de  Tenterrement  du  sieur ,  et  c  est 

tout  ce  qu'on  peut  faire  de  mieux,  dans  ces  sortes 
d'affaires.  ... 

A  l'égard  de  celle  du  ciiro  de  Saîul-ÎVicolas  de  la 
même  ville ,  s'il  se  pourvnyoit  à  la  chambre  (tes  vaca- 
tions contre  le  décret  d'aiournemenl  personnel  qui 
a  été  décerné  contre  lui ,  il  seroil  bon ,  ou  de  lui  ac- 
■  corder  des  défenses ,  ou ,  si  la  matière  n'y  est  pas  en- 
tièrement disposée,'  de  le  renvoyer,  au  moins  par 
provision ,  en  état  d'assigné  pour  èire  ouï",  ce  qui 
parok  pltia  eonvcnablc,  non-sealement^ia'iraolTBTtïf 
l'afraire,  maisau  caractère  de  curé  dont  cet  accusé  est 
revêtu  j  et  il  y  aui'oit  un  égal  inconvénient,  ou  à  le 
mettre  hors  d'état  d'exercer  ses  fonctions  curia)es  3-ou 
à  lui  laisser  la  liberté  de  ?  com/ne  on  dit 

qu'il  le  fait ,  nonobstant  lé  iirnement  pei-7 

sonnel ,  suivant  la  préten  la  plupart  de-i 

ecclésiastiques,  que  ces  soi  la  n'epiporleiit 

point  une  interdiction  de  (  1  des  fonclioiii» 

spirituelles. 
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jDu  i.cr  octobre  1736. 

J'apprekds  avec  plaisir,  par  votre  lettre  du  a6  sep- 
tembre y  et  par  la  copie  de  celle  que  votre  substitut 
au  bailliage  d'Autun  vous  a  écrite ,  que  l'aflaire  des 
officiers  de  Saint- Pierre-le- Mou  lier,  si  difficile  à 
jnettre  en  mouvement ,  commence  à  prendre  un  cours 
rëglë ,  qui  vous  fait  espérer  qu'après  la  Saîiat-Martin  , 
Tétat  des  prisonniers  pourra  être  fixé  d'une  maniéré 
ou  d'une  autre,  selon  ce  qui  résultera  des  informa^ 
tions.  Je  ne  doute  pas  que  vous  n'y  donniez  toute 
l'attention  que  mérite  une  affaire  si  importante. 


Du  y  décembre  1736. 

UécoNOMTE  de  votre  substitut  au  bailliage  d'Autun^ 
pourra  être  du  soûl  de  M.  le  contrôleur-rgénéral  ;  msàs 
ie  ne  sais  si  elle  doit  être  du  mien  »  pour  le  retar* 
dément  qu'elle  apporte  dans  une  affaire  qui  dure 
depuis  si  long-temps;  je  ne  doute  pas  que  vous  ne 
donniez  les  ordres  nécessaires  pour  faire  en  sorte  que 
ce  nouveau  relard  sôit  au  moins  le  dernier^  et  que  le 
fort  des  ofïîciers  de  Saint  -  Pierre  -  le  -  Moutier  soit 
enfin  fixé  y  ce  qu'ils  ont  droit  de  demander ,  comm« 
innocens. 


fp 


Du  II  décembre  1736. 

Un  lisant  la  lettre  de  votre  substitut  au  bailliage 
de  CbaroUes ,  que  je  vous  ai  envoyée ,  je  me  suis 
attaché  d'abord  à  1  objet  principal ,  qui  y  par  votre 
réponse  9  ne  peut  mériter  autant  d'attention  que  votre 
substitut  le  vouloit  faire  entendre;  mais,  comme  le 
reste  de  sa  lettre  pourroit  mériter ,  si  les  faits  ne  sont 
point  exagérés ,  qu'on  y  donnât  aussi  l'attention  con- 
vepable  ^  vous  me  ferez  plaisir  de  m'expliquer  ce  qu'il 
peut  y  avoir  de  vrai  dans  sou  récit* 
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Du  j  février  ij^j*' 

* 

L'arrêt  qui  a  été  rendu  contre  le  sieur J 

est  si  extraordinaire  ,  que  je  n'ai  pas  été  surpris 
d'apprendre  qu'il  avoit  passé  non-seulement  contre 
Yotre  sentiment  ^  mais  malgré  les  efforts  que  vous 
avez  faits  pour  empêcher  qu'un  avis  si  singulier 
ne  prévalut  ;   je   ne   sais   si  l'on   pourroit  tçpuver 

dans  tous  lès  registres  du  parlement  de. ,  • , 

l'exemple  d'un  seul  arrêt  semblable ,  et  il  pourroit 
bien  arriver  que  le  clergé  en  portât  ses  plaintes  au 
roi.  Mais ,  à  votre  égard ,  on  n  aura  rien  à  vous  re- 

5 rocher.  Vous  n'étiez  pas  dans  le  cas  de  faire  usage 
es  lettres  de  cachet  qui  avoient  élé  adressées  à  M.  le 
procureur-général,  et  où  Ton  n'avoit  prévu  ni  pu  pré- 
voir que  le  cas  de  la  condamnation  à  mort  ^  ainsi  ^  vous 
avez  été  forcé ,  par  la  pluralité  des  voix ,  à  signer  un 
arrêt  contraire  a  votre  avis  particulier  ;  et ,  dès  le 
moment  qu'il  a  été  signé ,  il  n'étoit  plus  possible  d'en 
empêcher  ou  d'en  retarder  l'exécution,  qui  éioit  même 
commencée  avant  que  vous  ayez  pu  me  donner  avis 
du  jugement. 

'  Au  surplus  f  si  l'indignité  du  coupable  qui  a  été 
condamné,  et  le  scandale  de  sa  vie^  pouvoient  avoir 
mérité  des  peines  même  plus  rigoureuses  que  celles 
qui  ont  été  prononcées  contre  lui ,  les  juges  n'en  dé- 
voient pas  moins  être  attentifs  à  ménager  le  caractère 
dont  il  avoit  l'honneur  d'être  revêtu,  et  à  ne  pas 
livrer  un  prêtre  en  spectacle  à  toute  une  ville,  comme 
un  filou  ou  un. homme  de  mauvaise  vie.  Le  genre  oa 
la  qualité  des  peines  doit  toujours  être  propor- 
tionnée à  l'état  et  à  ia  condition  du  condamné,  et  je 
vous  prie  d'avertir  les  juges  qui  sont  de  service  à  la 
tOurnelle,  de  ne  plus  rendre ,  si  l'avenir,  des  jugemens 
qui  tendent  à  donper  des  scènes  aussi  indécentes  que 

celle  dont  toute  la  ville  de a  été  le  témoin  en  cette 

occasion  ;  autrement ,  ils  auroient  à  craindre  que  le 
roi  ne  se  portât  à  leur  donner  de  plus  grandes  marques 
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de  son  improbalioD.  Je  suis  bien  éloigné  de  cpom»« 
f\ue  tous  ceux  qui  ont  assisté  au  jugement  dont  il 
s'agit.^  a(ent  besoin  d^un  pareil  avis  ;  et  je  présume 
qu^il  est  arrivé  dans  ce  jugement,  comme  dans  d'autres, 
que  Ja  jeunesse ,  formant  le  plus  grand  nombre ,  Fait 
emporté  sur  l'avis  de  ceux  qui  avoient  plus  d'âge  ^ 
d'expérience  et  de-maturité  ;  ce  sera  donc  à  ceux  qui 
méritent  cet  avertissement  de  s'appliquer,  et  d'en  pro- 
fiter pour  l'avenir. 

F,  o.  Le  sieur.,, .......  curé,  avoît  été  déclara,  par  sen-*' 

lencè  du  présidial  de ..•.,  atteint  et  convaincu  d'avoif 

en  plusieurs  fois  commerce  charnel  âvçc  ses  pénitentes  ,   pa- 
jpoissieunes  et  antres  ,  d'avoir  sollicité  plusieurs   femmes    ou 
ûiks,  ses  pénitentes,  au  crime,  lear' disant  qu'il  n'y  avtHt  pas 
de  mal,  et  que  cela  etoil  permis  aux  prêtres,  même  aux  rec- 
teurs et  curés,  d'avoir  proféré  des  paroles  impies  et  blasphé- 
matoires ,  et  véhémentement  suspect  d'avoi^f  voulu ,  la  nuit , 
iiaire  violence  à  une  fille  mineure ,  sa  servante  ,  et  condamné 
à  faire  amende  honorable  et  être  pendu.  Par  arrêt  du  5  février 
1787,  la  sentence  fut  infirmée  ,  et  Taçcusé  condamné  à  être 
fustigé  par  trois  jours  de  suite  au  marché  y  marqué  et  banni  k 
perpétuité. 


Du  9  mars  1737. 

Le  grand  nombre  de  décrets  oue  le  parlement  de 
Dijon  vient  de  donner,  dans  l'affaire  des  officiers  de 
Saint-Pierre-le-Moulier ,  peut  faire  craindre  qu'on 
ne  voie  pas  si  tôt  la  fin  d'un  procès  qui  dure  depuis  si 
long-temps;  mais  coînme  c'est,  sans  doute,  un  esprit 
de  justice  qui  a  dicté  tous  ces  décrets ,  il  faut  regarder 
ces  inconvéniens  comme  un  malheur  inévitable ,  et  je 
suis  persuadé  que  vous  y  remédîrez  autant  qu'il  sera 
possible ,  par  l'exactitude  et  la  diligence  a^vec  laquelle 
TOUS  suivrez  celte  affaire. 


•^-i^""^****^ 


Du  g  mars  1737. 

J'ai  appris,  pa^»  votre  lettre  du  27  février,  que  lar 
nouvelle  procédure ,  qui  a  été  faite  contre  les  officiers 
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de  Samt-Pierre-le-Moutier 5  a  été  décrétée,  et  je  ne 
doute^pas  que  vous  ne  donniez  toute  l'attention  né- 
cessaire pour  faire  en  sorte  qu'un  procès  si  important 
puisse  être  instruit  avec  toute  la  diligence  et  Texacti-c 
lude  nécessaire. 


Du  23  mars  l'jSy. 

Je  vois  que  les  offiders  de  Saint-Pierre-le-Moutîer 
qui  viennent  d^étre  décrétés   de   prise  de  corps  au 
parlement  de  Dijon  craignent  beaucoup  que,  lors- 
qu'ils auront  subi  l'interrogàtoirç ,  on  ne  prenne  le 
parti  d-e  les  faire  transférer  sur  les  lieux  pour  la  con- 
frontation ,  et  qu'on  les  donne ,  par  là ,  en  spectacle  , 
comme  accusés ,  dans  un  pays  où  ils  ont  exercé  pendant 
long-temps  les  fonctions  de  juges.  Quoique  cette  raison 
puisse  mériter  quelque  attentiori  ,  il  y  en  a  une  plus 
forte  pour  éviter  cette  translation ,  ce  sont  les  grands 
frais  auxquels  elle  donneroit  lieu,  parce  qu'il  seroît 
difficile ,  dans  une  pareille  affaire,  de  confier  à  d^autres 
qu'à  un  cçnseillier  du  parlement,  le  soin  de  faire  une 
procédure  aussi  importante  que  la  confrontation ,  et 
vous  savez  toutes  les  difficulté  que  M.  le  contrôleur- 
général  a  élites  pour  ne  pas  entrer  dans  ce  que  le 
parlement  désiroit  sur  ce  sujet ,  difficultés  qui  t)nt 
obligé  cette  compagnie  à  prendre  le  parti  dç  com- 
mettre uti  juffe  inférieur  pour  procéder  à  l'information  ; 
majs c'est,  encore  une  fois,  ce  qui  ne  conviéndroifpas 
pour  la  confrontation  ;  ainsi  ,  je  crois  que  le  meilleur 

Î>arti  sera  de  faire  la  confrontation  à  Dijon ,  et  quand  les 
rais  dcvroient  être  attssi  gi^nds  que  dans  l'antre 
parti ,  à  cause  du  salaii'e  des  témoins  qui  viendront 
de  loin,  on  y  gagnera,  au  moins,  l'avanfage  de  ne 
point  exciter  une  difficulté  avec  M.  le  contrôleur-gé- 
néral, qui  ne  seroit  pas  agréable  au  parlement,  èt^ 
celui  d'éviter  l'indécence  de  la  translation  des  officiers 
de  Saint-Pierre-le-M'ôutier  dans  leur  pa^s,  a^tjuqi' 
l'honneur  de  la  justice  est,  au  moins,  directement 
intéresse.     :  ^    #  .  i 
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Mais  9  l'immensité  de  raffairé  dont  il  s'agit ,  la  longue 
détention  de  ces  oflSciers,  et  l'impossibilité  d'empê- 
cher qu'elle  ne  dure  encore  un  temps  très-consî dé- 
Fable,  si  l'on  instruit  le  procès  dans  les  formes  ordi- 
naires ,  m'ont  donné  lieu  de  faire  de  nouvelles  ré- 
flexions ,  qui  me  mènent  encore  plus  loin  que  ce  que 
je  viens  de  vous  marquer. 

Ne  pourroit-on  pas,  par  des  vues  supérieures  et 
par  un  esprit  d'humanité  et  d'équité  par  lequel  le^ 
parlement  peut  se  conduire  en  certaines  occasiozis  , 
abréger ,  ou  plutôt  éviter  une  si  longue  instruction ,  eot 
se  contentant  d'exiger  que  les  officiers  de  Saint-Pierre-^ 
le-Moutier  prissent  le  parti  de  se  défaire  de  leurs 
charges ,  de  réparer  le  tort  qu'ils  ont  pu  faire  à  des 
parties ,  suivant  ce  qui  seroit  arbitré  à  cet  égard ,  sur 
le  vu  des  informations  et  de  leurs  interrogatoires , 
moyennant  quoi  le  roi  leur  accorderoit  des  lettres 
de  rémission  ou  d'abolition. 

C'est  une  pensée  dont  on  ne  sauroit  bien  juger, 
sans  être  plus  instruit  que  je  ne  le  suis  de  la  nature 
des  fautes  de  ces  officiers  et  de  la  force  des  preuves 
ui  résultent  des  informations  ;  ainsi ,  je  vous  prie 
e  m'en  envoyer  un  extrait  ou  un  précis  distingué 
par  différens  articles,  en  sorte  que  sur  chaque  chef 
d'accusation,  je  pluisse  me^  former  une  juste  idée  de 
l'élfit  du  procès  ;  comme  il  n'y  a  pas  long  -  temps 
que  les  informations  ont  passé  par  vos  mains ,  il 
v<»us  sera  plus  facile  de  faire ,  ou  de  faire  faire  un 
tel  extrait,  et  vous  aurez  le  temps  d'y  travailler 
pendant  que  les  accusés  subiront  leurs  interrogatoires, 
qui  vous  donneront  lieu  de  faire  ajouter  dans  votre  ^ 
extrait  ^  à  la  marge  de  chaque  fait ,  les  réponses  que 
les  accusés  auront  faites  sur  ce  sujet. 

Comme  un  pareil  travail  achèvera  de  vous  mettre 
pleinement  au  fait  d'une  affîure  si  immense,  vous 
serez  vous-même  beaucoup  plus  en  état  de  me  donner 
votre  avis  sur  la  pensée  que  je  yiens  de  vous  confier, 
et  à  mon  égard  y  je  serai  aussi  beaucoup  mieux  instruit 
de  tout  ce  qui  peut  servir,  ou  à  faire  rejeter-,  ou  à 
faire  admettre  cette  espèce  de  tempérament. 


i 
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I)u  14  a^nl  1737. 

La  représentation  que  vous  avez  faîte  à  M.  le  con- 
trôleur-général ,  par  rapport  au  procès  des  officiers 
de  Sainl-Pierre-le-Moutier ,  sur  la  proportion  qui  doit 
être  entre  la  taxe  du  commissaire  du  parlement  et 
celle 
raisoun; 

faut ,  sans  même  vous  prendre 
vous  faites  de  faire  renoncer  votre  substitut  à  l'utue , 
dans  cette  proposition,  pourvu  que  Thonorable  lui 
soit  conservé  à  Textérieur;  mais  la  question  tombe 
d'elle-même,  supposé  qu'il  y  ait  lieu  de  prendre  le 
teuGipérament  dont  je  vous  ai  confié  la  pensée ,  ou 
qu'on  prenne  le  parti,  si  ce  tempérament  ne  peut 
être  mis  en  pratique  ,  de  faire  venir  les  témoins  à 
Dijon,  au  lieu  de  faire  transporter  les  accusés  sur  les 
lieux.  J'attendrai  sur  cela  des  éclaircissemens  que 
vous  ne  pourrez  me  donner  qu'après  que  les  accuses^ 
auront  subi  l'interrogatoire. 

Du  i,^^  juin  l'jZ'j. 

Le  fait  dont  vous  m'informez  par  votre  lettre  du 
28  mai,  est  en  effet  si  grave,  qu'il  mériteroît  bien  que 
la  chambre  de  la  tournelle  s'assemblât  èxtraordinai- 
rement  pour  y  pourvoir  j  ainsi,  je  ne  peux  que  louer 
le  zèle  avec  lequel  vous  vous  êtes  conduit  en  cette  oc- 
casion ,  et  je  ne  doute  pas  que  vous  ne  continuiez  de 
donner ,  à  cette  affaire,  toute  l'attention  qu'elle  exige, 
pour  approfondir  la  vérité  d'une  accusasion  si  impor* 
tante. 


mmmm^tmmmÊim^amÊÊÊÊmmmmmmmmmÊÊmiiatk 


Du  1%  juillet  Ï737. 

.  Le  parlement  de» suit  une  maxime  contraire 

aux  vrais  principes  et  aux  sentimens  communs  du  reste 
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da  royaume,  lorsqu'il  regarde  l'aumône  comoie  infa- 
mante^ en  la  confrontant  par  la  avec  Taraende,  qu.i 
n*est  .même  coosidërée  comme  emportant  une  note 
d'infamie ,  que  quand  elle  est  proponcée  sur  le  .v« 
d'an  procès  instruit  extraordinairement  :  ainsi,  let 
parlement  n'a  qu'à  se  conformer  aux  maximes  com- 
munes, et  il  procurera  un  secours  considérable  aux 
prisonniers  qui  paroissent  en  avoir  un  grand  besoin. 
Suivant  ce  que  vous  m'expliquez  par  votre  lettre,  ne 
&eroit-il  pas  possible  d'agrandir  la  pr^on  ou  de  pro-^ 
curer  un  plus  grand  air  aux  prisonniers  ? 


Du  3i  juillet  1737. 

J'ai  été  informé  du  scandale  qui  est  arrivé  dans  la 

maison  d'un  juif  nommé dans  le  temps  que  la 

procession  du- Saint-Sacrement  passoit  auprès  de  cette 
maison  ;  je  sais  qu'il  en  a  été  informé  à  la  requête  du 
procureur  du  roi  en  la,  sénéchaussée  de  Bordeaux ,  et 
que  ce  juif  et. sa  femme  ont  été  discrètes  de  prise  ^ 
corps  5  quoiqu'ils  eussent  affecté  de  Ke  pas  se  trouvw 
chez  eux  dans  le  temps  que  leur^  enites  et  d'autres 
jeunes  gens  sont  tonibés  dans  une  si  grande  irrévé- 
rence 'y  mais  ,  j'apprends  qu'il  est  à  craindre ,  qu'on  n'en 
fasse  pas  un  exemple  assez  éclatant  pour  contenir  les 
juifs  dans  le  respect  qu'ils  doivent  à  notre  religion  et 
a  l'autorité  du  roi  ,*  ainsi,  il  est  très-important  que  vous 
animiez  et  que  vous  souteniez  le  zèle  des  officiers  qai 
instruisent  le  prqcès  dont  il  s'agit,  et  cela  est  d'autant 

lus  nécessaire ,  que  ce  n'est  pas  la  première  fois  que 
es  Juifs  se  sont  donnés  une  pareille  jiiceuce  ;  ils  se  van- 
tent d'avoir  un  grand  crédit  dans  le  ps^rlqment  de  Bor- 
deaux ;  j'en  suis  affligé  toutes  les  fois  que  je  l'entends 
dire ,  et  encore  plus  quand  on  en  explique  les  raisons 
vraies  ou  fausses  ;  mais ,  après  tout ,  j  ai  trop  bonne 


f 


opiniop  du  piarleçicnt  de  Bordeaux,  pour  n'être  pas 
persuadé  qu  elle  donnera  à  l'affaire  présente  toute  l'at- 
tention qu'il  miette  j  et  que  les  coupables  seront  con- 
damnés à  une.  réparation  proportionnée  à  leur  faute. 
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Ilne  des  meilleures  manières  de  les  punir,  est  une 
condamnation  à  une  amen  de?  considérable  applicable  à 
la  confrérie  du  Saint-Sacrement,  s'il  y  en  a  une  dans  la 
paroisse,  où  le  ^qands^e  est  aa?rivé,  ou  à  Tomement  de 
cette  paroisse  ;  mais ,  ce  qui  n'est  pas  moins  important 
pour  prévenir  de  pareilles*  irrévéreoces  ^  est  d'en- 
joindre aux  juifs,  qui  ont  des  maisons  situées  dans  les 
rues  où  la  procession  du  SaintrSacrement  doit  passei* , 
dy  demeurer  enfermés  jusqu'à  ce  que  la  cérémonie 
soit  achevée ,  à  peine  de  punition  exemplaire  et  d'être 
chassés  de  la  ville.  Je  vous  prie  de  faire  part  de  cette 
lettre  à  ceux  qui  doivent  juger  le  procès  dont  il  s'agit, 
soit  en  première  instance^  soit  au  parlement. 


Du  .10  août  1737.* 

'  Le  roi  ne  fait  point  de  déclaration  pour  instruire 
les  juges  des  maximes  communes  qu'ils  sont  tous  pré-^ 
iumés  savoir.  Une  loi  qui  déclareroit  que  la  simple 
éondamnation  d*aumône  n'emporte  point  une  noté 
d'infamie,  paroîtroit  si  extraordinaire  dans  tous  les 
tribunaux  du  royaume ,  qu'on  demapderoit  quels  sont 
les  juges  qui  ont  pu  ignorer  une  maxime  si  connue  ; 

et  rien  ne  feroit  moins  d'honneur  au  parlement  de 

qu^une  telle  loi  ;  il  est  bien  aisé  à  MM',  de  la  tournelle 
de  trouver  une  occasion  de  tromper  le  public  sur  ce 
sujet,  et  MM.  les  avocats-généraux  peuvent  parler  sur 
celle  matière  dans  quelques-uns  de  leurs  plaidoyers , 
d'une  manière  si  claire,  que  cela  suffira  pour  l'instruc- 
tion du  barreau,  et  des  juges  inférieurs  de  la  pro- 
vince. •  , 


Du  18  août  1737. 

,  Il  est  vrai  qu'il  auroit  été  à  souhaiter  que>  l^afi^ire 
«^es  officiers  de  Saint- Pierre-le^Moulier  fut  demeurée 
4  la  touraelle,  où  '\\  auroit  été  plus  facile  de  l'expédier 
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plus  protnptement  qu'elle  ne  le  sera  à  la  grand^chaot^ 
me;  iiiais^  puisqun  y  a  eu  des  accusés  qui  ont  touli:t 
itser  du  rlroit  qu  ils  ayoietit  d'y  être  luges ,  il  ne  sf^roit 

£aspo^stble  (le  vous  épargner  la  peine  d'entrer  dan^ 
r  diseussion  d'une  affaire  si  étendue  et  si  importante  ; 
^insi,  îe  ne  doute  pas  qu'aossitM  que  l'inslructioit 
qui  a  été  ordonnée  par  le  parlement  sera  achevée  , 
irous  ne  preniez  des  mesures  certaines  pour  trouver  lo 
temps  de  faire  rapporter  et  juger  ce  procès  à  la  graod'-^ 
diambre  le  plus  promptement  qu'il  sera  possible. 


■a4ViwaMMi«HaM«i«ai»aBM«M«aii«M»«*«0i 


Du  a8  septembre  1 7  37 . 

Vous  avez  raison  de  croire  que  les  sieurs  ••»..»•  »^ 

rt ne  manqueront  pas  de  demander   avec 

instance  d'être  mis  en  liberté;  puisque  le  parlement 
pe  les  a  décrétés  que  d'ajournen^ent  personnel^  et  ii 
est,  en  eflet^  assez  fâcheux  qu'une  affaire  qu'on  a  cr^ 
^sez  grave  pour  mériter  que  le  roi  y  interposât  soa 
autorité,  n'ait  pas  paru  aux  pges  mériter  un  décret 
de  prise  de  corps;  je  vous  prie  de  m'envoyer  une  copie 
des  informations,  que  vous  ne  manquerez  pas,  sans 
doute^  de  faire  cent inu  er ,  afin  que  des  charges  nouvelles 
et  plus  considérables  mettent  les  Juges  en  élat  de  décer- 
per  un  décret  plus  rigoureux^  s'il  y  a  lieu  de  le  faire. 


Du  3  octobre  1737. 

^  La  lettre  que  vous  m^avez  fait  l'honneur  de  m'é* 
erire^  monsieur,  sur  l'assassinat  que  les  sieurs.  • .  • .  » 

et sont  accusés  d'avoir  voulu  commettre  dans 

la  personne  du  sieur • ,  ne  contient  rien  dont  je 

ne  sois  parfaitement  instruit;  c'est  moi  qui  ai  fait 
expédier  l'ordre  du  roi,  en  vertu  duquel  les  deux 
accusés  ont  été  arrêtés.  Je  n'ai  pas  été  moins  surpris 
que  vous  de  la  légèreté  dti  décret  que  le  parlement 
de  Bordeaux  a  décerné  contr'eux,  et  j'ai  prévenu  ce 


\ 
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^e  TOUS  désires  de  ma  part  en  cette  occasion,  par 
une  lettre  que  j'ai  écrite  depuis  trois  jours  à  M«  • ,  » ., 
pour  lui  recomoiaDder  de  continuer  ses  poursuites 
dans  -  une  affaii*e  si  grave  ,  avec  toute  VattenUoa 
qu'elle  mérite.  Je  lui  ai  même  marqué  de  m'envoyer 
une  copie  des  informations,  pour  me  mettre  plus  en 
état  d'en  juger  par  moi-même.  Il  espère  que,  comme 
il  est  survenu  de  nouvelles  dépositions  de  témoins 
depuis  le  décret  d'ajournement  personnel,  les  juges 
seront  bientôt  en  état  de  réparer  l'indulgence  deece 
décret,  en  mettant  les  accusés  dans  un  état  plus  pro- 
portionné au  titre  de  l'accusation;  en  attendant  je 
crois ,  comme  vous,  qu'il  faut  les  laisser  dans  les  pri^ 
sons  où  ils  sont  retenus  par  Qirdre  du  roi,  et  je  pren-* 
drai  les  mesures  nécessaires  pour  empêcher  qu  on  en 
surprenne  la  révocation.  Il  est  digne  de  vous  de 
travailler  au  bien  de  la  justice,  en  protégeant  un 
bomme  qui  n^a    couru  risque  de  sa  vie ,  que  pour 
"VOUS  avoir  trop  bien  servi.  Personne,  monsieur,  ne 
sera  jamais  plus  disposé  que  moi  à  vous  témoigner 
par  ses  services ,  qu'on  ne  peut  vous  honorer  plus 
véritablement  et  plus  parfaitement  que  je  le  fais. 


Du  iT février  lySS, 

J'ai  reçu  les  motifs  de  Parrêt  du  ii  janvier  dep* 
Dier  en  même  temps  que  la  lettre  par  laquelle  vous 
m'annoncez  l'envoi  <Je  ce^  motifs;  mais ,  pour  en  biea 
)uger^  il  faut  attendre  que  la  copie  de  toute  la  pro- 
cédure criminelle  soit  arrivée,  et  l'expédition  en  doit 
être  naturellement  beaucoup  plus  longue  que  la  rédao* 
tion  des  moti&.         \ 

A  l'égard  de  M. >  je  me  suis  déjà  suffisam- 
ment expliqué  par  ma  lettre  précédente,  sur  ce  que 
vous  lui  reprochez  de  ne  vous  avoir  point  fait  part  du 
dessein  qu'il  avoit  de  m'écrire  au  sujet  de  l'arrêt 
du  21  janvier  dernier;  vous  n'aviez  pas  besoin  d'être 
excité  par. là  à  m'en  rendre  compte,  c'étoit  une  aOaire 
^ui  vous  regardoit  peraonneUein^nt  et  (|ui  intéi^essoit 
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assez  votre  ministre ,  pour  ne  pas  Vous  reposer  sur 
ua  autre  du  soin  de  m'en  informer  ;  ce  n'est  pa$ 
même  par  cette  raison  que  vous  ne  Favez  (mis  fait^ 
puisque  vous  ignoriez  que  M  • . . .  .  •  m'en  eût  écrit. 
'  Ainsi ,  votre  silence  a  dû  être  fondé  sur  d^autrej^ 
motifs,  et  c'est  ce  dont  je  ne  saurois  bien  juger  qxie 
par  Texamen  de  la  procédure. 

Il  seroit  fort  extraordinaire  que  M. eût  etx 

entre  ses  mains  l'acte  d'accommodement  de  .  •  • . .  •  et 
dès  accusés,  lorsqu'il  vous  a  conseillé  de  faire  le  ré- 
quisitoire auquel  la  touméiie  n'a  pas  eu  d'égard;  mais 
c'est  un  fait  qui  mérite  encore  d'être  examiné,  et  qui 
s'accorde  si  peu  avec  la  dmituré  qui  parélt  naturelle  k 
M...*k. ,  que  je  ne  saurois  me  porter  à  croire  que  ce  fait 
soit  véritable,  sans  en  avoir  des  preuves  suffisantes. 

Au  surplus,  je  continue  de  suspehdre  mon  juge-^ 
ment  sur  tout  ce  qui  s'est  passé ,  jusélu'à  ce  que  je 
voie  plus  clair  dans  cette  afiàire. 


«■  ■ 


I?u  5i  mars  lySS. 

«    Ji^  ne  saurois  vous  mieux  instruire  de  la  résolution 

que  le  roi  a  prise  sur  le  procès  des  sieurs , 

après  la  lecture  des  mptifs  qui  m'ont  e'té  envoyés  par 
la  chambre  de  la  tournelle,  et  l'examen  de  toutes  Jes 
procédures  qui  ont  été  faites  contre' les  accfûsés/ qu'en 
vous  envoyant  îa  copie  de  la  lettre  que' j'écris  sur  ce 
sujet  à  M.  le  pi*ésident  de^ . .  •  •  •  ;•  j'y  joins  aussi  une 
copie  âe  l'arrêt  dont  j^envôie  Fexpéditioii  à  M  • . .  . , 
ioioyennant  quoi  il  ne  manquera  riôn  à  votre  entière 
iâstrnction  sur  ce  qui  s'est  passé  ici  à  l'égard  de  cette 
atïàirc  ;  et  quelqu  avantageux  que  l'exemple  qu'où 
donne  en  cette  occasion ,  puisse  être  à  ceux  qui  exer- 
cent, comme  vous,  le  ministère  public,  je  ne  lai^é 
pas  d'être  très*faché  de  ce  que  la  cnambre  de  la  tour- 
nelle y  a  donné  lieu,  faute  d'avoir  bien  senti  les  con* 
,  ^séquences  du  refus  qu'elle  vous  faisoit.  ' 

Je  compte  que  vous  ferez  part  à  M  • . . .  ^.  dès  deux 
copies  que  je  joins  à  celte  lettre^  1  ^ 
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Je  VOUS  renverrai  incessâmméat  les  procédurei 
^ue  vous  m'avez  adressées  ^  afin  que  le  gréffietdanàr- 
lement  de  Bordeaux  puisse  les  envoyer  au  greffe  de  la! 
tournelle  du  parlement  de  Touloqâe;  * 


fft^mmmutmmm*^ 


Du  24  ^^/v7  1738, 


1 


Je  vous  envoie,  comme  je  vous  ai  marque  que  je 
le  ferois,  toutes  les  procédures  criminelles  qui  ,oni 
clé  faîtes  contre  les  sieurs. ......  que  voUs  m'âVîé:^ 

envoyas  en  exécution  dé  l'arrêt  du  conseil  du  5t 
janvier  dernier ,  afinr  que  le  greffier  de  la  tournelle  di{ 
parlement  de  Bordeaux  puisse  les  envoyer  au  parle- 
ment de  Toulouse,  aussitôt  que  M;  le  procureuV-gé-i 
néralen  ce  parlement  lui  aura  fait  signifier  Parrétdii 
conseil  qui  Tordonne  ainsi.  '   ^  * 


/     ■  ■       t  I  j  I  i  i»^ 


Du  19  septembre  lySS. 


•t 


J'ai  reçu  la  lettre  par  laquelle'  vous  me  rendeTÎ 
compte,  etc.,  et  5e  trouve  que  le  lieutenànt-crimine(- 
de  Nantes  a  traité  bieu  superficiellement  le  fait  dont 

.les étoient  accusés,  et  que  vous  Favez  regardé 

vous-même  avec  beaucoup  d'indulgence.  Il  s^agissoit 
d'une  impiété  dont  on  n  a  peut-être  jamais  entendu 
parler,  et  il  y  avoit  un  très-grand •commencemènl 
de  preuves ,  par  l'aveu  qu'un  des  accusés  en  a  voit 
fait  à  un  témoin  j  cette  preuve  étoit  encore  fortifiée 
par  4a  dédaratioa  du  nommé.  ^ . . . .  daVis  sotii intcr^ 
rogatoire ,  et  enfin ,  c'étbit  le  juge  mêjme  du'  lieu  qui 
paroissoit  un  des  principaux  coupables.  Cependant  \ 
non-seulement  le  lieutenant-criminel  de  Nantes  s*ëst 
dispensé  de  donner  un  décret  de  prise  de.  curpa^ 
ÎJue  la  nature  de  l'accusation  paroissoit  exiger  et  qui 
auroit  commencer  à  réparer  un  si  grand  scandale; 
mais  il  a  jugé  cette  affaire  comme  une  matière  lé- 
gère, sur  les  seules  informalions  et  sur  les  interro? 
gatoires  des  accusés ,  sans  ordonner  le  récolement  et 
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la  confrontation ,  pour  t?nir  an  moins  plus  long^emp^ 
les  accusés  dans  les  liens  de  la  justice  ^  et  il  s'est  con«^ 
tenté  enfin  de  prononcer  une  peine  aussi  légère 
qu'une  amende  de  3  livres^  avec  des  défenses  de 
récidiver.  Il  y  en  avoit  donc  assez  pour  vous  exciter 
à  interjeter  appel  à  minimâ  y  quand  ce  n'auroit  été 
que  pour  vous  donner  lieu  de  faire  une  instruction 

}>lus  sérieuse.  Mais ,  comme  il  y  a  deux  ans  que  le 
ait  est  arrivé,  et  qu^'il  ne  conviendroit  pas  de  rap- 
peler le  souvenir  d'un  tel  scandale  y  sans  être  en  état 
de  le  faire  punir  plus  rigoureusement ,  je  croi^  que 
vous  devez  vous  contenter  de  faire  encore  de  nou- 
velles recherches  pour  savoir  si  vous  pouvez  espérer 
de  plus  grandes  preuves.  En  cas  que  cela  soit  im-- 
possible  y  il  faudra  bien  que  vous  gardiez  un  silence 
qui  ne  convenoit  pas  dans  le  conHuencement ,  mais 
qui  devient  presque  nécessaire  aujourd'hui. 

Vous  aurez  soin  en  ce  cas ,  de  donner  au  lieutenant- 
criminel  de  Nantes  les  avis  dont  il  a  un  grand  Besoin , 
pour  ne  pas  précipiter  a  l'avenir  le  jugement  de  pa- 
reilles affaires,  et  avoir  soin  de  faire  essuyer  au  moins , 
aux  accusés^  toute  la  rigueur  de  la  forme  dans  le 
cours  de  l'instruction ,  lors  même  qu'on  prévoit  que 
la  preuve  ne  se  trouvera  pas  complète  dans  le  temps 
du  jugement. 

Il  sera  bon  aussi  que  vous  vous  informiez  plus 
exactement  de  la  conduite  et  des  mœurs  du  sieur. . .  « . 

sénéchal  de ^  parce  que^  «i  l'op  vous  en  rend 

un  mauvais  témoignage ,  en  sorte  qu'il  ne  paroisse  pas 
s'être  corrigé,  et  être  devenu  plus  sage  depuis  la 
scène  qu'il  a  donnée  en  1736,  il  seroit  peut-être 
l>on  de  l'éloigner  pour  un  temps  par  un  ordre  du 
roi  y  qui  suppléeroit  en  quelque  manière  à  la  gmnde 
indulgence  que  lès  juges  ont  eue  pour  lui. 

f  ^ *     

»    I      I  '     '  '■  m 

Du  19  novembre  ijSS. 

Vous  avez  raison  de  croire  que  ce  que  je  vous  ai 
écrit  en  dernier  licu;  sur  rincompetence  de  la 
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cliambre  des  vacations  par  rapport  à  ^enregistrement 
des  lettîres-pat entes  accordées  par  le  roi,  ne  sauroit 
^'appliquer  aux  lettres  de  révision ,  parce  que  ces 
sortes  de  lettres  sont  comprises  dans  le  genre  des 
lettres  de  justice,  quoiqu'ellfes  contiennent  une  grâce, 
et  la  plus  grande  de  toutes  les  grâces;  mais,  comme 
elles  entrent  nécessairement  dans  Tordre  judiciaire, 
et  qu*elles  sont  incidentes  à  des  procès  criminels, 
dont  la  poursuite  ne  doit  souffrir  aucun  retardeuient , 
il  est  sans  dif&culté  qu'elles  peuvent  être  enregistrées 
dans  la  chambre  des  vacations ,  de  même  que  les 
procès  criminels  y  doivent  être  jugés. 

La  lettre  que  je  vous  écrivis  en  l'année  1731  ,  aa 
sujet  des  affaires  des  traites  et  gabelles,  ne  regardoit 

3tte  les  procès  civils  pendans  en  la  grand'chaml)re, 
ans  lesquels  il  étoit  survenu  des  incidens  de  naiture 
à  être  instruits  par  la  voie  extraoi'ditiaire  ;  et  la  règ^e, 
en  ce  cas,  est  de  regarder  les  procès  civils  comme 
l'objet  principal  qui  attire  FacCessoire,  et  qui  ne 
peut,  par  conséquent,  être  décidé  dans  là  chambre 
des  vacations  ;  mais ,  lorsqu'il  s'agit  d'un  procès  en- 
tièrement criminel ,  qui  a  commencé  par  une  plainte 
ou  par  une  accusation ,  il  n'y  a  rien  qui  distingue  ces 
sortes  de  procès  de  toutes  les  autres  affaires  cri- 
minelles; et  vous  avez  bien  fait  d'avoir  égard  à  la 
prièrf  que  le  fermier  vous  a  faite  de  les  expédier 
promptement. 


Du  a5  nos^mbre  lySS. 

Comme  par  l'examen  que  j*ai  fait  des  mémoires 
que  j'ai  reçus  à  l'occasion  des  crimes  commis  pen- 
dant les  six  premiers  moi^  de  cette  année  dans  une 
partie  de  votre  ressort,  il  m'a  paru  qu'il  y  âvoit 
quelques  accusations  dont  k  poursuite  est  négligée  ; 

1*e  voiis  en  envoie  une  note,  afin  que  vous  donniez 
es  ordres  nécessaires  pour  obliger  les  juges  des  lieux 
à  faire  leur  devoir,  et  je  vous  prie  d'avoir  soin  de 

D'Jguciseau.  Tome  XL  ^o 
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me  marquer,  si  vous  poursuivez  au  conseil  la  dé- 
cisiop  du  règlement  de  juges ,  qu'on  a  fait  naître  entre 
le  parlement  de  Bordeaux  et  celui  de  Toulouse,  à 
roccasioD  de  l'assassinat  dont  le  sieur est  ac- 
cusé ,  et  si  l'un  de  ces  deux  parlemens  n'est  pas  au- 
torisé à  continuer ,  par  provision,  l'instruclion  de 
Taccusation  dont  il  s'agit. 


Vu  4  janvier  lySg, 

J'ai  reçu  le  mémoire  que  vous  m'avez  envoyé  sur 

l'aflâire  du  nommé ,  et  j'ai  été  fort  surpris  de 

l'usage  dans  Jequel  vous  m'avez  marqué  que  sont 

l'es  olËciers  du  présidial  de de  déclarer  les 

accusés  atteints  et  convaincus  de  crimes  dont  la  preuve 
n'est  pas  complète,  et  de  les  condamner  en  même 
temps  à  quelques  peines  :  cet  usage  est  un  abus  qn'oa 
ne  peut  tolérer,  et  auquel  j'aurai  soin  de  remédier. 
Ou  la  preuve  d'un  crime  est  complète,  ou  elle  ne 
l'est  pas:  dans  le  premier  cas,  il  n'est  pas  douteux 
qu'op  doive  prononcer  la  peine  portée  parles  ordou- 
nances;  mais  dans  le  dernier  cas,  il  est  aussi  cerEaia 
qa'oD  ne  doit  prononcer  aucune  peine ,  et  qu'on  ne 
peut  ordonner  que  la  question  ou  un  plus  amplement 
informé  ,  suivant  la  nature  des  crimes  et  le  genre  des 

preuves.  Si  cependaul  vous  aviez  acquis  contre 

la  preuve  complète  d'autres  crimes  que  du  cas  pré-- 
vûtaldont  il  est  prévenu,  vous  pourriez  le  condamner 
aux  peines  que  ces  autres  crimes  méritent ,  en  ayant 
attention  de  faire  mention  dans  votre  jugement  qu'il 
n'a  été  rendu  qu'à  la  charge  de  l'appel ,  conformé- 
ment à  la  disposition  de  l'article  19  de  la  déclaration 
du  roi  du  5  février  1751. 

é  dans  votre  mémoire,  que  le  sieur. . . . 
s  fonctions  d'assesseur  en  l'absence  de 
laréchaussée ,  et  qui  a  instruit  conjoin- 

vous  le  procès  de ,  a  été  nommé 

e  ce  procès.  Comme  les  anciennes  or- 
éfendent  aux  officiers  des  cours  supé- 
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rieures  de  rapporter  les  affaires  criminelles  qu'ils 
auront  instruites,  et  que  cette  disposition  des  or- 
donûances  doit  s'étendre  à  tous  les  officiers  qui  rendent 
des  jugemens  en  dernier  ressort,  vous  aurez  soin, 
s'il  vous  plaît,  de  faire  subroger  au  sieur.  • ....  un 
autre  rapporteur  dans  l'affaire  dont  il  s'agit. 


Du  iZ février  1739.     , 

Je  vous  envoie  l'extrait  d'une  lettre  que  l'on  m'a 
montrée,  au  sujet  d'une  affaire  qui  est  arrivée  dans 
la  ville  de  Bergerac  sur  la  fin  du  mois  de  janvier 
dernier.  On  prétend  que  cette  nouvelle  affaire ,  qui 
mérite  par  elle-même  d'être  poursuivie,  est  d'autant 
plus  grave,  qu'elle  a  pour  principe  le  ressentiment 
des  poursuites  qui  ont  été  faites  contre  le  sieur. ..... 

à  l'occasion  d'une  première  qu'il  avoit  eue  avec  le 

sieur On  m'a  assuré  en  même  temps ,  que  les 

affaires  criminelles  éloient  très-fréquentes  à  Ber'gërac 
et  aux  environs  ;  mais  que ,  malgré  l'attention  que  vous 
y  apportez,  lorsque  vous  en  êtes  instruit,  la  poursuite 
en  est  fort  négligée ,  et  que  les  juges  usent  souvent 
d'une  indulgence  très-répréhensîble.  Je  ne  doute  donc 
pas  que  vous  ne  leur  donniez  les  avertissement  qui 
leur  sont  nécessaires  pour  les  engager  à  faire  leur 
devoir ,  et  comme  j'ai  appris  que  jusqu'à  présent  ils 
n'ont  pas  profité  de  ceux  que  vous  leur  avez  donnés, 
vous  pouvez  leur  envoyer  une  copie  de  ma  lettre , 
afin  qu'ils  fassent  cesser  les  plaintes  qui  m'ont  ét^ 
déjà  plusieurs  fois  portées  contr'eux,  sans  quoi  je 
serai  obligé  d'en  rendre  compte  au  roi,  qui  saîira  y 
pourvoir  par  son  autorité. 

*  ■  '''■■'   '        ■     .;  .'i     '  i     .    '  ,  ;    ■ 

îyu  25  mars  1739.  ^'^ 

Je  vous  envoie  nn  mémoire  que  les  nommés.  •'.,♦. ." 
m'ont  fait  présenter.;  \h  prétendent  qu'ils  ne  peuve»! 

4o  * 
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trouver  de  juges  pour  çonuoître  de  la  plainte  qu^ils 
Teulent  renclre ,  et  que  s^étant  pourvus  au  parlement 
de  Bordeaux,  cette  compagnie  a  aussi  refusé  d'en 
prendre  connoissance  ;  je  ne  vois  rien  que  de  régulier 
dans  ce  refus ,  s'il  s'est  borné  à  ne  pas  vouloir  con- 
noitre  de  Taflaire  en  première  instance;  mais  je  ne 
vois  point  de  raison  qui  puisse  empêcher  le  pariement 
de  renvoyer  la  requête  a  Fun  des  deux  juges  à  qui  le» 
parties  se  sont  adressées  pour  connoître  de  cette  affaire 
en  première  instance  /  à  la  charge  de  l'appel  au  par- 
lement. 


Du  18  auril  1739. 


J'ai  appris  que  vous  avez  rendu,  le  5i  janvier 
dernier ,  un  jugement  prévôtal ,  par  lequel ,  en  con- 
damnant le  nommé.  •••••.  au  fouet ,  à  la  flétrissure 
etau  bannissement,  vous  ne  l'avez  pas  aussi  condamne 
à  une  amende  envers  le  roi  ;  c'est  un  principe  cons- 
tant que  tous  les  criminels  que  l'on  condamne  à  mort 
ou  ai^  bannissement ,  ou  au  blâme,  doivent  être  con- 
damnés en  même  temps  à  une  amende  ;  que  ceux  que 
l'on  condamne  à  l'admonition ,  doivent  être  condam- 
nés à  une  aumône  ;  et  que  ceux  contre  lesquels  on 
prononce  la  peine  des  galères,  étant  censés  payer  le 
roi  de  leur  personne ,  ne  doivent  être  condamnés  ni 
à  l'amende  ni  à  l'aumpue.  Je  suis  surpris  que  vons  ne 
soyez  pas  instruit  de  cette  maxime,  et  je  vous  exhorte 
à  vous  V  conformer  à  l'avenir. 


Du  16  juillet  ij3g. 

j'ii  été  trèj-contcnt  Ses  extraits  du  procès  des  offi- 
ciers de  $aint-Pierre-}e-Moutier,  que  vous  m'avez 
envoyés  /  et  je  sais  que  le  sieur ,  votre  subs- 
titut, qui  les  a  faits ,  iest  un  très-bon  sujets  qui  pour- 
roit  mériter  de  recevoir  des  marques  de  la  booté  du 


'^ 


LÉGISLATION   ET   PROCÉotTRî;   CRÎMIHELLES.      6^g 

roi  j  maïs  ce  n'est  pas  ici  une  occasion  naturelle  d'en 
demander ,  parce^  qu^après  tout ,  quelque  bons  que 
soient  ces  extraits ,  et  quoiqu'ils  lui  aient  coûté  beau- 
coup de  travail ,  il  n'a  fait  cependant  en  cela  que  rem- 
plir les  devoirs  ordinaires  de  sa  cbarge  5  ainsi ^  il'&ut 
attendre  des  circonstances  plus  favorables  pour  lui- 
accorder  une  gratification  qui  tireroit  à  conséquence, 
dans  le  cas  dont  il  s'agit ,  parce  que  les  autres  jofficiers 
(à  commencer  par  le  commissaire  même  du  parle*!- 
ment),  qui  ont  aussi  beaucoup  travaillé  dans  la  même 
affaire ,  ne  manqueroient  pas  de  demander  qu'on  ne 
les  traitât  pas  moins  bien  que  le  sieur.  •  . .  •  • 


Du  i.^^  septembre  i73g. 

('  .  '  " 

M  •••••••  •  m*a  remis  la  lettre  que  vous  lui  avea 

écrite ,  pour  lui  demander  qu'il  plaise  au  roi  d^ac- 
corder  à  M.  votre  frère  un  sauf-conduit,  qui  le  mette 
en  état  de  pouvoir  venir  donner  ordre  à  ses  ;  affaires 
dans  le  royaume.  Vous  savez  combien  je  m'intéresse  , 
à  tout  ce  qui  regarde  le  nom  que  vous  portez ,  et  rieo 
BC  m'auroit  été  plus  agréable  que  de  pouvoir  contri- 
buer à  vous  faire  obtenir  la  grâce  que  vous  demandez  ; 
mais  je  vois ,  avec  déplaisir,  qu'elle  serôit  contraire  à 
toutes  les  règles.  Il  n'est  point  d'usage  d'accorder  4^8 
saufs-conduits  en  matière  cripMlielle,  et  surtout  quand 
il  y  a  une  condamnation  prononcée  contre  celui  qui 
ie  demande;  Il  seroit  encore  pliw  extraordiifiMre-d'en 
accorder  dans  un  cas,  dont  le  roi  s'est  privé  lui-même 
du  pouvoir  d'y  faire  grâce,  comme  lorsqu'il  s'agit 
d'une  accusation  de  rapt  ;  tel  est  malheureusement 
l'état  où  se  trouve  M,  votre  frère.  Ainsi ,  je  suis  très- 
faché  de  ne-pouvoir  que  vous  plaindre,  et  me  plaindre 
aussi  moi-même  d'avoir  les  mains  liées ,  en'  cette  occa- 
^on,  par  la  rigueur  de  la  règle.  Je  souhaite  d'en  trou- 
ver de  plus  favorables,  et  où  je  puisse  vous  témoigner, 
par  mes  sei'vices,  que  personne  ne  peut  vous  honorer^ 
monsieur ,  plus  parfaitement  que  je  ne  le  fais.* 


[■ 
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^  Du  i5  septembi^e  1739. 

J^Ai  reçu  la  lettre  que  vous  m*avez  écrite  en  m'en- 
voyant  les  procédures  qui  ont  été  faîtes  à  Foccasion  de 

Thomicide  de Comme,  par  l'examen  que  j'ai 

fait  de  tes  procédures ,  il  m'a  paru  que  cet  homicide 
avoit  été  commis  dans  l'obscurité  de  fa  nuit,  et  que 
les  témoins  que  tous  avez  fait  entendre  en  déposition 
n'en  désignent  point  l'auteur,  et  déclarent,  en  géné- 
ral ,  que  c'est  un  de  ceux  qui  faisoient  du  lyruit  au  lieu 
de  la  blanchisserie ,  je  pense  qu'il  sera  difficile  de 
cônnoître  celui  qui'  est  coupable  de  ce  crime  ;  maïs , 
comme  vous  ne  devez  rien  négliger  pour  en  acquérir 
la  preuve  contre  lui ,  vous  devez  faire  entendre  tous 
les  témoins  que  vous  croirez  en  avoir  quelque  con- 
noissance,  et  les  faire  récoler,  car  ils  peuvent,  au 
récolement,  augmenter  ou  diminuer  leurs  dépositions. 
Vous  devez  même  requérir  des  décrets  contre  tous 
ceux  que  vous  croirez  pouvoir  soupçonner  de  cet 
homicide;  et  si  l'on  ne  peut  distinguer  le  coupable, 
après  que  vous  aurez  épuisé  tous  les  moyens  poor  y 
parvetiîr ,  il  n'est  pas  douteux  qu'on  ne  pourra  pro- 
noncer que  des  peines  proportionnées  aux  violences 
dont  l'homicide  dont  il  s'agit  a  été  la  suite,  supposé 
ménie  que  la  preuve  de  ces  violences  soit  complète 
contre  ceux  qui  en  sont  accusés. 

1 

i  Du  i5  septembre  1739. 

J'ai  reçu  les  DDLOtifs.du  fugemiont  prévôtal  que  yons 
ave2  rendu ,  le  23  mai j dernier,  eontre.  ••.»•••;  et 
comme  il  paroit ,  suivant  ce  que  vous  me  ûiarquez , 
qu'il  résultoit  des  procédures  une  preuve  complète 
que  ce  premier  avoit  enlevé  Targent  qui  avoit  été 
déposé  au  lieu  indiqué  par  le  billet  de  menace  de  feu , 
et  que  les  experts ,  qui  ont  procédé  à  la  vérificatioa 


( 
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de  l'écriture   de  ce   billet ,    avoient   déclaré  qu'ils 
croyoient,  suivant  les  règles  de  leur  art,  qtre  c'^- 
toit. .....  qui  l'avoit  écrit,  vous  pouviez  le  déclarer 

atteint  et  convaincu  de  ce  crime ,  et  le  condamner  à 
des  peines  plus  rigoureuses  que  celles  que  vous  avez 
prononcées  contre  lui  ;  et  en  supposant,  au  contraire  ^ 
qu'il  n  j  ait  que  des  soupçons  plutôt  que  des  pveav6$ 
contre  cet  accusé ,  votre  jugement  n'en  seroit  psfâ  plafc 
régulier ,  puisqu'il  ne  suffit  pas  qu'un  hommie  soit 
suspect  d'avoir  commis  un  crime  ^  pour  autoriser  les 
)uges  à  le  condamner  à  quelque  peine  que  ce  soit» 
Ayez  donc  dorénavant  plus  d  attention  à  rendre  un 
jugement  conforine  à  la  preuve  qui  est  établie  contre 
les  criminels,  et  proportionné  à  la  qualité  du  crime 
dont  ils  sont  accusés.  / 


Du  29  septembre  1739. 

J'ai  reçu  la  lettre  que  vous  m'avez  écrite  le  12  du 
mois  dernier,  et,  comme  l'intention  du  roi  n'est  paf 
d'augmenter  le. nombre  des  brigades  de  maréchaussée, 
je  pense  que  celles  qui  sont  établies  aux  environs 
de  •••••• .  doivent ,  en  cas  de  nécessité ,  faire  le  ser- 
vice de  celles  qui  sont  ^n  campagne,  ou  qui  sont 
passées  en  ....••  et  qui  reviendront  peul-élre  oientot  f 
mais  je  dois  vous  observer  que ,  comme  le  soin  de 
conduire  les  criminels  au  supplice,  regarde  les  archers 
qui  sont  préposés  à  la  garde  de  la  ville  de  .*.»..,  on 
ne  doit  point  fatiguer,  mal  à  propos,  les  brigade^  de 
maréchaussée  résidentes  à. .  »  • .  •  et  aux  environs,  en 
les  obligeant  de  conduire  tes  criminels  au  supplice ,  si 
ce  n'est  lorsque  ce  sont  les  officiers  de  maréchaussée 
qui  les  y  ont  condamnés ,  ou  lorsqu'on  peut  craindre 
quelqu'émotion  du  peuple ,  ou  quelqu'autre  violence 
publique. 

A  l'égard  de  l'établissement  que  vous  proposez  d'un 
questionnaire,  vous  pouvez  le  faire  si  vous  le  croyez 
à  propos ,  et  ce  n'est  point  une  matière  dans  laquelle^ 
il  me  convienne  d'entrer» 


1 
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Du  ^1  janvier  1740^ 

Vous  avez  raison  de  croire  que  ce  qu'il  y  a  de 
mieux  à  faire  contre  le  nommé. . .  •  » .  est  de  prendre 
toutes  les  mesures  nécessaires  pour  le  faire  arrêter , 
et ,  si  cela  peut  êtrç  exécuté ,  le  premier  jugement 
étant  anéanti ,  ce  sera  aux  juges  d'examiner  s'il  y  a 
lieu  de  prononcer  une  moindre  peine  que  celle  qui 
a  été  portée  dans  l'arrêt  rendu  par  contumace ,  ou 
s'il  n'y  auroit  peut-être  pas  lieu ,  au  contraire  ^  de 
l'aggraver» 


Du  a3  janvier  1740. 

Il:  arrive  souvent  que  les  accusés  qui  sont  con- 
damnés aux  galères  ont  récours  à  la  clémence  du^ 
roij  pour  obtenir  la  décharge  ou  la  commutation 
de  cette  peine.  Lorsque  Sa  Majesté  juge  à  propos 
d'avoir  égard  à  leur  demande,  ils  ne  profiteroient 
qu'en  partie  de  son  indulgence,  s'ils  avoient  déjà  subi 
la  peine  de  la  flétrissure  qui ,  aux  termes  de  la  dé* 
<;]aration  de  17*^4  >  doit  accompagner  celle  des  galères. 
Cette  loi  ne  contient  aucune  disposition  sur  le  temps 
dans  lequel  cette  flétrissure  doit  être  imprimée ,  et 
elle  porte  seulement  que  ceux  qui  seront  condamnés 
doivent  être  flétris  avant  (jue  a  y  être  conduits  ;  ce 
qui  semble  donner  à  entendre  qu'elle  ne  doit  pré- 
céder leur  départ  que  de  fort  peu  de  temps.  Comme 
il  est  juste  que  le  roi  soit  le  maître  de  faire  grâce 
entière,  si  Sa  Majesté  le  juge  à  propos,  vous  aurez 
soin,  s'il  vous  plaît,  de  ne  faire  exécuter  par  rapport 
à  la  flétrissure^  les  arrêts  de  condamnation  aux  ga- 
lères, qu'aux  approches  du  temps  011  les  condamnés 
seront  attachés  à  la  chaîne  pour  y  être  conduits. 
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Du  iS.mai  1740. 


La  conduite  du  sieur paroît  fort  mauvaise» 

dans  le  fond ,  suivant  le  compte  que  vous  m'en  rendez 
par  votre  lettre  du  5-  de  ce  mois ^  mais  dans  la  forme, 
il  seroit  assez  difficile  d'approuver  entièrement  1-arrêt 
qui  a  été  rendu  contre  lui. 

Une  condaÉination  de  2,000  livres  d'amende  et  en 
une  restitution  de  trois  cents  et  tant  de  livres,  est 
bien  forte  pour  être  prononcée  sur  un  simple  inter- 
rogatoire ,  sans  règlement  à  l'extraordinaire ,  sans  ré- 
colement  ni  confrontation,  et  il  est  à  craindre  que 
l'indignation  des  juges  ,  quoique  juste  en  elle-même 
ne  les  ait  portés  à  juger  cette  affaire  avec  un  peu 
trop  de  précipitation.  Les  termes  par  lesquels  on 
a  ordonné  la  restitution  de  55o  livres  que.  ....... 

avoit  reçues  des  nommés..  • .  •  •  •  •  sont  fort  équi- 
voques, quoique  vous  croyez  que  Ton  puisse  les  rap- 
porter-au  roi.  On  ne  voit  pas  d'ailleurs  par  quelle 
raison  cette  restitution  a  pu  être  ordonnée  au  profit 

de  Sa  Majesté  ;  c'étoit  dans  les  bois  de que 

les  chèvres  des  ........  pouvoient  avoir  causé  quel- 
que dommage,  et  il  n'y  avoit  que  la  contravention 
à  une  loi  de  police  qui  pût  intéresser  le  roi  ou  le 
piiblic  en  cette  occasion.  Il  y  était  pleinement  pourvu 
par  une  condamnation  en  2,000  livres  d'amende. 

Pourquoi  donc  appliquer  à  Sa  Majesté  une  restitu- 
tion qui  ne  la  regardoit  pas,  puisqu'elle  n'a  voit  souf- 
fert aucun  préjudice  ?  Et  en  supposant  que • . 

avoit  fait  une  exaction  punissable  eh  s'appropriant 

les  35o  livres  données  par  les ,  sans  y  être 

autorisé  par  aucun  jugement ,  c'étoit  à  ces  particu- 
liers que  la  somme  exigée  devoit  être  rendue,  sauf 

à à  se  pourvoir  dans  les  règles  pour  obtenir 

eohtr'eux  une  condamnation  régulière  j  il  ne  sert  à 
rien  de  dire  que  ces  particuliers  avoient  tort  dans 

le  fond ,  parce  que  la  faute  de ne  con- 

sistoit  pas  proprement  à  avoir  reçu  co  qui  ne  lui 
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éloit  pas  dû  j  mais  à  Tavoir  reçu  indûment  dans  le 
temps  qull  n'agîssoit  ijue  comme  porteur  dé  com- 
mission émanée  de  la  chainbre  des  eaux  et  forêts; 
mais  cette  faute ,  comme  je  Tai  déjà  dit ,  a  été  bien 
punie  par  une  condamnation  à  2^000  livres  d'amende, 
et  n'autorisoit  pas  les  juges  à  ordonner  que  la  res- 
titution des  35o  livres  que  .•..♦...  avoit  exigée 

des fût  faite  au  roi  ^  au  lieu  d'être  ^te 

à  ces  particuliers. 

Il  y  a  donc  quelque  chose  d'assez  particulier  dans 
le  jugement  de  la  chambre  des  eaux  et  forets  y  et 
}e  vois  d'ailleurs  qu'elle  a  un  principe  qui  ne  paroit 
pas  trop  certain ,  lorsqu'elle  prétend  que  c'est  à  elle 
seule  qu'il  appartient  de  connoître  d'uu  dégât  fait 
par  des  chèvres  ,  même  dans  les  bois  des  particuliers. 
On  ne  voit  rien  dans  les  ordonnances  qui  prive  les 
juges  ordinaires  du  droit  de  prendre  connoissance 
de  ces  sortes  de  dégâts,  lorsque  celui  qu'ils  inté- 
ressent a  recours  à  eux;  ainsi ^  le  premier  jugement 
par  lequel  la  chambre  des  eaux  et  forêts  a  cassé  et 
annuité  tout  ce  qui  avoit  été  fait  par  le  )age  à^ 
lieux  9  paroit  susceptible  de  beaucoup  de  difficultés; 
mais  après  toul^  comme n'jattaque  ni  ce  pre- 
mier jugement ,  ni  le  seccmd  par  les  voies  de  droit, 
et  que  c'est  d'ailleuis  un  sujet  qui  paroit  très-peu 
favorable,  les  remarques  dont  je  viens  de  vous  fa^ire 
part  ne  regardent  point  son  intéf  et  particulier ,  et 
elles  n'ont  pour  objet  que  ce  qui  appartient  à  l'ordre 
public  ;  sur  quoi  je  crains  que  les  juges  qui  ont  connu 
des  deux  affaires  dont  il  s  agit,  ne  se  soient  conduits 
peut-être  par  des  principes  difficiles  à  établir. 


MM 


Du  i^  juin  1740- 

Le  crime  dont  le  sieur est  accusé ,  m'a 

paru  fort  grave  lorsque  j'ai  reçu  les  informations 
qui  ont  été  faites  contré  lui ,  et  le  parlement  de  Bor* 
deaux  en  a  porté  le  même  jugement,  puisque  sur 
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tin  appel  à  minimal  qui  fut  interjeté  par  M.  le  pro- 
cureur-général^ de  la  sentence  rendue  par  contuoiace 
contre  cet  accusé ,  il  infirma  cette  sentence  et  aggraTa 
la  peine  prononcée  par  les  premiers  juges.  J'ai  su 
que  ce  gentilhomme  a  voit  pris  enfin  le  parti  de  se 
remettre  dans  les  prisons  du  parlement,  et  comme 
l'on  craignoit  alors  que  s'il  avoit  fait  cette  démarc^, 
à  laquelle  on  ne  sVtendoit  pas,  ce  lie  fût  parce  qu'il 
se  flattoit  de  trouver  des  juges  favorables ,  ou  du 
moins  fort  indulgens;  j'écrivis  à  M.  le  procureur- 
général  ,  pour  lui  recommander  de  veiller  avec  une 
grande  attention  a  faire  rendre  une  justice  exacte 
dans  cette  affaire,  à  quoi  il  me  paroît  fort  disposé. 

Vous  jugez  bien  qu'il  seroit  difficile  après  cela  ^e 
je  changeasse  tout  d'un  coup  de  langage  et  de  ca- 
ractère,  en  entrant  dans  le  tempérament    de  faire 

sortir  le  sieur  de des  prisons  du  parlement , 

en  vertu  d'une  simple  lettre  de  cachet ,  où  le  roi  se 
contenteroit  de  le  reléguer  à  Mezin.  Si  je  voujois 
le  faire,  le  parlenient  seroit  en  droit  de  s'en  plaindre, 
et*  je  serois  obligé  d'avouer  qu'il  auroit  raison.  En 
effet ,  rien  n'est  plus  irrégulier  ni  d'une  conséquence 
plus  dangereuse ,  que  de  tirer ,  par  voie  d'autorité 
absolue,  un  coupable  des  mains  de  la  justice,  et  je 
sev^l^en  fâché  d'av^  do»»é  «m  pareil  exemple; 

Le  consentement  présent  de me  touche 

peu ,  parce  qu'il  est  vraisemblable  qu'il  ne  le  donne 
<ju^  par  (Complaisance  pour  les  geuLilshommes  xjui 

p'rotégent  le  sieur ,  et  peut-être  par  la  crainte 

d'çtre  exposé  à  leur  r essentioient. 

Je  donnerois ,  sans  doutç ,  beaucoup  plus  d'atten- 
tion à  la  part  que  vous  voulez  bien  prendre  à  ce  qui 
regarde  cet  accusé,  par* un  mouvement  de  consi- 
dération et  de  compassion  pour  sa  famille^  mais  après 
tout ,  vous  connoissez  trop  les  règles,  et  vous  les  aimez 
trop  j  pour  ne  pas  sentir  combien  elles  souffriroient 
et  combien  j'agirois  moi-même  contre  mon  caractère, 
si  je  me  prêtois  à  l'expédient ,  ou  plutôt  au  relâche- 
ment, que  l'on  vous  a  proposé.  Aiasi,  je  crois  qu'il 
n'j  a  qu'à  laisser  juger  celte  affaire  dans  les  formes 
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ordinaires  de  la  justice ,  et  si est  soupçonné 

d'exercer  trop  rigoureusement  et  peut-être  trop  uti- 
lement pour  lui,  les  droits  de  M.  le  duc  de. , 

la  noblesse  d«  pays  n'en  a  pas  moins  besoin  d*etre 
rontenne  par  des  exemples  de  sévérité,  lorsque  les 
)Dges  sont  en  état  de  le  faire  par  la  nature  des  preuves 
qni  sont  acquises,  ce  qu'on  ne  trouve  pas  souvent 
en  pareil  eas,  par  les  soins  que  la  noblesse,  et  ceux  qui 
agissent  pour  elle ,  se  donnent  pour  les  détourner. 


Du  20  juin  1740» 

Je  vous  envoie  une  lettre  que  les  jurats  de  la  vflle 
de  Bordeaux  m^ont  écrite ,  ahn  que  vous  preniez  la 
peine  de  me  rendre  compte  de  ce  qu'ils  y  exportent, 
et  de  m'expliquer  de  quelle  manière  les  choses  se 
«ont  passées  dans  l'affaire  dont  û  s^agit»  Il  paroît  difE- 
cile  de  croire  que  la  chambre  de  la  tournelle  se  soit 
portée,  sans  avoir  vu  les  charges^  à  ordonner  l'élar- 
gissement d'un  ecclésiastique ,  accusé  d'un  crime  plus 
grave  dans  la  pcrsonpie  d'un  sacristain  que  dans  tout 
autre. 

Vu  2^  juin  1740. 

Les  raisons  que  je  vous  ai  expliquées  par  ma  lettre 
précédente  contre  le  tempérament ,  par  lequel  vous 

me  proposiez  de  finir  l'afl&iire  du  sieur ,  sont 

si  fortes  et  si  décisives,  qu'il  ne  m'est  pas  possible 
de  changer  de  sentiment  à  cet  égard,  quelque  envie 
que  j'aie  naturellement  d'entrer  dans  ce  qui  peut  vous 
faire  plaisir. 


Du  ao  juillet  1 74^^* 

Je  me  suis  fait  rendre  compte  des  motifs  de  l'arrêt 
que  le  parlement  a  rendu  dans  laflàire  du  Domxaé..o. , 


»  I 
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«l  je  vois  que  c'est  le  défaut  de  toute  preuve  qui  lui  a 
donné  lieu  de  traiter  l'accusé  aussi  favorablenieut 
qu'il  l'a  fait^  mais  conune  Télargissement  provisoire, 

3ui  a  été  accordé  à  cet  accusé ,  ne  vous  empêche  point 
e  continuer  votre  procédure ,  c'est  à  vous  de  voir  si 
vous  découvi^irez  des  Faits  qui  fortifient  ou  qui 
dissipent  les  soupçons  que  vous  avez  eus  contre  cet 
accusé. 


t 


Du  9  septembre  1 740. 


J'apprends  ,  par  votre  lettre  du  3  de  ce  mois ,  la 
condamnalian  qui  a  été  prononcée  à  la  tournelle 

contre  le  nommé Quelque  rigoureuse  qu'elle 

soit,  il  Tauroit  bien  méritée,  si  les  juges  l'ont  trouvé 
coupable  d'un  assassinat  prémédité. 


mm^mmt 


Du  18  octobre  1741- 

Je  vous  envole  un  mémoire  qui  m'a  été  présenté 

par  le  sieur ,  fermier-géuér.;!,  au  sujet  du 

nommé ,  ci-devant  son  commis,  par  lequel  il 

paroît  que  ce  malheureux  a  la  tête  fort  dérangée.  Les 
informations  qui  ont  été  faites  contre  lui  au  sujet  des 
menaces  qu'il  a  faites  au  frère  du  sieur.  •,...,  et  sur 
les  attentats  qui  les  ont  suivies,  concourent  aussi  à  le 
foire  présumer.Vous  aurez  soin  5  s'il  vousplaît^de  vous 
en  faire  rendre  compte,  et  d'écrire  aux  consuls  qui  ont 
procédé  contre  cet  accusé,  de  lui  faire  subir  l'interro- 
gatoire :  on  pourra  connoîtreparlà  le  caractère  et  la  si- 
tuation de  son  esprit.  Il  estbon  aussi  que  vous  chargiez 
votre  substitut  a  Périgueux  de  le  voir  dans  la  prison , 
et  de  faire  toutes'  les  recherches  nécessaires  pour  ap- 
profondir la  vérité  de  l'état  où  l'on  dit  qu'est  ce  par- 
ticulier ;  c'est  par  ces  difFérens  éclaircissemens  qu'on 
pourra  parvenir  à  juger  s'il  y  a  lieu  de  le  faire  enfer- 
mer ,  comme  le  sieur •  le  demande^  et  comme 

M ;  qu'on  a  consulté  ;  en  avoit  été  d'avis. 
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U  me  reste  de  vous  dire  que,  comme  cet  accusé 
est  appelant  du  décret  de  prise  de  corps  décerné 
contre- lui  par  les  consuls  de  rérigueux,  il  est  à  pro- 

{)os  (fue  vous  écriviez  au  substitut  qui  remplit  vos 
onctions  au  parlement  de  Bordeaux  que  si,  contre 
toute  apparence,  la  tournelle  accordoit  par  provision 
h  liberté  au  prisonnier*  dont  il  s'agit ,  il  empêche 
qu'on  û'expédie  Tarrêt,  jusqu'à  ce  que  je  vous  aie  fait 
savoir  le  parti  qu'on  jugera  à  propos  de  prendre  sur 
fil  proposition  du  sieur 


^  Du  i5  mars  ij^^. 

Je  vois  par  la  lettre  du  5  de  ce  tnois,  que  l'auteur 
du  mémoire  anonyme  que  je  vous  avois  envoyé  a  ei* 
grand  tort  de  dire  qu'il  n'avoit  été  fait  aucune  pour- 
«uitc  a  Tarascon  contre  une  femme  soupçonnée  d'avoir 
voulu  empoisonner  son  propre  fils,  quoique,  par  ua 
bonheur  extraordinaire,  le  crime  n*ait  pas  été  con- 
sommé :  il  est  néanmoins  si  grave  et  si  énorme,  que 
les  tentatives  mêmes  qu'on  a  faites  pour  y  parvenir 
méritent  d'être  poursuivies  avec  la  plus  grande  ri- 
gueur. Ainsi,  je  ne  doute  pas  que  vous  ne  chargiez, 
votre  substitut  de  continuer  les  poursuites  qu'il  a 
commencées ,  afin  de  faire  rendre  i^n  jugement,  au 
moins  par  contumace,  contre  une  mère  si  dénaturée 
et  si  criminelle. 


tr^mm 


Du  a5  a^ril  i']^^. 

Vous  avez  très-bien  fait  de  ne  vous  être  pas  con- 
tenté de  requérir  les  peines  les  plus  rigoureuses  contre 
un  parricide ,  qui  a  voulu  attenter  par  le  poison  à 
la  vie  de  son  père ,  et  d'avoir  interposé  en  même 
temps  votre  ministère  contre  l'épicier  qui  a  eu  la 
facilité  de  vendre  de  l'arsenic  à  ce  malheureulx  ;  la  re* 
quisition  que  vous  ave2  faite  pour  faire-  publier  et 
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afficher  de  nouveau  redit  qui  a  été  fait  sur  le  poi- 
son ,  en  Tannée  1682  ,  n^est  pas  moins  dicne  de  lat- 
tentiou  et  du  zèle  de  votre  ministère  ,  et  il  seroit  bon 
de  faire  renouveler  de  temps  en  temps  une  .  pareille 
publication.  I 


Du  ^SJuin  1742. 

J*Ai  reçu  la  lettre  que  vous  m'avez  e'crite  au  sujet 
de  la  conduite  présente  du  sieur ,  et  j'ai  par- 
couru l'information  qui  a  été  faite  contre  lui  à  la 
requête  de  votre  substitut  au  siège  de  Nérac.  Je  n'y 
vois  rien  ,  quant  à  présent ,  qui  exige  que  le  roi  in- 
terpose son  autorité  contre  un  mauvais  sujet  que  le 
•parlement  de  Bordeaux  a  à  se  reprocher  d  avoir 
trop  ménagé  j  maîs^  puisqu'au  lieu  de  profiter  de  l'in- 
dulgence avec  laquelle  il  a  été  traité ,  il  n'exécute 
pas  même  une  condamnation  aussi  douce  que  celle 
qui  l'oblige  à  s'abstenir  d'approcher  de  la  ville  de 
Nérac  jusqu'à  la  distance  de  deux  lieues  ,  il  n'y  9, 
qu'à  continuer  la  procédure  que  votre  substitut  a 
commencée  contre  lui  sur  sa  contravention  à  Parrêt 
du  parlement  ,  le  décréter  de  prise  de  corps  et  lui 
faire  son  procès  ,  sur  lequel  la  moindre  peine  que 
V<m  puisse  prononcer  sera  cell«  du  bannissement  ^ 
qui  le  notera  au  moins  d'infemie.  Il  y  a  peu  d'appa-» 
rence  qu'il  ose  encore  paroître  après,  cela  dans  les 
environs  de  la  ville  de  Nérac ,  c'est  à  quoi  il  faudra 
recommander  à  la  maréchaussée  de  tenir  la  main  ^ 
et  sij  par  hasard,  il  venoit  à  enfrelhdre  son  baii,  il  n'y 
auroit  pas  à  hésiter  à  le  condamner  aux  galères  ,  où  il 
auroit  dû  être  renvoyé  sur  la  première  accusation. 


^^ 


Du  ^Juillet  1742. 

«  ,  ■  '  ' 

Je  vous  avois  écrit  de  faire  suspendre  le  départ 
du  nommé. ......  condamné  aux  galères  par  arrêt 

du  parlement  d^  Bordeaux  ,  parce  qu'il  m'a  voit  fait 
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exposer ,  qu'il  étoit  sur  le  point  de  demander  la 
révision  de  son  procès  ;  mais,  comme  depuis  ce  temp^* 
là  il  n'a  fait  aucune  démarche  ,  ni  présenté  auéune 
requête  pour  y  parvenir  ,  et  qu'il  n'est  pas  juste  de  le 
laisser  plus  long-temps  dans  les  prisons  à  la  charge 
du  domaine  du  roi,  sans  subir  la  peine  qui  a  été 
prononcée  contre  lui  ,  vous  aurez  soin ,  s'il  vous 
plaît  y  de  lui  faire  dire  qu'il  ait  à  prendre  incessam- 
ment la  voie  ordinaire ,  pour  obtenir,  s'il  y  échoit , 
des  lettres  de  révision.  Il  ne  lui  sera  pas  difficile  de 
trouver  quelque  avocat  qui  veuille  bien  se  charger  , 
par  charité  y  de  dresser  sa  requête  sur  les  mémoires 
et  instructions  qu'il  lui  enverra,  sinon  il  faudra 
bien  le  foire  attacher  à  la  première  chaîne  des  con- 
damnés aux  galères  qui  partira  de  Bordeaux. 


Du  y  mai  i743- 

Je  vous  envoie  une  lettre  que  le  nommé. .  •  •  •  • 
m'a  écrite  ,  afin  que  vous  preniez ,  s'il  vous  plaît ,  la 
peine  de  me  faire  savoir  quelle  est  la  cause  de  son 
emprisonnement,  et  ce  qu'il  y  àuroit  à  faire  pour 
lui  procurer  sa  liberté. 


'  4 

Du  9  juin  1743. 

A  Toccasion  d'une  grâce  qui  m'avoit  été  demandée 
par  lé  nommé» ,  et  que  j'ai  cru  devoir  lui  re- 
fuser, j'ai  appris  que  le  parlement  de.  .••... .  étoit 
dans  l'usage  de  prononcer  des  condamnations  au 
bannissement  hors  du  royaume,  pour  un  temps;  et 
cette  prononciation  m*a  paru  si  contraire  aux  rcgles^ 
générales  et  à  l'usage  qui  s'observe  dans  les  autres 
tribunaux ,  qu'il  m'a  paru  nécessaire  de  vous  en  écrire , 
non  pas  dans  la  vue  de  toucher  au  passé ,  mais  pour 
empêcher  qu'à  l'avenir  on  ne  continucf  d'imposer  de 
pareilles  peines. 
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Dans  les  principes  de  Tordre  public,  Téffet  du  ban- 
nissement hors  du  royaume ,  est  de  retrancher  abso^ 
lument  le  condamné  de  la  société  qui  est  entre  tous 
les  sujets  du  même  prince^  c^est  ce  qui  fait  que  cetlè 
peine  est  regardée  comme  une  mort  civile,  et  vous 
savez  que  c'est  une  maxime  des  plus  grands  juriscon- 
sultes, que  la  fiction  opère  autant  dans  le  cas  qu'elle 
suppose,  que  la  vérité  dans  le  cas  qui  est  réellement 
vrai.  Or,  comme  dans  le  cas  de  la  mort  naturelle^ 
personne  ne  meurt  pour  un  temps,  il  répugne  dans 
celui  de  la  mort  civile  j^  où  la  fiction  doit  imiter  la  na- 
ture ^ulant  qu'il  est  possible  ,  de  supposer  qu'ua 
homme  ne  soit  mort  civilement  que  pour  un  temps , 
et  qu'il  ressuscite  en  quelque  manière ,  après  l'expi- 
ration de  ce  temps  j  pour  recouvrer  de  nouveau  la  vie 
civile  qu'il  avoit  perdue^  et  rentrer  dans  Tordre  des 
citoyens. 

On  peut  donc  appliquer  aux  condamnations  qui 
emportent  mort  civile,  ce  qui  est  dit  dans  le  droit 
romain  j  par  rapport  aux  actes  qu'on  y  appeloit  légi" 
fîmes 'j  c'est-à-dire,  que  de  pareilles  condamnations, 
comme  de  pareils  actes  neque  cliem  necjue  conditionejn 
recipiunt.  On  ne  sauroit,  en  effet,  concevoir  qud"  ce 
qui  fixe  l'état  des  hommes,  puisse  avoir  lieu  ou  k 
temps  ou  sans  condition,  et^  a  quelque  genre  d'état 
qu'on  veuille  appliquer  cette  règle ,  on  reconnoîtra 
qu'elle  est  toujours  également  véritable. 

C'est  sur  ce  fondement,  qu'au  parlement  de , 

et    ailleurs ,   on   regarde  le   bannissement   hors    dû 

royaume ,  et  la  perpétuité  de  cette  peine»,  comme 

deux  choses  absolument  inséparables  ;  en  sorte  que  la 

première  de  ces  peines  emporte  nécessairement  là 

seconde. 

^  Je  ne  vois  rien  qui  doive  distinguer  \e  parlement 

de ,  des  autres  cours  supérieures  dans  cette 

matière ,  à  moins  qu'on  ne  dise ,  peut-être ,  que  sa 
forme  de  prononcer  est  fondée  sur  ce  que,  dans  le 

temps  qu'il  n'étoit  que  conseil ,  son  autorité 

ne  pouvant  pa§  s'étendre  plus  loin  .que  la  domination 
des ,  qui  étoit  renfermée  dans  des  bornes  aSsez 

D'Jguesseau.  Tome  XL  4i 
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étroites,  il  o'ëtoit  pas  en  droit  de  condamner  dés  ac«- 
casés  au  bannissement  hors  du  royaume,  et  il  étoit 
réduit  à  ne  les  proscrire  aue  de  sa  province ,  de  la- 
quelle, par  cette  raison ,  il  ne  les  bannissoit  que  pour 
im  temps  ;  et  que,  dans  la  suite,  étant  devenu  un  des 
parlemens  du  royaume ,  ce  qui  lui  avoit  donné  un 
pouvoir  égal  à  celui  des  autres  parlemens ,  il  étoit 
devenu  dans  lliabitude  d'imposer  la  peinis  du  bannis- 
sement à  temps  3  même  à  Tegard  de  ceux  qu'il  ban*- 
nissoit ,  non  plus  comme  autrefois ,  de  la  seule  pro>- 

vince  de^ ,  mais  de  tout  Je  royaume. 

Quelqu'apparenle  que  soit  celle  conjecture  ^  elle 
peut  bien  servir  à  montrer  l'origine  de  cette  espèce  de 
€X)ndamnation;  mais  elle  ne  peut  être  utile  pour  la 

{*ustifier ,  parce  que  le  conseil ayant  été  trans* 
orme  en  parlement ,  ce  nouveau  tribunal  a  du  suivre 
les  mêmes  règles  que  les  tribunaux  semblables,  lues 
mêmes  raisons^  qui  ont  donné  lieu  d'y  établir  cette 
règle,  exigeoient  que  celui  de.  ••••.•  s'y  conformât; 
et  il  n'est  pas  plus  convenable ,  dans  la  province 
de.  •  •  • . .  que  dans  les  autres ,  de  faire  mourir  le^ 
hommes  pour  un  temps ,  même  civilement. 

Je  crois  donc  que ,  comme  il  est  toujours  honorable 
à  une  compagoie  de  se  réformer  elle-^méme,  plulôt 
que  d^obliger  ^autorité  du  roi  à  le  faire ,  il  est  fort  à 

Êropos  que  vous  engagiez  la  votre  à  prendre  une  déli- 
ération  pour  changer  un  usage  qui  ne  sauroit  être 
approuvé ,  et  pour  arrêter  que  dorénavant  la  peine 
du  bannissement  hors  du  royaume,  dans  le  cas  où 
elle  doit, avoir  lieu,  ne  pourra  être  prononcée  qu'à 
erpétuité  ;  si  vous  y  trouvez  néanmoins  quelque  dif^ 
culte ,  qui  ne  me  soit  pas  connue ,  vous  pourrez  me 
le  faire  savoir ,  et  je  recevrai  toujours  très-volontiers 
les  représentations  qui  me  viendront  de  votre  part. 


I 


Du  23  juin  1743. 

Là  conduite  du  chapitre  de  Cassel ,  à  l'égard  du 
nommé .,n\  rien  de  répréhensible^  ^'4  n'a  fait 
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qu'user  du  droit  qui  lui  étoit  acquis  suivant  les  règles 
observées  dans  votre  resspi:t  ;  et  ce  particulier  est 
devenu  encore  pins  défavorable  par  son  évasion ,  et 
par  la  hardiesse  qu'il  a  eue  de  se  présenter  devant  vous. 


Du  2g  Juin  1743. 

J*ÀPPREHDS  par  votre  lettre  du  vingt -trois  de  ce 

mois,  que  le  parlement  de s'est  porté  sans 

aucune  peine ,  et  sur  la  lecture  de  la  lettre  que  je 
•vous  écrivis  le  huit  de  ce  mois ,  à  changer  sa  juris- 
prudence au  sujet  de  la  condamnation  au  bannisse- 
ment perpétuel,  et  à  revenir  à  la  véritable  règle, 
qui ,  comme  vous  le  remarquez  fort  bien  par  la  com- 
paraison que  vous  faites  entre  la  peine  du  bannisse- 
ment ,  et  celle  de  la  déportation  qui  avoit  lieu  chez 
les  romains ,  est  de  ne  condamner  au  bannissement 
perpétuel ,  que  ceux  qui  sont  jugés  dignes  d'être  re- 
tranchés de  la  société  civile  ,  et  de  perdre  les  droits 
de  cité ,  par  la  nécessité  de  sortir  du  royaume. 


£ké-g  août  1743. 

.  J'àppuends  par  votre  lettre  du  3  de  ce  mois ,  que 
vous  avez  fait  part  à  MM.  de  la  chambre  de  la  tour*- 
nelle,  de  celle  que  je  vou$  avois  écrite  au  sujet  de 
l'usage  où  elle  étoit  de  suivre  la  disposition  de  For<- 
donnance  de  Roussillon ,  sur  les  défenses  demandée^ 
par  des  accusés  qui  étoient  en  état  de  déoret  de  prise 
de  corps ,  et  quoiqu'elle  eiit  déjà  fort  adouci  la  ri- 
gueur de  cette  ordonnance ,  par  les  tempéran^ens 
que  vous  m'expliquez ,  elle  avoit  pris  néanmoins  la 
résolution  de  se  conformer  dorénavant  à  ce  qui  s'ob- 
serve au  parlement  de  Paris  dans  cette  matière  ;  piais 
qu'elle  n  a  pas  cru  qu'il  fût  nécessaire  de  faire  ce 
changement  par  un  arrêté ,  atteodu  qu'il  suffisoit  de 
substituer  un  usage  <;ontraire  à  celui  qu'elle  avoit 

4i* 
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suivi  jusqu'à  présent  ;  c'est  ce  qui  est  fort  indifférent  j 
comme  je  vous  l'ai  assez  marqué  par  ma  lettre  ;  et  la 
dérogation  qui  s'opère  tacitement  par  le  fait,  est  tout 
aussi  bonne  en  pareil  cas,  que  si  elle  se  faisoit  par 
une  délibération  expresse. 


Du  lo  novembre  1743. 

"J'ai  reçu  la  lettre  que  vous  m'avez  écrite  j  je  trouve 
que  l'état  que  vous  m'avez,  envoyé  ne  contient  qiie 
les  affaires  qui  ont  été  instruites ,  et  jugées  dans  le 

ressort  du  parlement  de ,  depuis  le  premier 

janvier  jusqu'au  dernier  juin  1742  ;  mais  ce  sont  les 
affaires  dont  les  poursuites  ont  été  commencées  ^  et 
qui  ne  sont  point  encore  terminées ,  dont  il  est  le 
plus  nécessaire  que  je  sois  informé  ,  afin  de  pouvoir 
donner  des  ordres  pour  en  accélérer  l'expédition.  Si 
Vous  trouvez  tant  de  difficultés  de  la  part  des  juges  des 
seigneurs  qui  refusent  de  remettre  à  vos  substituts  l'e'tat 
des  affaires  criminelles  dont  ils  font  l'instruction,  vous 
pouvez  faire  rendre  un  arrêt  pour  les  obliger  à  satis- 
faire aux  dispositions  de  l'ordonnance  de  1670;  et 
en  cas  qu'ils  y  manquent,  la 'peine  de  l'interdiction 
et  de  l'amende  est  prononcée  par  l'ordinaire.  Je  ne 
sais  si  vous  avez  pris  ce  parti  par  l'arrêt  du  par- 
lement de  1738,  dont  vous  me  parlez,  et  que  je 
ne  connois  pas. 

A  l'égard  des  vols,  la  distinction  du  droit  ro- 
main entre  lejurtum  et  le  latrocinium ,  est  inconnue 
dans  nos  moeurs  ;  tout  vol  est  un  crime  public ,  et  les 
juges  doivent  informer,  même  d'office,  de  tous  ceux 
dont  ils  ont  connoissance. 

En  examinant  l'état  que  vous  m'aveÉ  envoyé ,  j'ai 

remarqué  que  par  un  arrêt  du  parlement  de , 

du  douze  lévrier  dernier ,  qui   étoit  accusé 

d'avoir  donné  un  coup  de  couteau  au  clerc  d'un 
procureur,  a  été  condamné  à  être  enfermé  pour  toute 
sa  vie  dans  une  maison  de  force.  Cette  disposition 
pouvoit  être  fondéç  sur  la  démence  de  ce  particulier, 
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mais  Vous  n'en  faites  point  mention  5  ainsi  vous  aurez 
soin,  s'il  vous  plaît,  de  m'expliquer  les  motifs  qui 
ont  déterminé  le  parlement  à  prononcer  une  pareille 
condamnation. 


Du  "^  février- fj/^S. 

Votre  lettre  du  premier  de  ce  mois,  me  fait  voir 
que  le  premier  des  faits  qui  faisoit  l'objet  des  plaintes 
contenues  dans  le  mémoire  que  je  vous  avois  envoyé, 
a  été  avancé  sans  fondement.  Je  ne  sais  cependant  si 
vous  n'auriez  pas  dû  porter  votre  recherche  jusqu'à 
savoir  si  la  ^e  dont  il  s'agit  avoit  déclaré  sa  gros- 
sesse, faute  de  quoi  on  auroit  dû  lui  expliquer  la 
rigueur  de  l'ordonnance  d^Henri  II ,  et  de  la  décla- 
ration de  1708  qui  en  a  renouvelé  la  disposition. 

A  l'égard  du  second  fait ,  qui  paroît  grave,  puisqu'il 
s'agit  d'une  suppression  de  part,  comme  vous  me 
marquez  que  vous  veillerez  sur  la.  procédure  qui  se 
fait  sur  ce  sujet ,  je  ne  peux  que  m'en  rapporter 
entièrement  sur  votre  attention. 
,  Pour  ce  qui  regarde  le  troisième  fait,  qui  regarde 
une  condamnation  à  mort  qu'on  suppose  avoir  été 
prononcée  au  parlement  de  Toulouse,  contre  le 
nommé. . .  * . .  garde-chasse  du  sieur. .  • . . .  ^  il  me 
semble  que  vous  vous  êtes  contenté  bien  aisément 
du  témoignage  négatif  que  M.,  •  ^ . .  •  a  rendu  sur  ce 

sujet  à  M ,  et  que ,  pour  acquérir  une  con- 

noissance  plus  certaine  sur  ce  fait,  vous  auriez  bien 
pu  en  écrire  à  M. . .  •  •  • . 


Du  5  juillet  174^' 

^  Le  sauf-conduit  dont  le  lieutenant  de  la  prévôté  de 
l'hôtel  vous  a  envoj^é  une  copie,  est  conforme  à 
l'usage  qui  s'observe  dans  toutes  les  occasions  où  le 
roi  ouvre ^  en  quelque  manière;  la  porte  aux  grâces. 
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6oit  dans  le  temps  de  son  mariage  y  ou  dans  le  cas 
de  la  naissance  d'un  dauphin  y  ou  lorsqu'il  entre  en 
possession  d'une  nouvelle  conquête  ;  et  cet  usage  est 
fondé  sur  ce  qu'il  ne  seroit  pas  juste  qu'un  accusé  ^ 
qui  ne  se  remet  dans  les  prisons  que  pour-^tre  à 

J)ortée  de  demander  grâce ,  eut  le  malheur  non-seu- 
ement  d'essuyer  un  refus ,  mais  d'être  livré  en  même 
temps  à  la  rigueur  de  la  justice;  ainsi  vous  ne  devez 
faire  aucune  difficulté  de  consentir  que  le  mauvais 
curé  soit  mis  en  liberté ,  pour  jouir  pendant  trois  mois 
de  l'effet  du  sauf-conduit  qui  lui  a  été  accordé  j  si 
on  peut  l'arrêter  après  ce  terme ,  je  ne  doute  pas  que 
vous  ne  fassiez  ou  que  vous  ne  fassiez  faire  contre  lui , 
toutes  les  poursuites  que  la  gravité  de  s(m  crime  paroît 
mériter. 


Du  'io  janvier  1746. 

Je  vois,  par  votre  lettre  du  22  de  ce  mois^  que 
vous  avez  recommencé  de  travailler  à  la  tbumelle, 
et,  quelque  triste  qu'ait  été  le  premier  objet  de  votre 
travail ,  je  ne  saurois  qu'approuver  les  motifs  de  la 
juste  rigueur  dont  vous  avez  cru  qu'un  si  grand  crime J 
et  dont  les  conséquences  sont  si  dangereuses  dans  le 
service,  de  voit  être  puni. 


Du  1%  septembre  irjJ^Ô. 

J'apprends  qu'il  y  a  déjà  du  temps  qu'il  est  survenu 
un  différend  entre  le  €uré  et  le  «eigneur  de  Duhort, 
ik  l'occasion  d'un  maître  d'école,  qui  se  traite  avec 
beaucoup  de  vivacité  de  la  part  du  seigneur  ;  et  l'on 
dit  même  que  sur  un  prétexte  fort  léger ,  on  a  coin- 
mencé  une  procédure  extraordinaire  contre  le  curé. 
Vous  aurez  soin,  s'il  vous  plaît,  de  vous  en  informer 
pour  m'en  rendre  compte ,  et  cependant  d'empêcher 
que  cet  ecclésiastique ,  qui  est  un  religieux ,  et  dont 
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la  conduite  est  approuvée  par  son  supérietir ,  rie 
sioufFre  quelque  vexation. 


Du  17  septembre  1746. 

J'ai  reçu  la  lettre  par  laquelle  vous  me  rende* 
compte  des  faits  dont  le  nommée  •  «  •  •  «^  m'a  porté  sa 
plainte;  ce  que  Ton  poui^roit  faire  de  mieux^  seroit 
d'étouffer  une  pareille  affaire,  en  obligeant  noan*» 
moins  ceux  qui  ont  fait  une  espèce  d'insulte  à  ce 
maître  d'école ,  à  lui  doQuer  quelque  chose  pour  ré- 
parer leur  faute ,  et  à  remettre  aussi  entre  lea  mait>s 
du  curé  une  somme  médiccre ,  par  forme  d'aumône, 
pour  être  distribuée  aux  pauvres.  U  y  a  lieu  de  croire 
que  la  crainte  d'être  obligés  d'essuyer  un  procès  cri^ 
mitiel,  sera  suffisante  pour  les  engager  à  terminer 
ainsi  une  pareille  affaire* 


\ 


Du  !i9  décembre  1746. 


La  lettre  que  vous  m'avez  écrite  le  22  de  ce  mois, 
et  la  lecture  des  informations  qui  ont  été  faites  à  la 
requête  du  curé  de  Saint-Sauveur,  contre  le  sieur. . . , 
me  font  vQir  que  c'est  un  officier  très-indigne  de  la 
place  qu'il  remplit ,  et  qui  mérite  fort  d'en  être  privé  j 
mais  il  n'est  pas  aussi  aisé  de  juger  par  cette  lettre 
de  la  manière  dont  on  peut  y  parvenir.  Vous  ne 
me  marquez  point  la  qualité  du  décret  qui, a  été 
donné  contre  lui  par  les  officiers  de  la  justice  d' Aillas , 
et  il  est  assez  vraisemblable ,  par  la  lenteur  de  la  pro^ 
cédure ,  que  ce  n'est  qu'un  décret  d'assigné  pour  être 
ouï ^  qui ,  par  conséquent,  ne  met  pcûnt  ce  mauvais 
ju^e  hors  d'état  d'exercer  ses  fonctions  $  ee  que  l'on 
pourroit  faire  de  mieux,  si  cela  est,  seroit  que  le 
curé  interjetât  appel  au  parlement  de  ce  décret.comme 
trop  léger,  ou  que  vous  le  fissiez  d'office,  en  requé-« 
lant  aussi  qu'il  fut  informé  à  votre  requête  des  taila 
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contenus  en  la  plainte  de  la  nommée.  •••• .  et  de' 
tous  les  autres  faits  que  vous  m'expliquez  par  votre 
lettre  ;  mryeunant  qtioi  il  y  a  lieu  de  croire  que  le 
parlement  étant  une  fois  saisi  de  cette  affaire ,  vous 
pourriez    trouver  le  moyen   de    faire   entendre    au 

sieur qu'il  n*a  point  d'autre  parti  à  prendre 

que  celui  de  vous  remettre  la  démission  de  sa  charge , 
et  de  se  soumettre  à  donner  tels  dommages  et  in- 
t?érêts  qiie  vous  jugerez  à  propos  au  curé  de  Saint- 

Sauvéur,  à  la  nommée et  à  tous  ceux  qui 

se  plaignent  de  ses  mauvais  traitemens.  L^essentiel 
est  de  commencer  par  Tinterdire  par  un  décret  d'à— 
JDuriiement  personnel.  Quand  il  se  verra  dans  cet  état, 
et  poursuivi  à  votre  requête ,  il  n'y  a  pas  d'apparence 
qu'il  ose  courir  le  risque  d'essuyer  une  instruction  qui 
se  termineroit  par  des  condamnations  plus  rigou- 
reuses contre  lui  que  la  privation  de  sa  charge.  Le 
^ul  fait  d^un  curé  battu  à  coups  de  bâton  sur  le 
grand  chemin,  suffiroit  pour  lui  imposer  la  peine  du 
bannissement. 


Vu  2a  janvier  1747- 

Je  vous  envoie  la  copie  d'une  lettre  écrite  à  M.  le 

comte par  M qui  contient  le  récit  d'un 

crime  qui  fait  horreur ,  afin  que  vous  preniez  la  peine 
de  m'en  rendre  un  compte  exact,  et  d'en  faire  la  pour- 
suite avec  tout  le  zèle  et  toute  l'attentionvdont  vous 
êtes  capable. 


■*ii^MaaiBM,MaaiMBHM«KaMaBaM>^aiaiWi>»iaaM«K^HOTMB.«BM^i>« 


\ 


Du  Z  février  1747* 

J'ai  reçu  la  lettre  par  laquelle  vous  me  rendez 

compte  du  procès  instruit  contre  le  nommé. , 

accusé  d'un  sacrilège  qui  fait  horreur  dans  toutes  ses 
circonstances.  Il  y  auroit  peut-être  des  criminahstcs 
rigoureux*  qui  croiroient  pouvoir  faire  quelque  cri- 
tique jdie  la  procédure  qui  a  été  faite  au  parlement 
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contre  ce  malheureux;  mais,  d'un-côté  j  ratrôcité  du. 
crime,  et  de  Taulre,  un  conflit  de  Juridiction  qui 
auroit  mis  les  juges  dans  l'impossibilité  d'en  faire  un 
prompt  exemple  y  sont  des  raisons  qui  paroissènt  suf- 
fisantes pour  justifier  les  poursuites  que  vous  avez 
faites,  en  cette  occasion,  avec  tant  de  zélé  et  de 
promptitude ,  atissi  bien  que  les  arrêts  qui  dut  été 
rendus  par  le  parlement.  Tout  ce  que  je  crains  ^  c'est 
que  le  coupable  ne  soit  dans  une  aliénation  d'esprit 
qui  auroit  pu  seul  le  faire  regarder  comme  un  cri- 
minel involontaire  :  la  manière  dont  il  a  avoué  son 
attentat  affr^eux ,  et  dont  il  a  voulu  le  réparer ,  auroient 
pu  en  faire  naître  quelque  soupçon  5  mais  c'est  ce  qui 
n'aura  pas  échappé^  sans'  doute,  a  votre  attention  ni 
à  celle  des  juges;  et,  d'ailleurs,  il  n'est  plus. temps  de 
faire  cette  réflexion,  sila  tournelle  a  rendu  y  le  même^ 
jour  que  vous  pi'avez  écrit,  un  arrêt  conforme  à  vos 
conclusions,  et  si  le  jugement  a  été  exécuté  le  len- 
^  demain. 

Quelque  sévère  que  soit  le  supplice,  auquel  il  y  a 
lieu  de  croire  que  ce  misérable  aura  été  condamné ,  ^ 
il  n'est  pas  trop  grand  pour  expier  une  profanation 
si-impie,  et  qui  paroît  avoir  été  préméditée. 


Du  \\  février  1747-" 

-  Puisque  le  nommé*  •..•..  n'a  voit  donné  aucun- 
signe  d'aliénation  d'esprit,  ni  avant,  ni  depuis  son 
crime,  les  juges  ne  pouvoient  pas. se  dispenser  de  le 
condamner  au  plus  rigoureux  supplice;  c'est  une  con- 
solation pour  eux  d'avoir  vu  le  repentir  dont  il  a  été 
pénétré,  et  ils  ont  très-bien  fait,  par  cett,e  raison, 
d'adoucir  le  genre  de  sa  punition. 


Du  16  mai  1747- 

s          Je  pense  entièregient  comme  vous  sur  l'affaire  du 
«eur .J il' n'y  a  rien  qui  vous  oblige  à  interjeter 
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appel  &  minimâ  de  la  sentence  qui  a  élé  rendue  dans 
cette  affaire  j  il  ne  s'agit  que  d'un  simple  délil  qui 
n'a  pu  être  poursuivi ,  et  qui  ne  Ta  été ,  en  effet ,  qu'à 
sa  requête  j  c'est  à  lui  d'appeler,  s'il  le  veut,  du  juge-* 
ment  qui  a  été  rendu  en  première  instance  ;  mais  il 
n'y  ^  ^icn  en  cela  qui  intéresse  véritablement  voire 
mmistère. 


Du  îS  septembre  17^7. 

Il  est  fâcheux ,  en  effet ,  que  MM.  de  la  tournelle» 
du  parlement  de  Bordeaux  n'aient  pas  eu  plus  d'at- 
tention à  bien  régler  l'étendue  des  lieux  dont  le  nom- 
mé. *  •  •  •  •  devoit  être  banni;  mais ,  c'est  un  mal  sans 
remède ,  au  moins ,  de  leur  part ,  et  ils  ont  eu  raison 
de  vous  dire ,  qu'ils  ne  pouvoient  plus  rien  ajouter  à 
un  arrêt  qui  éloit  signé ,  ni  aggraver  la  peine  pro- 
noncée par  cet  arrêt.  Si  dans  la  suite  vous  êtes  informé 
que  le  sergent  qui  a  été  condamné,  abuse  de  \2l  trop 
grande  proximité  du  lieu  où  il  a  la  liberté  de  de- 
meurer pour  commettre  de  nouvelles  vexations ,  vous 
aurez  soin,  s'il  vous  plaît,  de  m'en  avertir,  et  il  sera 
bien  aisé  de  faire  expédier  un  ordre  du  roi ,  par  le- 
quel on  l'éloigneroit  de  ce  lieu  beaucoup  plus  que  le 
parlement  ne  l'a  fait  par  son  arrêt. 

La  lettre .  que  vous  m'avez  écrite  sur  ce  sujet  me 
fait  voir  que  vous  êtes  dans  l'usage  d'assister  cpielque- 
fois  aux  opinions  des  juges ,  lorsqu'ils  délibèrent  sur 
la  condamnation  des  accusés;  c'est  ce  qui  paroît  con- 
traire à  toutes  les  règles,  parce  que  votre  ministère 
Vous  rendant  l'accusateur  nécessaire  de  tous  les  cri- 
minels ,  vous  êtes  par  conséquent  leur  partie ,  et  qu'en 
cette  qualité ,  vous  ne  devez  jamais  être  présent  aux 
délibérations  des  juges.  C'est  la  règle  générale  dans 
cette  matière ,  qui  a  été  renouvelée  par  plusieurs  ré- 
glemens,  et  je  ne  crois  pas  qu'il  y  en  ait  aucune  autre 
exception  dans  le  royaume ,  que  celle  qui  a  lieu  en 
faveur  du  procureur  du  roi  au  châtelet  de  Paris ,  et 
qui  a  été  autorisée  par  l'ordonnance  de  1670^  à  caus» 
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de  la  fréquence  des  crimes  et  de  la  multitude  de* 
procès  criminels  qui  se  portent  à  ce  tribunal. 

Je  vous  prie  donc  de  me  faire  savoir  si  vous  Bvet 

Quelques  titres  particuliers  qui  vous  donnent  le  dc<Mt 
'assister  au  rapport  et  au  jugement  des  procès  cri- 
minels ;  en  cas  que  vous  n'en  ayez  points  vous  devez 
vous  en  abstenir  dorénavant ,  et  à  plus  forte  raison 
vos  substituts  9  soit  au  parleiQent ,  soit  dans  les  sièges 
de  son  ressort. 


I  II 


Du  l9  février  1748. 

Je  vous  envoie  Textrait  d'une  lettre  qui  a  éié  écrite 

a  M.  le  comte au  sujet  d'une  affaire  arrivée  à 

un  commis  des  vivres ,  avec  un  archer  de  la  vigueric 
d'Atx  ;  si  les  faits  qu'on  expose  sont  véritables ,  cette 
afi&ire  ne  me  parott  pas  assez  grave  pour  mériter  une 
instruction  régulière.  Je  ne  sais  sur  quoi  peut  être 
fondé  l'usage  où  il  semble  (jue  Ton  soit  au  parlement 
d'Aix,  de  regarder  .un  délit  comme  plus  grave,  parce 
qu'il  a  été  commis,  non  dans  le  palais ,  mais  dans 
une  place  publique ,  parce  que  la  chose  s'est  passée 
pendant  qu'on  tenoit  l'audience  ;  mais ,  cette  circons- 
tance ne  changeant  rien  à  la  nature  de  l'action ,  J'ai 
de  la  peine  à  comprehdrë  pourquoi  la  grand'chaiïibre 
a  été  plus  rigoureuse  que  vous-même,  en  ordonnant 
au  procureur  du  roi  de  continuer  ses  poursuites.  La 
meilleure  manière  de  terminer  une  pareille  aHaire, 
est  de  faire  donner  la  somme  que  vous  jugerez  Con^ 
venable  à  l'archer  qui  a  été  légèrement  maltraité ,  et 
qui  donnera  ensuite  son  désistement,  moyennant  quoi, 

et  après  que  le  sieur se  sera  mis  en  prison  pour 

la  forme,  et  aura  été  interrogé,  il  n'y  aura  qu'à 
lui  accorder  son  élargissement ,  à  la  charge  de  se 
représenter  à  toutes  assignations ,  en  état  d'assigné 
pour  être  ouï;  à  moins  qu'on  ne  juge  encore  plus 
a  propos  de  juger  dès  à  présent  cette  aflàire ,  en  faisant 
des  défenses  au  commis  d'user  de  pareilles  voies ,  à 
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peine  de  punition  exemplaire ,  et  sans  doiriniâges* 
intérêts ,  attendu  le  désistement  de  la  partie  civile , 
qu'il  faudra  en  ce  cas  viser  dans  la  sentence. 


Du  i&.mai  1748. 

.  J'ai  reçu  la  lettre  par  laquelle  vous  m*avez  rendu 
compte  d'une  espèce  d'émotion  qui  est  arrivée  à 
Bayonne ,  à  l'occasion  des  nouveaux  droits  qui  ont 
été  établis  sur  plusieurs  denrées  ,  et  ^e  pense,  comme 
vous ,  qu'il  sevoit  fort  inutije  de  continuer  la  procé- 
dure criminelle  que  vous  avez  bien  fait  cependant 
de  faire  commencer  sur  ce  sujet,  mais  qui  ne  pour- 
roit  être  suivie  d'aucune  condamnation  qui  méritât  * 
d'être  précédée  d'une  instruction  régulière;  la  vé- 
ritable est  de  retenir  quelque  temps  en  prison  les 
femmes  qui  ont  été  arrêtées ,  après  quoi  il  n'y  aura 
qu'à  ordonner  qu'elles  seront  mises  en  liberté  par 
provision,  sans  porter  plus  loin  cetto  poursuite,  et 
je  ne  peux  que  me  rapporter  à  vous  sur  la  durée 
de  leur  détention.  *^ 


Du  2  juin  1748. 

Le    récit    que   M.  le  président  de  ........    et 

M.  de ,  procureur-général ,  m'ont  fait  de 

tout  ce  qui  s'étoit  passé  entre  vous  et  le  sieur , 

lieutenant-criminel,  aussi  bien  que  les  autres  officiers 
de  votre  siège ,  m'a  fait  voir  que ,  quelque  peine 
qu'ils  aient  prise  pour  terminer  vos  différends  par 
une  médiation  qui  méritoit  d'être  plus  efficace  qu'elle 
ne  l'a  été,  ils  n'ont  pu  parvenir  à  rétablir  runion 
et  la  tranquillité  dans  votre  sénéchaussée,  parce  que 

le  sieur ,  lieutenant-criminel,  ne  sauroit 

se  résoudre  à  se  départir  du  bénéfice  des  arrêts  qu'il 
a  obtenus  au  parlement;  c'est  donc  à  vous  de  voir 
si  vous  pouvez  avoir  des  moyens  pour  les  faire  ré-r 
tracter  ou  expliquer  par  cette  compagnie. 
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Du  11  juin  1748. 

J'apprends  que,  sans  aucun  décret  de  prise  de. 
corps,  et  de  votre  seule  autorité ,  vous  avez  fait  arrêter 
par  des  cavaliers  de  la  maréchaussée ,  le  nommé . . . . , 

employé  dans  les  fermes  du  roi,  sous  prétexte  qu'il 
avoit  été  trouvé  à  une  heure  indue ,  jouant  dans  un 
café  de  la  ville  de, ...... .  Une  pareille  conduite, 

jointe  a  tout  ce  qui  me  rei^ient  de  la  vii^acité  de  votre 
caractère ,  est  peu  propre  à  me  donner  une  bonne 
idée  de  votre  sagesse  dans  l'exercice  de  votre  charge; 
renfermez-vous   donc  dans  les  seules  fonctions  qui 
y  sont  attachées ,  comme  les  ofBcieré  de  police  doi- 
vent aussi ,  de  leur  côté ,  se  borner  à  celles  qui  leur 
appartiennent;  mais  surtout  abstenez -vous  absolu-' 
ment  de  donner  des  ordres  verbaux ,   et  de  ne  faire 
arrêter  qui  que  ce  soit  sans  décret ,  excepté  dans  le 
cas  d'un  flagrant  délit,  et  reposez-vous  du  soin  de 
faire  exécuter  les  décrets  que  vous  aurez  donnés  sur 
la   partie  civile,  lorsqu'il  y  en  aura  une,  ou  sur  la 
partie  publique,  quand  il  n'y  en  a  point;  c'est  ainsi 
que  doit  se  conduire  un  juge  lorsqu'il  veut  mériter 
l'approbation  de  ses  supérieurs ,  et  l'estime  du  public. 


Du  23  septembre  1748. 

Je  n'ai  été  informé  que  depuis  peu  d'une  maxime 
singulière  que  l'on  suit  en  Bretagne  ;  et  c'est  par  le 
censeur  royal  qui  examine  l'ouvrage  du  sieur  du 
Parcpoulain  que  j'en  ai  été  averti. 

Il  est  dit  dans  cet  ouvrage  que  le  bannissement 
hors  de  la  Bretagne  opère  le  même  effet  que  le  ban-- 
nissement  hors  du  royaume,  c'est-à-dire , /^  mort 
civile  du  condamné ,  et  la  raison  qu^il  ed  rend  est, 
que  la  Bretagne  est  regardée  comme  une  pros^ince 
étrangère.  .  ^ 

Sur  la  difficulté  que  ce   censeur  lui  a  faite  de 
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laisser  passer  celle  prétendue  règle,  il  a  réponda 
fort  sagemeiit^  4^'^^  n'avoit  voulu  qu'attester  le  fait 
de  l'usâg?  dont  il  envoyoit  un  certificat  signé  de 

douze  anciens  avocats  au  parlement  de ;  et 

qu'au  surplus ,  ce  n'étoit  point  à  lui  de  juger  si  cet 
usage  étoit  bien  ou  mal  fondé. 

Je  ne  saurois  donc  plus  l'ignorer  après  cela  ^  et 
vous  comprenez  aisément  que  si  je  suis  obligé  d'en 
rendre  compte  au  roi,  Sa  Majesté  ne  pourra  le  laisser 
subsister. 

Il  est  évident  que  la  maxime  dont  i]  s'agît  est  di- 
rectement contraire  aux  premiers  priocipea  de  l'ordre 
public  dans  les  matières  erimim^lies.  Le  seul  bannisr 
semènt  bors  du  royaume  retranche  absolument    le 
condamné  du  nombre  des  citoyens  ^  il  n'y  a  que  ce 
retranchement  qui  puisse  opérer  la  mort  civile.  Tout 
homme  qui  n'est   banni    que   d'une  province   du 
royaume^  conserve  encore  la  qualité  de  membre  du 
CQiips  de  l'état  j  il  participe  aux  effets  civils  y  il  est 
capable  de  contracter  et  de  disposer  de  ses  biens 
par  donation  ou  par  testament,  et,  à  l'infamie  près 
qui  le  suit  partout,  il  jouit  des  mêmes  droits   que 
)e  reste  des  sujets  du  roi. 

Rien  n'est  plus  foible  que  la  raison  dont  on  se  sert 

pour  soutenir  la  juriaprudence  du  parlement  de 

La  Bretagne  n'est  point  un  pays  étranger,  elle  est 
absolument  du  nombre  des  provinces  qui,  suivant 
le  style  àes  ordonnances ,  sont  réputées  étrangères , 
mais  par  rapport  à  un  seul  objet,  c'est-à-dire-,  à 
l'égard  d^s  droits  d'entrée  et  de  sortie.  Si  la  con- 
séquence que  ]e  sieur  du  Parcpoulain  en  tire  étoit 
Î'uste,  il  faudroit  en  conclure  que  le  Oauphiné,  la 
Provence  y  le  Languedoc,  et  d'autres. provinces,  sont 
aussi  des  terres  étrangères,  et  que  le  bannissement 
perpétuel  hors  de  Tune  de  ces  provinces  emporte  la 
mort  civile. 

Mais  il  y  a  tout  lieu  de  croire  qu'on  n'a  imaginé 
une  si  mauvaise  raison  pour  soutenir  une  maxime 
qui  Test  encore  plus ,  que  parce  qu'on  n'a  pas  voulu 
4ire  la  véritable  qui ,  suivant  toutes  les  appj^rences , 
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n'est  fondée  que  sur  l'opinion  qui  ïk^est  pas  entière*» 
ment  effacée  dans  Te^rit  des  Bretons  y  que  lear  pajs 
est  une  espèce  de  {royaume  à  part ,  qui  a  ses  lois  et 
ses  moeurs  distinguées  de  celles  du  reste  de  la  France; 
et  si  telle  a  été ,  comme  on  peui  le  présumer^  l'origine 
de  ]a  maxime  que  Ton  suit  eu  Bretagne ,  c'est  «Be 
raison  de  plus  pour  l'abolir  entièrement. 

Il  reste  de  savoir  de  quelle  manière  il  conviendra 
mieux  de  le  faire. 

La  voie  la  plus  simple  et  la  plus  honorable  au 
parlement  y  seroit  qu'il  se  réformât  lui-même ,  et  qu'il 
arrêtât  par  une  délibération  écrite  dans  ses  registres ^ 
qu'à  l'avenir  il  n'y  aura  qu«  le  bannissement  per- 
pétuel bors  du  royaume  qui  sera  regiird^  comme 
emportant  la  mort  civile. 

Ce  ne  seroit  pas  même  asses  de  concevoir  la  déli- 
bération du  parlement  dans  ces  termes  ;  je  vois  par 
le  certificat  qui|  a  été  envoyé  par  le  sieur  du  Parc- 
poulain  ,  et  j'en  ai  déjà  fait  la  remarque  en  d'autres 
occasions  que  les  sièges  inférieurs  de  votre  proi^ce 
sont  dans  l'usage  de  condamner  au  bannissement 
perpétuel  bors  de  leur  ressort  seulement.  C'est  encore 
un  abus  qui  doit  être  réformé  ;  quoique  cette  espèce 
de  bannissement  n'opère  point  la  mort  civile  même 
en  Bretagne ,  tout  bannissement  hors  la  province  ne 
doit  pas  être  prononcé  à  perpétuité,  et  tout  ban- 
nissement perpétuel  doit  l'être  nors  du  royaume  ;  ainsi 
la  délibération  du  parlement  devroit  abolir  égale- 
ment, et  sa  propre  jurisprudence  sur  l'effet  du  ban- 
nissement perpétuel  bors  de  la  province ,  et  Tusaga 
où  sont  les  sièges  inférieurs  d'imposer  la  peine  du 
bannissement  perpétuel  hors  de  leur  ressort ,  sani 
néanmoins  leur  ôter  le  pouvoir  de  prononcer  la 
peine  du  bannissement  perpétuel  hors  du  royaume, 
dans  le  cas  où  elle  est  établie  par  les  ordonnances. 

Il  faudra  donc  que  vous  fassiez  part  de  cette  lettre 
à  votre  compagnie  ^  lorsqu'elle  reprendra  sa  séance 
à  la  Saint-Martin ,  et  que  vous  me  rendiez  compte  do 
ses  dispositions  sur  la  matière  dont  il  s'agit. 

Si  elle  prend  le  parti  de  se  réformer  eUe*méme^ 


«  — 
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il  n*y  aura  de  rieii  de  plus  à  désirer  pour  le  réla- 
blissement  des  véritables  règles. 

Si  elle  bésile  encore  sur  ce  sujet  ,1e  roi  sera  obligé 
dV  pourvoir  par  soa  autorité  ,  et  Sa  Majesté  prendra 
sans  doute  la  résolution  de  lui  faire  connoître  sa 
volonté  par  une  déclaration  adressée  à  cette  com- 
pagnie. 


f>iL  12  octobre  1748. 

« 

La  leltre  que  vous  m'avez  ecrite^u  sti^et  d'un  cKan- 
gement  qui  doit  être  fait  dans  le  livre  du  sieur  du 
Parcpoulajn,  m'a  fait  voir  que  le  motif  de  la  maxime 

du  parlement  de ,  sur  le  bannissement  perpé- 

toel,  est  bien  différent  de  celui  qui  m'étoit  venu 
dans  l'esprit. 

Il  est  louable  en  un  sens  de  douter  de  son  pou- 
voir ,  et  si  c'est  un  défaut  dans  quelques  occasions, 
il  f§ut  avouer  que  ce  n'est  pas  te  plus  commun  àsiws 
les  tribunaux  ordinaires,  et  surtout  dans  les  cours 

supérieures  ;  mais  le  parlement  de ,  qui  n'y 

est  cependant  pas  plus  sujet  qu'un  autre,  y  est  tombé 

lorsqu'il  a  cru  que  le  seul  parlement   cfe 

avoit  le  pouvoir  de  baiînir  jes  coupables  hors  du 
royaume.  Ce  pouvoir  appartient  également  à  tous 
les  parlemens  >  et  il  seroit  dangereux  de  penser  le 
contraire,  puisqu'il  en  résulteroit  que  la  condition 
des  coupables  seroit  meilleure  dans  le  ressort  de  tous 
les  autres  parlemens  que  dans  celui  du  t  parlement 
de.  ••.,.••. ,  où  des  crimes  du  même  genre  seroient 
punis  plus  sévèrement  qu'ils  ne  pourroient  l'être 
partout  ailleurs.  Vous  n'avez  donc  qu'à  assurer  votre 
compagnie  qu'elle  a  sur  ce  point  la  même  autorité 
que-  le  parlement  de. . . .  r. . .  ,  et  qu'elle  ne  doit 
faire  aucune  difficulté  de  condamner  les  accusés  au 
bannissement  perpétuel  hors  du  royaume  dans  les 
cas  où  elle  jugera  qu'ils  auront  mérité  cette  peine. . 

A  l'égard  du  livre  du  sieur  du  Parcpoulain  ,  qui  a 
besoin  d'être  réformé,  je  n'approuve  point  le  projet 


j 
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iqu'il  a  fgit  de  ce  qu'il  veut  substituer  au  passage* 
que  le  censeur  royal  a  justement  critiqué.  Il  est  inutile 
tle  parler  de  moi  à  cette  occasion,  ni  de  citer  des 
termes  d^une  simple  lettre  que  j'ai  écrite  sur  la  ma- 
tière dont  il  s'agit.  Il  est  bien  aisé  de  tourner  cet 
endroit  d'une  manière  plus  convenable,  et  je  vous 
l'envoie  tel  que  je  Pai  fait  rédiger  (i) ,  afin  que  vous 
ayez  agréable  de  le  remettre  au  sieur  du  Parcpoulain, 
qui  n'aura ,  sans  doute ,  aucune  peine  à  s'y  conformer; 
si  cependant  vous  y  trouviez  encore  quelque  diffi- 
culté ,  vous  pouvez  m'en  faire  part ,  et  vous  savez 
que  je  profite  toujours  avec  plaisir  dé  vos  avis. 

(i)  A.  l'égard  de  la  condamDation  au  bannissement  perpétuel, 
il  faut  faire  une  distiuctloa  entre  le  tribunal  supérieur  et  les 
sujets  inférieurs.  '  ' 

L*usage  ordinaire  du  parlement  de.  • • .  a  été,  jusqu'à 

présent ,  de  ne  le  prononcer  que  hors  de  cette  province,  et  ce- 
pendant il  a  été  regardé  comme  emportant  la  mort  civile ,  de 
xnéme  que  si  le  condamné  avoit  été  banni  hors  du  royaume. 

Ce  n'est  pas  ici  le  lieu  d'examiner  quels  peuvent  avoir  *été 
les  motifs  de  cette  jurisprudence  ,  et  je  dois  d'autant  moins  le 
feire  que  j'ai  lieu  de  croire  que  le  parlement  a  fait  de  nou- 
velles réflexions  sur  cette  matière ,  et  l'on  ne  peut  en  attendre 
l'effet  qu'avec  le  respect  qui  est  du  à  une  compagnie  qui  peut 
mieux  juger  qu'un  auteur  particulier  si  celui  qui  n'est  banni 
que  d'une  seule  province  doit  être  regardé  comme  retranché 
absolument  du  nombre  des  citoyens  ,  et  vp^r  là ,  mort  civile- 
ment ,  ou  s'il  ne  conserve  pas  encore  la  qualité  de  membre 
du  corps  de  l'état,  comme  participant  aux  effets  civils  dans 
le  reste  du  royaume. 

Pour  ce  qui  est  des  sièges  inférieurs ,  ils  ne  peuvent  régu- 
lièrement condamner  les  accusés  au  bannissement  que  hor$  de 
leur  ressort;,  si  ce  n'est  dans  le  cas  où  la  peine  du  bannisse- 
ment perpétuel  est  établie  par  les  ordonnances.  Mais  la  justice 
n'y  perd  rien  de  ses  droits  ;  mais  le  parlement  est  toujours  le 
inaîlre  d'aggraver  la  peine  prononcée  par  les  premiers  juges, 
lorsqu'il  ne.  la  trouve /pas  proportionnée  à  la  gravité  de  leurs 
crimes. 


Du  l'i  juin  I749« 

Comme  Taflaire  des  deux  officiers  du  régiment  de 
Normandie,  dont  vous  m'avez  informé,  me  partit 

D^Jgue$$eau.  Tome  XL  4^ 
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devenir  encore  plus  grave  par  tous  les  faits  que 
j'ai  appris,  par  votre  lettre ,  vous  aurez  soin ,  s'il  vous 
plaît,  de  m'envoyer  incessamment  une  copie  des  in- 
formations que  vous  avez  faites ,  çt  de  me  marquer 
en  même  temps ,  si  vous  avez  la  connoissance  des 
cas  royaux  dans  votre  juridiction. 


Du  ao  juillet  1749* 

J'ai  reçu  la  lettre  que  vous  m'ave^i  écrite  sur  quel- 
ques difficultés  qui  se  sont  formées  dans  l'examen 

de  la  procédure  qui  a  été  faite  dans  la  prévôté  de 

contre  deux  officiers  du  régiment  de ...... ,  accusés 

de  duel)  et  j'ai  commencé  par  lire  les  observations 
que  vous  avez  faites  sur  la  forme  de  cette  procédure: 
elles  sont  une  preuve  de  la  grande  exactitude  avec 
laquelle  vous  avez  travaillé  à  cette  affaire ,  mais  je 
ne  trouve  point  de  défauts  assez  essentiels  dans  ce 

qui  s'est  fait  à  • pour  vous  donner  lieu  d'en 

prononcer  la  nullité. 

U  est  d'un  usage  assez  commun,  que  dans  les 
sièges  où  il  n'y  a  point  de  substituts  du  procureur 
du  roi ,  la  fonction  du  ministère  public  soit  remplie 
par  le  dernier  des  conseillers. 

Il  auroit  été  sans  doute  plus  régulier  que  dans 

l'intitulé  de  l'information  ,.  le  prévôt  de 

eût  fait  mention  de  l'assistance  du  greffier;  mais  ce 
défaut  d'attention  est  réparé  par  la  signature  que  ce 
greffier  a  mise  au  bas  de  chaque  déposition ,  et  il 
suffit^  à  cet  égard ,  que  M.  le  procureur-général  donne 
à  ce  prévôt  les  avis  dont  il  a  besoin  sur  ce  sujet. 

La  remai'que  que  vous  faites  sur  ce  que  la  con- 
tinuation de  l'information  a  été  faite  après  le  décret, 
sans  réquisition  de  la  partie  publique,  et  sans  or- 
donnance portant  qu'il  seroit  informé  par  addition, 
paroît  d'abord  mériter  plus  d'attention  j  mais  on 
distingue  dans  cette  matière  ce  qui  se  passe  dans  les 
cours  supérieures  et  ce  qui  se  passe  dans  le;;  sièges 


LÉGISLATION   ET  PROCÉDURE  GRIMIISELLES.      6^9 

inférieurs  ou  il  y  a  un  chef  qui  exerce  une  juridic- 
tion attachée  à  sa  charge. 

Dans  les  parlemens  et  dans  les  autres  cours ,  ni  la 
permission  ^informer ,  .ni  les  décrets  ne  se  donnent 
que  par  délibération  de  la  compagnie  ou  de  la  chambre 
dans  laquelle  Faccusation  est  portée  :  Tofficier  qui 
est  commis  pour  informer ,  a  consommé  son  pouvoir 
aussitôt  que  Tinformation  est  close  ^  il  ne  peut  ni 
la  décréter  seul,  ni  en  faire  une  nouvelle  qu'en  vertu 
d'un  nouveau  jugement  qui  Vy  autorise;  mais  il  n'en 
est  pas  de  même  à  l'égard  des  chefs  des  sièges  in- 
férieurs :  ils  ont  dans  leurs  personnes ,  ou  plutôt  dans 
le  titre  de  leurs  charges  ,  une  juridiction  qui  leur  est 
propre  et  qu'ils  peuvent  exercer  seuls  ;  c'est  par  cette 
raison  que  les  baillis  et  sénéchaux,  ou  leurs  lieutenans 
et  les  prévôts ,  accordent  seuls  la  permission  d'in- 
former, qu'ils  décrètent  seuls  les  informations;  et,  par 
une  suite  du  même  principe,  ils  peuvent  faire  des 
^formations  par  addition  sans  quil  soit  nécessaire 
qu'elle  ait  été  requise  par  le  procureur  du  roi,  ni 
ordonnée  J)ar  le  siège.  La  première  réquisition  du 
ministère  public  et  la  première  permission  d'informer 
donnée  par  le  chef  de  la  juridiction  s'étendent  à  tout 
ce  qui  peut  être  fait  en  conséquence,  parce  que  le 
pouvoir  du  premier  juge  demeure  toujours  le  même, 
sans  avoir  besoin  d'être  renouvelé  dans  toutes  les 
procédures  qu'il  a  droit  de  faire  seul.  On  ne  sauroit 
donc  regarder  comme  nulles  les  infortnations  que  le 
prévôt  de a  faites  par  addition. 

On  ne  doit  pas  non  plus  rejeter  la  première  addi- 
tion d'information  qui  a  été  rédigée  et  signée  par 

le  sieur ,  sous  prétexte  qu'on  ne  voit  point 

d ordonnance  qui  l'ait  commis,  ni  d'acte  de  presta- 
tion de  serment  de  cet  officier  :  on  y  a  marqué  ex- 
pressément que  ce  commis-greffier  a  été  sermenté, 
c'est-à-dire,  qu'il  a  prêté  le  serment,  et  il  s'est  donné  * 
a  lui-même  la  qualité  de  greffier  sermenté  au  bas  de 
chacune  des  dépositions  qu'il  a  reçues  ;  l'ordonnance 
P  en  exige  pas  davantage  à  la  rigueur  dans  des  cas 
^  semblables. 

4a* 
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Le  défaut  de  représentation  de  l'exploit  d^assigha^ 
lion  donné  an  quatrième  tçmoin  mérite  encore  moios 
d'attention.  L'original  de  l'exploit  et  la  déclaration 
que  ce  iéaH>iB  a  faite  d'en  avoir  égaré  la  copie  qu'ii 
avoit  reçue  supplée  sufiisamment  à  un  pareil  défaut. 

Enfin  la  prévôté  de  .;•••.«•  a  eu  tort  de  n'avoir 
pas  exprimé  la  qualité  ou  la  profession  du  septième 
témoin  ;  mais  c'est  une  omission  qui  ne  sauroit  être 
regardée  comme  suffisante  pour  opérer  la  nullité  de 
la  déposition;  et,  d'ailleurs,  quand  on  la  retraiiche- 
roit  absolument,  la  preuve  du  duel  est  si  complète 
en  cette  occasion ,  que  celle  légère  difficulté  peut 
être  aussit  négligée. 

Je  viens  après  cela  à  ce  qui. est  plus  important^ 
)e  veux  dire  à  la  consultation ,  qui  est  le  véritable 
objet  de  votre  lettre. 

Le  prévôt  de. a  véritablement  manqué 

de  l'attention  nécessaire ,  lorsqu'il  a  omis  de  décréter 
les  quatre  ou  cinq  autres  officiers  du  ré^gitfTent  ^e. . .  .^ 
qui  paroissent  avoir  été  complices  et  témoins  du  com- 
bat, et  dopt  il  y  en  a  un  qui  a  même  prêté  son  épée 
pour  le  recommencer  :  vous  êtes  sans  doute  en  droit 
de  suppléer  à  l'inadvertance  ou  à  l'ignorance  du  pre-» 
mier  juge,  et  toute  la  question  que  vous  me  proposez 
à  cet  égard,  est  de  savoir  si  vous  devez  la  faire  préa- 
lablement, c'est-à-dire,  avant  que  de  procéder  au 
jugement  définitif  qui  doit  être  rendu  contre  les  deux 
principaux  coupables ,  ou  s'il  suffit  que  vous  y  pour-^ 
voyiez  en  prononçant  ce  jugement  j  et  cette  question 
n'est  pas  difficile  à  résoudre,  surtout  dans  un  cas^ 
où  il  ne  s'agit  que  d'accusés  qui  sont  en  contumace, 
et  où^  par  cette  raison,  le  retardement  n'est  d'au^ 
cune  conséquence. 

Mais ,  quj^nd  mênie  ils  seroient  présens ,  vous  avez 
raisoUide  penser  qu'^n  général  toute  procédure  crimi-» 
nelle  qui  n'a  qu'un  seul  objet  doit  être.regardée  comme 
indivisible ,  et  qu'on  doit  y  réunir  autant  qu'il  est 
possible  tous  ceux  qui  sont  ou  co-accusés,  ou  com- 
plices, ou  fauteurs  du  même  crime.. 

Il  y  a  cependant  une  réflexion  encore  plus  im^ 
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portante  a  feire. sur  ce  sujet,  c'est  qu'on  ne  sauroit? 
tendre  avec  trop  de  soin  et  d'exactitude,,  dans  uno 
matière  de  celte^  nature,  à  rendre  là  preuve  la  plus 
entière  et  la  plus  co^iiplète  qu'il  est  possible  :  br^ 
rien  ne  n^et  plus  en  état  d'y  parvenir  que  d'en- 
tendre tous  les  co-accusés  et  tous  ceux  qui  ont  eu 
quelque  part  au  crime,  parce  que  c'est  souvent  de 
leurs  aveux  et  de  leurs  dénégations  mêmes,  et  de  la 
contrariété  qui  se  trouve  dans  leurs  langages  que  ré-* 
^ultent  les  preuves  les  plus  concluantes. 

Il  est  vrai  que,  suivant  la  rigueur  des  édits  qui  ont 
été  faits  sur  les  duels,  la  notoriété  du  combat,  la 
fuite  et  la  contumace  des  deux  combatians,  et  encorô 
plus  la  preuve  oui  résulte  des  informations,  vous  au- 
toriseroiont  à  rendre  dès  à  présent  un  jugement  sévère 
contre  eux;  mais  on  abuseroit  des  termes  de  la  loi, 
et  oii  pécheroit  contre  son  esprit  si  l'on  vouloit  con- 
clure de  ces  édits ,  qu'ils  ont  entendu  assujettir  les 
juges  à  diviser  les  accusations  en  matière  de  duel , 
a  se  contenter  de  présomption  ,  et  à  ne  pas  chercher^ 
quand  la  chose  est  possible,  à  en  assurer  pleinement 
la  preuve. 

Nos  rois  n'ont  pas  eu  seulement  en  vue   de  faire 

{mnir  ceux  qui  se  sont  battus  en  duel  ;  il  n'y  a  qu'à 
ire  -leurs  édits  pour  voir  qu'ils  ont  porté  leur  pré4 
voyance  et  leur  juste  sévérité  jusqu'à  ceux  qui  pour- 
roient  avoir  aidé  ou  favorisé  les  combatttans.  La 
partie  publique  n'est  donc  pas  moins  obligée  de  pour- 
suivre les  complices  ,  ou  les  fauteurs  des  principaux 
acteurs,  que  les  acteurs  mêmes;  et  l'on  en  peut  dire 
autant  du  devoir  des  [uges. 

Il  est  donc  sans  aucune  difficulté  que  vous  devez 
commencer  par  décréter  tous  ceux  qtii  sont  chargés 
à  cet  égard  par  les  informations,  avant  que  de  pro-» 
céder  au  jugement  des  deux  combattans;  et  commq 
il  sera  apparemment  bien  difficile  de  les  faire  arrêter^ 
il  faudra  instruire  la  contumace  contre  eux ,  suivant 
les  règles  prescrites  par  l'ordonnance,  pour  rendre 
çDSuiie  un  même  jugement  contre  tous.,  et  consommer 
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ainsi  cette  afiàire,  aulaut  qu'il  est  possible^  dans  l'état 
où  elle  est. 

Je  ne  saarojs  finir  cette  lettre  sans  y  ajouter  que 
les  réflexions  mêmes ,  qui  sont  Tobjet  de  celle  que 
vous  m'avez  écrite ,  doivent  vous  faire  sentir  combien 
il  est  important  que  votre  compagnie  use  du  pouvoir 
qui  lui  est  accordé  par  les  éditsque nos  rois  ont  faits 
sur  les  duels  ^  notamment  par  la  déclaration  du  mois 
de  décembre  1679 ,  pour  prendre  immédiatement 
connoissance  des  combats  suspects  de  duel,  et  surtout 
dans  des  cas  aussi  éclatans  que  celui  dont  il  s'agit. 

Vous  y  voyez  un  exemple  remarquable  du  défaut 
d'attention  ou  de  connoissance  dans  les  J^ges  infé- 
rieurs; et  il  n'est  pas  douteux  que  si  vous  vous  étiez 
d'abord  rendus  juges  d'un  combat*qui  a  fait  lin  si 
grand  bruit,  vous  n'auriez  pas  manqué  de  décréter 
tous  ceux  qui  y  a  voient  eu  part  en  même  temps,  que 
les  deux  principaux  coupables.  Un  des  plus  grands 
motifs  de  la  faculté  accordée  aux  parlemens  dans  cette 
matière ,  a  été  la  crainte  qu'on  a  eue  de  la  facilité 
ou  de  l'ignorance  des  juges  inférieurs,  et  je  suis  per- 
suadé que  votre  compagnie  sera  toujours  à  couvert 
d'un  pareil  reproche. 

J'ajoute  ici  que  s'il  vous  restoit  encore  quelques 
scrupules  sur  le  sujet  du  notaire  que  le  juge  de. . . , . 
a  pris  pour  greffier  dans  l'addition  d'information,  il 
vous  seroit  bien  aise  de  savoir  s'il  y  a  eu  une  pres- 
tation de  serment  faite  par  ce  notaire.  Le  style  or-r 
dinaire,  en  pareil  cas,  est  que  le  juge,  en  commen- 
çant l'information,  fasse  mention  de  celui  qu'il  a 
commis  pour  greffier,  en  y  ajoutant  ces  mots  :  après 
avoir  pris  de  lui  le  serment  en  tel  cas  requis  et  ac* 
coutume;  c'est  apparemment  ce  que  le  prévôt  de. . . . 
a  voulu  dire  par  ces  mots  :  greffier  sermentèfei  vous 
pouvez,  si  vous  le  jugez  à  propos,  vous  en  faire  insr 
truire  par  le  canal  de  M.  le  procureur-général. 
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Du  0^  novemhre  1749* 

Je  vous  écrivis  le  20  septembre  dernier  au  sujet 
d*une  procédure  criminelle  qui  avoit  été  instruite  en 
la  justice  de  Breuil ,  et  qui  paroissoit  fort  irrégulière  ; 

Î*'ai  appris  que  depuis  ma  lettre ,  vous  aviez  écrit  au 
>ailli  de  cette  justice  de  vous  envoyer  les  confronta- 
tions qui  a  voient  dû  être  faites  des  témdi  us  et  des 
accusés^  les  uns  aux  autres ,  sans^ quoi  vous  ne  pour- 
riez vous  dispenser  d'interjeter  appel  du  jugement 
qui  avoit  ordonné  un  plus  amplement  informé  y  et  de 
faire  déclarer  nul  ce  qui  avoit  été  fait  ^  en  conségu^nce , 
je  vous  prie  de  me  faire  savoir  si  ce  juge  a  satisfait  à  ce 
que  vous  lui  avez  marqué ,  et  si  vous  avez  fait  rendre 
quelque  arrêt  sur  votre  réquisition^  par  rapport  à 
cette  procédure  criminelle. 


Du  16  novembre  lyôo. 

J*Ai  reçu  la  \eltre  par  laquelle  vous  m^avez  rendu 
compte  du  nombre  et  de  la  qualité  des  procès  nés 
en  Artois  ,  qui  sont  actuellement  en  dépôt  au  grefte 
du  parlement  de  Flandre,  et  dont  le  conseil  d'Artois 
demande  que  la  remise  lui  soit  faite.  La  distinction 
que  vbus  faites  entre  lès  procès  qui  n'ont  été  portés 
au  conseil  de  Malines  que  par  la  voie  de  Fappel , 
et  ceux  qu'on  y  a  fait  juger  en  première  instance , 
a  d'aborà  quelque  chose  de  spécieux j  mais  je  ne  la 
trouve  pas  aussi  solide.  Les  procès  de  la  aernière 
espèce  ne  sont  pas  moins  nés  en  Artois  ^  ou  entre 
les  habitans  de  cette  province,  que  ceux  de  la  pre- 
mière ,  puisqu'ils  n'ont  été  portés  à  Malines  qu'en  vertu 
de  commiltimus  j  ou  parce  que  le  conseil  d'Artois 
y  étoit  suspect  ou  intéressé.  Le  conseil ,  alors  supé- 
rieur ,  n'en  a  connu  que  comme  étant  à  la  place  du 
conseil  d'Artois  ^  ainsi  il  Ta  représenté  en  cette  partie^ 
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et  rien  n^est  plus  naturel  que  de  remeUre  ces  procès 
clans  le  grefïe  d*où  ils  n'ont  été  tirés  que  par  des  pri- 
vilèges ou  des  exemptions  contraires  au  droit  com- 
mun. A  isL  vérité,  si  c'étoit  le  conseil  de  Malines  qui 
demandât  la  restitution  de  ces  procès,  il  pourroit 
y  être  bien  fondé  à  la  rigueur ,  parce  que  c'eist  dans 
ce^  tribunal  qu'ils  ont  été  portés  et  iuj^és  directement; 
jTîais  il  ne  les  a  point  réclamés,  et  1  on  ne  voit  aucune 
raison  pour  les  laisser  en  dépôt  au  greffe  du  par- 
lement de  Flandre,' qui  n*a  jamais  représenté  ni  pa 
représenter  le  conseil  d'Artois.  Il  seroit  assez  extraor- 
dinaire de  le  faire  remettre-^tt  ^rdBTe  du  parlement 
de  Paris j  car,  quoifju'il  soit  à  présent  le  tribunal  su- 

Î)érieuî:  du  conseil  d'Artois  en  matière  civile,  il  ne 
'étoit  point  dans  le  temps  que  les  procès  ont  été  jugés. 
Pourquoi  donc  y  renvérroit*on  aujourd'hui  des  procès 
dont  il  n*a  Jamais  pris  ni  pu  prendre  connoissance?  La 
facilité  de  trouver  les  pièces  pro^iuites  dans  ces  procès  , 
qui  est  la  seule  raison  par  laquelle  vous  écartâtes  la 
pensée  de  le  remettre  au  greffe  du  parlement  de  Paris  ^ 
ne  sauroit  être  opposée  au  conseil  d'Artois,  et  elle  est 
beaucoup  plus  favorable  à  ce  conseil  qu'elle  ne  sauroit 
l'être  au  parlement  de  Flandre.  Je  crois  donc ,  qu  en 
rejetant  votre  distinction  ,  il  faudra  remettre  tous 
les  procès  dont  il  s'agit ,  au  greffe  du  conseil  d'Artois, 
en  prenant  toutes  les  précautions  que  vous  proposez 
par  votre  lettre,  et  j'attends  Votre  réponse  pour  faire 
expédier  l'arrêt  qui  sera  donné  sur  ce  sujet. 


FIN  DU  TOME  ONZIÈME. 
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